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A  JULES  FERRY. 


Je  dédie  ce  livre  à  Jules  Ferry  : 

r  Parce  qu'il  a  défendu  et  fait  respecter  nos  droits 
séculaires  dans  Tlndo-Chine. 

Parce  qu'il  a  triomphé  de  la  coalition  inconsciente 
et  dangereuse  du  Zang-li-Yamen  et  des  passions  qui 
ont  agité  le  parlement,  troublé  et  égaré  les  esprits,  aux 
grands  avantages  de  l'Angleterre  qui,  en  1885,  a  su 
mettre  a  profit  et  les  fautes  de  la  France  et  les  embar- 
ras de  la  Chine  réduite,  en  annexant  la  haute  Birmanie. 

2"  Parce  qu'en  1884  i^  ^  assuré  l'avenir  de  la  France 
dans  le  bassin  du  Mékong,  grâce  aux  sages  et  pré- 
voyantes réserves  consignées  dans  ses  entretiens  offi- 
ciels avec  Lord  Lyons,  au  quai  d'Orsay,  une  année 
avant  l'occupation  de  la  haute  Birmanie. 

3"  Parce  cju'en  faisant  la  trouée  de  Laokai,  il  a  in- 
fligé aux  efforts  séculaires  de  la  polititjue  de  pénétration 
en  Chine,  par  l'ouest,  pratic[uée  sans  relâche  par  le 
gouvernement  de  l'Inde,  un  échec  politique  et  écono- 
mique hautement  avoué  par  les  Chambres  de  commerce 
au-delà  de  la  Manche  ;  parce  qu'il  a  ainsi  ouvert  au  conj- 
merce  et  à  l'Industrie  de  son  pays  la  route  de  la  Chine 
méridionale  et  occidentale  la  plus  directe,  la  plus  avan- 
tageuse et  la  plus  enviée. 

Les  avantages  incontestés  de  cette  voie  (\^.  pénétra- 
tion ascendante  par   Laokai ,  Yunnanfou  ,  Chungking^ 
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II  A   JULES   FERRY. 

jusqu'à  Tatchienlo ,  la  porte  orientale  du  Thibet  et  le 
marché  des  échanges  entre  les  produits  de  la  Chine  et 
ceux  du  pays  des  Lamas  assurent  à  notre  commerce  et 
à  notre  industrie  les  marchés  les  plus  riches  du  Céleste 
Empire,  où  cent  millions  d acheteurs  font  déjà  avec  l'An- 
gleterre, l'Allemagne  et  l'Amérique  un  trafic  d'un  mil- 
liard de  francs  par  an,  et  dont  nous  pouvons,  grâce  aux 
avantages  douaniers  expressément  réservés  à  la  France 
par  les  traités ,  attirer  les  deux  tiers  à  Haiphong  et  à 
Marseille. 

4*"  Parce  qu'enfin  il  a  donné  à  la  France  en  Asie 
des  frontières  fixes  et  précises,  au  moment  où  l'autorité 
du  fils  du  ciel  «  le  Suzerain  du  Monde  »  traverse  une 
crise  si  redoutable. 

Parce  que  de  ces  frontières  est  née  spontanément  et 
par  un  enchaînement  logique  des  choses,  une  solidarité 
intime  des  intérêts  de  la  Russie  et  de  la  France  en  Asie, 
et  surtout  en  Chine;  une  solidarité  redoutée,  parce 
qu'elle  constitue  un  état  de  choses  nouveau  et  considé- 
rable ,  de  nature  à  confirmer  les  événements  de  Cron- 
stadt,  et  à  fortifier  nos  espérances  de  paix  et  de  justice 
en  Europe  et  en  Asie. 

Enfin,  je  dédie  ce  livre  àjules  Ferry,  modeste,  quand 
il  était  au  pouvoir,  inébranlable  pendant  la  tempête,- 
généreux  pendant  les  éprenves  de  l'injustice  et  de  la 
coalition  des  passions,-  parce  qu'il  restera  le  modèle  ac- 
compli de  l'homme  d'Etat,  du  diplomate  et  du  patriote. 

L'AUTEUR. 


AVANT-PROPOS. 

Ce  livre  n'apprendra  rien  à  ceux  qui  ont  suivi  le  mou- 
vement des  intérêts  de  la  France  et  de  l'Angleterre  en  Asie. 
Mais  il  pourrait  peut-être  intéresser  la  jeunesse  à  nos  grosses 
questions  extra-européennes.  L'échiquier  de  l'Asie  aura  sur 
celui  de  l'Europe  une  influence  immédiate  et  considérable. 
Les  sympathies  nées  des  circonstances  et  fortifiées  par  des 
affinités  morales  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  intérêts 
économiques  et  politiques,  se  retrouvent  en  Asie.  Vaste 
champ  d'action  où  la  France,  hier  à  peine  une  page  d'his- 
toire, est  devenue  par  la  force  des  choses  et  le  patriotisme 
prévoyant  de  J.  Ferry,  un  facteur  nouveau.  L'équilibre  ne 
s  établira  pas  sans  elle.  Quantité  négligeable  hier,  elle  est 
devenue  quelqu'un.  Et  ce  quelqu'un  est,  gr&ce  à  des  lignes 
géographiques  nouvelles,  admirablement  placé,  pour  exercer 
une  influence  morale  sur  les  destinées  des  empires  en  pré- 
sence, et  sur  l'orientation  de  la  politique  économique.  Elle 
seule  pourrait  déplacer  l'axe  autour  duquel  tourne  aujour- 
d'hui l'Asie,  et  changer  le  centre  de  gravité  de  cette  partie 
du  monde.  Ne  serait-ce  que  cela,  la  question  serait  déjà 
dune  gravité  extrême,  au  point  de  vue  économique;  car 
1  Asie  est  un  élément  nécessaire  à  la  vie  industrielle  de  l'Eu- 
rope. Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'Europe  politique  ressentira 
directement  les  secousses  de  l'Asie,  qui  intéressse  à  un  si 
haut  point  les  grandes  nations  de  TOccident.  Et  selon  la 
marche  des  événements,  selon  les  solutions,  elle  augmentera 
ses  craintes  ou  fortifiera  ses  espérances.  S'il  n'était  pas  démon- 
tré que  la  Russie  a  besoin  de  l'Asie;  qu'elle  ne  peut  en  Europe 
rien  sacrifier  à  des  éventualités  de  nature  à  la  paralyser 
momentanément  aux  confins  orientaux  les  plus  éloignés  de 
son  Empire ,  on  pourrait  se  désintéresser  en  partie  de  cette 
oscillation  nutour  do   certains  points  qui  sont  l\  Te^islence 


IV  AVAM-PROPOS. 

du  peuple  slave  ce  qu'est  un  point  d'appui  pour  Thomme 
qui,  en  se  penchant  en  avant,  est  sorti  de  son  centre  de 
gravité.  Si  la  Russie  et  l'Angleterre  n'avaient  pas  à 
liquider  en  Europe  une  succession,  ouverte  depuis  long- 
temps, et  qui  n'intéresse  plus  la  France  économique  et  po- 
litique, on  pourrait,  à  la  rigueur,  oublier  l'Asie,  ou  n'en 
faire  qu'une  observation  purement  scientifique,  de  nature  à 
intéresser  l'histoire  seule.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Tant 
est  grande  la  nécessité  qui  veut  que  les  forces  respectives 
soient  maintenues  en  Europe;  qu'il  n'y  ait  aucun  déplace- 
ment, sous  peine  de  perdre  l'équilibre:  ce  fil  fragile  auquel 
est  suspendu  la  paix  du  monde.  J'ai  entendu  dire:  <  La 
Russie  d'Asie!  elle  nous  intéresse  au  point  de  vue  platoni- 
que. Elle  suit  son  évolution,  et,  comme  un  torrent  empri- 
sonné dans  les  ravins,  elle  cherche  sa  voie  :  simple  problème 
de  physique  économique.  >  —  Erreur.  La  paix  du  monde 
est  liée  à  la  solution  de  ce  problème.  Nous  n'en  voulons 
pour  preuve  que  l'histoire.  La  Russie  a  toujours  eu  pour 
principe  de  ne  poursuivre  que  la  solution  d'une  question  à 
la  fois,  soit  en  Asie  soit  en  Europe.  Le  peut-elle  aujourd'hui, 
sauf  à  reprendre  demain,  et  à  agir  avec  plus  d'autorité  et 
de  force?  Grave  question  qui  pose  une  équation  à  plusieurs 
inconnues,  et  dont  nous  ne  pouvons  nous  désintéresser,  tant 
est  nerveux  et  impressionnable  le  génie  de  la  paix  qui  plane 
sur  l'Europe.  11  doit  néanmoins  être  bien  content  de  la  France 
impassible,  mais  confiante  en  elle,  et  son  droit. 

Puisse  notre  jeune  génération  s'intéresser  à  l'Asie,  à  tous 
les  points  de  vuel  Nos  postes  de  stratégie  commerciale  à 
Mongtze  et  à  Lungchow  nous  ont  introduits  jusqu'au  cœur 
de  la  Chine  occidentale.  Les  anciennes  routes  commerciales, 
dont  nous  n'avons  pas  profité,  et  qui  ont  traîné  des  mil- 
liards en  Angleterre,  vont  traverser  une  période  difficile.  Il 
ne  dépend  que  de  nous,  comme  il  y  a  un  siècle  aux  Indes, 
de  remporter  la  victoire.  Mais  alors  comme  aujourd'hui,  nous 
avons  été  animés  du  même  esprit  de  pusillanimité  commer-^ 
ciale  et  nourris  de  mesquines  ambitions. 

M.  Ferrand ,  correspondant  de  l'académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  a  donné,  dans  la  séance  du  12  avril. 


AVANT-PROPOS.  Y 

lecture  d'un    mémoire   intitulé  :    «  L'éducation   politique  en 
France  et  à  l'Etranger  *. 

L'auteur  prouve  que  labsence  d'éducation  politique,  pen- 
dant ]a  période  révolutionnaire  de  1789  à  \iiOO.  a  été  la 
cause  de  la  restauration  du  pouvoir  absolu.  11  s'efforce  d'at- 
tirer l'attention  sur  une  erreur  nationale  des  plus  funestes^ 
celle  de  prétendre  pratiquer  les  institutions  libres  et  le  suf- 
frage universel,  sans  pourvoir  aucunement  à  l'éducation  po- 
litique, à  la  formation  de  l'électeur.  Mais  il  y  a  malheureu- 
sement aussi  d'autres  lacunes  à  combler.  L'éducation  poli- 
tique et  commerciale  de  la  France  extra  européenne  fait 
défaut.  On  ne  peut  pas  pratiquer  une  politique  économique 
en  Asie  et  en  Afrique^  si  les  premiers  éléments  de  cette 
science  font  défaut.  C'est  cette  ignorance  des  termes  et  des 
règles  de  la  politique  économique  extra-européenne,  diffé- 
rente de  la  politique  économique  en  Europe,  qui  a  abouti 
à  la  campagne  anti-coloniale .  et  surtout  k  l'interprétation 
erronée  et  passionnée  de  la  question  du  Tonkin  et  de  l'Indo- 
Chine. 

En  Angleterre  cette  politique  est  presque  connue  d'instinct; 
parce  que  le  peuple,  sans  l'avoir  étudiée,  la  vu  pratiquer 
avec  succès  par  tous  les  partis. 

On  a  organisé  à  l'école  des  études  coloniales  une  chaire 
d'histoire  des  relations  de  la  France  avec  les  pays  extra-eu- 
ropéens. Il  serait  extrêmement  utile  que  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  fit  entrer  dans  Tétude  de  l'histoire  et  de 
la  géographie  les  premiers  éléments  de  la  politique  extra- 
européenne au  point  de  vue  commercial.  Les  jeunes  gens 
pourvus  du  diplôme  de  bachelier,  ou  du  certificat  destiné  à 
remplacer  un  jour  ces  épreuves  un  peu  surannées,  pourraient 
former  l'opinion^  s'ils  connaissaient  l'histoire  des  motifs  po- 
litiques et  économiques  qui  ont  conduit  la  France  et  l'An- 
gleterre à  créer  des  établissements  en  Asie  et  en  Afrique; 
surtout  s'ils  connaissaient  les  vraies  causes  du  succès  de  l'An- 
gleterre et  de  l'échec  de  la  France.  Ils  préserveraient  la  Pa- 
trie de  ces  agitations  funestes  qui  nous  rappellent  les  ligues 
aati-tonkinoises  et  le  rappel  de  Dupleix.  Nos  relations  avec 
l'Asie  et  l'Afrique  n'auraient  pas  à  subir  les  conséquences 
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des  agitations  fâcheuses,  comme  celles  qui  ont  permis  au 
marquis  de  Tseng  de  télégraphier  à  Pékin,  heure  par  heure» 
les  discours  de  la  Chambre ,  les  articles  des  Journaux ,  le- 
résumé  des  conférences  et  des  réunions  publiques,  pour  pro- 
longer la  résistance.  Les  hommes  d'Etat  les  plus  énergiques 
sont  paralysés  quand  il  faut  concilier  Turgence  de  l'action 
avec  les  intérêts  de  la  politique  intérieure.  L'éducation  po- 
litique et  économique,  au  point  de  vue  extra-européen,  amè- 
nera une  orientation  rationnelle  des  esprits  et  une  séparation 
complète  des  choses  intérieures  ou  européennes,  avec  les 
questions  et  les  intérêts  extra-européens.  On  verra  alors  ra- 
dicaux et  conservateurs  aussi  divisés  sur  les  questions  inté- 
rieurs que  les  libéraux  et  les  conservateurs  au  sujet  de  l'Ir- 
lande, s'unir,  comme  par  instinct,  quand  il  s'agira  d'agir  en 
hehors  de  l'Europe.  La  question  de  l'Âlsace-Lorraine  unit 
les  esprits  et  les  cœurs.  Les  grandes  questions  de  politique 
économique  extra-européennes  uniront  tous  les  Français  ; 
tant  seront  généralisées  et  nationalisées  les  connaissances  his- 
toriques nécessaires  à  la  perception  exacte  des  grands  inté- 
rêts extérieurs  de  la  patrie,  qui,  mal  interprétés,  mal  com- 
pris, mal  dirigés,  peuvent  compromettre  l'équilibre  de  nos 
finances,  la  sécurité  de  Tétat  et  la  prospérité  de  la  nation. 
Qu'un  député  radical  blâme  à  la  chambre  des  communes 
ceux  qui  ont  ouvert  la  route  du  Yunnan  et  annexé  la 
Haute  Birmanie.  Il  saura  ce  que  pense  la  nation  qui  peine* 
et  la  nation  qui  connaît  la  source  d'où  lui  viennent  les 
monceaux  •  d'or  qu'elle  distribue  aux  classes  ouvrières  de^ 
Manchester  et  des  autres  centres  industriels. 

Si  les  industriels  et  les  ouvriers  avaient  été  convaincus 
que  derrière  le  Tonkin,  qui  n'est  qu'un  ejitrepôt,  comme 
Hongkong,  il  y  a  une  population  de  plus  de  KK)  millions 
de  Chinois ,  prêts  à  nous  acheter  nos  lils  de  coton ,  nos 
étoffes  et  beaucoup  d'autres  articles  d'une  vente  rémunéra- 
trice; s'ils  avaient  su  que  les  produits  du  Yunnan,  du  Sze- 
cbuan,  du  Kweichou,  du  Kuangsi  pourraient  affluer  a  Mar- 
seille et  faire  de  cette  cité  maritime  un  des  plus  grands. 
marchés  du  monde  ;  ils  eussent  été  bien  sévères  pour  ceux 
qui,  à  la  Chambre,  ont  marchandé  les  crédits,  harcelé   le 
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ministère  Ferry^  et  empêché  par  une  latente  hostilité  la  grande 
solution,  celle  qui  eut  fait  de  la  France  l'arbitre  des  destinées 
de  l'Asie,  et  surtout  en  Chine. 

£n  1885,  la  France  eut  pu,  si  elle  avait  été  soutenue 
par  ceux  qui  impressionnent  l'opinion,  dire  aux  grandes 
nations  :  «  Si  vous  voulez  vous  joindre  à  nous,  nous  impo- 
serons à  la  Chine  un  modus  vivendi  plus  conforme  aux  in- 
térêts de  son  peuple  et  à  ceux  de  l'Europe  ;  sinon,  nous  agi- 
rons seuls.  Et  vous  béoélicierez  indirectement  de  nos  efforts.  > 

11  faut  que  TAsie  soit  pour  notre  jeune  génération  moins 
une  question  scientifique  qu'une  question  économique  de 
premier  ordre,  qui  touche  aux  côtés  les  plus  délicats  de  la 
politique  européenne.  Il  faut,  jusque  dans  les  écoles  primaires, 
par  d'ingénieuses  cartes  murales,  donner  au  peuple  l'intui- 
tion des  choses  dont  il  pourrait  compromettre  la  gravité  et 
l'importance,  par  un  mauvais  usage  du  bulletin  de  vote. 

Le  caractère  de  l'intelligence  britannique  c'est  qu'elle 
constitue  une  sorte  d'organisme  ruminant.  Lorsqu'on  lui  pré- 
sente une  idée  nouvelle,  elle  entre  aussitôt  en  défiance.  V 

Ce  bloc  enfariné  ne  lui  dit  rien  qui  yaiUe. 

Cependant  elle  l'emmagasine,  elle  y  revient  de  temps  à  autre, 
la  retourne  en  tous  sens,  la  quitte  pour  la  reprendre  encore; 
puis,  lorsque  le  travail  de  trituration  est  enfin  achevé,  elle 
la  rejette  ou  se  l'assimile,  et  le  cerveau  se  trouve  pénétré 
d'une  opinion  affirmative  ou  négative,  qu'il  devient  très  dif- 
ficile de  modifier. 

Pour  vaince  les  résistances  du  ministère  Gladstone,  en 
1884 ,  à  l'endroit  de  l'occupation  immédiate  de  la  Haute 
Birmanie^  les  chambres  de  commerce^  aidées  par  la  Presse, 
ont  savamment  combiné  les  escarmouches  de  front  et  les 
attaques  de  flanc.  Et  quand,  Lord  Salisbury  a  jugé  utile,  tant 
au  point  de  vue  électoral  qu'au  point  de  vue  des  intérêts 
économiques  de  l'Angleterre,  de  conclure,  en  renversant  le 
trône  des  Allompra,  la  trituration  était  achevée,  l'opinion  pu- 


1)  Le   comte  de  TocqneviUe.   Séance  publique  annuelle  des  6  acadé* 
aies,  da  25  octobre  1889.  Le  droit  des  femmes  en  Angleterre. 
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blique  s  était  assimilé  Tidée  de  TannexioD  ou  tout  au  moins 
du  protectorat.  Le  cerveau  britannique  était  pénétré  d'une 
opinion  affirmative  dans  le  sens  de  l'action  militaire  contre 
Ava.  Et  le  ministère,  Teut-il  voulu,  qu'il  lui  eut  été  difficile 
de  la  modifier.  Lord  Salisbury  a  été  un  homme  heureux. 
Toute  autre  était  la  situation  de  J.  Ferry.  Non  seulement 
l'opinion  en  France  n'avait  rien  emmagasiné,  rien  retourné, 
rien  disséqué  en  ce  qui  concernait  les  questions  de  l'Annam 
et  du  Tonkin,  mais  le  travail  de  trituration,  loin  d'être 
achevé,  n'était  même  pas  commencé.  Le  cerveau  de  la  nation 
n'était  pénétré  d'aucune  opinion,  soit  affirmative,  soit  né- 
gative. Quand  il  a  fallu  faire  en  un  jour  ce  que  l'Angleterre 
a  fait  en  un  siècle  :  imposer  par  la  fermeté  du  patriotisme 
une  politique  nouvelle,  et  d'énergiques  résolutions  à  une 
chambre  mal  préparée  pour  sanctionner  spontanément  et 
avec  enthousiasme  la  décision  nécessaire  du  cabinet,  nous 
avons  vu  surgir  mal  à  propos  un  travail  de  trituration  tar- 
dive, qui  a  été  la  cause  de  tous  les  mécomptes  et  de  tous 
nos  malheurs,  dont  l'histoire  fixera  les  responsabilités. 

A  quelque  chose  malheur  est  bon.  Aujourd'hui  nous 
imitons  un  peu  nos  voisins  d'Outre-Manche.  Quand  les  cir- 
constances auront  été  plus  fortes  que  la  politique,  quand  les 
intérêts  menacés  auront  triomphé  des  systèmes,  et  brisé  les 
digues  de  notre  résolution,  pour  laisser  libre  cours  à  la  force 
d'expansion  de  notre  Empire  Indo-chinois,  l'opinion  alors 
ne  sera  plus  surprise  comme  en  1883  ;  le  cerveau  de  la  nation 
se  trouvera  pénétré  d'une  idée  affirmative  qu'il  sera  difficile 
de  modifier.  Les  questions  du  Yunnan,  du  Haut-Laos  et  du 
Siam  deviendront  des  sujets  familiers,  et  si  résistance  il  y 
avait,  elle  consisterait  à  vaincre  l'opposition  de  ceux  qui 
pourraient  vouloir  méconnaître  la  nécessité  de  l'évolution 
vers  le  nord  et  le  nord-ouest.  On  ne  saurait  dès  aujourd'hui 
diriger  assez  résolument  l'instruction  des  masses,  dans  le 
sens  de  nos  droits,  de  nos  devoirs  et  de  nos  intérêts  en 
Chine  et  dans  Tlndo-Ghine.  Il  faut  refaire  la  topographie 
des  sphères  d'action  de  la  France,  et  adopter  l'écl^plle  de 
TAngleterre.    11  faut,  dans  nos  plus  petites  écoles,  enseigner 
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le  culte  de  la  Patrie  d'(mtre-mer,  de  celle  qu'on  connaît  à 
peine  de  nom  et  qu'on  a  tant  calomniée. 

La  France  asiatique  a  aussi  des  héros,  soldats  et  diplo-H 
mates,  explorateurs  et  pionniers  du  commerce.  Les  jeunes 
^ens  de  nos  écoles  ne  les  connaissent  pas  assez  pour  les 
admirer  et  les  imiter.  —  Dupleix,  de  Bussy,  Paradis,  Senez, 
de  Lagrée,  Francis  Garnier,  Balny  d'Avricourt,  Henri  Rivière, 
Courbet.  Dominé.  Paul  Bert;  voici  une  partie  des  morts.  — 
Ceux  qui  luttent  encore  ne  sont  pas  moins  dignes  de  notre 
admiration.  Ne  bleASons  pas  leur  modestie.  Ils  nous  sauront 
gré  de  la  discrétion  de  notre  silence.  Leurs  mérites  parlent 
tous  les  jours  et  assez  haut  pour  que  nous  n'ayons  pas  be- 
soin d'attirer  l'attention  du  public. 

11  faut  qu'on  sache  dans  nos  écoles,  qu'au-delà  des  océans 
il  y  a  une  autre  France,  éloignée  au  point  de  vue  géogra- 
phique, mais  rapprochée  par  le  cœur.  À  toutes  les  latitudes 
où  flotte  k  drapeau  de  la  France,  il  y  a  plus  que  des  hom- 
mes obéissants  aux  règlements  et  aux  lois  françaises,  il  y  a 
des  coeurs  qui  battent  à  Tunisson  du  nôtre,  pour  lesquels 
l'honneur  de  la  mère-patrie  est  un  culte  aussi  profond  qu'à 
Paris  et  dans  nos  campagnes.  —  Il  ny  a  pas  de  joies,  pas 
de  tristesses  nationales  auxquelles  nos  compatriotes  d'Asie, 
d'Afrique  et  d'Amérique  n'aient  pris  une  part  aussi  grande 
que  les  esprits  les  plus  chauvins  de  la  métropole.  Et  certes, 
si  on  est  toujours  disposé  à  illuminer,  c'est  au  milieu  de 
nos  compatriotes  d'outre-mer.  il  semblei ait  que  la  vitalité  du 
patriotisme  augmente  en  raison  directe  de  la  distance.  Et  je 
ne  sais  pas  si  le  lendemain  de  Sedan  on  n'a  pas  été  plus 
triste  à  Saigon,  à  l'ile  de  la  Réunion,  aux  Antilles,  à  Saint 
Pierre  Miquelon  qu'à  Paris.  La  latitude  engendre  une  con- 
centration des  sentiments  et  des  impressions.  Certes,  si  l'a- 
mour de  la  patrie  pouvait  s'éteindre  en  France,  c'est  des 
flammes  du  patriotisme  de  la  France  d'outre-mer  qu'il  re- 
naîtrait. 

Il  ne  suffit  pas  de  gouverner  des  centaines  de  millions 
d'hommes  pour  posséder  leur  âme.  Et  cependant,  quand  on 
veut  conserver  des  masses  profondes,  il  faut  les  attacher  à 
la  mère-patrie  par  des  liens  plus  solides  que  la  crainte:   la 
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considération,  Testiroe.  On  est  tenté  de  changer  de  maître», 
aussi  longtemps  qu'on  sent  un  maître  dans  le  peuple  qui 
gouverne.  Les  Anglais  dans  l'Inde  ont  voulu  affirmer,  erv 
1883,  qu'ils  sont  bien  les  maîtres,  et  qu'ils  le  seront  toujours; 
et  pour  bien  marquer  cette  résolution,  ils  ont  rejeté  la  loi 
d'assimilation  que  Lord  Ripon  voulait  promulguer.  Ils  ont 
dès  ce  jour  compromis  l'avenir.  En  maintenant  intact  l'es- 
prit de  la  supériorité  et  des  privilèges  de  race,  ils  ont  peut- 
être  fortifié  le  gouvernement  du  moment,  mais  ils  ont,  à 
coup  sûr,  miné  l'autorité  du  lendemain  :  celle  qui  ne  vit  que^ 
de  l'esprit,  et  qui  ne  prend  sa  source  que  dans  Tesprit. 

Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  l'opinion  des  classes 
dirigeantes  dans  l'Inde.  Pendant  toute  la  campagne  menée 
contre  la  loi  llbert  (loi  d'assimilation),  elle  a  été  développé» 
dans  les  journaux  rédigés  en  langues  du  pays,  par  des  in- 
digènes: «  L'Angleterre  ne  comprend  pas  son  véitable 
■  intérêt.  Mie  nous  proclame  officiellement  indignes.  Mie 
«  nous  condamne  aux  conséquences  de  l'infériorité  morale 
«  de  notre  race ,  érigée  par  elle  à  la  hauteur  cPun  prin- 

•  cipe.  Cest  une  grande  faute  politique.  Car  le  meilleur 
«  rempart  qu'elle  puisse  opposer  à  la  Russie  dans  l'Af- 

•  ghanistan ,  c'est  Vdme  du  peuple  hindou  tout  entier, 
«  depuis  le  cap  Comorin  jusguà  l'Himalaya.  »  Le  fait 
est  accompli.  Et  si  jamais  mieux  inspirée,  la  population 
britannique  dans  l'Inde  faisait  amende  honorable  à  la  noiorale 
politique  scandaleusement  et  maladroitement  outragée,  l'es- 
prit du  peuple  hindou  ne  s'y  laisserait  pas  prendre.  Il  y  a 
des  fautes  qu'on  ne  répare  plus.  Voici  pourquoi  les  Russes, 
dans  l'Asie  centrale,  sur  les  frontières  de  la  Mongolie,  de  la 
Manchourie  et  de  la  Corée,  imitent  les  Français  en  Algérie,^ 
dans  l'Inde  et  dans  l'Indo-Cbine,  en  faisant  une  politique 
d'assimilation,  qui  leur  a  déjà  rapporté  le  bénéfice  de  la 
fusion  morale  des  esprits  dans  le  Turkestan  et  dans  l'Af- 
ghanistan. Ce  travail  continue  en  Manchourie,  en  Mongolie^ 
et  en  Corée,  où  des  dispositions  légales  récentes  préparent 
l'avenir  et  l'évolution  pacifique  de  l'empire  asiatique  du  Tzar 
vers  les  mers  chaudes  de  l'est.  Et  quand  il  faudra  renverser 
des  obstacles,  c'est  la  Manchourie  et  la  Mongolie,   fondues. 
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dans   le    creuset   de  rassimilation   avec  rélément  slave,  qui 
doQuera  le  dernier  effort. 

C'est  peut-être  à  ce   principe   que   nous   comprenons  et! 
que  nous  appliquons^  avec  un   peu  trop  de  libéralité  et  del 
précipitation,  que  la  Russie  devra,  en  Asie,  sa  supériorité 
sur  la  race  Anglo-saxone. 

A  Kasan  les  indigènes  fréquentent  déjà  les  églises  russes, 
c'est  un  pronostic.  L'avenir  est  indiqué  clairement. 

N'est-il  pas  extrêmement  éloquent,  ce  triple  mouvement 
de  la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  vers  des  points 
qui  ne  sont  pas  les  mêmes,  mais  qui  se  trouvent  dans  une 
même  circonférence  politique. 

La  Russie  prolonge  le  chemin  de  fer  de  Samarkand  vers 
l'est.  L'Angleterre  veut  étendre  sa  voie  ferrée  de  xMandalay 
vers  le  nord-est.  Et  la  France  au  Tonkin  ?  Elle  aussi 
pose  des  rails.  Mais  à  l'est,  au  nord-est  et  au  nord-ouest,  des 
chemins  de  fer  russe,  anglais  et  français  aboutissent  à  la 
Chine. 

Comme  en  Europe,  la  Russie  et  la  France,  n*ont  rien  à 
redouter  Tnne  de  l'autre  en  Asie.  11  semblerait  même  que 
leurs  situations  respectives  pourraient  peser  un  jour  lourde- 
ment dans  la  balance  des  destinées  de  TAsie,  et  notamment 
de  la  Chine. 

L'Angleterre  et  la  France  convergent  vers  les  mêmes 
zones;  mais  ces  provinces  ne  sont-elles  donc  pas  assez  riches, 
et  assez  étendues  pour  donner  satisfaction  aux  légitimes 
aspirations  de  ces  deux  voisins?  Et  faut-il  que  Colquhoun 
ait  raison  quand  il  dit:  «  La  Chine  méridionale  est  le  but  du 
«  champ  de  course  de  l'Indochine  où  sont  engagées  la  France 
«  et  l'Angleterre.  La  nation  qui  arrivera  la  première  aura 
•  remporté  la  victoire  et  possédera  les  richesses  du  Yunuan.  > 

La  situation  de  la  France  dans  l'Indo-Chine^  son  expan- 
sion rationnelle  dans  la  vallée  du  Mékong,  son  but  écono- 
mique et  son  action  commerciale  dans  les  provinces  méri- 
dionales de  la  Chine,  ont  engendré  dans  l'esprit  britannique 
des  appréciations  intéressées.  Il  est  juste  de  rendre  hommage 
à  M.  Weith,  ministre  de  Sa  Majesté  britannique  à  Pékin,  et 
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à  d'autres  agents  »)  diplomatiques  en  Chine.  Ils  ont  apprécié 
la  situation  de  la  France,  sans  passion  et  sans  aigreur.  Il  y 
a  eu  malheureusement,  pendant  la  période  militaire,  des 
courants  de  nature  à  faire  douter  des  bonnes  dispositions 
de  Tesprit  public  en  Angleterre.  Car  il  est  rare  que  des 
passions  se  forment  et  s'accentuent  isolément,  s'il  n'y  a  pas 
dans  l'esprit  national  quelques  germes  de  jalousie  ou  de  con- 
fiance. Quand  des  sentiments  d'hostilité  éclatent  spontané- 
ment, on  peut  dégager  la  responsabilité  nationale;  mais  quand 
un  courant  s'accentue  il  faut  reconnaître  qu'il  prend  sa  source 
dans  l'esprit  de  la  presse,  des  conversations  et  des  cercles 
littéraires  poHtiques  et  commerciaux  du  pays. 

M.  Ch.  Norman  n'eut  pas  été  si  passionné,,  si  acerbe  et 
si  injuste,  s'il  n'avait  distillé  dans  son  âme  les  commentaires 
les  plus  malveillants,  à  1  endroit  des  opérations  militaires, 
et  de  nos  droits  séculaires  au  Tonkin.  S'il  n'avait  trouvé 
aucun  écho  en  Angleterre,  il  n'eut  pas  tenté  de  faire  du 
conflit  franco-chinois  un  acte  de  brigandage  et  de  mau- 
vaise foi. 

*  La  France  ne  s'est  pas  rendu  compte  que  les  colonies 
fondées  par  la  force  ne  sont  pas  toujours  les  plus  profi- 
tables, quoique  les  événements  d'Algérie  et  de  Cochinchine 
eussent  dû  lui  servir  de  leçon.  La  civilisation  peut  être 
répandue  par  d'autres  moyens  que  par  l'extermination  des 
indigènes ,  et  le  sillage  d'un  vaisseau  blindé  n'ouvre  pas 
toujours  la  voie  au  commerce.  »  ») 


1)  Ed  remontaDt  à  Porigine  du  conflit,  aucun  acte  témoigne  des  sentiments 
bienveillants  du  gouvernement  britannique  pendant  la  période  aiguë.  C'était 
le  moment  nsychologique  pour  prouver  qu'il  n'y  a  pas  d'arrière-pensée  et  que 
•la  joie  règne  à  Londres.  L'Angleterre  n'avait-elle  pas  alors  nne  excellente 
occasion  de  témoigner  ses  sentiments  en  disant  :  «  Une  amie  nous  est  née 
dans  l'Indo-Chine  il  y  a  un  siè  le,  il  faut  nous  réjouir,  car  eUe  a  grandi,  et 
elle  nous  aidera  à  accomplir  notre  mission  en  Chine.  »  Ce  langage  n'eat  pas 
manqué  d'impressionner  le  Céleste  Empire.  L%  Grande-Bretagne  a  trop  vite 
oublié  qne  c'est  en  grande  partie  à  la  France  qu'elle  doit  son  Commerce  en 
Ohine.  La  France  lui  rappela  des  époques  qui  blessent  son  amour  propre.  On 
"Voudrait  être  l'artisan  de  sa  propre  fortune. 

*)  Ch.  Norman.  Le  Tonkin,  page  113.  Paris.  Hinrichsen  et  Cie  1881. 
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En  vérité  il  est  diôicile  de  fouler  aux  pieds  plus  impu- 
nément rhistoire  et  les  considérations  morales  qu'imposent 
les  faits  qui  ne  supportent  pas  de  discussion. 

Le  traité  de  Yandabo  a  été  imposé  à  coup  de  canon.  11 
a  été  écrit  en  lettres  de  sang.  Et  il  serait  difficile  de  nier 
les  atrocités  réciproques  des  billigérants.  Voici  pour  le  sUlage 
des  vaisseaux  blindés,  de  ceux  qui  ont  ouvert  Rangoon  au 
commerce  britannique;  Rangoon,  dont  la  prospérité  commer- 
ciale toujours  croissante  permet  de  tout  espérer. 

Quant  k  la  légalité,  est-il  besoin  de  comparer  Saigon  à 
Rangoon  ?  Est-il  besoin  de  rappeler  que  le  vieux  roi  Meen- 
doo-men  n'a  jamais  reconnu  le  traité  de  Yandabo,  contre 
lequel  il  a  protesté,  sur  son  lit  de  mort?  Est* il  même  digne 
de  répondre  à  M.  Norman  par  le  traité  de  Versailles. 

S'il  est  utile  de  faire  la  guerre  à  un  roi  de  Birmanie, 
dans  Tintérêt  de  la  Compagnie  Britannique  des  Indes  Orien- 
tales, utile  de  s'emparer  du  littoral  du  royaume  d'Ava,  pour 
assurer  lavenir  commercial  de  l'Angleterre  dans  la  presqu'île 
Indo-Chinoise;  il  est  au  moins  noble  et  généreux  de  bom- 
barder Touranne  (1858);  de  s'emparer  de  Saigon  (février 
1859);  non  pour  introduire  quelques  balles  de  cotonnade  et 
autres  articles,  mais  pour  infliger,  au  nom  de  l'humanité  et 
du  progrès,  une  sévère  leçon  au  plus  ingrat  et  au  plus  in- 
tolérant des  princes.  Et  à  tout  cela  M.  Norman  n'a  qu'un] 
mot  à  répondre:  «  Les  Français  croient  que  le  Christianisme 
«  fut  introduit  dans  le  monde,  non  pas  pour  apporter  la 
«  paix^  mais  la  guerre».  Ce  qui  signifia  :  quand  les  Français 
sont  condamnés  à  ramener  Tu-Duc  au  respect  du  traité  de 
1787,  à  s'opposer  à  ce  tyran  ivre  du  sang  des  chrétiens,  ils  sont 
agressifs  et  belliqueux.  Tandis  que  les  Anglais  font  œuvre  de 
civilisation  et  d'humanité,  quand,  dans  un  intérêt  commercial, 
du  reste  fort  respectable,  ils  bombardent  la  grande  pagode 
de  Rangoon,  et  arrachent  au  roi  d'Ava,  un  lambeau  de  son 
royaume,  non  pour  ramener  un  souverain  au  respect  des 
traités,  mair  pour  en  finir  avec  les  tracasseries. 

Passons  condamnation.  11  y  a  un  certain  patriotisme  k 
ne  trouver  bon,  beau,  juste  et  grand,  que  ce  qui  est  fait  par 
sa  patrie.    Ce  chauvinisme  en  vaut  un  autre^  et  il  est  pré- 
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férable  à  rindifferentisme  qui  est  une  des  formes  les  plus 
dangereuses  de  Tégoïsme.  Mais  il  est  difficile  d'appeler  chau- 
vinisme le  sentiment  qui  a  inspiré  ces  lignes:  ')  «  La  France 
est  allée  en  Cochinchine,  suivant  M.  Descnanel  du  «Journal 
des  Débats  »,  pour  secourir  les  missionnaires;  elle  est  allée 
au  Tonkin.  dit  M.  Ferry,  pour  venger  Henri  Rivière;  elle 
doit  annexer  tout  le  royaume  d'Annam,  dit  M.  de  Saint- 
Vallier,  pour  étendre  et  développer  son  système  colonial. 
Quel  est  ce  système?  Personne  ne  peut  le  dire.  Jusqu'ici, 
sous  la  République  actuelle,  il  a  consisté  à  s'emparer  de 
territoires  par  la  force,  territoires  auxquels  la  France  n'a- 
vait aucun  droit  ^  et  où  elle  a  allumé  la  guerre  par  les 
moyens  les  plus  injustifiables.  La  prise  de  Hanoï  par  Gar- 
nies en  1874,  et  par  Rivière,  en  1882,  furent  des  actes  plus 
repréhensibles  que  le  bombardement  de  Tamatave  par  Ta- 
rairal  Pierre,  ou  que  la  destruction  des  villes  de  la  côte 
par  Tamiral  Galiber.  Les  cruelles  exécutions  qui  ont  eu 
lieu  au  Tonkin  sont  encore  plus  odieuses  que  la  conduite 
brutale  de  celui  qui  commandait  à  Madagascar.  Ce  n'est 
pas  par  ces  moyens-là  que  l'on  fonde  des  colonies  et  que 
l'on  donne  de  l'extension  à  l'industrie;  c'est  bien  plutôt 
par  un  développement  pacifique  des  relations  commerciales. 
L'Allemagne,  qui  a  déjà  vaincu  la  France  sur  le  champ  de 
bataille,  où  cette  dernière  croyait  avoir  tous  les  avantages, 
la  dépasse  déjà  dans  les  arts  industriels  qui  fleurissent  en 
temps  de  paix.  La  marine  marchande  de  i'Allemagne  ne 
le  cède  que  très  peu  à  celle  de  la  République;  ses  relations 
avec  l'Orient  sont  plus  étendues,  et,  ce  qui  est  plus  inquié- 
tant encore,  c'est  qu'on  signale  plus  de  vaisseaux  allemands 
que  de  vaisseaux  français  à  Haïphon  et  à  Saigon  I  11  n'est 
pas  de  règle  que  les  colonies  favorisent  le  commerce,  et 
les  guerres  heureuses  n'amènent  pas  forcément  la  paix  et 
l'abondance.  Depuis  treize  ans,  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique s'occupe  surtout  de  ses  affaires  intérieures,  et  le 
résultat  de  cette  politique  a  été  un  désastre  financier  et 
commercial.    Le  peuple  de  France  n'a  ni  liberté  d'action, 

1^  C.  Norma-,  «  Tonkin  ».  p   313. 
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^  ni  liberté  de  pensée,  et  cependant  les  ministres  croient  qu'ils 
«  se  débarraseront  de  tous  tes  mécontenls,  efque  l'industrie 
«  reprendra  le  dessus,  s'ils  arborent  le  drapeau  tricolore  sur 
«  quelques  méchants  villages  d'Orient. 

«  C'est  en  France  que  doit  commencer  le  développement 
^  tant  désiré:  c'est  en  France  que  Ton  a  besoin  de  civilisa- 
^  tion  et  de  liberté.  Quand  les  écuries  d'Augias  de  la  cor- 
^  ruption  officielle  et  de  l'impureté  nationale  seront  nettoyées, 
«  lorsque  les  Français  reviendront  à  des  sentiments  plus  sains 
«  et  plus  purs,  lorsqu'on  inculquera  à  leurs  enfants  des  prin- 
«  cipes  de  candeur,  de  vérité  et  de  courage,  alors  seulement 
«  les  bommes  d'Etat  pourront  songer  à  une  renaissance  de 

<  la  grandeur  de  la  nation.    Jusque-là  elle  se  vautrera  dans 

<  les  ruisseaux  de  la  décadence,  elle  sera  une  source  de  dan- 
«  ger  pour  le  monde  civilisé  à  cause  de  sa  politique  étran- 

<  gère,   et  deviendra  la  cible  que  viseront  tous  ceux  qui  se 

«  raillent  de  la  liberté  des  institutions  républicaines.  » 
Pourquoi  M.  Norman  fait-il  cette  sortie  contre  une  nation 

qui  n'a  jamais  contrarié  l'évolution  rationnelle  Ae  l'Angleterre 
dans  rindo-Chine ?  Pourquoi  ce  dégorgement  de  fiel,  cette 
accusation  in  extremis  ? 

Il  nous  le  dit  lui-même:  «  Il  est  évident  que  l'intention 
du  ministère  actuel  est  d  annexer  tout  le  territoire  qui  sé- 
pare Saigon  des  frontières  de  la  Chine ,  et  d'obliger  les 
marchandises  du  Yunnan  à  arriver  en  Europe,  en  passant 
par  le  fleuve  rouge^  nous  empêchant  ainsi  d'atteindre  la 
Chine  depuis  Bahmo.  *  '; 

•  Voir  les  marchés  de  la  Chine  méridionale  reliés  avec 
ceux  de  TEurope,  serait  un  immense  avantage  pour  le  com- 
merce anglais.  Ce  que  nous  devons  craindre,  c'est  que, 
avant  d'arriver  au  but,  si  le  gouvernement  français  continue 
sa  politique  présente  de  contrainte,  de  mensonge  et  de 
fraude,  il  n'éclate  un  bouleversement  dans  I  Extrême  Orient 
qui  troublerait  la  paix  du  monde  et  qui  nous  forcerait  à 
prendre  part  à  la  lutte.  » 
Et  c'est  parce  que  la  France  a  été  conduite  par  le  respect 

0  Ch.  Normao,  «  Le  Tonkîa  >.  p   802 
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des  traités  à  ouvrir  le  fleuve  rouge;  parce  que  sa  situation 
géographique  fait  tomber  les  provinces  méridionales  de  la 
Chine  dans  la  sphère  de  son  action  commerciale;  bref  parce 
que  nous  avons  \es  clefs  du  Yunnan  que  nous  sommes  un 
peuple  de  brigands  et  de  sauvages, 

M  est  pénible  de  constater  jusqu'à  quelle  profondeur  la 
jalousie  a  pu  creuser  le  fossé  qui  sépare  ces  deux  nations 
faites  pour  se  comprendre,  s'entr'aider  et  se  proléger.  L'a- 
venir dira  si  tous  ces  symptômes  de  méfiance  et  danimosité 
ne  sont  que  des  manifestations  isolées  et  sans  importance,, 
ou  bien  s'il  y  a  réellement  entre  la  France  et  TAngleterre 
une  cause  inéluctable  de  division  et  de  méfiance. 

Autrefois  il  y  avait  une  politique  d'idées,  aujourd'hui  il 
y  a  une  politique  de  chiffres.  £t  il  est  probable  que  si  la 
France  perdait  sa  marine,  ces  étables  dAugias  seraient  uix 
véritable  eldorado.  11  faudra  cependant  trouver  un  modus- 
Vivendi  entre  ces  deux  nations  rivales,  à  moins  d  attendre 
qu'une  autre  force  qui  grandit  sans  bruit  devienne,  en  Chine^ 
un  arbitre  naturel.  La  France  ne  s'en  plaindra  pas. 

En  1752  la  panique  régnait  au  conseil  de  la  Compagnie 
des  Indes  à  Paris.  L'événement  de  Trichinapoly,  en  réalité 
sans  gravité  pour  le  succès  de  Dupleix,  et  réparé  en  peu  de 
temps  par  sa  présence  d'esprit  et  son  énergie,  produisit,  à 
peu  près  sur  l'esprit  borné  des  directeurs^  l'effet  fâcheux  que 
produisit  sur  le  parlement  de  1855,  la  malencontreuse  dé- 
pêche du  général  Brière  de  Ltsle;  avec  celte  différence  que 
les  directeurs  de  la  Compagnie  croyaient  qu'il  en  était  fait 
de  leurs  actions,  tandis  que  les  députés,  mal  renseignés  sur 
les  forces  militaires  de  la  Chine,  et  effrayés  par  la  perspec- 
tive d'une  grande  expédition,  croyaient  qu'il  en  était  fait  de 
la  possibilité  d'une  paix  honorable  ;  c'était  du  moins  ce  que 
prétendaient  les  esprits  passionnés  ou  affolés. 

Il  fallait  une  victime,  il  en  faut  toujours  une  aux  Fran- 
çais qui  ne  savent  pas  accueillir,  avec  sang-froid,  la  bonne 
ou  la  mauvaise  fortune.  C'est  ou  le  Capitole  ou  la  Koche- 
Tarpéienne.  Alors  qu'il  ne  devrait  y  avoir  ni  l'un  ni  l'autre 
pour  un  peuple  qui  doit  savoir  se  recueillir  clans  le  malheur 
comme  dans  la  joie,  —  ne   pas  traîner   aux  gémonies,  — 
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el  ne  pas  élever  sur  le  pavois  ceux  qui  ont  fait  leur  devoir, 
quel  que  soit  le  résultai  de  leurs  efforts. 

Il  fallait  alors  à  TAngleterre  le  rappel  de  Dupleix  :  Cet 
homme,  peu  à  peu,  finirait  par  étendre  la  puissance  de  la 
France  sur  tout  THindoustan.  Elle  insista.  —  Mirepoix,  Tam- 
bassadeur  du  roi  à  Londres^  ne  soupçonnait  pas  ce  piège. 
Il  fallait  à  ses  yeux  «  profiter  de  la  sincérité  des  Anglais]  • 
Quel  diplomate  et  quel  patriote  !  t  !  Les  directeurs ,  affolés 
et  iodignés  du  génie  et  du  patriotisme  de  Dupleix ,  en 
référèrent  à  M.  de  Machault,  alors  garde  des  sceaux, 
l:i  plus  despotique  des  médiocrités.  La  conquête  de  THin- 
doustan.  l'expansion  de  la  race  française  en  Asie,  l'immense 
essort  commercial,  laulorité  politique  dans  l'Extrême  Orient, 
linfluence  de  la  France  dans  les  mers  de  Tlnde  et  de  la 
Chine;  tout  cela  devait  forcément  lui  créer  des  embarras. 
Il  ne  se  souciait  pas  de  se  mettre  en  travers  des  projets  de 
l'Angleterre,  qui  eut  pu,  grâce  à  ses  intrigues,  lui  porter 
préjudice. 

iMacliHult  écrivit  à  Mirepoix,  son  ambassadeur  à  Londres  : 

•  Je  vous  prie  de  déclarer,  Monsieur,  que  l'on  ne  projette, 
«  à  Versailles ,  ni  d'avoir  dans  l'Inde  des  possessions  plus 

•  vastes  que  celles  de  l'Angleterre;  ni  d"y  faire  neuf  millions 

•  de  rentes;  ni  de  se  conserver  la  faculté  exclusive  du  corn- 
"  merce  de  Golconde.  encore  moins  celui  de  la  côte  de  Co- 
«  romendel.    Nous  envisageons  ces  projets  comme  des  chi- 

•  mères  et  des  visions.  >  Et  en  même  temps  il  donnait  à  M. 
Je  Mirepoix  l'ordre  d'en  finir. 

Qu'il  y  ait  eu  un  ministre  français  capable  de  commettre 
un  pareil  crime  pour  sauver  sa  quiétude  et  sa  situation.  — 
C'est  déjà  assez  cruel.  —  Mais  qu'il  y  ait  eu  un  ambassadeur 
assez  faible  pour  exécuter  de  pareils  ordres,  dont  il  ne 
pouvait  ignorer  les  conséquences;  c*est  le  comble  de  Thumi- 
liation.  Le  diplomate  a  pour  devoir  d'éclairer  le  gouverne- 
ment, et  de  se  retirer  quand  les  ordres  qu'il  reçoit  ne  sont 
pas  en  rapport  avec  sa  conviction  et  son  patriotisme  —  et 
surtout  sa  conscience. 

Dupleix  est  victime  d'une  convention  franco-anglaise.  Il 
est  broyé,  écrasé  comme  un  ver  de  terre,  cet  homme  dont 
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les  succès  faisaient  trembler  l'Angleterre,  et  dont  l'empereur 
de  Delhy  prononçait  le  nom  avec  vénération.  Un  seul  trait 
de  plume,  et  c'en  était  fait  de  toute  cette  admirable  œuvre 
échafaudée  sur  le  patriotisme  le  plus  élevé,  et  le  plus  hum- 
ble des  génies.  —  «  Dupleix,  dit  Brion,  tombait  sous  la  dé- 
«  crépitade  du  pouvoir.  La  chute,  c était  la  preuve  d'une 
«  décadence  officielle  arrivée  à  son  apogée.  C'était  la  faillite 
«  de  tout  un  onlre  de  choses.  > 

L'Angleterre  elle,  est  toujours  recueillie  et  logique,  quand 
il  y  a  lieu  de  faire  au^debors  triompher  ses  intérêts,  et  res- 
pecter son  nom  ;  tandis  que  la  France,  avec  ses  hommes  de 
génie,  qui  ne  lui  marchandent  pas  leur  vie,  et  qui  se  trouve 
toujours,  dès  l'origine,  mieux  placée  que  TÂnglet^re,  ne  sait 
pas  tirer  partie  de  ses  avantages.  Le  trône  de  Delhy  était 
vermoulu  et  l'empereur  chancelait.  Dupleix  le  savait,  il  avan* 
Içait  lentement  et  préparait  la  grandeur  et  la  fortune  de  sa 
patrie.  Mais  la  cour  de  Versailles  était  plus  faible,  et  plus 
corrompue  que  celle  de  Delhy.  L'Angleterre  le  savait.  Peut- 
on  lui  en  vouloir  den  avoir  profité? 

Le  Gouvernement  de  Louis  XV,  en  désignant  Godcheu, 
pour  remplacer  Dupleix  remplaça  le  génie ,  le  patriotisme, 
l'élévation  et  Ténergie,  par  la  faiblesse  d'esprit,  l'incapacité 
et  l'égoïsme.  —  H  n'eut  pas  mieux  réussi  dans  son  œuvre  de 
destruction,  de  son  crime  de  lèse-patrie,  s'il  avait  remplacé 
Dupleix  par  un  Anglais.  Car  Godcheu  a  fait  plus  de  mal 
qu'un  agent  britannique. 

Les  instructions  qui  lui  ont  été  données  sont  à  la  fois  un 
scandale  et  un  modèle  de  dissimulation.  Il  eut  mieux  valu 
se  retirer  tout  de  suite,  et  ne  pas  faire  semblant  de  vouloir 
sauver  l'honneur.  Les  directeurs  de  le  Compagnie  n'étaient 
pas  des  Français.  Ils  sont  indignes  de  ce  nom.  Car  ils  pou- 
vaient, avec  un  peu  d'énergie,  sauver  la  situation,  et  a£surer 
(a  fortune  de  leur  patrie. 

Les  instructions  données  à  Godcheu  ont  été  rédigées  à 
Fontainebleau,  le  22  octobre  1753.  Elles  sont  signées:  Louis 
et  contresignées:  Rouille.  —  Cette  page  de  notre  histoire, 
si  cruelle  pour  notre  honneur,  il  faudrait  pouvoir  l'écrire, 
en  lettres  de  sang,  pour  que  nos  hommes  d'Etat  s'inspiras- 
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sent  toajaors  d«s  conséquOBces  de  cette  défaillance  et  de 
cette  trahison.  Car  la  France  a  été  trahie  dans  la  personne 
d'oB  de  ses  plus  vaillants^  de  ses  plus  généreux  enfants. 

On  eut  peut-être  éfité  Philastre  et  sa  cruelle  liquidation 
en  Annam.  Nous  ne  touIous  pas  lui  faire  l'injure  de  le  com- 
parer à  Godchen;  mais,  à  coup  sûr,  M.  de  Broglie  s'est 
tronpé.  Cette  faute  ou  cette  erreur  a  ooâté  cher. 

il  serait  difficile  de  prouter,  en  effet,  que  roccupation 
immédiate  du  Tonkin,  après  ie  coup  de  main  de  Garnier, 
eut  conduit  la  France  à  un  échange  de  vues,  soit  avec  IWn- 
gleterre,  soit  avec  la  Chine,  de  nature  à  rompre  la  paix.  Si 
Tamiral  Dupré  avait  été  Anglais,  les  frontières  du  Yunnan 
et  tous  les  points  stratégiques  eussent  été  occupés.  Tout  le 
monde  sait  aujourd'hui,  avec  quel  faible  contingent  on  eut 
pu  atteindre  ce  résultat  devant  lequel  se  serait  tocUnés  la 
Chine.  La  correspondance  de  M.  de  Broglie  dénote  une  op^ 
position  systématique  à  l'action  de  la  France  au  Tonkin.  II 
n'a  pas  écouté  ni  voulu  écouter  la  vois  du  brave  amiral 
Dupré.  11  a  exagéré  le  danger  de  la  possibilité  d'un  con* 
Ait  avec  la  Chine  ou  une  puissance.  Quoi  qu'il  en  soit» 
il  est  permis  de  regretter,  soit  uoe  appréciation  trop  pes- 
simiste de  la  situation,  soit  un  dédain  des  immenses  avan* 
tages  économtquee  que  1  amiral  Dupré  et  ses  prédéces^ 
seors  avaient  indiqués  assez  clairement,  pour  qu'ils  mé« 
ritassent  une  politique  moins  précipitée  que  celle  de  M. 
de  Broglie.  Le  ministre  n'a  trouvé  qu'un  mot  k  répondre 
aux  sages  et  patriotiques  rapports  du  gouverneur  de  Saigon. 
A  aueun  prix  il  ne  faut  engager  la  France  au  Tonkin. 
Od  n'a  jamais  prouvé  jusqu'aujourd'hui  que  la  Chine,  l'Alle- 
magne 00  TAngieterre  eussent  combattu  par  les  armes  Toceu* 
pation  do  Tonkin. 

En  1753  et  en  1873  ^  la  France  a  humblement  demandé 
pardon  à  TAngleterre  de  l'audace  aveugle  de  ses  aventureux 
enfanta.  La  première  fois  elle  a  voulu  se  faire  pardonner 
Dapleix,  et  la  seconde  fois  Garnier.  Elle  a  dit  avec  une  hu- 
milité pleine  de  faiblesse  :  ne  nous  rendez  pas  responsableê 
de  ces  aventuriers.  Et  elle  a,  la  corde  au  cou^  fait  amende 
honorable,  en   conduisant  par  la  main  ,  Godcheu  d'abord. 
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Philastre  ensuite^  jusque  sur  le  champ  d'action,  où  Dupleix 
et  Garaier,  ces  deux  enfants  terribles  ont  osé  engager  la 
France  malgré  elle.  Godcheu  nous  a  coûté  l'Inde^  et  Philastre 
des  millions  et  des  flots  de  sang.  «  Dans  le  cerveau  de  Du- 
pleix, les  projets  pour  la  conquête  de  Tinde  ne  flottèrent 
pas  à  l'état  d'utopies  et  de  visions,  mais  furent  une  œuvre 
complète,  conçue  par  la  supériorité  du  génie,  calculée  par 
un  penseur,  mûrie  par  un  grand  politique,  exécutée  par  le 
plus  brillant  des  hommes  d'action.  > 

Il  en  était  de  même  chez  Garnier,  le  plus  brillant  des 
hommes  d'action.  Il  n'allait  pas  à  l'aventure,  comme  cer- 
tains esprits  indifférents  à  son  œuvre  se  sont  plus  à  le  croire. 
Il  avait,  quoi  qu'on  dise,  avec  ses  braves  compagnons  con- 
quis le  Tonkin.  La  Chine  n'avait  pas  songé  à  mobiliser.  El 
si  elle  s'était  trouvée  devant  un  fait  accompli,  sanctionné  par 
la  France,  elle  eut  accepté  avec  résignation  cette  situation 
imprévue.  L'Annam  eut  capitulé;  il  n'est  pas  permis  d'en 
douter.  Garnier  et  Rivière  ne  seraient  pas  morts.  Nous 
n'eussions  pas  été  condamnés  à  réduire  la  Chine  à  Fou- 
tcbeou  ;  nous  eussions  évité  les  sacrifices  d'une  expédition 
tronquée  par  les  divisions  du  parlement.  Le  Yunnan  et  le 
Koang-si  seraient,  depuis  longtemps,  des  entrepôts  français. 
Et  l'Angleterre  lasse  de  critiquer  et  de  contester  eut,  elle 
aussi,  accepté  le  fait  accompli ,  en  faisant ,  contre  mauvaise^ 
fortune,  bon  visage. 

Qui  donc  oserait  dire  qu'en  France  on  sait  profiter 
des  occasions,  et  tirer  partie  des  circonstances  et  des  droits? 
Garnier  a  eu  la  bonne  fortune  de  mourir;  s'il  avait  survécu 
à  la  reddition  d'Hanoï;  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  chercher 
la  mort  au  fond  de  ce  fleuve  rouge  qu'il  avait  ouvert  à  la. 
navigation  ;  pour  ne  pas  partager  le  sort  de  Dupleix.  Car 
on  n'eut  pas  manqué  de  le  rendre  responsable  de  ses  «  au- 
dacieux projets».  Ses  audacieux  projets/  Hélas  I  ils  sont 
tout  entiers  dans  cette  seconde  de  faiblesse,  et  cet  instant  de 
désespérance.  «  Si  au  moins  fêtais  anglais  I  »  S'il  avait 
été  anglais,  la  Chine  méridionale  serait  aujourd'hui  un  comp- 
toir britannique;  et  peut-être  l'Angleterre  ne  se  serait-elle^ 
pas  contentée  de  ces  succès  faciles  ?  Après  1870  elle  eut  pu 
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4eiit6r  tout  ce  qui  était  daus  la  limite  de  ses  moyens.  La 
Frdoee  ne  la  gênait  guère,  et  la  Chine  surprise  et  stupéfaite 
eut  opposé  à  la  manifestation  d'une  volonté  bien  arrêtée  une 
politique  de  résignation.  L  Angleterre  eut  été  heureuse  de 
trouver  d'aussi  légitimes  causes  d'intervention,  et  des  points 
d'appui  aussi  solides,  à  Mandalay.  Ce  n'est  pas  elle  qui 
eut  désavoué  Garnier.  A  l'ouest,  les  causes  d  intervention 
noot  jamais  manqué,  surtout  en  1884;  mais  la  situation 
géographique  n'était  pas  aussi  avantageuse.  Lirrawady  est 
navigable,  il  est  vrai,  jusqu'à  Bahmo;  mais  le  lleuve  rouge 
est  la  voie  la  plus  courte  qui  conduit  au  Yunnan. 

Si  TADgleterre  avait  été  au  Tonkin.  arméd  de  droits  aussi 
puissants  que  ceux  de  la  France,  elle  eut  tressé  de  belles 
couronnes  civiques  à  l'amiral  Oupré,  à  Garnier  et  à  son 
état*major.  Elle  eut,  comme  en  Birmanie,  trouvé  moyen 
d'éviter  l'intervention  de  la  Chine,  en  la  prévenant  par  la 
rapidité  des  mouvements.  Il  est  difficile  de  ne  pas  penser  à 
Dupuis  sur  le  fleuve  rouge,  tracassé,  paralysé  et  ruiné  par 
les  pavillons  noirs,  quand  nous  nous  rappelons  l'ultimatum 
du  gouvernement  de  Tlnde,  qui  a  abouti  à  la  chute  des 
Allompra. 

A  l'est,  sur  le  Soncoi,  qui  est  à  la  France,  moralement 
du  moins,  depuis  un  siècle,  un  Français  se  débat  tout  seul 
contre  les  pirates,  qui  ne  veulent  pas  laisser  passer  ses  ba- 
teaux ;  à  Saigon  un  amiral  (de  la  vieille  roche  celui-là),  un 
de  ces  hommes  de  mer  qui  rêve  pour  la  France  une  colonie 
aussi  grande  que  son  amour  de  la  patrie,  voudrait  profiter 
de  cette  occasion  pour  en  finir  avec  les  éternelles  tergiver- 
sations, et  régler  avec  promptitude  et  énergie  la  vieille  ques- 
tion do  Tonkin. 

A  l'ouest,  à  Mandalay,  les  agents  de  la  Société  «  fiombay- 
Burmab  >  sont  accusés  d'avoir  fraudé  le  trésor  du  roi.  On 
voudrait  prouver  à  Ava  qu'il  y  a  eu  erreur*  Que  les  livres 
ne  concordent  pas  avec  les  faits  ;  bref,  qu*il  y  a  eu  ou  fraude 
ou  confusion,  et  qu'erreur,  ne  fait  pas  compte.  A  Rangoon 
un  gouverneur  patriote,  mais  d*une  loyauté  à  toute  épreuve^ 
voudrait  liquider  cette  affaire  qui  ne  lui  paraU  pas  très 
daire,  il  voudrait  échapper  à  une  trop  minutieuse  instructioa 
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et  en  finir  au  plus  grand  honneur  de  l'Angleterre.  Mais  telle 
n'est  pas  l'intention  de  Lord  Dufferin.  Et  c'est  précisément 
ce  conflit  obscur  qu'on  choisit  pour  dire  au  roi  de  Birmanie: 
«  Vous  passerez  T  éponge  sur  tout  cela  y  ou  à  peu  près, 
au  nous  vous  y  contraindrons  par  les  armes.  >  Presque 
la  bourse  ou  la  yie. 

Bref,  la  France  à  l'est  a  été  peu  à  peu  forcée  de  se  battre 
contre  la  Chine,  parce  qu'elle  n'a  pas  touIu,  dix  ans  plus* 
tôt,  carrément,  ouvertement  et  énergiquement  défendre  ieg 
intérêts  de  ses  nationaux,  lésés  sur  le  Son*coî;  tandis  que 
les  Anglais  ont  renversé  Thebavr,  parce  que  ce  monarque  a 
voulu  prouver  qu'il  a  été  lésé  par  une  Compagnie  anglaise. 
Et  ils  ont  évité  la  guerre  avec  la  Chine*  parce  qu'ils  ont  su 
profiter  du  confit  franco*chinois. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  biâmer  l'Angleterre  et  de  dé- 
plorer l'incorporation  du  royaume  d'Ava  dans  la  grande 
famille  indo-anglaise.  Néanmoins  il  est  permis  de  méditer 
sur  l'esprit  de  ces  deux  pages  d'histoire.  D'un  côté  l'Angle- 
terre, triomphe  facilement  à  Mandalny,  précisément  le  jour 
où  elle  n'aurait  pas  dû  faire  usage  de  la  force,  mais  de  la 
raison  ;  de  l'autre,  la  France  affermit  péniblement  ses  droits 
à  Hanoï,  à  une  heure  où  son  honneur  ne  lui  a  pas  permis 
de  laisser  l'épée  dans  le  fourreau.  Et  c^a  précisément,  parce 
qu'elle  n'a  pas  voulu  soutenir  Garnier.  Triste  ironie  do  eortl 

De  Broglie,  en  4873,  et  Gladstone,  en  1683»  ne  veulent 
à  aucun  prix,  engager  la  France  et  l'Angleterre  en  Birmanie 
et  au  Tonkin.  Le  premier,  parce  qu'il  ne  veut  pas  déplaire 
à  l'Angleterre,  et  le  second,  parce  qu'il  estime  qu'Ava  n'est 
pas  menacé  par  la  France,  et  qu'il  n'est  pas  opportun  de 
se  hâter  d'agir.  Il  sera  donc  dit  que  nous  devons  toujours 
payer  cent  fois  plus  cher  que  l'Angteterre. 

Au  dix-builième  siècle,  Dupleix  avait  barre  sur  TAngie* 
terre  dans  )'Inde«  Et  c'est  T*  India  office  >  à  Londres,  >qui 
gouverne  les  250  millions  d'Hindous.  Au  dix-neovième  siècle 
la  France  seule,  dans  r(ndo*Chine^  f>ouvait  s'appuyer  ror  des 
précédents  diplomatiques  sérieux.  Car  le  traité  de  Yandabo 
n'a  jamais  été  ratifié  par  le  malheureux  Meendo«meen.  Les 
droits  de  Rangoon  sur  Ava  n'avaient  pas  l'autorité  de  ceux 
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de  Saigon  sur  Hoé  et  Hanoi.  Aujourd'hui  la  situation  de 
la  France  à  Laokai  par  rapport  à  celle  de  l'Angleterre  k 
Bahmo  et  sur  la  frontière  du  Yunnan  est  mieux  assise  et 
plus  importante  que  celle  de  sa  voisine  de  l'ouest.  Le  Ton* 
kin  et  le  Laos  sont  soudés  à  la  Chine.  Il  y  a  du  vide  entre 
Bahmo  et  la  frontière  du  Yunnan.  Le  Céleste  Empire  vou- 
drait en  pro6t  pour  rendre  la  ligne  de  soudure  plus  difficile. 

Les  hommes  de  l'opposition  qui  savent  cela  et  n'abdi- 
quent pas,  sont  réellement  les  pires  ennemis  de  la  France; 
car  ils  laissent  au  Zang-li-Yamen  la  secrète  espérance  de 
lasser  l'opinion  publique  et  de  profiter  des  circonstances  par- 
lementaires qui  pourraient  aboutir  à  un  ministère  de  liqui- 
dation ou  d'abandon  colonial. 

Stériles  espérances,  mais  coupables  efforts  qui  chaque 
année  mettent  la  question  du  Tonkin  en  cause,  arrêtent  la 
marene  du  progrès,  privent  notre  commerce  et  notre  indus- 
trie d'un  trafic  de  400  raillions  de  francs  par  an,  enrichissent 
l'industrie  de  l'Angleterre,  de  l'Amérique,  de  TAmérique,  de 
l'Allemagne  et  du  Japon  et  sacrifient  Mongtzeu  à  Shanghaï  et 
à  Canton. 

L'égoSsme  des  groupes  revêt  partout  la  même  forme.  Les] 
différences  d'éducation  seules  lui  donnent  des  aspects  variés.! 
La  compagnie  anglaise  des  •  Indes  orientales  •  avait  la  bonne 
fortune  de  s'appuyer  sur  un  gouvernement  aux  vues  étendues. 
La  compagnie  française  s'appuyait  sur  un  fantôme.  La  preuve 
en  est  dans  la  correspondance  officielle  entre  Paris  et  Lon- 
dres. Sur  la  Tamise  le  gouvernement  se  servait  de  la  com^» 
pagnie  pour  échafauder  son  plan  de  conquête  dans  llnde. 
Les  lettres  de  M.  de  fteingeval  en  témoignent.  L'Ambassadeur 
de  Sa  Majesté  très- chrétienne  à  Londres  a  été,  en  effet,  acca- 
blé de  questions,  d'observations,  de  réserves  et  de  notes,  re- 
lativement à  notre  allié  «  Tippo  •.  H  n'était  question  que  des 
plaintes  de  la  compagnie  et  des  obligations  du  gouvernement 
britannique.  Comment  pourrait-il  se  désintéresser  des  inté- 
rêts de  ses  nationaux,  et  assister  indifférent  aux  agissements 
des  Français?  Il  lui  fallait  bien  agir  sur  le  représentant  de 
la  cour  de  Versailles  pour  opérer  nne  détente,  et  ramener 
Louis  XVI  à  une  appréciation  plus  jvste  de  la  situation 
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des  intérêts  britanniques.  Il  n*était  question  que  des  abus 
de  «  Tippo  >,  des  intrigues  des  Français,  des  droits  des  An- 
glais. Tout  cela  est  lamentable,  et  fait  gémir  sur  la  fatalité 
du  sort  qui  semble  toujours  amener  une  éclipse  du  pouvoir 
au  moment  psychologique  où  il  faudrait  tenir  un  langage 
énergique,  au  risque  de  faire  usage  de  la  force.  Mais,  hélas! 
il  nous  eut  fallu  alors  un  ministre  moins  préoccupé  que  ne 
reliait  M.  de  Vergennes;  et  on  Teut  ét^  à  moins.  Il  nous 
eut  fallu  un  roi  moins  menacé  que  Louis  XVI,  dont  la  vo- 
lonté était  paralysée  par  une  atmosphère  chargée  d'impla- 
cables revendications  et  d'aveugles  et  fanatiques  résistances. 
Par  une  série  de  concessions,  de  fautes  ou  de  faiblesses  plus 
ou  moins  excusables  à  l'époque  la  France  a  sacrifié,  sans  s'en 
douter,  un  ami  et  un  héros.  Tippo  a  été  victime  de  la  clair- 
voyance, de  l'habilité  et  de  la  force  de  la  diplomatie  anglaise 
d  un  côté,  et  des  soucis  de  Louis  XVI  de  l'autre.  Pendant 
qu'à  Londres  on  se  servait  de  la  compagnie  pour  écraser  la 
Frauce  dans  l'Inde,  Versailles  était  condamné  à  achever, 
mais  à  regret,  la  triste  besogne  de  Louis  XV.  On  a  dit  que 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  a  perdu  et  sacrifié  lâchement 
Tippo,  notre  généreux  allié.  Il  n'en  est  rien.  Le  roi  a  fait 
ce  qu'il  a  pu,  et  tout  ce  qu  il  a  pu.  Et  l'histoire  lui  en  est 
reconnaissante.  Il  a  posé  la  première  pierre  de  notre  édifice 
indo-chinois.  Et  s  il  n'a  pas  pu  sauver  Tippo.  il  faut  s'en 
prendre  aux  circonstances.  Quoi  qu'il  en  soit,  TAngleterre  a 
fait  preuve  d'une  supériorité  de  vues  qui  n'inspire  peut-être 
pas  l'admiration,  mais  qui  à  coup  sûr  mérite  notre  attention. 
Qu'il  s'agisse  de  l'Inde  ou  de  l'Indochine,  l'Angleterre 
sait  toujours  ce  qu'elle  veut,  ce  qui  est  possible,  et  où  elle 
va.  Pas  d'hésitation  dans  sa  pensée.  Les  moments  d'arrêts 
n'ont  été  et  ne  sont  que  des  moments  de  recueillement,  de 
préparation  et  d'attente.  Jamais  de  solution  de  continuité 
dans  la  chaîne  de  ses  idées.  L'opinion  publique,  elle  s'en 
sert  quand  elle  est  favorable  à  ses  vues;  mais  quand  elle  est 
indifférente  ou  endormie,  elle  sait  l'exciter  ou  la  réveiller,  à 
l'aide  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Cette  religion  de 
la  tradition  constitue  une  de  ses  plus  grandes  forces.  Le 
peuple   est   calme  et  plein  de  confiance,  quand  il  s'agit  de 
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l'honneur  et  de  la  fortune  de  la  patrie  au-dehors.  Il  s'aban* 
donne,  sans  méfiance  et  sans  défaillance^  à  ceux  qui  sont 
chargés  d'exercer  le  pouvoir,  quels  qu'ils  soient.  Il  ne  divi- 
nise, et  n'exalte  pas  facilement;  mais  il  ne  maudit  pas.  Il 
nsL  pas  beaucoup  de  goût  pour  le  Capitole,  mais  il  ne  con- 
naît pas  la  roche  Tarpéienne.  Il  se  contente  d'admirer  avec 
calme  ou  de  se  résigner  avec  dignité.  Il  ne  voit  que  les 
efforts  tentés^  et  sils  ne  sont  pas  couronnés  de  succès,  il  ne 
les  tient  pas  moins  en  haute  estime.  Voilà  ce  qui  constitue 
une  race  forte,  maitresse  delle-même  et  des  circonstances. 
Ayons  le  courage  de  regarder  parfois  au-delà  de  la  x\i anche  ; 
on  ne  meurt  jamais  pour  avoir  observé  et  admiré  ses  rivaux. 

A  Paris,  au  comité^  des  directeurs,  et  à  Versailles  dans  les 
antichambres,  on  attendait  le  dénouement  pour  maudire  Du- 
pleix,  ou  pour  se  prosterner  devant  lui  et  Tadorer  comme 
un  vainqueur  et  un  génie. 

A  Londres  on  était  moins  nerveux*  On  attendait  avec 
confiance.  On  avait  foi  en  Clive.  Et  eut-il  échoué,  qu*il  n  eut 
pas  été  moins  grand  aux  yeux  de  ses  compatriotes.  Quelle 
force  pour  une  nation,  quand  on  sait  dire  à  ceux  qui  ont 
sa  confiance  et  son  estime:  Notre  reconnaissance  vous  suivra 
partout,  dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune;  allez,  que  le 
Dieu  de  la  vieille  Angleterre  vous  protège!  Quelle  force  pour 
un  homme  d'Etat  et  pour  un  général,  quand  il  se  sent  ap- 
puyé par  une  ^silencieuse  confiance  I  quand  il  sait  qu'il  ne 
sera  jamais  soupçonné  de  n'avoir  pas  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir.  On  se  passe  d'éloges  anticipés,  de  recon- 
naissance et  d'admiration,  quand  on  sait  que,  quoi  qu'il 
arrive,  le  peuple  ne  doutera  jamais  de  la  sincérité  de  l'op- 
portunité et  de  l'intelligence  des  efforts.  Cette  confiance  naïve, 
mais  naturelle;  silencieuse^  mais  profonde,  fera  toujours  du 
peuple  anglais  un  des  plus  forts,  un  des  plus  grands  et  un 
des  plus  heureux  peuples  de  la  terre.  Il  n'est  pas  nécessaire 
de  fusiller  les  généraux  malheureux  pour  apprendre  à  vaincre. 
il  y  a  une  force  plus  grande  que  la  peur  de  la  mort,  c'est 
la  peur  du  déshonneur  silencieux  qui  suit  le  coupable  comme 
l'ombre  suit  le  corps.  Voilà  une  préoccupation  pour  un  pa- 
triote, bien  autrement  puissante  que  la  peur  de  mourir  fu- 
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silié  à  la  tête  de  ses  troupes.  Celui  qui  fait  des  miraeles 
parce  qu'il  a  peur  d'être  exécuté,  n'est  pas  animé  du  rmi 
courage.  Si  on  arait  fusillé  Bazaine,  on  lui  eut  infligé  ctne 
peine  trop  douce.  Si  on  avait  fusillé  Mac  Mahon  à  Froeiech- 
willer  et  Négrier  au  Tonkin,  on  n'eut  rien  démontré,  et  on 
eut  fait  acte  de  folie  et  de  fanatisme  sans  atilîM  pour  l'avenir. 

Les  Français,  que  la  supériorité  du  génie,  l'élan  de  l'en- 
thousiasme, la  générosité  spontanée  des  passions,  la  rapidité 
du  jugement,  l'élasticité  des  efforts  et  des  moyens  d'action 
placent  à  la  tête  du  monde  moral  se  trouvent  parfois  de- 
vancés sur  le  terrain  des  résultats  pratiques,  parce  qu'ils 
usent  immédiatement  les  meilleurs  des  leurs ,  soit  par  Ja- 
lousie, envie,  ou  futitos  et  stériles  récriminations.  L'adu- 
lation ou  la  malédiction,  voilà  deox  défauts  de  notre  carac- 
tère; ils  engendrent  peu  à  peu  Tindifférence  et  Tégoîsme» 
dont  meurent  les  peuples  qui  en  souffrent  trop  longtemps. 

Lord  Dnfferin  proclamé  marquis  d'Ava,  et  Jules  Ferry 
appelé  Ferry  le  Tonkinois,  cela  ne  peint-il  pas,  mieux  qu'on 
ne  saurait  le  faire,  le  caractère  et  l'esprit  des  deux  penpies 
rivaux  t 
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JL  la  Jennesse  Française. 

Vous  savez  ce  qu'en-dehors  de  la  Russie,  les  peuples  de  la 
triple-alliance,  et  ceux  qui  nous  marchandent  leur  sympathie, 
pensent  de  nous  en  Europe,  mais  vous  ignorez  ce  qu*on  dit  de 
la  France  au-delà  de  Suez. 

Persuadez- vous  d'un  fait.  On  jalouse  notre  patrie,  on  la  ca- 
lomnie, on  s'efforce  de  l'humilier,  on  la  brûle  en  effigie,  dans 
les  clubs,  dans  les  banquets,  dans  les  boudoirs,  dans  les  tem- 
ples. On  Tinsulte  dans  les  Journaux  et  les  Revues.  En  Chine  une 
feuille  rédigée  en  langue  du  pays,  et  colportée  dans  tous  les 
villages  du  Céleste  Empire,  dénonce  tous  les  jours  les  crimes 
de  la  Russie  et  de  la  France;  de  la  France  surtout  c  cette 
«  patrie  des  vices  et  des  désastres,  Tintarissable  volcan,  dont 
«  la  lave  empoisonne  et  désole  le  monde.  »  Et  ce  n*est  pas 
tout  ! . . .  J'ai  bu  de  Teau  de  tous  les  fleuves  de  TAsie,  il  sem- 
blerait qu'on  y  a  versé  du  fiel  depuis  un  siècle;  sans  doute 
pour  bien  marquer  cette  amitié  tant  affirmée,  et  d'où  nous  vien- 
nent tous  ces  innombrables  bienfaits,  dans  Tlnde  et  dans  llndo- 
Ghine,  sans  parler  des  autres. 

Si  vous  en  doutez ,  faites  le  tour  du  monde ,  vous  qui  le 
pouvez;  non  en  «  globe  trotter  > ,  en  cosmopolite  sceptique  et 
indifférent,  mais  en  Français.  Si  vous  ne  rentrez  pas  le  cœur 
meurtri,  mais  fortifié  par  la  réalité  brutale  d'une  Âpreté  parfois 
sauvage,  d'une  noire  hypocrisie,  d'une  profanation  continue  de 
l'histoire,  de  la  façon  malveillante  d'exploiter  l'ignorance  et  la 
naïveté  des  indigènes  «xcités  contre  la  France ,  c'est  que  vous 
aurez  perdu  le  sentinMivt  de  la  patrie,  et  pour  toujours. 

Jeanes  Français ,  vous  qui  sortez  des  écoles  et  des  oamps,. 
où  on  vous  a  appris  à  penser  haut  et  frcmçais^  et  à  mourir 
debout,  si  jamais  ki  pictrie  était  en  danger,  consacrez  une  année 
à  l'élude  du  mowle.  Vous  apprendrez  à  vous  morfondre  en 
sileoce.  Vous  vous  retirerez  tous  les  soirs  stupéfaits  de  vos 
préjugés,  et  vous  vous  lèverez  l'âme  pleine  de  Ttriies  résolu- 
tions. Vos  illusions!  vos  chères  et  belles  illusioml!!..  Hélas t 
un  rêve,  ntoins  qu'un  rêve.  Le  Champagne  qo'on  vous  versera, 
de  Suez  i  Simia,  i  Bahmo,  à  Stogapoor,  à  Hongkong,  à  Shangr- 
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haï  et  sur   toute  votre  route,  aura  partout  un  arrière-goût  de 

• Et  au  fond  de  la  coupe  vous  trouverez  toujours  queU 

que  chose.  C*est  la  jalousie  et  d'autres  seotiments  qui  ont  dé- 
posé.   Cepeodaot,  il  y  a  un  oasis  où  vous  pourrez  désaltérer 
votre  âme  et  reposer  un  instant  votre  esprit  fatigué  de  cette 
révolte  élouflfée.  Vous  l'avez  nommé.  En  eflfet,  il  n'y  avait  pas 
à  s'y  tromper;  ce  n'est  qu'à  Valivoslok,  dans  les  mers  loiotai- 
nes,  que  vous  pourrez  dégonfler  vos  poumons.    Là,  à  l'autre 
bout  de  ce  continent,  vous  vous  sentirez  chez  vous.    Et  vous 
n'aurez  pas  besoin  de  faire  de  grands  efforts  pour  vous  expli- 
quer ces  impressions.    Le  secret  de  vos  sentiments,  de  votre 
délassement,  de  voire  paix  intérieure,  vous  le  trouverez  dans 
la  contrepartie  de  ce  que  vous  avez  vu,  entendu  et  souffert. 
C'est  l'étoile  du  Nord  qui  vous  sourira.    Au  milieu  de  ce  coq- 
cert  discordant   des   impressions  de  voire  voyage,  vous  distin- 
guerez une  note  toujours  juste  et  agréable.    Cela  ne  peut  ôlre 
que  celle  de  la  Russie.    Vous  ne  vous  êtes  pas  trompé.    Là, 
vous  trouverez  reflété   au   fond   de  toutes  les  coupes,    le  nom 
sacré  de  la  France.   Cette  santé,  les  Russes  ne  la  portent  pas 
en  traître.    Et  cela  est  si  visible  qu'on  nous  boude  ailleurs,  si 
on  ne  nous  provoque  pas. 

C'est  décidé,  jeunes  hommes,  vous  ferez  le  tour  du  monde. 
Il  est  bon  que  vos  illusions  meurent  de  bonne  heure,  une  à 
une,  de  Suez  à  Calcutta,  .1  Canton,  à  Pékin,  à  Yokohama,  à 
San-Francisco,  à  New- York.  Elles  engendreront  une  autre  force 
que  vous  emporterez  au  fond  de  votre  âme  déçue.  Celle-là  je 
ne  la  nomme  pas;  elle  se  révélera.  Et  c'est  sur  elle  que  nous 
comptons ....  demain,  nous  les  aînés  et  les  vieux,  qui  ne  vou- 
lons pas  désespérer,  et  ne  pouvons  croire  à  la  réalité  des 
épreuves  de  la  patrie.  Vous  vous  embarquerez  enfant  à  Mar- 
seille, et  vous  débarquerez  homme  au  Havre. 

Quand  vous  serez  à  la  tète  d'une  importante  industrie,  d'une 
puissante  maison  de  commerce,  ou  quand  vous  aurez  choisi  le 
code ,  le  bistouri ,  le.  compas ,  la  charrue  ou  la  palette ,  vous 
saurez  vous  souvenir.  Il  faudra  alors  répandre  la  lumière  au* 
tour  de  vous;  ne  pas  craindre  de  dire  très  haut,  que  l'Angle- 
terre, indépendamment  des  proportions  écrasantes  de  son  oom* 
merce,  représente  dans  une  grande  partie  du  monde  la  civili* 
satioo,  le  progrès  et  la  richesse. 

^u  cœur  de  la  Chine  le  commerce  anglais  n'est  pas  toujours 
prépondérant.  Mais  partout  sport  anglais,  journaux,  revues,  bi- 
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bliotbèques  anglaises,  correspondance  anglaise.  Etiquette,  habi- 
tudes, coutumes  anglaises.  Cuisine  anglaise  ;  bref,  le  cachet  de 
l'Angleterre  appliqué  sur  les  hommes  et  les  choses,  de  Suez 
à  Shanghaï,  de  Shanghaï  jusqu'à  Tatchienlou,  la  porte  orientale 
dn  Tbibet,  où  \\i  cependant  une  mission  française,  modeste  et 
généreuse  sentinelle  avancée  de  la  patrie  et  de  la  civilisation, 
trop  ignorée  mais  toujours  vigilante. 

Russes,  Allemands,  Autrichiens,  Hollandais,  Danois,  Belges, 
Suisses,  Japonais,  Français,  tout  le  monde  parle  anglais  dans 
la  moitié  de  TAsie  et  au  Japon. 

Eh  bien,  vous  dira*t*on,  que  faire  ? 

Que  faire?  Vous  le  direz  aux  jeunes  ce  quMI  faudra  faire; 
car  vous  le  saurez  alors.  Et  ils  vous  écouteront.  Ils  sont  To- 
pioion  d*où  sortira  une  nouvelle  France.  Et  quand  ils  seront 
édifiés  sur  les  chiffres  et  leurs  causes,  vous  conduirez  leurs 
pensées  vers  le  centre  et  le  nord-ouest  de  TAsie:  d'Hérat  à 
Valivostok,  du  Golfe  persique  au  Pacifique;  bref,  vers  cet  autre 
plateau  de  la  balance  qui  pourrait  bien  demain  être  le  plus^ 
lourd.  Déposez-y  sans  crainte  toutes  vos  espérances.  Le  poids 
qui  pèse  de  ce  c6té  ne  se  désagrégera  pas.  C'est  un  bloc  ho- 
mogène, ou  Talliage  a  disparu  déjà  en  partie,  et  tend  à  dis- 
paraître tous  les  jours.  Il  n*en  est  pas  de  même  de  l'autre 
c6té. 

Sir  Charles  Dilke,  un  des  meilleurs  hommes  d'Etat  de  l'An- 
gleterre, rêve  une  «  Greater  Britain  >  qui  doit  remplacer  dans 
l'avenir  la  «  Great  Britain  >  d'aujourd'hui.  «  Nid  eancoun  po$^ 
M62e  tTivinementêf  dit  ce  réel  patriote,  ne  peut  empêcher  la  race 
angïaiêe  de  compter  en  1970  treie  cents  millione  (T&mee^  parlant 
la  mime  langue  ^  ayani  le  même  caractère  national.  L'Italie, 
PJËspagne^  la  France,  la  Ruêeie  ne  seront  plus  que  des  pjfgmies^ 
en  face  fun  pareil  peuple.  •  ^ 

En  1970.   La  Russie  aura  accompli  une  partie  de  ses  des-^ 
tinées.    La   prophétie  de  Sir  Charles  Dilke  restera  un  beau 
rêve  d'une  des  âmes  les  plus  britanniques  de  ce  siècle.    Le 
monde  moscovite  a  déjà  visiblement  conquis  les  points  qui  lui 


./ 


0  «  Qreater  BrUam  >,  a  record  of  trayel  in  engliih  tpeaking  contries, 
dnring  1S66  and  1887.  London,  BlacniUan.  -  Bir  Gharlet  ait  on  patriote.. 
Sei  conpatriotet  Pont  traité  avec  iiqiiBtice  et  pasiion.  Il  a  le  bon  goût 
de  ne  pas  leur  en  Toolofar;  de  mettre  la  patrie  aa*deMiit  des  attaqaei  de 
Ml  ennemis.  Tant  yis  ponr  enat.  Set  prophéties  ne  nons  effrayent  pas. 
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IdoQaeront  TEmpire  d^  TAsie;   et  cela  en  dépit  de  tous  les 
lefiorts  de  ses  rivaux. 

Vous  pourrez  répondre  au  patriote  anglais  :  «  Nul  concours 
posàiUe  <f  événements  ne  peut  empêcher  la  race  slave  de  compter 
en  Van  1970  plus  de  trois  cents  millions  d*âmes^  se  comprenant^ 
mais  ayant  le  même  esprit  »  Sir  Gbarles  étudie  l'Asie  sur  lee 
lieux.  Il  eut  jugé  autrement  Tavenir,  s'il  était  allé  de  Samar- 
kand à  Valivostok,  par  terre.  0 

Quand,  après  une  année  d'absence,  vous  embrasserez  le  sol 
de  la  patrie;  quand  vous  serez  agronome,  industriel,  commer- 
çant, banquier,  artiste,  ingénieur,  médecin  ou  jurisconsulte,  vous 
ne  devez  perdre  aucune  occasion  pour  répandre  toute  la  lu- 
mière, et  parler  avec  discrétion  et  conûance,  de  la  solidarité 
[des  intérêts  franco-russes  en  Asie.  Celle-là  comme  Tautre,  nous 
ne  Tavons  pas  cherchée.  Elle  est  sortie,  tout  d'une  pièce,  des 
événements  dont  nous  ne  sommes  pas  responsables. 

Vous  ne  perdrez  aucune  occasion.  Voua  dégagerez  notre  nou* 
velle  patrie  indo-chinoise  des  passions  dont  elle  a  été  l'objet 
alors  les  périodes  des  calomnies,  des  doutes,  des  résistances,  des 
hésâtations  sera  close.  Vous  ouvrirez  celle  des  récoltes.  Elle 
sera  fructueuse  ^  car  vous  aurez  constaté  les  besoins  des  cent 
millions  de  clients  acquis  à  Tindustrie  française,  et  jugé  la 
richesse  et  Tabondance  des  charbons  du  Tonkin,  qui,  dans  les 
/mers  de  la  Chine,  nous  affranchissent  de  l'Angleterre,  et  pla- 
cent notre  marine  dans  une  situation  exeeptionnellement  avan- 
tageuse. On  ne  vous  demandera  pas  de  faire  amende  hono- 
rable pour  vos  aînés.  On  oublie  vile  en  France.  Mais  ce  qua 
la  patrie  attend  de  vous,  c'est  la  vérité.  Ceux  qui  ont  souffert 
des  erreurs  et  des  passions  ne  voua  demandent  pas  autre  ehose. 
Les  réparations  ont  peu  de  charme  pour  1^  vrais  patriotes. 
Souffrir  pour  son  pays,  n'est-ce  pas  aussi  une  récompense? 

Vous  aussi ,  vous  avez  souffert ,  en  apprenant,  qu'avant  de 
quitter  l'Inde,  Lord  Dufferin  a  voulu  incliner  l'admiration  d'une 
race  victorieuse,  devant  l'auréole  qui  entoure  la  mémoire  de 
Bussy.  Ce  héros  est  enterré  à  Pondichéry ,  et  on  reconnaît  à 
peine  sa  tombe.  Vous  avez  conçu  la  patriotique  pensée  d'élever 
une  statue  à  celui  qui  fut  si  longtemps  rincarnation  de  toutes 
les  vertus  militaires,  de  la  bravoure,  de  la  générosité  et  de 


«)  NooB  attendent  Sir  CliairkB  en  Chine.    Il  tera  le  bienvenn  et  les 
cœors  frao^aîB  ne  verront  en  lui  qu'on  libéral  et  nn  patriote. 


Tamoar  de  la  Fraoce  ;  de  eelui  qui  a  complété  avec  taot  d'éelait 
tant  de  graadeur,  le  géoie  de  Dupleix. 

Vous  avez  touché  du  genou  cette  pla^ce  sacrée,  où,  à  dix 
aos  de  distance,  sont  morts  Garnier  et  Rivière.  Vous  avez  vu 
ce  qu'il  eu  coûte  à  une  nation  de  brûler  l'histoire  de  sa  gloire 
aux  Indes ,  de  négliger  ses  droits  et  ses  devoirs  dans  Tlndo* 
chine,  pour  chercher  dans  les  stériles  discussions  d'un  Bizan- 
tinisme  affligeant,  les  solutions  des  grandi  problèmes  sociaux 
el  du  bonheur  des  masses,  qui  ne  sont  pas  en  Europe,  mais 
en  Asie  et  en  Afrique.  Ceux  qui  ont  fortifié  par  la  plume  et 
la  parole  les  espérances  du  marquis  Zeng ,  pendant  que  les 
soldais  chinois  martyrisaient  nos  prisonniers  au  Tonkin;  pen* 
dant  que  le  Zangli-Yameu ,  au  mépris  des  traités ,  n'écoutait 
que  l'ambassadeur  de  la  Chine  à  Paris,  sont  presqu'aussi  cou« 
pables  que  ceux  qui  ont  ravi  ÎL  de  Bismarck,  en  eocourageaot 
une  lutte  fratricide,  et  en  permettant  aux  vainqueurs  de  boire 
à  la  santé  de  la  Prusse,  à  la  lueur  de  l'incendie  de  Paris. 

Vous  avez  tout  vu:  la  Russie  qui  grandit  comme  un  chêne  ' 
qui  peut  défier  les  orages  et  les  ouragans,  l'Angleterre  qui  civilise 
et  féconde  les  hommes  et  la  terre ,  mais  à  son  profit ,  l'Aile- 
magne  qui  submerge  partout,  et  la  France,  la  France,  hélas! 
qui  n'était  plus  qu'une  page  d'histoire  et  une  espérance,  sans 
oublier  les  bienfaits  des  missionnaires  et  des  sœurs  de  charité. 
Vous  avez  entrevu  la  solution  du  problème  de  la  race  Jaune] 
«  absorbée  ou  absorbante  >.  Quand,  après  le  dîner,  un  brave 
grand  père,  qui  a  vu,  lui,  contrairement  à  beaucoup  de  ses 
amis  retirés  des  affaires,  Bruxelles  et  Londres,  et  qui,  il  y  a 
vingt  ans,  passait  pour  un  grand  voyageur,  vous  dira: 

•  M.  X.,  vous  qui  avez  parcouru  tous  ces  pays  sauvages, 
rinde,  l'Indochine,  la  Chine,  le  Japon,  n'est-ce  pas,  après  tout, 
il  n'y  a  rien  au-dessus  de  la  France...?  N'est  ce  pas  toujours 
elle  que  vous  avez  trouvée  au  premier  rang?  * 

Vous  aurez  pitié  de  l'âge,  et  vous  répondrez  au  vieillard, 
dont  il  ne  faut  pas  tuer  les  illusions  qui  prolongent  la  vie: 

«  Certainement. . .  Mais  hâtez  vous  d'y  envoyer  votre  petil- 
fiis;  c'est  indispensable  pour  ses  affaires.  > 

Ces  appréciations  sont  sans  passion  et  sans  haine.  Avant 
et  depuis  Annibal  la  haine  a  toujours  été  une  faiblesse,  parce 
qu'elle  est  une  force  aveugle  et  fatalement  destructive.  Elle 
répugne  au  monde  moderne.  Elle  ne  se  concilie  pas  avec  les 
règles  et  les  exigences  des  questions  économiques.    Elle  n'est 
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plus  en  harmonie  avec  les  sciences  politiques  et  le  diroil  inter- 
national. Le  monde  est  un  problème  d*algébre  où  les  senti- 
ments ne  sont  pas  exclus  ;  mais  où  les  douanes  jouent  le  plus^ 
grand  rôle. 

On  n'oublie  pas  Tenfant  en  exil ,  impitoyablement  arraché^ 
mais  on  combat  pour  la  vie  des  autres. 

La  baine  ne  convient  pas  aux  forts.  Soyons  donc  forts,  bons^ 
justes  et  généreux,  et  nous  resterons  Français/  Nous  accom- 
plirons nos  destinées  lentement,  mais  sûrement,  en  dépit  de 
toutes  les  coalitions  et  de  toutes  les  haines ,  auxquelles  nous 
ne  pouvons  et  ne  voulons  pas  croire. 

Serait-il  donc  vrai  que  nos  espérances  n'étaient  pas  des 
illusions,  et  que  bientôt  vous  entendrez  à  Alexandrie,  à  Simla^ 
à  Calcutta ,  à  Rangoon ,  à  Hangkong ,  à  Shanghaï ,  un  autre 
langage?  Vous  assisterez  alors  à  Taurore  de  Tère  sacrée  de 
la  justice  politique  à  Pékin,  à  Lassah,  dans  le  Golfe  persique,. 
dans  les  mers  de  Chine,  à  Scoul,  bref,  partout  où  la  Russie 
est  appelée ,  par  ses  inéluctables  destinées,  à  équilibrer  les 
hommes  et  les  choses  en  Asie.  Et  vous  assisterez  à  la  8olutioi> 
de  la  question  des  Balkans  sur  les  hauts  plateaux  du  Thibet^ 
où  TAngleterre  étonnera  le  monde  par  la  sagesse  de  sa  rési- 
gnation, après  avoir  épuisé  en  vain  toutes  les  i essources  de  sa 
diplomatie,  depuis  Hérat  jusqu'au  golfe  du  Petchily. 

Philippe  LEHAULT. 


PRÉFACE. 


Quand  od  se  permet  d  écrire  sur  les  questions  politiques 
et  éeoDOiiiiques  de  l^Asie,  et  surtout  de  Tindo-Chine.  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  parcouru  les  deux  tiers  de  ce  Taste  couti- 
nent;  il  feiut  Atre  refAlu  d'une  autorité  justifiée  ou  avoir 
exploré  les  parties  encore  inconnues  entre  La  Salouen  et  le 
Mékonjjf.  Tant  est  étendue,  importante,  élevée  et  savante  la 
littéralnre  qui  embrasse  toutes  les  questions  économiques  et 
politiques  de  la  presqu-ile  indo-Chinoise  et  surtout  du  céleste 
Ënpire;  elle  constHoe  pour  l'Europe  un  redoulaMe  problème. 
Malbecureusement  nous  n'avons  pas  répondu  à  ce  programme, 
et  nous  ne  pouvons  demander  l'excuse  de  notre  téméraire 
tentative  qu'à  la  patriotique  indulgence  du  lecteur.  N'ac- 
caeille-t-il  pas  avec  un  intérêt  croissant  tout  ce  qui  est  de 
nature  à  fortifier  sa  foi  dans  les  destinées  de  la  Patrie 
d'oulre-mer? 

Les  pages  que  nous  nous  permettons  de  livrer  à  la 
publicité  tentent  purement  et  simplement  à  exposer  dans  un 
ordre  chronologique  des  faits  connus  et  déjà  anciens.  Mais, 
si  le  lecienr  bienveillant  reconnait  qu'il  n'est  jamais  inutile 
de  méditer  sur  l'esprit  du  modus  aperandi  de  nos  rivaux; 
de  jeter  un  regard  sur  le  chemin  parcouru  de  nos  voisins; 
de  bien  apprécier  les  qualités  et  les  défauts^de  leurs  méthodes 
et  de  leurs  procédés;  d  analyser  leurs  succès  et  de  prévoir 
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les  résultats  de  leurs  efforts  ;  d'imiter  leur  audace  quand  il 
s*agit  de  leur  patrie;  bref,  de  parler  de  nos  malheurs,  k 
l'effet  de  profiter  des  cruelles  leçons  de  Thistoire;  surtout^ 
si  le  lecteur  veut  bien  faire  le  sacrifice  de  ce  qui  est  dû  à 
sa  bonne  volonté,  pour  ne  penser  qu'à  la  Patrie  d'outre- 
mer, à  sa  destinée  et  aux  dangers  qui  pourraient  la  menacer, 
nous  sommes  moins  inquiet;  car  il  reconnaîtra  que  nou8 
n'avons  pas  trop  abusé  de  son  patriotisme  et  de  sa  bien- 
veillante attention,  en  le  faisant  assister  à  tous  les  actes  de 
ce  drame  instructif  dont  le  dénoûment  n'est  rien  moins  que 
l'agonie  d'une  dynastie,  la  chute  de  l'Empire  le  plus  auda- 
cieusement  impudent,  et  la  vérification  d'une  des  plus  iné- 
luctables lois  de  l'histoire. 

Il  résulte  de  l'étude  des  causes  de  la  chute  des  AUompra 
que  le  consul  de  France,  sans  qu'il  y  ait  de  son  dessein,  s'est 
trouvé  servir  à  dissiper  toutes  les  équivoques  relatives  à  la 
politique  séculaire  dans  la  presqu'île  Indo-Chinoise. 

Du  jour  où  le  Gouvernement  de  Tlnde,  le  cabinet  de 
Lord  Salisbury  et  la  presse  teutonique  et  Indo-anglaise^  se 
sont  acharnés  à  rendre  la  France  responsable  de  l'action  mili- 
taire contre  Ava,  malgré  toutes  les  assurances  amicales  de 
M.  Jules  Ferry  et  toutes  les  dénégations  de  M.  de  Freycinet^ 
ils  ont  par  cet  acte  même,  dévoilé  leurs  projets,  et  avoué 
devant  l'Europe  la  direction  longtemps  secrète  qu'ils  enten- 
daient donner  à  l'action  britannique  dans  l'Indo-Chine.  Us 
ont  renoncé  à  la  réserve,  ou  ils  ont  affecté  de  se  tenir, 
depuis  le  traité  de  Yandabo,  entre  les  intérêts  de  l'Empire 
Indo-anglais  et  ceux  de  la  France  dans  la  vallée  du  Mékong. 
Cette  conséquence  imprévue  de  la  ratification  du  traité 
Franco-Birman  a  éclairé  l'avenir;  et,  maintenant,  tous  ceux 
qui  croient  à  un  Empire  Indo-Chinois  riche  et  nécessaire 
pourront  se  prononcer,  en  connaissance  de  cause  sur  la 
pohtique  séculaire  de  l'Angleterre,  les  idées  personnelles 
de  Lord  Salisbury,  et  sur  les  dangers  qu'ils  peuvent  faire 
courir  à  l'équilibre  politique  et  économique  de  la  pres- 
qu'île. 

Le  lecteur  impartial  et  bienveillant  voudra  bien  recon- 
naître que  nous  avons  séparé  les  petits  côtés  personnels  et 
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tsans  importauce  de  la  grande  loi  de  Thistoire  qui  domine 
toQte  la  politique  asiatique  de  l'Angleterre,  et  mérite  l'admi- 
ration de  tous  ceux  qui  savent  s'incliner  devant  les  efforts 
patriotiques  des  peuples  et  des  hommes  d'état,  quels  qu'ils 
4SoienL 

Il  ne  faut  jamais  confondre  le  caractère,  l'esprit  et  la 
•nature  des  efforts  humains  avec  la  vérification  fatale  des 
grandes  lois  de  l'histoire.  Si,  par  mégarde  ou  par  entraîne- 
ment, nous  avons  offensé  quelques  susceptibilité  ou  violé  les 
règles  des  convenances,  nous  nous  inclinons  d'avance  et 
offrons  tous  nos  regrets:  faible  dédommagement  d'une  faute 
involontaire. 

11  n'est  jamais  entré  dans  notre  pensée  de  parler,  avec 
aigreur  et  dépit,  de  cette  série  de  faits  qui  constitue  la 
seconde  étape  de  l'Angleterre  sur  la  route  de  l'Indo-Chine. 
ia  paix  de  Yandabo  est  le  premier  jalon  ;  l'annexion  d'Ava 
le  second.  La  troisième  étape  toujours  vers  le  Nord-Est  ne 
se  fera  pas  attendre.  Elle  devait  s'arrêter  aux  monts  Tanen* 
Tang.  Kiang-Tung  et  Kiang-Hung  sont  les  deux  contreforts 
occidentaux  de  la  France  de  l'Indo-Chine. 

C^est  sur  la  rive  droite  du  Mékong,  on  ne  saurait  trop 
ie  répéter,  que  se  résoudra  le  problème  de  l'équilibre  poli- 
tique posé  par  la  mission  du  major  Michel  Symes  en  1795, 
<t  le  traité  que  Louis  XVI  a  conclu,  en  1789,  avec  Nguyen- 
Auch,  l'ancêtre  de  M.  Duc.  La  solution  s'impose.  La  nature 
•elle-même  semble  avoir  prévu  la  possibilité  d'un  conflit; 
aussi  a-t-elle  tracé  d'une  façon  tangible  les  limites  des  sphères 
d'actions  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  dans  cette  pres- 
<|Q'fle  où  la  prospérité  leur  incombe,  car  elles  ont  charge 
<lâmes. 

A  la  mort  d'Elisabeth,  l'Angleterre  d'outre-mer  n'existait 
pas  encore.  Les  essais  de  colonisation  de  Hore,  sous  le  règne 
de  Henri  VIII,  jusqu'à  ceux  de  Gilbert  et  de  Raleigh  avaient 
échoué.  Les  Stuarts  ont  jeté  les  bases  de  l'union  des  trois 
royaumes  et  porté  déjà  leurs  regards  au-delà  des  mers.  De 
là  le  désir  d'une  Angleterre  plus  vaste  dont  l'évolution  com- 
mence en  1606  par  la  charte  donnée  à  la  Virginie.  Le  dix- 
^ptième  siècle  marque  d'importantes  étapes,  mais  le  dix- 
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httitiëkne  noiiis  appointe  un  avatar  étonnant  éè  eette  forte- 
dispension.  *  La  plus  grande  Bretagne  »  *)  apparaît  nette- 
ment an  monde,  avec  b^s  gigantesques  dimenBions  et  ses 
vastes  visées  politiques.  Nous  savons  ce  qu'eUe  est  devenue: 
Dominion  of  Canada  ;  îles  des  Indes  occidentales  et  quelqtt<es 
territoires  sur  l'e  continent  de  l'Amérique  centrale  et  méri- 
dionale; k  Masse  des  possessions  4e  TAfrique  méridionale* 
dotit  le  cap  est  la  plus  imjpol*tanle  ;  le  groupe  australien  et 
Ift  NouVeflFe-Zéla^de  ;  ou  trien  dix  millions  trois  quarts  de 
sDjefs  anglais  -de  sang  ent*^péen  et  surtout  anglais,  en^dehors 
dès  fleS  britatiniques.  fit  Tlnde?  Ne  fait-elle  donc  pas  partie 
de  la  «  Plus  grande  Angleterre  »  du  savant  professeur  k  Tuni- 
verstté  de  Cambridge.  —  L'Inde!  Plus  de  250  millions  d'âmes- 
y  compris  les  étals  indépendants.  L'Inde  11  une  population, 
égale  à  celle  de  l'Europe,  la  Russie  exceptée.  L'Indelll  Une 
colonie  de  4,754,9^11  mètres  carrés.  L'Inde!!!  Un  budget  de 
447,904,714  Bonpies  ;  des  chemins  de  fer  de  vingt  mille  kilo- 
mètres et  un  trafic  de  3  milliards  de  francs.  Eh  bien  cette 
Inde  qui,  quoi  qu'on  dise  est  la  Colonie  indispensable  parce 
qu'elle  est  la  Colonie  nourricière,  Seeley  ne  veut  pas  qu'elle^ 
^it  une  partie  constituante  de  la  t  Plnsgrcmde  Bretagne.  »  •> 


1)  Seeley.  Expaosion  de  l'ADgleterre,  p.  14. 

*)  L'Ibde  rapporte  gtkce  à  k  deosité  de  sa  popnlatioo.  Hais  si  Toas- 
oalenlei  les  éclûiDges  par  téte>  elle  ett  înféi^eiure  à  la  fielgiqoe.  Il  n'en 
est  pas  de  même  en  Birmanie  où  les  habitants  achètent  dix  fois  plus- 
d'oints  linglais  que  lefe  Indiens.  Question  de  religion.  —  Elysée  Reclus 
pense  (p.  660  ^Inâ**^)  ^lue  leb  posfeessioas  «nglaises  de  l'Orient  ne  sont 
pas  pour  la  Grande  Bretagne  cette  inépuisable  source  de  trésors  que  se 
figure  l'iknaginAiiôn  aidée  par  les  souvenirs  classiques.  Il  se  trompe,  malgré 
sen  immense  auterité.  Car  dans  10  ana  l'Inde  agricole  produira  le  double 
de  blé,  de  jute,  de  soie,  de  thés,  de  cafés,  de  graines  oléagineuses  de  coton 
etc.,  etc.,  etc.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  chiffres  donnés  par  £. 
Béelus  lalHuène: 

«  Il  faut  se  souvenir,  dit-il,  qu'au  milieu  du  dernier  siècle  l'exporta- 
tion ne  dépassait  pa«  25  millions  de  francs.  L'activité  du  trafic  Indien 
t'aocroît  rapidement;  de  1861  à  1881,  la  valeur  des  échanges  t'eet  beau- 
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1  opium  donne  à  la  Chine  le  deuxième  rang  parmi  les  clients  de  la 
^^éniUsttlB  Cisgttugetique  ;  la  Ftance  vient  après  elle  ;  elle  achète  à  Ilnde 
pour  IIH)  «lillioBS  de  graines  oléagineuses,  indigo,  eoton,  soie,  café.  — 
L'intercourse  augmente  d'année  en  année  avec  l'Australie,  pour  l'expor- 
ialion  dû  riz,  du  thé,  du  café  et  Ilciportation  du  cuivre  et  des  cheveux. 
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Pourquoi  Seeley  ne  fait-il  pas  contribuer  l'Inde  à  la  plus 
grande  Bretagne?  Il  nous  ouvre  sa  pensée;  nous  pouTons  y 
lire  Tinquiétude  de  l'Angleterre  en  ce  qui  concerne  la  stabi- 
lité de  l'autorité  britannique  dans  la  péninsule  Cisgangétique. 

•  Notre  vrai  Empire  Colonial  *)  présente  quelques-unes 
des  Conditions  fondamentales  de  la  stabilité.  En  général, 
les  Elats  peuvent  être  maintenus  par  trois  liens:  1"^  la 
communauté  de  race;  â^  la  communauté  de  religion;  3"*  la 
communanlé  d  intérêts.  Nos  colonies  nous  sont  évideoi- 
Bieni  unies  par  les  deux  premiers  de  ces  liens,  et  ce  fail 
suffit  à  lui  seul  à  constituer  une  solide  union.  Elle  deviendra 
indissoluble  si  nous  arrivons  k  constater  que  Tintérèt  ausai 
nous  fait  une  loi  de  maintenir  cette  union,  et  cette  coa- 
viction  semble  gagner  du  terrain.  Quand  nous  étudions 
ta  «  Plus  Grande  Bretagne  >  de  i  avenir,  c'est  à  nos  calo- 
Dits  bien  plutôt  qu'à  notre  empire  de  linde  qu'il  faut 
penser.  » 

Seeley  est  Anglais;  voici  pourquoi  il  a  oublié  la  qua- 
trième force  par  laquelle  les  états  peuvent  être  maintenus: 
<  la  communauté  de  sentiments.  >  Pour  qu'il  y  ait  com- 
munauté de  sentiments  il  faut  abolir  les  préjugés  de  caste, 
de  race  et  de  couleur.  On  ne  peut  faire  battre  k  l'unisson 
deux  cœurs  opposés  par  les  prérogatives,  les  aristocraties  de 
race  et  d'éducation.  Pour  compter  sur  un  peuple  conquiq» 


«  Let  eQTois  de  Tlode  dépassent  régulièrement  ses  achats  de  250  à  600 
*  mUliopa  de  francs,  et  cet  écart,  payé  presque  ezdasiTement  en  mannu^ 
«  d'argent,  contribue  à  maintenir  dans  le  monde  la  falenr  proportionnelle 
«  de  ce  métal  ayec  celle  de  l'or.  Mais,  soos  une  antre  forme,  tMîtemevIi 
«  *it  iatérèu  d*action,  presque  tons  ces  bénéfices  de  IMnde  retournent  à 
«  la  Grande-Bretagne,  pour  être  de  ses  possessions  coloniales 

«  Profitons  de  la  plus  grande  part  du  commerce  de  PInde,  les  Aof lais 
'  en  sont  aussi  les  intermédiaÎFes  ;  c'est  à  eui  qu'appartiennent  les  trois 
«  quarts  des  nafires  qui  apportent  et  remportent  marchandises  et  denrées, 
«  et  grâce  aux  bâteanx  à  vapeur  qu'ils  ont  construits  pour  le  passage  dp 
<  caMt  de  SueZf  ils  «e  lont  emparés  du  monopole  comme  chargeurs.  » 

L'Inde  s'enridiit  tous  les  jours.  Sur  les  côtes  orientales  de  l'Afrique,  de 
Socotor^  et  de  Madagascar  oa  parle  l'indonstani  Cela  centribue  à  reodrp 
Je  Budget  4e  riode  plus  élastique;  l'argent  est  nécessaire  pour  rendre 
productires  toutes  les  richesses  de  la  terre  et  des  mines.  Qui  en  profita 
si  ce  n'eet  T Angleterre  et  l'Inde? 

0  Seelej.  Eapansion  de  l'Angleterre,  p,  16 
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soit  en  Asie  soil  en  Afrique  il  faut  être  fort,  et  le  plus  fort^ 
Mais  cela  ne  suffit  pas. 

Un  peuple  qui  croit  à  la  supériorité  de  sa  civilisation  est 
destiné  à  disparaître  dans  Tesprit  des  races  qu'il  prétend 
gouverner  et  élever,  s'il  ne  parvient  à  les  assimiler  progres- 
sivement. Les  Romains  devaient  leur  puissance  à  l'application 
sage  e^  libérale  de  ce  principe.  Assimiler  ou  être  assimilé  il 
n'y  a  pas  de  moyen  terme;  il  ne  suffît  pas  de  tenir  des 
millions  d'hommes,  sous  le  respect  d'une  autorité  dont  les^ 
racines  ne  se  perdent  pas  dans  la  conviction  et  l'admiration 
de  la  supériorité.  //  ne  suffit  pas  de  légiférer,  d^avoir  des^ 
systèmes  (f  administration  savamment  adaptés  aux  tem- 
péraments et  aux  défauts  des  races  ;  il  ne  suffit  pas  de 
se  proclamer  les  mattres  pofwr  être  réellement  mattres^ 
dun  peuple  qui  se  caurbey  rend  justice  à  votre  m/par- 
tialitéy  tout  en  déplorant  secrètement  le  contact  dune 
civilisation  étrangère,  qu'elle  confond  avec  la  barbarie. 
Ifùus  n'en  voulons  pour  preuve  que  ce  qui  se  passe  dans 
certaines  colonies  anglaises.  Jamais  la  fière  et  aristocratique 
Angleterre  pourra  dire  que  l'Inde  et  la  Birmanie  sont  des 
colonies  anglaises.  Elle  possède  des  comptoirs,  dont  la  for- 
tune augmente  de  jour  en  jour,  elle  administre  des  millions 
de  sujets,  elle  entretient  des  légions  de  fonctionnaires;  elle- 
promène  ses  armées  du  Cap  Comorin  à  l'Himalaya;  elle 
fonde  des  compagnies  à  Bornéo  ;  elle  transforme  la  Birmanie. 
Elle  rencontre  des  populations  prêtes  à  rendre  justice  à  ses 
efforts,  et  à  reconnaître  ses  résultats  pratiques.  Mais  demain. 
ce  château  de  cartes  pourrait  bien  être  menacé.  Cette  cita- 
delle où  l'Angleterre  semble  avoir  concentré  tous  les  secrets 
de  son  génie  commercial  est  minée,  parce  qu'elle  n'est  pas 
construite  sur  l'âme  de  la  mère  patrie. 

Aux  Indes  la  politique  de  M.  Gladstone,  tend  à  remonter 
le  courant  jus(|u'au  principe  d'assimilation.  Mais  cette  poli- 
tique a  rencontré  un  para<;e  qu'elle  franchira  difficilement  : 
l'éducation  et  l'esprit  de  la  race  anglo-saxonne. 

Sortir  de  soi-même,  pour  alimenter  tf  autres  peuples 
de  son  existence  moraie  et  politique,  les  absorber  dan» 
son  sein  par  des  lois  (f  assimilation  sage  et  progressive,. 
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couper  le  boulet  de  la  mc6  rivé  aux  flancs  de  t  indigène, 
par  des  thèmes  (fun  autre  âge,  constitue  à  coup  sûr  le 
secret  de  t avenir  colonial,  que  la  fière  Angleterre  semble 
dédaigner  ou  méccnnaUre,  parce  qu^il  ne  lui  est  pas 
encore  donné  d'en  comprendre  la  portée  politique  et 
morale.  Qa'elle  le  veuille  ou  non,  il  lui  faudra  rompre  avec 
son  passé,  ses  traditions  aristocratiques,  sous  peine  de  perdre 
un  empire  à  la  conservation  duquel  elle  est  intéressée  à 
sacrifier  sa  dernière  livre  sterling. 

M.  Gladstone  qui  voit  loin  a  beau  parler  du  selfgoverne- 
ment,  dédaigner  la  gloire  de  civiliser  et  île  gouverner  Dnde; 
il  D'est  pas  moins  vrai  que  le  chiffre  d'exportation  des  mar- 
chés de  rinde  a  augmenté  de  600,000,000  frs.,  et  celui  des 
importations  de  près  de  300,000,000  frs.  Pour  un  peuple 
pratique  vivant  en  grande  partie  de  son  industrie  et  de  sa 
marine  marchande  capable  de  monopoliser  à  Londres  le 
commerce  de  l'Europe,  ce  sont  là  des  chiffres  fort  éloquents 
dAs  en  grande  partie  à  Tinfluence  du  gouvernement  anglais 
à  Calcutta.  Si  jamais  un  Cabinet  britannique  était  condamné 
à  abandonner  l'Inde  à  elle-même,  ce  jour-là  l'Angleterre 
reconnaîtra  les  erreurs  et  Tinsuffisance  de  l'esprit  de  sa  poli- 
tique coloniale.  Il  ne  suffit  pas  d'administrer  d'une  façon 
sage  et 'libérale  pour  pouvoir  mieux  exploiter.  Pour  gou- 
verner les  esprits  il  faut  être  maître  des  imes.  Et  les  Ames 
ne  se  conquièrent  pas,  elles  se  donnent. 

Le  principe  d'assimilation  est  la  vérité  coloniale,  parce 
qu'il  est  la  vérité  philosophique  et  morale.  Rien  ne  saurait 
l'amoindrir  ou  l'effacer. 

A  Calcutta  on  parle  anglais,  mais  on  ne  pense  pas 
anglais.  A  Saigon  et  à  Pondichéry  on  parle  français,  et 
déjà  les  ecBurs  d'un  grand  nombre  battent  vers  la  France. 
L'avenir  démontrera  que  le  secret  de  la  puissance  coloniale 
ne  réside  pas  uniquement  dans  l'élargissement  d'un  cercle 
dont  le  centre  n'est  pas  l'ime  de  la  patrie. 

Que  la  France  prépare  par  une  éducation  nationale  et 
démocratique  les  populations  qu'elle  administre  et  qu'elle 
est  appelée  à  administrer;  qu'elle  les  initie  peu  à  peu  aux 
bienfaits  de  la  civilisation  et  aux  avantages  de  l'assimilation. 
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et  elle  aura  en  peu  de  temps  une  réelle  autonlé  cotooiale. 
parce  que  cette  autorité  résistera  à  toutes  les  épreuves  et  à 
imites  les  tentations.  Tout  cela,  au  contraire  n'e&clut  pas  le 
déTeloppement  nécessaire  de  notre  commerce.  Les  cœurs  qui 
battent  à  Tunisson  de  la  France;  les  peuples  qui  offrent  leur 
sang  pour  consolider  et  sauver  l'honneur  de  la  mère  pairie, 
seront  préparés  aux  relations  commerciales  au  moins  aussi 
bien  que  les  races  avec  lesquelles  l'Angleierre  entretient  4es 
relations  d'affaires,  et  qui  ne  parlent  anf^lais  que  par  intérêt 
et  pour  critiquer  Tesprit  et  le  caractère  de  leurs  maitres. 
La  Colonie  est  un  comptoir  d*outre-mer,  un  marché  ouvert 
à  Timportation  des  produits  de  la  métropole^  un  aliment 
pour  la  marine  marchande,  mais  elle  est  aussi  un  prolonge- 
ment de  la  mère  patrie,  un  coin  de  la  France,  au-delà  des 
océans,  relié  à  l'âme  de  la  Patrie  par  une  pensée  commune, 
des  sentiments  et  des  aspirations  communs.  —  Cette  théorie 
satisfait  l'esprit  et  les  intérêts  économiques. 

En  Algérie,  en  Indo^Chine,  dans  Tlnde,  partout  où  nous 
avons  à  administrer  des  peuples  qui  se  trouvent  aux  anti- 
podes de  notre  civilisation  et  de  nos  mœurs*  nous  avons 
promulgué  la  loi  d  assimilation.  Nous  avons  compris  qu'il 
faut  jeter  un  pont  sur  labîme  qui  nous  sépare  de  l'Islamiismey 
du  Brahmanisme  et  du   Bouddhisme  moderne.  Nous  avons 

I condamné  en  i84K  pour  la  seconde  fois  les  vieux  princtpas 
de  race  et  de  couleur  qui  sont  une  insulte  à  rhumanité. 

La  République  a  organisé  presqun  partout  des  gouverne- 
ments civils  avec  mission  de  préparer  l'esprit  des  populations 
à  nos  principes  et  à  nos  idées,  d'ouvrir  la  voie  a  la  civili- 
sation et  de  faire  aimer  le  progrès  des  mœurs,  tout  en  res- 
pectant les  anciennes  traditions  et  les  préjugés  séculaires. 
Et  quand  la  civilisation  marquait  son  heure,  nous  avons  vu 
le  gouvernement  applaudir  et  mirevoir  le  jour  où  il  n'y 
aura  plus  qu'une  France.  qu*une  patrie,  qu'un  sentiment,  et 
qu'une  pensée  à  toutes  les  latitudes  où  flotte  notre  drapeaa. 
Par  décret  on  a  ouvert  dans  l'Inde  et  dans  l'indochiiie  la 
porte  de  l'assimilation.  On  a  promulgué  le  principe  de  régt^ 
lité  des  droits  civils  et  politiques.  La  renonciation  au  statut 
personnel  place  Tindigène  sur  la  même  ligne  que  TËuro^o. 
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-^  Plus  de  supériorité  absolue  de  race  et  de  couleur.  Ces 
dispositions  sages  et  libérales  sont  la  conséquence  de  nos 
principes  politiques  et  de  l'esprit  de  notre  race. 

«  On  peut  faire  aux  gouvernwients  qui  se  sont  succédé 
depuis  1H89  i«s  néiiies  reproches  qu'à  ceux  de  Tancien 
régime.  Ils  ont  eu  trop  lEurope  en  vue.  Napoléon,  après 
la  paix  dAmiens,  aurait  pu  fonder  sur  les  mers  un  empire 
qui  eut  mieux  valu  pour  nous  que  1  annexion  du  Piémont 
ou  la  création  du  royaume  de  Westphalie;  car.  en  IH03, 
Saint-Dominique  était  encore  à  nous;  l'Espagne  nous  avait 
restitué  la  Louisiane:  nous  ne  rencontrions  pas  dans 
TAfrique  entière  de  rivaux  sérieux  ;  les  Anglais  n'avaient 
enoore  en  Australie  qu'un  dépôt  de  convictb.  Un  capitaine 
français,  Baodin.  en  18()â,  avait  déoouvert  la  côte  sud  de 
ce  continent  et  lui  avait  donné  le  nom  de  Terre-Napoléon; 
enfin  la  Nouvelle-Zélande  le  joyau  de  l'Océanie,  était  enoore 
sans  maitre. 

«  Sous  la  Restauration  et  sous  la  monarchie  de  Juillet, 
on  pouvait  eoeore  occuper  la  Nouvelle-Zélande  sans  coup 
férir,  car  eUe  ne  fut  déclarée  Colonie  britannique  qu'en 
1640:  la  restauration  préféra  intervenir  en  Espagne^  et  la 
monarchie  de  luillet  resta  maître  en  Océanie  pendant  près 
4e  dix  ans.  Sous  Napoléon  111,  l'Italie  n'était  pas  encore 
en  mesure  de  nous  disputer  la  Tunisie:  l'Ej^pagne  était 
ioca^^ble  de  nous  contrecarrer  au  Maroc,  Madagascar  n'au* 
raii  pas  coûté  un  bien  grand  elTort,  puisque  le  prince  de 
Radaraa,  dès  1854,  pour  mettre  fin  à  la  tyrannie  de  sa 
mère,  sollicitait  l'Etablissement  du  pr^oteclorat.  Les  autres 
buts  que  s'est  proposé  l'ambition  du  gouvernement  impé- 
rial étaient-ils  auesi  heureuseoient  choisis? 

«  En  un  mot  pendant  près  de  deux  oents  ans,  nous 
avons  dépensé  des  milliards,  sacrifié  des  millions  d'hommes 
pour  la  succesaion  d'Espagne,  la  Silésie»  Ttle  de  Malte, 
fkalie,  rOldenbourg,  le  Trocadéro,  la  Crimée,  le  pouvoir 
temporel  du  pape,  les  intérêts  dynastiques,  l'équilibre  euro- 
péen, jusqu'à  ce  que  nous  ayons  réussi  à  bouleverser  cet 
équilibre  à  notre  détriment.  Avec  la  centième  partie  de 
ces   sacrifices   d'argent   et   de  vies  d'hommes,   même  sans 
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entrer  en  lutte  directe  avec  TADgleterre,  nous  aurions  pa^ 
faire  une  France  dix  fois  grande  comme  l'Empire  qu'a 
voulu  Tonder  Napoléon  en  Europe. 

«  Ce  sera  Thonneur  de  la  troisième  République  d  avoir 
repris  dans  des  circonstances  beaucoup  moins  favorables, 
l'œuvre  conduite  si  mollement  par  les  gouvernements  pré- 
cédents. Elle  peut  être  attaquée  par  les  anciens  partis;  les 
fidèles  des  dynasties  qui  ont  pris  Alger  et  conquis  l'Algérie, 
occupés  Saigon  et  la  Basse- Gochinchine,  peuvent  lui  repro- 
cher^  ceux-là  d'avoir  voulu  résoudre  la  question  tunisienne, 
et  ceux-ci  la  question  tonkinoise.  Au  fond  du  cœur,  s» 
souvenant  de  leurs  anciennes  contestations,  ils  lui  rendent 
plus  de  justice.  Elle  a  eu  l'honneur  aussi  de  montrer  quel 
parti  on  pouvait  tirer  de  possessions  qu'on  regardait  comme 
peu  importantes:  du  Sénégal,  pour  pénétrer  dans  les 
immenses  régions  du  Niger;  du  Gabon,  pour  déboucher 
sur  le  Congo  ;  de  la  Réunion  pour  faire  valoir  nos  droits 
sur  Madagascar.  *  >) 

La  troisième  République,  il  faut  le  dire,  a  elle  aussi 
quelques  fautes  à  se  reprocher.  M.  de  Broglie  n'a-t-il  pas  télé- 
graphié au  brave  amiral  qui  a  aux  yeux  l'histoire  l'inappré- 
ciable mérite  d'avoir  compris  Garnier:  «  A  auoim  prix 
n'engagez  la  France  au  Tonkin.  »  11  sera  difficile  pour 
ne  pas  dire  impossible  de  prouver  que  ces  secours  immé- 
diats et  nécessaires  au  succès  de  Garnier  eussent  entraîné 
des  complications  internationales,  désorganisé  l'armée,  et 
troublé  le  parlement.  Nous  savons,  hélas!  ce  qui  s'est  passé. 
Garnier  attendait  Crouchy,  et  on  lui  a  envoyé  le  Blucher 
des  pavillons  noirs.  Il  fallait  que  notre  Patrie  Indo-Chinoise, 
elle  aussi  eut  son  Waterloo.  La  liquidation  Philastre  et  celle 
du  traité  de  1815  sont  deux  épreuves,  deux  blessures  d'iné- 
gale gravité,  mais  dont  la  cicatrice  restera  toujours. 

Et  peu  de  temps  après,  en  1815 1 1  Ce  n'est  pas  le  minis- 
tère maintenant  qui  recule,  et  cependant  la  situation  inter- 
nationale était  au  moins  aussi  délicate  que  celle,  en  face  de 


i)  A.  Rambaad.  Préface  de  «  L'Expansion  de  V Angleterre  >  par  Seeler» 
p.  XLYI. 
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laquelle  s'est  trouvé  le  cabinet  Broglie.  M.  Duclerc,  d'ui> 
seul  coup  d'oeil,  juge  la  situation.  M.  Ghaliemel-Lacour  ne 
prend  conseil  que  de  son  patriotisme  et  fait  accepter  le  prin- 
cipe de  la  violation  flagrante  de  nos  droits.  M.  Jules  Ferry 
déplace  ses  merveilleuses  qualités  d'homme  d'Etat:  fermeté, 
persévérance,  résolution,  courtoise  et  inébranlal»le  ténacité 
devant  la  plus  insaisissable  et  la  plus  flexible  des  diplomaties. 
Tout  cela  a  triomphé  trois  fois  de  la  coalition  des  partis. 
Nos  droits  étaient  garantis,  notre  honneur  était  sauvé. 

Vous  avez  voté  trois  fois  les  crédits  du  Tonkin.  Faites 
abstraction  de  ce  que  vous  savez  de  la  chute  du  cabinet 
Ferry  car  vous  avez  dormi  pendant  un  demi  siècle.  On  vous 
dit:  «  Cette  même  chambre  qui  a  soutenu  pendant  deux 
ans  l'honneur  du  pavillon  sur  le  fleuve  rouge  a  renversé  le 
Cabinet  parce  qu'elle  a  appris  que  le  chef  du  corps  d'armée 
est  blessé  et  que  les  troupes  se  sont  repliées  devant  des 
forces  supérieures.  Vous  demanderez  alors  si  le  parlement 
s'est  recueilli  pour  ne  pas  fortifier  les  espérances  du  marquis 
de  Zeng  ;  si  on  s'est  porté  par  le  télégraphe  à  Hanoi  pour 
apprécier  la  prétendue  gravité  de  la  situation  et  juger  les 
choses  avec  un  patriotique  sang-froid.  —  On  vous  répondra 
par  le  vote  précipité  et  irréfléchi  du  parlement.  Ce  que  le 
marquis  de  Zeng  a  télégraphié  ce  n'est  pas  un  vote  écrasant 
pour  la  vanité  de  l'envoyé  du  céleste  Empire,  et  foudroyant 
pour  les  espérances  du  Zang-li-Yamen,  mais  an  vote  d'em- 
portement et  d'exaspération  qui  aux  yeux  de  Pékin  n'était 
qu'une  marque  de  résignation.  L'ambassadeur  du  fils  du  ciel 
n'avait  pas  de  peine  à  le  prouver.  L'homme  de  guerre,  cet 
irréductible  ministre  n'était-il  donc  pas  traîné  aux  Gémonies? 
Le  Parlement  n'a-t-il  donc  pas  entendu  condamner  cette 
politique  de  résistance  en  renversant  ceux  qui  la  personni- 
fiaient? Votre  réveil  sera  suivi  d'un  sentiment  de  tristesse  et 
de  stupéfaction. 

La  troisième  République,  après  la  mort  de  Rivière,  eut 
pu  résoudre  la  question  de  Tlndo-Chine  et  imposer  à  Pékin 
une  politique  internationale  et  un  traité  plus  conforme  à 
oos  intérêts,  à  ceux  de  l'Europe  et  de  la  Chine  elle-même. 
Elle  s'est  contenté  de  faire  ce  qu'exigeait  notre  honneur; 
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mais  la  question  économique  qui  domine  tous  les  points  da 
problème  de  la  Chine  est  restée  à  peu  près  ouverte. 

La  Chambre  de  1889  aura  de  plus  grandes  préoccupa- 
tions que  les  autres.  L'Europe  est  plus  troublée  et  les  temps 
sont  plus  difficiles.  Néanmoins  elle  ne  se  laissera  pas  hypno- 
tiser par  toutes  ces  alliances  plus  ou  moins  réelles,  et  effrayer 
par  mille  menaces  indirectes.  Elle  aura  conscience  de  sa 
mission.  Elle  mènera  à  bonne  fin  les  œuvres  coloniales.  Elle 
saura  fonder  sur  le  terrain  de  nos  droits  en  Asie  et  en 
Afrique  une  France  extérieure.  Nous  reprendrons  peu  à  peu 
notre  ancienne  prospérité  maritime  et  commerciale.  La  répu- 
blique, elle  aussi,  aura  son  Colbert.  Malgré  les  nuages  qui 
se  lèvent  à  Thorizon  et  qui  sont  chargés  de  haines  et  de 
revendications,  nos  législateurs  savent  qu'il  y  a  des  œuvres 
k  peine  ébauchées,  sur  le  Mékong  et  en  Afrique.  C'est  à  leur 
patriotisme,  à  leur  désintéressement,  à  leur  prudence  et  à 
leur  fermeté  que  reviendra  l'honneur  des  solutions  faciles. 
Si  comme  en  1803,  en  1840,  en  185i  nous  laissons  passer 
le  moment  de  l'action,  l'histoire  sera  plus  sévère,  car  il  n'y 
atira  plus  d'excuse. 

L'Angleterre  a  fait  la  preuve  de  ce  que  lui  ont  rappelé 
nos  fautes,  nos  hésitations  et  les  fausses  appréciations  de 
nos  intérêts.  La  Chambre  de  1889  arrive  tard.  Selon  lopi- 
Dion  générale  il  ne  resterait  plus  grand  chose  à  faire,  en 
Afrique  et  en  Asie:  —  question  de  temps,  de  tact  et  de 
persévérance.  --  A  notre  homble  avis^  les  fondations  de  la 
«  Plus  grande  Fnmce  >  sont  à  peine  posées.  Le  couronne^ 
ment  de  Tédifice  dépendra  de  l'esprit  avec  lequel  la  future 
Chambre  appréciera  nos  droits  et  nos  devoirs  sur  la  rive 
droite  du  Mékong,  à  Madagascar,  et,  surtout  notre  mission 
dans  les  provinces  méridionales  de  la  Chine.  L'hésitation,  le 
tâtonnement  et  la  crainte  que  pourraient  nous  inspirer  no8 
voisins  de  l'ouest  et  du  nord  aboutiront  ^  l'étranglement  de 
cette  nouvelle  patrie,  et  k  la  préparation  d'une  politique 
d  effacement  d'étiolement  ou  de  liquidation  ,  tandis  que 
l'occupation  de  Kiang-Tung  et  de  Kiang-Hung  nous  mettra 
à  l'abri  de  la  loi  d'absorption  fatale  qui  a  conduit  la  Russie 
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à  Merw  et  aux  portes  d'Hérat.  et  devant  laquelle  s'incline- 
raient tons  les  Tsaubois  des  df>ux  rives  du  Mékong. 

Si  j'étais  seul  à  dire  que  la  chambre  de  1885  a  commis 
une  faute  en  se  contentant  d'une  exécution  large  du  traité 
de  Tien-Sin,  je  ne  pourrais  vaincre  ma  conviction  ;  non  parce 
que  suis  persuadé  que  Tarenir  justifiera  mon  opinion,  mais 
parce  que  je  ne  pourrais  modifier  mon  sentiment  sans  me 
tromper  moi-même. 

J'ai  la  consolation  de  penser  que  l'histoire  diplomatique 
de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  l' Indo-Chine  est  on 
mycroscopique  grain  de  sable  qui  contribuera  à  élever  dans 
une  mesure  inappréciable  l'édifice  (Je  la  plus  grande  France. 

Et  pourquoi  cette  espérance  me  serait-elle  refusée,  quand  il 
est  écrit  que  rien  de  ce  qui  est  de  nature  à  contribuer  à  Tac- 
croissement  de  celte  plus  grande  France  ne  saurait  se  perdre? 

J'étais  à  Candy  Cile  Ceyian  i  le  jour  où  la  Chambre,  mal 
renseignée,  a  profilé  de  la  funeste  dépêche  du  général  Brière- 
de  Lisie  pour  renverser  le  ministère  Ferry.  Nous  étions  là 
quelques  Français,  quand  l'agence  Reuter  nous  apprit,  près- 
qu'instantanément,  ce  grave  et  bien  malheureux  événement. 
Je  n*oubl?erai  jamais  le  spectacle  peu  édifiant  des  récrimi- 
nations. On  dirait  que  le  hasard  a,  lui  aussi,  ses  caprices 
ou  ses  ironies.  Il  avait,  en  effet,  réuni  là  presque  toutes  les 
nuances  du  parlement.  On  eut  dit  un  vague  écho  de  la 
chambre,  à  tant  de  milliers  de  lieues  de  la  mère  patrie,  au- 
delà  des  mers,  au  milieu  d'une  population  si  douce  et  bien 
éloignée,  par  ses  moeurs  et  ses  idées,  des  stériles  agitations 
poHtiqnes  de  l'Europe.  Ce  choc  des  petites  passions,  en  face 
des  géants  écrasants  de  la  végétation  :  cette  animation  mal- 
saine en  face  de  la  placide  et  pure  nature  m'a  fait  réfléchir. 
Je  n'en  aurais  peut-être  pas  tant  souffert  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau,  mais  à  Candy,  le  lieu  du  prétendu  paradis 
terrestre^  au  milieu  des  boudbistes  les  plus  purs,  et  sous  le 
malin  et  peu  charitable  regard  de  l'œil  britannique,  cette 
discussion  devenait  une  cause  de  tristesse  et  de  cruels  près- 
sentinents.  Nous  avions  empoisonné  cette  atmosphère  si 
pure.  J'ai  revu  depuis  ces  lieux  enchanteurs  et  bénis  de  la 
nature.    J'y  ai  retrouvé  comme  un  vague  écho  du  bruit  de* 
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ces  paroles  de  blâme  et  d'amères  critiques;  mais  rien  n'avait 
survécu  des  considérations  peu  écoutées,  à  l'endroit  de  la 
trêve  imposée  par  la  patrie  menacée  et  exposée  en  face  des 
asiatiques,  aux  conséquences  d'un  moment  d'emportement 
si  funeste  à  notre  autorité  et  aux  solutions  possibles. 

Plus  tard  j'ai  été  témoin  d'un  spectacle  qui  faisait  con- 
traste avec  la  scène  de  Candy.  Nous  arrivons  en  rade  d'Aden 
et  nous  apprenons  que  quelques  soldats  anglais,  surpris  par 
une  bande  de  Dacoïts,  ont  été  forcés  de  se  replier,  après 
avoir  été  cruellement  décimés.  L'officier  qui  était  à  la  tète 
de  ces  braves,  dort  depuis  sur  les  bords  de  l'Irrawady  de 
son  dernier  sommeil.  C'était  quelque  chose  comme  une 
affaire  de  Langsou  en  petit,  sans  conséquences  sur  le  sort 
de  l'armée. 

J'avais  alors  pour  compagnon  de  voyage  trois  gentlemans, 
à  mes  yeux  trois  Anglais,  car  ils  arrivaient  de  Londres,  par* 
laient  français  avec  un  accent  anglais.  Je  suis  resté  en  cor* 
respondance  avec  eux  et  je  n'ai  qu'à  m'en  louer. 

Nous  étions  sur  le  pont  tous  les  quatre.  Les  journaux 
arrivent.  Mes  compagnons  lisent  froidement  la  fatale  dé* 
pècbe.  Pas  un  trait  de  leur  visage  n*a  trahi  leur  pensée. 
Leur  âme  semblait  murée.  Je  me  renferme  dans  le  discret 
silence  que  m'imposait  la  situation.  «  Cest  fâcheux,  dit  l'un, 
mais  c'est  malheureusement  le  sort  de  la  guerre.  Uni,  peu 
de  sang-Jroid  et  beauc(mp  de  persévérance  et  nous  vien- 
drons  à  bout 

On  entend  le  bruit  de  l'ancre  qui  tombe.  Le  soleil  se 
lève  sur  ces  rochers  inhospitaliers,  sur  les  flancs  abruptes 
desquels  semble  s'être  abattu  la  mort.  Le  pavillon  est  hissé. 
Mes  amis  se  découvrent  respectueusement  et  comme  un  seul 
homme  saluent  le  drapeau  britannique.  Us  sont  l'un  anglais 
et  les  deux  autres  irlandais.  Je  ne  l'ai  su  que  plus  tard. 

Gela  n'est-il  pas  plus  éloquent  que  tout  ce  qu'on  pour- 
rait dire  de  cette  union  des  esprits  et  des  cœurs,  au-delà 
des  mers,  quand  il  s'agit  de  la  patrie?  Aussi  longtemps  que 
les  haines  intérieures  et  les  revendications  politiques,  quelle 
que  soit  leur  gravité,  abdiqueront  devant  le  pavillon  anglais 
quand  il  est  engagé  sur  quelque  point  du  globe,  l'Angleterre 
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restera  ce  qu'elle  est,  une  forte  et  puissante  nation  qui  im- 
j)08e  le  respect  à  ceui-là  même  qui  n'approuvent  pas  les 
moyens  à  l'aide  desquels  elle  triomphe,  et  ils  sont  nombreux. 

L'heure  est  solennelle;  il  faut  savoir  abdiquer,  quand  il 
sagit  de  la  France  extérieure,  quelle  que  soit  la  latitude. 
Car  si  nous  liquidions  encore  une  fois  nos  haines  et  nos 
passions  politiques,  nos  préférences  et  nos  antipathies  dans 
une  crise  ministérielle,  en  face  des  mandarins  ravis,  scan- 
dalisés par  nos  discordes  et  encouragés  par  nos  divisions, 
en  face  d'un  chef  de  corps  blessé,  il  faudrait  se  résigner  à 
disparaître  du  monde  colonial,  et  à  voir  r.\n^eterre  s'em- 
parer de  toutes  les  richesses  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  dont 
elle  a  déjà  les  deui  tiers.  11  faudrait  assister  à  l'écroulement 
de  toutes  nos  espérances  et  à  la  destruction  de  nos  traditions. 

On  ne  saurait  trop  méditer  les  exhortations  que  les  pa- 
tnotes  d*outre-Manche  adressent  à  leurs  compatriotes  :  «  Vous 
avez  des  yeux ,  auvrez4es  ;  regardez  un  peu  plus  loin 
que  votre  arrondissement,  votre  club,  votre  coterie,  votre 
village.  •  (Mac-Carthy). 

Oui,  TOUS  avez  des  yeux,  vous  les  ouvrirez  pour  regarder 
aa-debors,  un  peu  plus  loin  que  votre  arrondissement,  votre 
cbib,  votre  viUe,  votre  hameau,  votre  parti.  Vous  avez  des 
yeux,  c'est  pour  regarder  d'où  viennent  les  milliards  de  l'An- 
gleterre; pour  découvrir  les  secrets  de  la  fortune  de  cette 
nation,  de  ses  anciens  et  récents  succès,  et  les  motifs  de  ses 
efforts  dans  l'Indo-Chine.  Vous  avez  des  yeux,  vous  les 
ouvrirez  pour  apprécier  l'importance  et  les  conséquences 
probables  des  travaux  de  nos  voisins.  ')  pour  suivre  la  mis- 
sion Hildebrandt  dans  sa  marehe  vers  Kiang-Tung  et  Kiang- 
flung,  et  voir  ce  qui  se  passe  dans  le  Sikim,  à  la  frontière 


0  Répart  cm  tkê  JBoil»^  œmmxiam  êf  Bm'wmk  mtd  Chmm,  b j  Ar- 
-chibÂl  R.  Colrahoiin,  Ooldmedalitt  R.  G.  S.  etc.,  depanr  oomminioiier, 
Boniiah,  mnd  Holt.  8.  EbOlett,  M.  L  C.  £.  —  F.  R.  G.  8.  M.  R.  A.  8. 
etc.  wHk  AcôomÊU  of  êxàhnÊim.  SmrM^,  hj  Hoh.  8.  HaUett,  aceompa- 
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GoTenuneni  aad  the  Brititb  cbamben  of  commerce.  Landan,  AUen,  Scott 
^  O,  Beawie  ttreet^  E.  C. 
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du  Thibet,  dans  le  Yunan,  et  dans  les  deux  Gnang,  k  Pékin, 
sur  le  haut  Yang-Ze-Kiang.  en  Corée  et  dans  FA^hanistaii. 

Certes  alors  la  révision ,  la  séparation  de  TEtat  et  de- 
TEglise,  Tabolition  du  budget  des  cultes  et  toutes  les  solu- 
tions de  prépondérance  politique  perdront  de  leur  urgence 
en  face  de  ces  problèmes  extérieurs  dont  la  bonne  solution 
favorisera  plus  celle  des  questions  économiques  et  sociales 
que  toutes  ces  victoires  apparentes,  qui  nous  rappellent  les 
luttes  d'un  autre  âge.  Notre  époque  est  forcée  de  changer 
ses  efforts  politiques,  de  tourner  ses  vues  vers  d'autres  ho- 
rizons, d'aplanir  d'autres  difficultés,  comme  elle  a  été  con- 
damnée à  changer  ses  fusils  et  ses  canons.  Notre  art  même 
a  un  autre  esprit  et  d'autres  procédés.  Mais  il  y  en  a  tou- 
jours qui  se  croient  au  moyen-âge  ou  en  1789,  et  ne  peu- 
vent pas  apporter,  dans  les  plis  de  leur  toge  de  législateur, 
des  vues  modernes,  des  appréciations  moins  platoniques,  et 
des  solutions  moins  ronflantes,  mais  plus  pratiques  et  pins 
salutaires.  A  ceux-là  surtout  de  méditer  les  paroles  de  Mac- 
Carthy  :  «  Vous  avez  des  yeux,  ouvrez-les.  Regardez  un 
peu  plus  loin  que  votre  arrondissement,  votre  club,  votre 
parti  » 

La  richesse  de  TEtat  et  de  la  nation  dépendra  en  grande 
partie  du  succès  de  nos  efforts  en  Asie  et  m  Afrique.  La 
preuve  en  est  faite.  C'est  surtout  d'elle  que  dépendra  la 
solution  des  questions  de  principe  et  des  problèmes  sociaux 
qui  sont,  quoi  qu'on  dise  et  quoi  qu'on  jEasse,  des  problèmes 
économiques.  La  convention  a  prescrit  4  tous  les  agents 
diplomatiques  du  Levant  d'assist«r  à  la  messe  en  grande 
tenue  et  de  frapper  les  esprits  en  se  faisant  dignement  escor- 
ter. 11  ne  faut  pas  monter  bien  haut  pour  comprendre  les 
préoccupations  patriotiques  auxquelles  ont  obéi  nos  ancêtres 
qui  ont  donné  ces  instructions  élevées  aux  consuls.  Ils  ont 
vould  léguer  aux  générations  futures  le  culte  d'une  «  plus 
grande  France  >  et  prouver  que  la  politique  extérieure  à 
longue  portée  n'est  pas  le  privilège  des  pouvoirs  absolus. 
Si  notre  démocratie  avait  des  yeux  pour  ne  pas  voir  et  des 
oreilles  pour  ne  pas  entendre,  elle  serait  d'autant  plus  cou- 
pable, car  elle  aurait  perdu  l'avenir  dans  de  stériles  récri- 
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minations  en  dédaignant  ou  en  négligeant  *  la  plus  grande 
France  >  qui  nous  donnera  la  paix  et  la  justice  sociale, 
parce  qu'elle  nous  donnera  la  prospérité  matérielle  et  le 
prestige  national  :  les  deux  seuls  remèdes  aux  maux  qui 
minent.  Quand  on  appartient  à  une  famille  riche  et  puis- 
sante on  n'est  pas  porté  aux  récriminations  et  aux  luttes 
intestines.  Quand  le  peuple  saura  que  l'argent  vient  en  grande 
partie  de  la  France  d'outre-mer;  quand  il  apprendra  Tauto- 
rilé  et  le  prestige  de  la  «  plus  grande  France  >,  il  ne  récri- 
minera plus,  ne  poursuivra  plus  les  chimères  sincères  ou 
fallacieuses  ;  ce  jour-là  la  démocratie  sera  assise  sur  les  in- 
nombrables fondements  de  la  nature  humaine  et  non  sur  les 
succès  mobiles  des  ambitieux. 

La  Convention,  elle  aussi,  avait  ses  tribulations  intérieures, 
mais  elle  n'a  pas  oublié  de  regarder  au-dehors,  un  pm  plus 
loin  que  l'arrondissetnent,  le  club  et  les  partis.  C'est  de 
cet  esprit  que  s'armera  le  parlement  du  22  septembre  pour 
réparer  les  fautes  du  passé  et  faire  au  loin  cette  plus  grande 
France,  qui  ne  portera  ombrage  à  personne  et  assurera  la 
paix  sociale  que  les  meilleures  solutions  des  questions  exclu- 
sivement politiques  sont  impuissantes  à  nous  donner.  Mais 
malheur  à  la  patrie  si  les  mandataires  du  peuple  avaient  des 
yeux  pour  ne  pas  voir  et  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre! 

iS  Septembre  i889. 
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CHAPITRE  I. 


Les  frontières  Fraiico--A.nglaises  dans 
l'Indo-Ohine ,   et  celles   de  la  Birmanie 

proprement  dite. 


M.  J.  Ferry  et  Lord  Lyon».  —  Droits  de  suzeraineté  de  la  Bir- 
manie. —  Tribut  des  fleurs  d'or  et  d'argent.  —  L'Irrawady  et 
le  Mékong. 

L'échange  de  vues  entre  M.  Jules  Ferry  et  Lord  Lyons 
relativement  aux  petits  Etats  Laotiens  situés  sur  les  deux 
rives  du  iMékong  précise  Tétat  d'une  importante  question  qui 
mérite  la  plus  haute  attention,  parce  que  de  sa  solution 
dépend  en  grande  partie  Téquilibre  politique  entre  la  France 
et  l'Angleterre  dans  l'extrême  Orient. 

En  effet,  les  intérêts  Français  dans  Tindo-Chine  sont 
menacés  par  la  politique  séculaire  du  cabinet  anglais  qui 
tend  à  s'emparer  de  la  route  commerciale  à  travers  la  Bir- 
manie et  le  Haut-Laos^  à  l'effet  de  mettre  les  ports  de  Ran- 
goon et  de  Moulmein  en  communication  directe  avec  les 
provinces  occidentales  de  la  Chine.  Nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  les  conclusions  d'un  rapport  de  la  chambre  de 
commerce  de  Rangoon  publié  dans  les  livres  bleus,  et  les 
conférences  de  l'ingénieur  Halet  en  1885  à  Manchester  et  à 
Glascow.  Ce  fonctionnaire  du  gouvernement  de  l'Inde  (ingé- 
nieur civil)  a  révélé  les  intentions  des  chambres  de  com- 
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Les  frontières  Fraiico--A.nglaises  dans 
l'Indo-Ohine ,   et  celles   de  la  Birmanie 

proprement  dite. 


M.  J.  Ferry  et  Lord  Lyons.  —  Droits  de  suzeraineté  de  la  Bir- 
manie. —  Tribut  des  fleurs  d'or  et  d'argent.  —  L'Irrawady  et 
le  Mékong. 

L'échange  de  vues  entre  M.  Jules  Ferry  et  Lord  Lyons 
relativement  aux  petits  Etats  Laotiens  situés  sur  les  deux 
mes  du  iUékong  précise  Tétat  dune  importante  question  qui 
mérite  la  plus  haute  attention,  parce  que  de  sa  solution 
dépend  en  grande  partie  l'équilibre  politique  entre  la  France 
et  TAngleterre  dans  Textréme  Orient. 

En  effet,  les  intérêts  Français  dans  Tindo-Chine  sont 
menacés  par  la  politique  séculaire  du  cabinet  anglais  qui 
tend  à  s'emparer  de  la  route  commerciale  à  travers  la  Bir- 
manie et  le  Haut-Laos^  à  l'effet  de  mettre  les  ports  de  Ran- 
goon et  de  Moulmein  en  communication  directe  avec  les 
provinces  occidentales  de  la  Chine.  Nous  n'en  voulons  pour 
preuve  que  les  conclusions  d'un  rapport  de  la  chambre  de 
commerce  de  Rangoon  publié  dans  les  livres  bleus,  et  les 
conférences  de  l'ingénieur  Halet  en  1885  à  Manchester  et  à 
Glascow.  Ce  fonctionnaire  du  gouvernement  de  Tlnde  (ingé- 
nieur civil)  a  révélé  les  intentions  des  chambres  de  com- 
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mercb-de  Rmgooa  *fi5  de  Calcutta.  Il  s'est  constitué  devant 
/Jefi  :goi>Ç8  «iniéf Qssés  ^l'ajKQcat  d'une  cause  patriotique  pour 
•'*fo}*ëéi:  «ta  **iâaiQ:aa:i<>y{ernenient  de  la  Reine  qui  a  voulu 
paraître  vaincu  dans  ses  scrupules,  et  faire  semblant  de  céder 
à  la  pression  de  l'opinion  publique.  <  Préservons  le  Yunan  et 
les  pays  Shans  du  Haut-Laos  de  l'influence  française.  » 
(Chambre  de  commerce  de  Rangoon  au  duc  de  Keinberley 
1*'  Juin  1885,  livre  bleu  sur  les  affaires  de  Birmanie  page  163.) 
Ce  cri  de  guerre  a  été  poussé  par  le  commerce  anglais  au 
moment  où  la  France,  dans  l'est  de  la  péninsule,  était  en 
voie  de  jeter  les  fondements  d'une  nouvelle  colonie  asiatique. 

M.  Jules  Ferry  a  déclaré  à  Lord  Lyons  que  les  états 
Laotiens  qui  constituent  le  mur  mitoyen  naturel  entre  les 
sphères  d'action  française  et  anglaise,  doivent  être  l'objet  d'une 
entente  entre  les  deux  gouvernements.  (Lettre  du  vicomte 
Lord  Lyons  au  comte  de  Granville.  Pans  11  Juillet  1884.) 

Dans  la  même  conférence  M.  Jules  Ferry  ajouta:  «  Les 
Français  et  les  Birmans  sont  sur  le  point  de  devenir  voisins.  • 
(Livre  bleu  page  117.) 

Ces  paroles  sont  très  significatives.  M.  Jules  Ferry  a  com- 
pris ce  dangereux  et  fatal  voisinage.  Aussi  a-t-il  fait  part  au 
cabinet  anglais,  dès  la  première  heure,  de  l'intérêt  que  le 
gouvernement  français  attache  à  cette  délicate  question  des 
limites  dont  la  solution  nécessite  une  entente  entre  les  deux 
gouvernements. 

Lord  Lyons  dans  sa  lettre  du  11  ^Juillet  1884  ajoute: 
c  J'ai  répondu  que  la  Birmanie  ne  pourra  jamais  être  voi- 
«  sine  de  la  France  dans  l'est,  comme  elle  l'est  à  l'ouest  de 
c  l'empire  des  Indes.  > 

11  faut  en  conclure: 

1^  Que  Lord  Lyons  a  voulu  dire  :  «  l'action  de  l'Inde 
sur  la  Birmanie  supérieure  ne  peut  être  comparée  à  celle 
que  nos  possessions  dans  l'est  de  l'Indo-Chine  exercent,  ou 
sont  appelées  à  exercer  sur  l'empire  d'Ava.  > 

C'est  rationnel  :  En  effet,  au  point  de  vue  géographique 
et  politique^  l'empire  des  Indes  a  des  points  de  contact  avec 
le  royaume  d'Ava.  11  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la 
carte.  Le  Tipperah  et  le  Munnipoor  n'ont  qu'une  indien- 
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•dance  fictive.  Ils  sont  Tun  et  l'autre  la  continuation  de  Tem- 
pire  des  Indes,  et  ne  sauraient  former  un  état  tampon  entre 
les  deux  actions  politiques  de  Calcutta  et  d'Aya.  Au  nord 
do  Munnipoor  et  au  sud  du  Tipperah  le  point  de  contact 
entre  l'empire  Indien  et  la  haute  Birmanie  dont  parle  Lord 
Lyons  est  tangible,  pas  la  moindre  objection  politique. 

2*  Que  l'ambassadeur  de  la  reine  a  entendu  exprimer 
cette  pensée: 

-  La  Birmanie  indépendante  ne  peut  pas  reculer  ses 
«  frontières  politiques  jusqu'à  celles  de  l'action  française  qui 
^  s'étend  sur  les  deux  rives  du  Mékong  ou  au  moins  sur 
«  la  rive  gauche.  » 

Il  importe  de  prendre  acte  des  paroles  de  son  Excellence* 
Elles  impliquent  un  aveu  très  important,  parce  qu'elles 
déclarent  implicitement  que  la  Birmanie  supérieure  ne  peut 
être  autorisée  à  étendre  ses  frontières  politiques  jusqu'au 
Mékong.  Donc,  dans  l'esprit  de  Lord  Lyons  les  provinces 
Laotienaos  ne  font  pas  partie  de  la  Birmanie  supérieure.  Si 
I  ambassadeur  de  la  reine  avait  cru  à  l'action  politique  d'Ava 
sur  Kiang-Tung  et  Kiang-Hung  il  n'eut  pas  manqué  de  le 
dire.  Il  set  serait  abstenu  de  faire  une  déclaration  implicite 
qui  prouve  péremptoirement  que  l'Angleterre  ne  croit  pas  à 
la  possibilité  de  faire  tomber  les  principautés  Shanes  du 
Laos  dans  l'action  de  la  sphère  politique  d'Ava. 

Lord  Lyons  ne  pouvait  se  tromper  sur  le  sens  de  ses 
paroles.  Il  savait  que  la  France,  (fA.  Jules  Perry  n'a  cessé  de 
le  répéter),  n'a  pas  l'intention  de  porter  les  frontières  de 
i  Ouest  du  Tonkiu  jusqu'aux  confins  orientaux  du  royaume 
d'Ava. 

£n  conséquence,  puisque  dans  son  esprit  les  limites  d'Ava 
ne  peuvent  se  confondre  avec  celles  de  la  France  à  l'ouest» 
il  faut  admettre  qu'entre  le  royaume  d'Ava  et  la  France  se 
trouve  un  pays  neutre  sur  la  rive  droite  du  Mékong. 

Le  territoire  occupé  par  Kiang-Tung  et  Kiang-Hung  et 
qui  constitue  la  vallée  du  Haut-Laos  n'est  donc  pas  le  pro- 
longement politique  d'Ava.  11  doit  ou  rester  neutre  ou  tomber 
sous  le  protectorat  de  la  France,  car  il  fait  partie  de  la 
sphère  de  l'action  française,  —  comme  les  deux  rives  de  la 
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Salouen,  dont  l'Angleterre  a  la  clef  à  Moulmein  font  partie^ 
de  la  sphère  de  l'action  anglaise. 

M.  Jules  Ferry  a  dit  à  Lord  Lyons:  «  11  est  des  états 
•  dans  la  vallée  du  Haut  Mékong  qui  constituent  le  mur 
«  mitoyen  entre  les  deux  sphères  d'action.  > 

Le  président  du  conseil  s'est  empressé  de  faire  comprenr 
dre  à  l'ambassadeur  de  sa  Majesté  Britannique  que  cette  si- 
tuation nécessite  une  entente  entre  les  deux  cabinets. 

Lord  Lyons  n'a  pas  pu  se  faire  illusion  sur  les  intentions 
du  gouvernement  français,  car  M.  J.  Ferry  a  été  précis  :  «  Il 
«  est  des  territoires  dit  le  président  du  cabinet  français, 
«  situés  sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  sur  lesquels  la  cour 
«  d'Ava  croit  avoir  des  droits  de  suzeraineté  bien  qu'elle^ 
c  n'ait  jamais,  en  réalité,  à  ce  que  je  sache,  exercé  une  auto- 
«  rite  quelconque  sur  ce  pays.  »  (Livre  bleu  page  119.  Lord 
Lyons  au  duc  de  Granville.) 

Ce  langage  est  très  précis.  Le  cabinet  Français  fait  con- 
naître son  intention  à  l'endroit  des  frontières  de  l'ouest  de- 
sa  sphère  d'action.  La  cour  (fAva  n'est  pas  autorisée  à  por- 
ter son  action  politique  jusqu'à  la  rive  gauche  du  Mékong.. 
L'Angleterre  en  se  substituant  à  la  cour  d'Ava  se  heurtera, 
dans  sa  marche  vers  l'est  aux  réserves  du  gouvernement. 
Français  qui  se  résument  dans  les  paroles  de  M.  J.  Ferry. 
Elle  se  trouvera  arrêtée  par  les  aveux-implicites  de  Lord 
Lyons  qui  n'admet  pas  la  comparaison  entre  le  voisinage 
d'Ava  et  de  la  France  à  Yest,  et  celui  de  la  Birmanie  et  de 
1  Inde  à  Vouest. 

Les  réserves  faites  par  M.  J.  Ferry  ne  laissent  subsister 
aucun  doute  dans  l'esprit  du  cabinet  anglais.  La  France 
entend  maintenir  ses  droits  sur  le  Mékong,  et  tracer  un 
mur  mitoyen  qui  servira  de  point  d'appui  à  l'équilibre  poli- 
tique. 

Une  entente  entre  les  deux  cabinets  permettra  de  tracer 
ee  mur  mitoyen,  et  de  régler  la  question  de  la  neutralité  ou 
du  protectorat  du  Haut-Laos. 

Lord  Lyons  ne  parait  pas  très  convaincu  que  M.  J.  Ferry 
s'est  trompé  en  disant  :  Les  Birmans  et  les  Français  sont 
sur  le  point  de  devenir  voisins  dans  Fest  £n  effet  l'am- 
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bassadeur  de  la  Reine  dans  sa  dépêche  du  5  Mai  1885  au 
duc  de  Granville  s'exprime  en  ces  termes  :  c  D'un  côté  je 
«  pense  que  les  progrès  de  la  France  dans  l'extrême  Orient, 
«  Tacquisition  de  territoires,  et  l'établissement  de  protectorats 

<  dans  le  voisinage  de  la  Birmanie  sont  de  nature  à  opérer 

<  un  changement  radical  dans  les  relations  entre  la  France  et 

<  la  cour  d'ÂTa.    De  l'autre,  je  crois  que  sans  aucun  doute 

<  l'accroissement  des  rapports  commerciaux  entre  les  deux 
«  pays  contribuera  à  pousser  les  Français  à  solliciter  des  con- 
«  cessions  avantageuses  du  gouvernement  Birman.  > 

L'ambassadeur  de  la  Reine  admet  que  la  France  puisse 
établir  des  protectorats  dans  le  voisinage  de  la  Birmanie.  U 
reconnait  implicitement  que  les  provinces  Trans-Salouennes 
sont  susceptibles  d'être  soumises  à  un  protectorat:  bref. 
Lord  Lyons  déclare  indirectement  le  5  Mai  1885,  (page  161 
Ht.  bleu),  que  la  Birmanie  ne  s'étend  pas  sur  les  provinces 
Trans-Salouennes,  puisqu'elles  sont  exposées  à  subir  dans 
son  esprit  le  protectorat  de  la  France,  qui  exclue  toute  idée 
de  suzeraineté  au  profit  d'Ava.  En  d'autres  termes,  l'Angle- 
terre proclame  l'indépendance  des  provinces  Trans-Salouennes 
en  exprimant  ses  craintes  relativement  k  la  probabilité  de 
l'établissement  d'un  protectorat  français. 

En  effet  les  intérêts  français  dans  Tlndo-Chine  sont  mena- 
cés par  la  politique  séculaire  du  cabinet  anglais,  car  elle  tend 
à  s'emparer  de  la  route  commerciale  qui  met  les  ports  de 
Rangoon  et  de  Moulmein  en  communication  avec  le  Yunan. 
Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  les  conférences  de  l'in- 
génieur Halet  en  1885  à  Manchester,  etc.  etc. 

Ce  fonctionnaire  du  gouvernement  de  l'Inde  a  révélé  les 
intentions  de  la  chambre  de  commerce  de  Rangoon,  appuyée 
par  le  gouvernement  de  Calcutta,  l^éservons  le  Ywna/n  et  les 
pays  Shans  du  Haut  Laos  de  l'influence  française.  Ce 
cri  de  guerre  a  été  poussé  par  le  commerce  anglais,  et  M.  Halet 
s  est  constitué  devant  les  corps  des  intéressés  l'avocat  d'une 
cause  patriotique,  pour  forcer  la  main  au  gouvernement  qui 
a  voulu  paraître  vaincu  dans  ses  scrupules,  et  faire  semblant 
de  céder  à  la  pression  de  l'opinion  publique. 

L'état  de  la  question  se  résume  en  conséquence  dans  ces 
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mots  :  La  France  dénie  à  la  cour  d'Ava  ou  à  rAngleterre- 
tout  droit  politique  sur  la  rive  gauche  du  Mékong  :  M.  J.  Ferry 
a  dit  ee  que  les  circonstances  du  moment  l'obligeaient  à. 
dire.  Il  a  été  suffisamment  précis- et  énergique  pour  éviter 
tout  malentendu.  11  n'a  pas  cru  devoir  s'étendre  sur  une 
question  dont  la  solution  ne  peut  dépendre  que  du  temp& 
et  de  la  bonne  entente  entre  les  deux  gouvernements. 

Il  importe  d'apprécier  cette  question  du  mur  mitoyen  aa 
point  de  vue  du  maamn'um  et  du  minimum  des  prétentions 
et  des  droits  stricts  de  la  France  dont  la  reconnaissance  par 
l'Angleterre  intéresse  au  plus  haut  point  l'avenir  de  notre^ 
colonie  Indo-Chinoise. 

Deux  hypothèses  se  présentent: 

l""  L'action  de  la  France  s'étend  sur  les  deux  rives  da 
Mékong.  Gela  constitue  le  m^aximam  de  nos  droits. 

S®  L'action  de  la  France  s'étend  de  la  mer  à  la  rive* 
gauche  du  Mékong,  et  au  nord  jusqu'au  Yunan  et  au  Kiang-si; 
c'est  ce  qu'il  convient  d'appeler  le  minimwn  de  nos  pré^ 
tentions. 

11  est  rationnel  de  prétendre  que  l'action  de  la  France^ 
s'étend  sur  les  deux  rives  du  Mékong,  parce  que  ce  fleuve- 
est  aussi  français  que  Tlrrawady  est  anglais.  Saigon  et  Ran*- 
goon  constituent  les  clefs  de  ces  deux  vallées.  La  première 
est  entre  les  mains  de  la  France,  la  seconde  appartient  à. 
l'Angleterre. 

Sur  quoi  l'Angleterre  peut-elle  s'appuyer  politiquement 
et  historiquement  pour  étendre  sa  sphère  d'action  jusqu'au. 
Mékong?  Les  prétendus  droits  d'Ava  à  la  courtoisie  des^ 
princes  de  Kiang-Tung  et  de  Kiang-Hung  ?  Mais  nous  savons 
ce  qu'il  faut  penser  de  l'importance  politique  du  tribut  hono- 
rifique des  fleurs  d'or  et  d'argent  que  Kiang-Tung  et  Kiang- 
Hung  offraient  irrégulièrement  au  roi  de  Birmanie.  Nous 
Serons  dans  un  chapitre  subséquent  la  lumière  sur  cette 
question  dont  la  solution  est  la  base  de  l'équilibre  politique- 
dans  rindo-Chine.  Nous  prouverons  que  ce  tribut  était  pure* 
ment  et  simplement  honorifique:  un  simple  hommage  rendu, 
à  la  supériorité  d'un  voisin  puissant. 

M.  J.  Ferry  a  dit  à  Lord  Lyons:   «  La  Birmanie  reven^- 
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dique  des  droits  de  suzeraineté  sur  la  rive  gauche  dji> 
MÂong.  mais  il  est  à  ma  connaissance  quelle  na  jamais- 
exercé  d'autorité  réelle  sur  cette  partie  de  rindwGhine.  » 

Vicomte  de  Lyons  au  duc  de  Granville,  Paris  16  Juillet  1884.. 

«  J'ai  rhonneiir  de  faire  savoir  à  votre  seigneurie  que^ 
j'ai  conféré  de  nouveau  aujourd'hui  avec  M.  J.  Ferry.  Je' 
loi  ai  répété  que  le  gouvernement  de  sa  Majesté  désire^ 
obtenir  du  gouvernement  français  la  promesse  que  les 
fonctions  de  l'agent  qui  pourrait  être  envoyé  en  Birmanie» 
conformément  au  traité  de  1873  seront  exclusivement  eom^ 
wêereiales,  sans  aucun  caractère  politique. 

t  J'ai  remis  à  M.  J.  Ferry  une  note  à  ce  sujet.  11  me  fit 
remarquer  qu'il  est  difficile  de  scinder  les  fonctions  de- 
l'agent  du  gouvernement.  Le  titre,  ajouta-t-il ,  n*entrai- 
nera  aucune  conséquence.  Puis  M.  J.  Ferry  termina  en 
disant:  «  11  importe  de  voir  les  choses  de  haut.  Chacune 
des  deux  parties  contractantes  est  libre  d'accréditer  un 
agent  diplomatique.  La  France  pour  le  moment  se  con- 
tentera d'envoyer  un  consul  en  Birmanie.  Cet  agent  quelque 
soit  son  titre  sera  chargé  des  intérêts  généraux,  et  pour  le 
■loment  des  qtAestions  de  voisinage. 

«  J'ai  déclaré  qu'il  est  impossible  d  admettre  qu'il  puisse 
surgir  des  questions  de  ce  genre  entre  la  France  et  la  Bir- 
manie. 

«  M.  J.  Ferry  ajouta: 

•  11  est  des  territoires  sur  la  rive  gauche  du  Mékong  sur 
lesquels  la  Birmanie  croit  avoir  des  droite  de  suzeraineté. 
Cette  prétention  nest  pas  fondée,  car  la  cour  d'Ava  n'a 
funais  exercé  une  autorité  réelle  sur  ces  principautés. 

•  Je  sais  anxieux  de  penser  qu'il  pourrait  y  avoir  des 
dootes  ou  un  malentendu  quelconque  soit  à  Calcutta 
soit  2^  Londres  relativement  aux  négociations  que  la 
France  poursuit  avec  le  gouvernement  Birman.  11  est 
vrai  que  les  ambassadeurs  Birmans  nous  ont  demandé 
de  favoriser  le  passage  et  Tintroduction  d'armes  à  travers 
le  Tonquin  mais  le  gouvernement  français  s'y  est  refusé. 
Quant  à  l'alliance  offensive  et  défensive  ou  toute  autre 
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alliance,  il  n'en  a  jamais  été  question.  Les  négociations  ont 
porté  sur  rétablissement  d'un  traité  de  commerce  et  d'amitié, 
il  n'y  a  jamais  eu  d  entrevue  secrète,  et  il  n'entre  pas  dans 
les  vues  du  gouvernement  français  de  conclure  un  traité 
secret. 

<  Les  Birmans  nous  ont  fait  de  nombreuses  demandes, 
notamment  le  droit  d'introduire  à  travers  nos  territoires 
des  armes  de  guerre.  Le  gouvernement  français  s'y  est 
opposé  et  se  borne  à  faire  un  simple  traité  de  commerce 
avec  les  stipulations  nécessaires  à  la  sauvegarde  des  Euro- 
péens. 

«  Veuillez  assurer  votre  gouvernement  de  nos  intentions 
à  Tendroit  de  notre  résolution  de  ne  pas  contracter  une 
alliance  politique  avec  la  Birmanie.» 

«  Je  suis  . .  .  etc.,  etc. 

«  Signé:  Lord  Lyons.  * 

Si  M.  Jules  Ferry  avait  été  au  pouvoir  au  moment  de 
renvoi  de  l'ultimatum  au  roi  Thibaw,  il  n'eut  pas  manqué 
de  tenir  à  l'ambassadeur  de  sa  Majesté  Britannique  le  langage 
suivant  : 

«  L'Angleterre  estime  que  ses  intérêts  dans  Tlndo-Chiae 
<  l'obligent  à  agir  militairement  en  Birmanie. 

«  La  France  fidèle  à  sa  politique  de  neutralité  dans  les 
zones  qui  tombent  dans  l'action  Indo-Anglaise,  n'a  pas  à 
apprécier  les  motifs  qui  ont  entraîné  le  gouvernement  de 
Calcutta  dans  la  voie  de  l'application  immédiate  de  la  force. 
Elle  n'a  jamais  eu  l'intention  de  peser  sur  le  gouvernement 
de  la  Reine  pour  opérer  dans  l'esprit  de  sa  politique  indo- 
Chinoise  des  changements  qui  pourraient  être  une  entrave 
ou  un  obstacle  au  développement  légal  et  rationnel  de  la 
sphère  Indo-Anglaise.  Elle  a  donné  à  l'ambassadeur  de  sa 
Majesté  Britannique  toutes  les  assurances  réitérées  relatives 
aux  prétendus  agissements  de  la  France,  et  aux  plans  chi- 
mériques d'exploitation  financière  et  industrielle  de  la 
Haute-Birmanie.  Elle  a  calmé  les  inquiétudes  légitimes 
relatives  au  passage  d'armes  de  guerre  sous  le  patronage 
français  à  travers  nos  possessions  de  l'Annam  et  du  Tonkin. 
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Elle  a  poussé  l'esprit  de  concorde  et  de  conciliation  jusqu'à 
se  désintéresser  de  la  situation  du  prince  Ming-goon, 
héritier  direct  de  la  couronne  des  Alompra,  et  dont  l'ar- 
riyée  en  Birmanie  eut  incontestablement  changé  la  face  des 
choses. 

t  Cependant,  la  précipitation  de  Faction  du  gouvernement 
de  Calcutta  et  les  projets  de  MM.  Colqhoun  et  Halet 
interprètes  officieux  du  gouvernement  de  Calcutta^  et 
échos  des  principales  chambres  de  commerce  en  Bir- 
manie, dans  rinde,  et  sur  le  continent,  nous  obligent 
à  obtenir  du  gouvernement  de  la  Reine  la  reconnais- 
sance officielle  de  la  ligne  de  démarcation  des  deux  sphè- 
res d'action  de  la  France  et  de  l'Angleterre  dans  Tlndo- 
Chine.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition  expresse  que  le 
gouvernement  de  la  République  pourrait  se  désintéresser  de 
la  politique  anglaise  dans  Tlndo-Chine.  et  des  projets  de 
Lord  Salisburv  à  l'endroit  dune  action  immédiate  contre 
la  cour  d'ATa.  > 
Il  est  hors  de  doute  que  ce  langage  patriotique  et  ration- 
nel eut  été  le  prélude  fatal  d'une  courtoise  et  rapide  négo- 
ciation entre  Paris  et  Londres.  L'Angleterre  avait  trop  à 
cœur  de  hâter  son  mouvement  sur  Mandalay  pour  surprendre 
la  cour  et  profiter  du  désarroi  général.  11  n'est  pas  permis 
d  en  douter.  Nous  sommes  en  mesure  de  prouver  que  les 
ordres  les  plus  précis  ont  été  donnés  pour  la  coïncidence 
des  événements,  à  l'effet  de  permettre  à  Lord  Salisbury 
d  offrir  aux  électeurs  conservateurs  au  moment  du  vote  les 
clefs  de  Mandalay.  L'esprit  agressif  des  lettres  du  gouverneur 
de  Rangoon,  les  causes  et  les  motifs  du  prétendu  conflit, 
l'esprit  et  la  lettre  de  l'ultimatum,  le  délai  ridicule  accordé 
à  la  cour  d'Ava  pour  l'acceptation  ou  le  refus  des  con- 
ditions du  gouvernement  de  Gailcutta,  l'intention  blessante 
qui  a  inspiré  au  vice-roi  de  Tlnde  l'idée  de  faire  signer 
1  ultimatum  du  gouvernement  par  M.  Symes  secrétaire  du 
gouvernement  de  Rangoon ,  tout  cela  prouve  péremptoi- 
rement que  l'Angleterre,  sous  l'empire  des  préoccupations 
électorales  du  moment  était  résolue  à  précipiter  le  mouve- 
ment  sur  Mandalay. 
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11  est  hors  de  doute  que  sous  l'empire  des  préoccupationsi 
intérieures  et  extérieures,  et  de  la  crainte  perpétuelle  de- 
l'action  déguisée  de  la  Russie  dans  l'Afghanistan,  l'Angleterre 
eut  accepté  avec  empressement  Tentente  franco-anglaise  à 
l'endroit  de  l'équilibre  politique  des  deux  nations,  qui  à 
cette  époque  étaient  occupées  chacune  à  chercher  leur  centra 
de  gravité  dans  la  péninsule. 

11  est  hors  de  doute  que  nous  serions  aujourd'hui  déba- 
rassés  de  l'embarras  d'une  solution  qui  s'impose  à  l'équi- 
libre franco-anglais. 

L'Angleterre  se  serait  rendue  à  la  déclaration  précise  d& 
M.  J.  Ferry,  malgré  ses  répugnances  à  souscrire  aux  exigences 
légales  de  la  politique  française  dans  l'est  de  l'Indo-Ghine. 
Le  cabinet  de  Londres  eut  sacrifié  ses  espérances  dans  la 
Haut-Laos  qui  doit  lui  ouvrir  les  portes  du  Yunan,  au  désir 
de  satisfaire  les  électeurs  conservateurs  de  la  métropole^  ea 
procédant  la  veille  du  scrutin  à  la  prise  de  Mandalay. 
Car  il  ne  taut  pas  l'oublier,  parmi  les  raisons  qui  ont  poussé 
Lord  Salisbury  à  procéder  à  l'occupation  immédiate  de  la 
Hte-fiirmanie,  la  préoccupation  électorale  a  joué  un  grand 
rôle.  Le  chef  du  cabinet  anglais  avait  à  cœur  d'apprendre 
par  l'influence  de  ses  agents  aux  électeurs  des  grands  centres 
industriels,  que  désormais  la  route  du  Yunan  est  ouverte,  et 
que  conformément  aux  paroles  de  M.  Halet  à  Glascow  et  à 
Manchester  *  L'Angleterre  pourra  porter  sur  les  ailes  de  la 

<  vapeur  ses  produits  jusqu'au  cœur  des  provinces  méridio- 
•  nales  de  la  Chine,  à  l'encontre  de  la  France  dont  il  importe 

<  d'annihiler  les  efforts  dans  l'est  de  l'Indo-Chine.  >  (Con- 
férence d*Halet,  ingénieur  du  gouvernement  de  l'Inde  à 
Glascow  et  à  Manchester.  4885.) 

11  n'y  a  plus  à  revenir  sur  les  faits  accomplis;  la  France 
a  été  victime  des  passions  des  différents  partis  politiques,  et 
des  agitations  parlementaires  qui  ont  failli  ruiner  notre  hon- 
neur en  Asie,  et  qui  ont  grandement  compromis  ses  intérêts. 

«  Le  jour  ou  l'Angleterre  (écrivait ,  il  y  a  trois  an& 
t  M.  Paul  Deschanel)  mettrait  le  pied  sur  le  trône  du  roi  de 
«  Birmanie,  notre  autorité^dans  la  partie  orientale  de  la  près- 
«  qu'ile  subirait  une  réelle  atteinte.  Car  si  nous  ne  prenions 


TRIBUT  DE  FLIUBS  d'OR  ET  D* ARGENT.  il 

«nos  précautions,  les  Anglais  une  fois  établis  au  Xien-Mai, 
«  seraient  au  moins  moralement  maîtres  de  la  vallée  du  Mékong 
«  et  de  l'importante  position  de  Luang-Prabang  (tributaire  de 
«  TAnnam).  Coupés  ainsi  du  grand  fleuve  Indo-Chinois,  me- 
«nacés  de  voir  (si  on  ne  se  préoccupe  pas  plus  activement 
«  du  Siam),  l'Angleterre  accaparer  le  protectorat  de  ce  royaume, 
«  et  amener  ses  canonières  sur  le  grand  lac  du  Cambodge  (que 
«  notre  imprévoyance  a  si  maladroitement  laissé  couper  en 
«  deux  par  une  frontière  fictive)  notre  situation  dans  TAnnam. 
«serait  bien  diminuée. 

«  Nos  rivaux^  maîtres  de  la  Birmanie,  du  Haut-Laos,  du 

•  Siam  et  des  principaux  points  de  la  frontière  chinoise,  rédui- 
«  raient  nos  colonies  à  l'impuissance,  à  la  stérilité.  Les  milliers 
>  de  vies  françaises,  et  les  centaines  de  millions  enfouis  par 
«nous   dans  Tlndo-Chine,  deviendraient  inutiles,   et  quelle 

•  honte  sur  notre  nom  dans  ces  mers  !  > 

Il  reste  maintenant  à  faire  dans  la  vallée  du  Haut-Mékong 
ce  qu'il  eut  été  si  facile  de  laire  au  ministère  qui  avait  indi- 
rectement et  énergiquement  répété  à  Lord  Lyons:  «  La  France 
«  entend  maintenir  ses  droits  à  Test,  tout  en  respectant  ceux 
«  de  l'Angleterre  ;  elle  est  décidée  à  empêcher  l'empiétement 
«  des  limites  de  sa  sphère  d'action.  • 

Malheureusement  un  événement  imprévu  et  sans  gravité 
est  venu  mettre  le  feu  aux  poudres  des  passions  comprimées 
depuis  longtemps^  et  déchaîner  un  orage  qui  a  failli  détruire 
le  prestige  de  notre  pavillon  dans  les  mers  de  Chine. 

Que  demain  les  ennemis  personnels  du  cabinet  Ferry  et 
las  détracteurs  inconscients  de  sa  politique  extérieure  soient 
placés  par  les  circonstances  dans  la  situation  grave  faite 
an  chef  de  ce  cabinet  par  un  concours  de  circonstances,  qui 
ont  imposé  à  son  patriotisme  et  à  son  énergie  une  ligne  de 
cmdoite  dont  il  ne  pouvait  pas  dévier,  nous  affirmons  qu'ils 
suivront  le  même  chemin,  et  appliqueront  la  même  politique. 
Ib  agiront  en  Français,  parce  qu'il  ne  nous  est  pas  permis 
de  penser  que  le  gouvernemfmt  de  la  République  puisse 
janais  trahir  Thonneur  de  la  Patrie,  et  sacrifier  ses  intérêts. 
à  la  haine  politique  et  à  l'ambition  personnelle. 

Revenons   à  la   question.   L'Angleterre  n'a   pas  attaché  ^ 
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grande  importance  autrefois  au  tribut  honorifique  des  Qeurs 
d'or  et  d'argent.  L'historien  anglais  le  plus  autorisé  Yule, 
n'y  voit  aucun  droit  politique.  La  Chine  vient  de  prouver 
que  cette  marque  de  courtoisie  était  basée  sur  des  traditioDS 
qui  n'ont  aucun  caractère  politique,  puisqu'elle  ne  peut  et 
ne  veut  contraindre  les  princes  Shans  du  Haut-Laos  de  con- 
tinuer à  son  profit  des  coutumes  tombées  en  désuétude, 
sans  que  Pékin  et  Ava  aient  tenté  de  les  rétablir  par  la 
force. 

L'Angleterre  ne  saurait  donc  aujourd'hui  revendiquer  à 
son  profit  un  droit  qui  dans  son  esprit  n'a  jamais  existé  en 
faveur  d'Ava.  Et  pour  les  besoins  de  la  cause,  elle  n'est  pas 
admise  à  dénaturer  le  caractère  du  tribut  honorifique  qui 
n'a  jamais  été  l'expression  d'une  soumission  ou  dune  dépen- 
dance politique,  puisque  depuis  longtemps  Ava  a  renoncé  à 
cet  honneur. 

M.  J.  Ferry  ne  pouvait  ne  pas  admettre  les  raisons  géogra- 
phiques dont  Lord  Lyons  a  fait  état  en  faisant  ressortir  les 
conséquences  politiques  de  la  position  de  Calcutta  vis-à-vis 
de  Rangoon,  et  de  la  Basse-Birmanie  vis-à-vis  de  la  Hte-Bir- 
manie.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  dire  que  ces  mêmes 
raisons  géographiques  qui  font  tomber  le  royaume  d'Ava 
dans  la  sphère  de  l'action  Indo-Anglaise  nous  donnent  le 
droit  de  faire  passer  les  deux  rives  du  Mékong  dans  la 
sphère  de  l'action  Indo-trançaise  :  les  situations  sont  iden- 
tiques, les  solutions  ne  sauraient  être  différentes. 

Dans  l'argumentation  du  cabinet  anglais  il  y  a  un  point 
de  fait  qui  domine  :  «  Nous  avons  la  clef  de  la  Hte-Birmanie, 
«  donc  le  pays  nous  appartient.  > 

Et  la  France?  n'a-t-elle  pas  les  clefs  du  Haut-Laos  à 
Saigon  au  sud,  et  à  Haïphong  à  l'est? 

Si  l'empire  des  Indes  a  dominé  la  Birmanie  Anglaise  (avant 
l'annexion)  le  Tonkin  n'exerce-t-il  pas  la  même  influence  sur  la 
vallée  du  Haut-Mékong?  Les  deux  situations  sont  identiques. 

L'Angleterre  prétendra  qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  ces 
deux  situations  géographiques.  L'empire  français  dira-t-elle 
ne  sétend  pas  jusqu'à  la  rive  gauche  du  Mékong.  Ce  raison- 
nement pèche  par  sa  base. 
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1"*  L'empire  français  dans  Tlndo-Chine  n'est  pas  délimité 
à  l'ouest  ;  en  conséquence  le  cabinet  Anglais  n'est  pas  auto- 
risé à  se  prononcer  sur  nos  frontières  de  ce  côté. 

^  L'Angleterre  revendique  la  vallée  de  l'Irrawady  parce 
qu'elle  en  possède  le  Delta.  La  France  est  autorisée  à  reven- 
diquer la  vallée  du  Mékong,  parce  qu'elle  en  occupe  le  Delta 
à  Saigon. 

Quand  Lord  Lyons  à  parlé  à  JM.  J.  Ferry  de  la  position 
géographique  de  la  basse  et  haute  Birmanie  vis-à-vis  de  l'em- 
pire des  Indes,  le  président  du  cabinet  français  a  répondu: 
«  Cette   position  n'a   rien   d'exceptionnel   au   point    de 
vue  anglais,  car  le  Tipperah   et  le  Munnipoor  ne  cons- 
tituent pas  encore  des  provinces  intégrantes  de  l'empire 
des  Indes.    La  position  géographique  de  la  France  dans 
rindo-Chine  vis-à-vis  de  Kiang-Tung  et  de  Kiang-Hung  est 
à  peu  de  chose  près  aussi  favorable  que  celle  de  Calcutta 
vis-à-vis  de  Bhamo,  de  Momyen  et  de  Moné.  En  consé- 
quence la  France  est  autorisée  à  comprendre  Kiang-Tung 
et  Kiang-Hung  dans  la  sphère  de  son  action.  Kiang-Tung 
et  Kiang-Hung  sont  appelés  à  jouer  le  même  rôle  que  le 
Tipperah  et  le  Munnipoor.  > 
Lord   Lyons  ne  veut  pas  admettre  la  possibilité  d'une 
comparaison  entre  les  frontières  Anglo-Birmanes  à  l'ouest,  et 
les  frontières  Franco-Birmanes  à  l'est.  L'ambassadeur  de  sa 
Majesté  prétend  que  les  frontières  Anglo-Birmanes  n'ont  rien 
de  commun  avec  celles  du  Tonkin  et  du  Haut-Laos. 
M.  J.  Ferry  a  précisé  sa  pensée: 
<  Les  territoires  qui  avoisinent  la  rive  gauche  du  Mékong 
«  échappent  complètement  à  la  suzeraineté  de  la  Birmanie, 
«  parce  que  la  cour  d'Ava  n'a  jamais  pu  y  exercer  une  action 
<  politique  réelle.  > 

Avant  l'annexion  de  la  Hte-Birmànie  l'Angleterre  n  a  pas 
attaché  grande  importance  à  la  prétendue  suzeraineté  d'Ava 
sur  les  territoires  qui  occupent  la  rive  droite  du  Mékong. 
En  conséquence  l'Angleterre  ne  saurait  aujourd'hui  être 
autorisée  à  revendiquer  au  point  de  vue  historique  et  poli- 
tique des  droits  qu'Ava  n'a  jamais  exercés. 

Le  gouvernement  de  la  République  poursuit  avec  patrio- 
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tisme  et  prudence  TœuYre  de  la  consolidation  politique  et 
de  l'organisation  administrative  de  notre  empire  Indo-ChinoiB. 
11  veut  éviter  les  difficultés  qui  divisent  la  Russie  et  l'Angle- 
terre sur  les  frontières  de  l'Afghanistan.  Il  ne  veut  pas  s'ex- 
poser aux  complications  de  Pinjdah,  et  se  préoccupe  de  tracer 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  deux  sphères  d'action  de 
concert  avec  le  cabinet  anglais. 

Cette  œuvre  de  consolidation  de  paix  et  de  civilisation 
elle  la  poursuivra  avec  la  loyauté  et  l'énergie  avec  laquelle 
le  cabinet  Ferry  a  défendu  les  droits  séculaires  et  l'honneur 
4e  la  France  dans  Tlndo-Chine. 


CHAPITRE  II. 


La  splière   de   l'action  française   et  les 
droits  de  la  France  dans  l'Indo-Ohine. 


Droits  mazimitm.  —  Droits  minimom.  —  Droits  stricts. 

Colbert,  persuadé  que  la  France,  puissance  maritime, 
devient  fatalement  une  puissance  coloniale,  a  jeté  ses  re- 
gards vers  rinde.  11  s'est  dit:  il  faut  que  mon  œuvre  repose 
sur  une  population  très  dense,  qui  permettra  l^'  à  la  métro- 
pole d'envoyer  des  fils  de  famille  gênés  et  gênants,  des 
natures  exubérantes,  et  toutes  les  bonnes  volontés  victimes 
du  sort  et  des  circonstances  ;  2^  d'ouvrir  avec  les  différents 
peuples  de  Tlnde  un  commerce  d'exportation  et  d'importa- 
tion qui  se  développera  peu  à  peu,  au  fur  et  à  mesure  que 
l'industrie  nationale  arrivera  à  fournir  aux  indigènes  ce  que 
leurs  mœurs,  leurs  coutumes  et  leur  religion  leur  per- 
mettent de  consommer  ;  3*  de  greffer  la  civilisation  occiden- 
tale sur  le  vieux  tronc  Brahmanique  et  Boudhiste,  à  Teffet 
d'amener  ces  populations,  victimes  de  l'immobilité  de  leurs 
institutions  à  ouvrir  progressivement  avec  la  France  com- 
merciale et  industrielle  des  relations  d'où  sortirait  peu  à  peu 
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une  prospérité  réciproque,  grâce  à  un  constant  échange  de 
produite,  et  une  inoculation  latente  des  idées  de  TOccident 
dans  les  veines  d'un  vieux  monde  dont  la  vitalité  a  défié 
les  siècles. 

L'œuvre  de  Colbert  portait  dans  son  sein  le  germe  de 
notre  prospérité,  parce  que  la  France  eut  fait  ce  que  l'Angle- 
terre a  fait,  si  elle  n'avait  pas  sacrifié  les  avantages  de  sa 
situation  aux  faiblesses  et  à  la  honte  de  sa  politique  exté- 
rieure. Cela  est  si  vrai  que  la  Compagnie  anglaise  s'est  dit: 

<  à  tout  prix  il  faut  annihiler  la  France  dans  l'Inde.  >  Nous 
savons  malheureusement  ce  qu'a  fait  le  cabinet  de  Versailles. 

On  ne  déploie  pas  tant  d'énergie  et  de  mauvaise  foi  pour 
se  débarasser  d'un  ennemi  qui  n'est  pas  redoutable.  Si  l'An- 
gleterre n'avait  pas  compris  que  la  France  commerciale  ferait 
un  jour  aux  Indes  ce  qu'elle  espérait  y  faire  au  point  de 
vue  commercial  et  industriel,  Clive  n'eut  pas  forcé  la 
conscience  de  l'amiral  Watson,  pour  acheter  le  Bengale  à 
iMohil-shan,  un  traître  qui  a  vendu  le  Maharajah  de  Mur- 
schadabad. 

A  cette  époque  le  commerce  Anglais  était  plus  florissant 
que  le  commerce  français,  et  malgré  cet  avantage  l'Angleterre 
a  mis  tout  en  œuvre  pour  écraser  sa  rivale  dont  elle  re- 
doutait la  vitalité. 

Il  en  est  de  même  aujourd'hui.  M.  Halet,  agent  officieux 
du  gouvernement  de  l'Inde,  n'eut  pas  dit  devant  toutes  les^ 
grandes  chambres  de  commerce  en  Angleterre  :  <  Dans  l'Indo- 
Ghine  le  péril  c'est  la  France.  »  Il  n'eut  pas  ajouté  :  <  Il  faut 

<  annihiler  la  France  dans  l'est  de  Tlndo-Chine  et  conduire 
«  le  roi  de  Siam  dans  la  grande  famille  Anglaise.  > 

Si  M.  Halet  et  le  parti  commercial  qu'il  représente,  n'était 
pas  convaincu  que  la  France  pourrait  changer  ses  mé- 
thodes et  transformer  son  industrie  à  l'effet  de  lutter  vic- 
torieusement sur  tous  les  marchés  de  l'indo-Chine  et  de  la 
Chine,  eut-il  tenu  ce  langage? 

Si  la  France  commerciale  n'était  pas  redoutable  comme 
on  le  dit  parfois;  si  elle  ne  servait  que  de  marche-pied  à 
l'Angleterre  et  à  l'Allemagne,  Rangoon  n'eut  pas  jeté  feu  et 
flammes  lors  de  l'arrivée  du  consul  de  France  à  Mandala; 
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le  t  Timf  S  »  neut  pas  sonné  pendant  tout  le  séjour  des  am- 
bassadeurs Birmans  à  Paris  la  cloche  d'alarme,  la  presse 
anglaise  en  général  et  surtout  celle  de  l'Inde  ne  nous  eurent 
pas  accusés  d'intrit;ues,  d'infamnies  et  de  cruautés  au  Tonkin. 
Lord  Lyons  n'eut  pas  répété  vingt  fois  à  M.  J.  Ferry: 
•  L'Angleterre  ne  tolérera  aucune  intervention  de  la  France 

<  dans  la  Haute  Birmanie.  Elle  exige  une  promesse  formelle 
«  de  ne  contracter  aucune  alliance  politique;   elle  ne  veut 

>  pas  que  l'agent  de  la  France  ait  des  attributions  politiques 
€  etc.  etc.  »  (Livre  bleu,  1885;. 

Et  un  peu  plus  tard,  l'ambassadeur  de  la  Reine  n'eut  pas 
à  dessein  prêté  une  grande  influence  au  consul  de  France.  Il 
n'eut  pas  indirectement  demandé  la  tête  de  cet  agent,  en  l'ac- 
cusant d'exercer  une  action  directe  sur  la  cour  de  Birmanie 
au  détriment  des  intérêts  anglais,  alors  qu'il  lui  était  dé- 
montré par  les  dépêches  du  gouvernement  de  Rangoon  que  le 
consul  de  France  n'a  jamais  porté  ombrage  aux  intérêts  de 
l'Angleterre ,  qu'il  n'a  défendu  que  les  intérêts  de  la  civili- 
sation et  ceux  des  Européens,  bref,  qu'en  fait  d'influence  à 
la  cour  de  JMandalay,  il  a  bu  le  calice  des  humiliations  jus- 
qu'à la  lie,  sort  qui,  du  reste,  a  été  partagé  par  tous  les 
agents  anglais. 

Le  gouvernement  de  Rangoon  n'eut  pas  dit,  en  1885, 
(livre  bleu)  :  «  Le  consul  de  France  constitue  un  grand  dan- 
«  ger  pour  les   intérêts  anglais,  il  a  l'intention  de  faire  de 

<  l'Irrawady  un  fleuve  ouvert  à  tous  les  pavillons,  comme  le 
«  Danube  ;  il  a  obtenu  au  profit  de  la  France  la  concession 
«  des  mines  de  rubis,  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  et  d'une 
«  banque  dont  le  capital  sera  garanti  par  le  produit  des 
«  douanes.    11  a  l'intention   de  jouer  dans  l'Indo-Chine  le 

<  même  rôle  que  Dupleix  a  joué  dans  l'Inde  au  siècle  der- 
«  nier.  11  en  est  fait  de  l'influence  anglaise  dans  la  Haute-Bir- 
«  manie  >. 

Le  capitaine  Norman  n'eut  pas  écrit  un  livre  de  passion  : 
Le  Tonkin  ou  la  France  daiis  l'extrême  Orient,  dont  voici 
la  préface  :  «  Dans  ces  derniers  temps ,  la  France  a  été  in- 
«  ondée  d'un  déluge  de  publications  relatives  à  la  question 

>  du  Tonkin.    Je  crois  les  avoir  toutes  parcourues.    Le  pu- 
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blic  français  et  la  presse  française  semblent  être  con vaincue 
que  les  ministres  des  affaires  étran(;ères  sont  coupables  de 
duplicité,  et  les  chefs  de  l'expédition  militaire  de  cruaaté, 
et  malgré  cela  M.  J.  Ferry  n'a  pas  dans  ces  ouvrages  été 
sérieusement  blâmé  d'avoir  faussé  des  télégrammes  relatifs 
au  désaveu  par  le  gouvernement  de  Pékin  du  marquis  de 
Tseng;  et  l'amiral  Courbet  et  le  général  Bouët  n'ont  pas  été 
réprimandés  au  sujet  des  exécutions  de  leurs  prisonniers. 
En  France,  les  auteurs  de  ces  livres  ont  applaudi  à  ces 
excès.  PcbS  de  quartier  pour  ces  brigcmds  qui  ont  asaas^ 
smé  les  nôtres  !  Quant  aux  mandarins  qui  nous  ont 
trahis,  il  faut  en  faire  une  razzia  complète  et  les  fu- 
siller sans  pitié  f  Voilà  le  langage  d'une  nation  civilisée 
qui  prétend  être  le  champion  de  la  civilisation  et  du  chris- 
tianisme. 

<  Le  conflit  Franco-Chinois  nous  intéresse  au  plus  haut 
degré;  éventuellement  nous  devons  intervenir  comme  mé- 
diateur ou  comme  allié.  Si  nous  voulons  travailler  au  main- 
tien de  la  paix  dans  le  monde,  et  de  l'entente  cordiale 
qui  existe  entre  les  civilisations  de  l'Orient  et  de  TOcci- 
dent,  une  intervention  immédiate  serait  un  acte  de  sa* 
gesse  de  notre  part.  Quand  les  chiens  de  la  guerre  sont 
lancés,  il  est  difficile  de  les  rappeler,  nous  aurons  alors 
beaucoup  plus  de  peine  à  faire  accepter  notre  média- 
tion. Tous  les  observateurs  impartiaux  reconnaissent 
que  les  efforts  de  la  France  sont  injustifiables,  non 
seulement  dans  TAnnam  mais  aussi  à  Madagascar.  C'est  en 
vain  que  les  puissances  européennes  ont  parlé  sincèrement 
à  la  France,  les  flammes  de  la  guerre,  qu'elle  porte  main- 
tenant dans  les  mers  de  l'est,  s'étendront  bientôt  à  l'ouest» 
et  nous  serons  entraînés  dans  un  tourbillon  qu'il  serait 
possible  en  ce  moment  d'arrêter  à  l'aide  d'une  fermeté 
judicieuse. 

•  La  République  joue  en  ce  moment  un  jeu  de  fanfaron- 
nade (braggarts  game).  Elle  sent  que  son  existence  même 
dépend  d'une  France  rassassiée  de  gloire,  et  ses  ministres 
forment  en  vain  l'espoir  que  l'enthousiasme  d'une  cam^ 
pagne  heureuse  fera  oublier  le  poids  des  impôts.  Mais  de 
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<  la  guerre  naît  la  guerre,  et  la  défaite  est  le  fruit  de  la 
«  yictoire.  Sedan  est  le  corollaire  du  Mexique,  Sou-Tay  sera* 
«  t-il  Yengé  à  Paris  ? 

«  Dans  les  pages  qui  suivent,  j'ai  essayé  de  faire  Thisto- 
rique  de  la  question  du  Tonkin.  J'ai  fait  de  larges  em- 
prunts aux  papiers  officiels,  et  afin  de  ne  pas  être  accusé 
d'avoir  faussé  le  sens,  j*ai  reproduit  le  texte  original.  La 
France  se  trouve  accusée  par  ses  propres  ministres  de  ty- 
rannie ,  de  rapacité ,  de  cruauté  et  d'indélicatesse ,  et  s'il 
m'est  possible  de  convaincre  tous  ceux  de  mes  compa- 
triotes qui  pourraient  croire  encore  à  la  pureté  et  au  dés- 
■*  intéressement  des  idées  de  la  République  Française,  je  me 

<  considérerai  comme  satisfait.  > 

Si  en  effet  la  France  n'avait  rien  à  espérer  de  ses  co- 
lonies de  rindo-Chine  et  de  Madagascar,  la  chambre  de  com- 
merce de  Londres  n'eut  pas  écrit  a  Lord  Churchill:  <  L'ac- 
«  tivité  de  la  France  dans  la  péninsule  ne  se  bornera  pas  à 
«  la  Cochin-Chine,  au  Cambodge  et  au  Tonkin,  cette  nation 
«  cherchera  à  étendre  son  action  jusqu'au  Nord-Ouest,  avec 
«  l'intention  d'intervenir  dans  les  affaires  du  Siam. 

«  11  faut  à  tout  prix  briser  l'ambition  de  la  France  dans 
«  la  péninsule  >.  (Secrétaire  de  la  chambre  de  commerce  de 
Londres  à  Lord  Churchill,  16  Juillet  1885,  livre  bleu). 

Le  vice-roi  n'eut  pas  télégraphié  au  secrétaire  d'Etat: 

«  L'influence  dominante  et  exclusive  de  la  France  dans 

«  la  Haute-Birmanie  entraînera  de  sérieuses  conséquences 

«  pour  nos  possessions  de  la  Basse-Birmanie,  il  faut  la  para- 

«  lyser  au  risque  d'ouvrir  des  hostilités  contre  Mandalay.  » 

{Livre  bleu,  29  Juillet  1885). 

M.  Burgess,  secrétaire  de  la  Basse-Birmanie  n'eut  pas 
écril  au  nom  du  gouvernement  de  Rangoon  à  M.  Durand, 
secrétaire  du  gouvernement  de  Tlnde  : 

«  Si  la  France  favorise  l'établissement  d'un  chemin  de 
«fer  et  d'une  banque  dans  la  Haute-Birmanie,  l'Angleterre 
•  perdra  tous  ses  avantages,  elle  se  verra  surtout  privée  de 
^  lunique  route  commerciale  qui  met  Rangoon  et  Moul- 
«  mein,  en  communication  avec  les  ports  de  la  Chine  méri- 
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«  dioDale  >.  (M.  Burgess,  secrétaire   d'Etat,    à   JM.   Durand^ 

•  secrétaire  du  gouvernement  de  l'Inde,  livre  bleu,  1885). 

£n  appréciant  et  en  réfutant  les  vœux  d'un  meeting,  tenu 
à  Rangoon,  en  Octobre  1883,  (livre  bleu,  p.  136),  en  discutant 
les  avantages  et  les  inconvénients  de  1  annexion  de  la  Haute- 
Birmanie^  M.  Bernard  s'exprime  ainsi: 

«  Il  est  certain  que  depuis  quelques  années  les  commer- 
«  çants  et  sujets  anglais  de  la  Basse- Birmanie  ont  exprimé  le 

<  désir  de  l'annexion  du  royaume  d'Ava,  à  l'effet  de  former 

•  une  forte  province  homogène  qui  s'étendrait  de  ta  mer 
^jusqu'aux  confins  de  ta  Chine,  donnerait  de  Textensioa 

<  au  commerce,  augmenterait  la  prospérité  du  peuple  en 
«  assurant  l'exploitation  des  mines  de  charbon,  des  forêts  de 
«  theck ,  des  sources  de  pétrole ,  et  des  autres  produits ,  et 
«  ouvrirait  une  route  directe  au  commerce  que  nous  faisons 
c  avec  les  provinces  occidentales  de  la  Chine.  Gela  nécessi- 
c  terait  l'annexion  et  elle  serait  facile  au  point  de  vue  mili- 

<  taire.  Tous  les  hommes  qui  ont  prévu  Tavenir  politique 
«  ont  dit  que  tôt  ou  tard  le  royaume  d*Ava  fera  partie  des 

<  possessions  anglaises ,  Sir  Henry  Durand  qui  a  servi  en 
c  Birmanie  et  qui  connaît  à  fond  les  questions  de  l'Inde  a 
«  prédit^  il  y  a  cinquante  ans,  l'annexion  de  la  Birmanie.  • 

«La  route  de  la  Chine  méridionale  I  Et  toujours  la  route 
de  la  Chine  méridionale,  depuis  un  siècle,  —  voilà  l'éternel 
objectif  de  l'Angleterre  dont  un  des  hommes  d'Etat  les  plus 
remarquables  a  dit  dans  la  t  Forthnightly  Review  »  :  «  Nou» 
«  avons  été  forcés  d'annexer  la  Birmanie.  —  L'action  de  Ta- 
«  gent  français  à  Mandalay  nous  a  poussés  à  cette  extrémité  >. 
Ce  n'est  donc  plus  la  route  de  la  Chine  nécessaire  au  com- 
merce britannique,  c'est  l'action  de  l'agent  français  qui  dé- 
termine l'Angleterre  à  agir  en  1885.  On  n'a  donc  jamais 
placé  le  royaume  d'Ava  dans  la  sphère  future  des  possessions- 
anglaises?  M.  Durand  n'a  certes  pas  pensé  à  l'action  d'un  agent 
français  quand,  il  y  a  cinquante  ans,  il  a  écrit  :  <  Avant  long- 
temps le  royaume  d'Ava  fera  partie  des  provinces  anglaises  •. 
Sir  Charles  Dilke,  a  été  mal  inspiré  en  attribuant  la  cause  de 
l'occupation   de  Mandalay  à  l'action  du  copsul  de  France^ 
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Le  patriotisme  de  cet  homme  d'Etat  Ta  égaré  dans  cette 
drconstance.  Nous  avons  la  plus  haute  opinion  de  son  li- 
béralisme et  de  son  talent,  aussi  avions-nous  le  droit  d'at- 
tendre de  son  impartialité  un  jugement  plus  conforme  à  la 
vérité  historique  que  l'honorable  homme  d*Etat.  qui  partage 
ies  convictions  politiques  de  la  France,  connait  mieux  que 
personne. 

Cette  agitation  Britannique  mêlée  de  haine  et  de  crainte 
prouve  qu'ils  se  trompent  ceux  qui  croient  qu'au  Tonkin, 
et  à  Madagascar  nous  ne  faisons  que  préparer  la  voie  au 
trafic  britannique.  Le  gouvernement  de  la  Reine  a  compris 
que  son  commerce  aurait  à  compter  un  jour  avec  celui  de 
la  France  dans  les  mers  de  Chine  aussi  bien  qu'à  Madagas- 
car et  sur  les  côtes  d'Afrique,  voici  pourquoi  le  péril  du 
moment  c'est  la  France  coloniale. 

•  Les  manœuvres  de  l'Angleterre  ne  sont  pas  nouvelles, 
elles  sont^  à  un  siècle  de  distance,  la  continuation  de  la  po- 
litique de  la  Compagnie  des  Indes. 

Et  c'est  cette  même  nation  dont  nous  proclamons  la 
supériorité  commerciale  ;  cette  même  nation  qui  dans 
Tesprit  d'un  grand  nombre  doit  absorber  toutes  les  affaires 
de  rindo-Chine,  et  nous  réduire  à  l'état  de  spectateurs  pas- 
sifs et  naïfs  de  la  fortune  Britannique  dans  la  péninsule» 
dont  nous  n'aurions  eu  que  l'honneur  de  cimenter  les  bases 
arec  le  plus  pur  de  notre  sang  et  notre  or;  c'est  donc  cette 
nation,  si  sûre  de  son  lendemain  commercial ,  qui  jette  le 
cri  d'alarme  et  dénonce  le  péril  Jratiçais.  Il  faut  avouer 
que  c'est  une  singulière  façon  de  dédaigner  un  rival.  Soyons 
donc  sincères  et  francs,  et  reconnaissons  dans  l'effroi  de 
l'Angleterre,  dont  les  livres  bleus  relatifs  aux  affaires  de  Birma- 
nie sont  l'écho,  toute  l'importance  politique  et  économique  de 
notre  œuvre  Indo-Chinoise.  Les  efforts  incessants  de  Lord 
Lyons  et  les  clameurs  du  commerce  de  Rangoon  prouvent 
que  M.  J.  Ferry  a  vu  loin ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  trompé  en 
croyant  à  la  nécessité  et  à  l'efficacité  de  notre  action  dans 
rindo-Chine. 

Les  livres  bleus  nous  apprennent  comment  et  pourquoi 
'On  a  ouvert  les  hostilités  contre  iMandalay,  mais  la  moralité 
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de  cette  entreprise  militaire  n'échappera  pas  à  la  censure  de^ 
l'histoire.  En  attendant  on  n'est  occupé  que  du  succès.  Il 
s'est  trouvé  un  historien  Anglais  assez  impartial  pour  citer 
le  crime  de  Clive,  il  y  aura  un  autre  Maison  pour  dire  que 
les  moyens  employés  à  l'effet  de  détrôner  le  roi  Thibaw 
n'étaient  pas  dignes  du  grand  peuple,  qui  depuis  longtemps- 
avait  d'autres  motifs  plus  justes  et  plus  élevés  de  se  débar- 
rasser d'un  monarque  aussi  incapable  que  dangereux  par  sa^ 
faiblesse. 

Aujourd'hui  la  lumière  est  faite;  l'Angleterre  s'est  em- 
parée de  rinde  parce  qu'elle  a  compris  que  sa  rivale  était 
de  force  à  lui  enlever  la  prépondérance  politique  et  com-* 
merciale  sur  cet  immense  champ  de  bataille.  Ce  qui  s'est 
passé  au  dix-huitième  siècle  se  reproduit  aujourd'hui  dans 
rindo-Chine.  Espérons  que  les  circonstances  qui  ont  con* 
tribué  à  priver  la  France  d'un  empire  colonial  qui  consti- 
tue la  fortune  et  la  force  de  l'Angleterre  ne  se  présenteront 
plus. 

Les  avantages  de  l'Angleterre  dont  parle  1  interprète  du 
gouvernement  de  Rangoon  (M.  Burgess)  nous  les  connaissons. 
Us  se  résument  dans  les  conséquences  pohtiques  de  l'occu- 
pation ajournée  du  royaume  d'Ava.  La  Birmanie  supé- 
rieure reliée  politiquement  à  la  Basse  Birmanie^  c'est  l'au- 
torité britannique  étendue  sur  les  deux  rives  du  Mékong. 
La  route  commerciale  qui  conduit  au  Yunan  ne  sera  plu» 
menacée  par  l'action  de  la  France  dans  l'est.  Ces  avantages 
sont  tangibles;  ils  ne  sauraient  être  sacrifiés  sans  compro^ 
mettre  la  politique  séculaire  de  l'Angleterre  dans  l'Indo-Chiae,. 
et  sans  affaiblir  le  commerce  de  la  Métropole,  qui,  selon  les* 
expressions  de  M.  Halet,  veut  pénétrer  dans  les  provinces^ 
méridionales  de  la  Chine,  «  sur  les  ailes  de  la  vapeur  >  avant- 
^ue  la  France  ait  eu  le  temps  de  s'y  établir  par  de  solides  rela- 
tions commerciales  et  des  traités  avantageux.  Voici  pourquoi 
on  effraye  le  gouvernement  de  Calcutta  qui  se  chargera  bien 
de  jeter  l'inquiétude  dans  l'esprit  du  gouvernement  de  la. 
Métropole. 

Si  la  seule  route  commerciale  qui  conduit  aux  portes 
du  Yunan  à  travers  le  Haut  Laos  était  coupée,  qu'en  ad- 
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^ndrait-il  de  notre  commerce,  se  demanda  la  chambre 
de  commerce  de  Rangoon?  L'écho  de  cette  crainte  a 
retenti  jusqu'au  cœur  des  grands  centres  producteurs  de 
la  Métropole.  La  France,  délivrée  de  ses  difficultés  militaires 
au  Tonkin,  pourrait  posséder  seule  les  clefs  du  Yunan,  et 
transformer  peu  à  peu  le  fleuve  rouge  en  un  second  Irra- 
wady  qui  donnerait  un  grand  développement  au  commerce 
d'importation  et  d'exportation  de  nos  rivaux. 

L'irrav^ady  est  navigable  jusqu'à  Bhamo,  mais  il  ne  pé- 
nètre pas  au  coeur  du  Yunan;  du  reste  le  projet  d'une  grande 
roule  de  la  Chine  méridionale  par  Bhamo  semble  avoir  été 
abandonnée  par  les  ingénieurs  de  Calcutta. 

L'Angleterre  ne  peut  pas  assister  indifférente  à  la  prise 
de  possession  commerciale  du  Yunan  et  du  Kuang-si,  voici 
pourquoi  il  faut  empêcher  la  France  à  tout  prix  de  faire 
dans  la  Haute-Birmanie  des  œuvres  de  nature  à  nous  priver 
de  nos  avantages  politiques  et  géographiques,  parce  que 
ces  avantages  peuvent  seuls  nous  assurer  Funique  route 
commerciale  qui  puisse  mettre  le  Yunan  en  commu/nicor 
iion  avec  Rangoon  et  Moulmein. 

Longtemps  encore  on  entendra  répéter  cette  dangereuse 
erreur  :  «  La  France  n'a  pas  comme  l'Angleterre  le  génie 
colonisateur.  >  Eh  bien  !  malgré  la  circulation  de  cette 
erreur,  et  la  facilité  avec  laquelle  le  public  l'accrédite,  nous 
sommes  encore  à  un  siècle  de  distance  condamnés  à  dire: 
Si  nous  ne  savons  pas  coloniser,  nous  avons  cependant 
encore  quelques  colonies  à  sacrifier.  Hier  nous  avons 
lâchement  abandonné  Dupleix  à  la  haine  et  à  la  passion 
de  ses  adversaires^  aujourd'hui  c'est  l'Indo-Chine  que  nous 
avons  failli  jeter  en  pâture  à  l'avidité  de  I  Angleterre. 
Ed  vérité,  une  nation  qui  ne  sait  pas  coloniser,  ne  met 
pas  beaucoup  de  temps  à  réparer  ses  désastres  colo- 
niaux. La  bataille  de  Plassy,  livrée  par  Clive  au  Maharajah 
de  Murchadabad^  était  bien  la  bataille  d'Actium  de  l'Inde 
française.  Un  siècle  plus  tard,  cette  France,  si  incapable  de 
coloniser,  a  vengé  son  Waterloo  indien  en  faisant  flotter 
son  drapeau  à  Tunis,  k  Hué  et  à  Tananarive.  » 
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Soyons  donc  meilleur  juge  de  nos  qualités  et  de  nos  dé- 
fauts, et  avouons  que  nous  ne  savons  pas  persévérer  dans 
nos  œuvres  extérieures  qui  sont  toujours  condamnées  ou  ex- 
posées à  servir  de  marchepied  aux  ambitions  de  nos  voisins. 

Les  faiblesses  et  les  fautes  du  gouvernement,  de  Louis  XV, 
les  mesquineries,  pour  ne  pas  dire  les  lâchetés  des  directeurs 
de  la  Compagnie  à  Paris,  n'ont  d'égal  que  les  calomnies  des  en- 
nemis du  gouvernement  de  la  République,  paralysé  par  un  Parle- 
ment mal  renseigné  et  mal  préparé  à  l'action  de  notre  politique 
extérieure.  L'avenir  donnera  de  pénibles  démentis,  mais  à 
quel  prix!  Que  de  mal  n'aura-t-on  pas  fait  quand  l'empire 
français  dans  l'Indo-Chine  nous  permettra  de  peser  dans  la 
balance  de  l'extrême  Orient  et  de  la  Chine,  en  faisant  pen- 
cher le  plateau  des  avantages  commerciaux  de  notre  côt-é. 

Dans  rindo-Chine  la  sphère  de  l'action  anglaise  finit  là 
où  commence  celle  de  lactiun  française,  cette  limite  n'est 
pas  aussi  imperceptible  qu'on  pourrait  le  croire.  Il  est  des 
solutions  rationnelles  et  morales  qui  ne  présentent  aucune 
difficulté  quand  elles  viennent  à  leur  heure.  Mais  cette  heure 
qui  constitue  le  véritable  moment  psychologique  une  fois 
passée,  il  n'en  est  plus  de  même.  Ce  qui  était  logique  et 
simple  la  veille,  devient  anormal  et  compliqué  le  lendemain* 
On  ne  transplante  plus  le  chêne  quand  il  a  vieilli  sous  les 
frimas  et  les  orages.  Quand  on  n'imprime  pas  le  cachet  du 
possible,  de  la  légalité  et  du  droit  sur  la  cire  molle  des  cir- 
constances, la  cire  durcit  et  Tempreinte  n'est  plus  possible, 
a  moins  de  procéder  à  une  nouvelle  fusion. 

L'Angleterre  en  est  bien  convaincue.  Aussi  s'est-elle 
empressée  de  profiter  des  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné et  suivi  la  chute  du  ministère  Ferry  pour  s'emparer 
de  la  Haute-Birmanie.  Le  moment  psychologique  était  arrivé, 
et  elle  a  profité  de  Tesprit  de  notre  Parlement  pour  exécuter 
en  un  jour  ce  qu'elle  avait  mis  un  siècle  à  combiner.  Ce 
moment  psychologique,  elle  ne  Ta  pas  négligé,  car  elle  savait 
que  le  ministère  de  JVl.  de  Freycinet  était  paralysé  par  les  di- 
visions et  l'agitation  de  la  Chambre,  et  qu'il  ne  s'opposerait 
pas  à  l'emploi  de  la  force.  Le  cabinet  Ferry  n'eut  pas 
empêché   l'occupation    de   la    Haute-Birmanie    par    l'armée 
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4e  rinde,  car  il  a  vingt  fois  répété  à  Lord  Lyons:  «  La 
«  France  donne  à  Sa  Majesté  Britannique  l'assurance  formelle 
<  de  sa  neutralité  dans  les  questions  anglo-birmanes;  le  gou- 
«  vernement  de  la  République  ne  dépassera  pas  les  limites 
«  d'un  simple  traité  de  commerce  et  d'amitié.  • 

Au  moment  de  Taction  contre  Mandalay  il  eut  été  facile 
à  M.  J.  Ferry  de  dire  à  l'ambassadeur  de  la  Reine  avec  le- 
quel il  a  eu  de  fréquentes  entrevues  au  sujet  du  traité  franco- 
birman,  et  de  la  politique  anglo-birmane. 

«  Votre  Excellence  estimera  que  le  moment  est  venu  pour 
la  France  de  tracer  d'un  commun  accord  avec  le  gouver- 
nement de  la  Reine  et  d'une  manière  durable  et  certaine 
la  limite  des  deux  sphères  d'action,  en  prenant  pour  base 
la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Salouen  et  le  Mékong, 
en  respectantla  situation  politique  du  Laos ,  en  faisant 
à  l'aide  dune  entente  cordiale,  tomber  la  cour  de  Kiang- 
Tung  et  de  Kiang-Hung  dans  la  sphère  de  l'action  fran- 
çaise. Ou  bien  en  admettant  dun  commun  accord  une 
frontière  plus  scientifique  et  plus  modeste  qui  porte  la 
sphère  de  faction  française  jusqu'à  la  rive  droite  du  Mé- 
kong. 

«  Votre  Excellence  reconnaîtra  que  l'Angleterre  aurait  mau- 
vaise grâce  de  repousser  les  propositions  amicales  de 
la  France,  qui  dans  la  question  birmane  n'a  pas  porté  om- 
brage aux  intérêts  de  la  Reine,  mais  a  empêché  tout 
ce  qui  pouvait  être  de  nature  à  compliquer  la  situation 
dans  le  royaume  d'Ava.  • 

Ce  langage  appuyé  par  Ténergie  et  l'autorité  du  Président 
du  conseil  eut  abouti  à  un  modus  vivendi  qui  devait  servir 
de  base  à  la  solution  définitive  du  mur  mitoyen. 

L'Angleterre  a  laissé  échapper  dans  l'Afghanistan  le  mo- 
ment psychologique  en  négligeant  de  tracer,  comme  nous 
allons  le  prouver,  la  limite  des  sphères  d'action  de  la  Russie 
et  du  gouvernement  des  Indes.  A  Merw,  l'Angleterre  pou- 
vait encore  sauver  l'avenir.  Merw  perdu  c'était  Tlnde  ouverte» 
et  Hérat,  la  clef  de  voûte  de  la  grande  œuvre  militaire  de 
Skobeleff  au  pouvoir  de  la  Russie.  Il  n'y  a  pas  à  en  douter. 
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Calcutta  ne  veut  pas  renouveler  dans  l'extrême  Orient  les^ 
fautes  qu^elle  a  commises  dans  TAsie  centrale.  Merw  lui  ap- 
prend tous  les  jours  que  Kiang-Hung  est  le  Merw  de  Tlndo- 
Chine,  et  qu'il  faut  à  tout  prix  occuper  cette  position  qui 
est  la  clef  de  l'œuvre  commerciale  que  le  gouvernement  de 
la  Reine  veut  entreprendre  dans  le  Haut-Laos^  dans  le  Siam, 
dans  le  Yunan  et  dans  le  Kwang-si.  L'Angleterre  sait  que 
la  France  ne  peut  pas  renoncer  à  Kiang-Hung,  un  des 
points  principaux  de  sa  sphère  d'action  à  l'ouest  de  son 
Empire;  elle  mettra  en  œuvre  toutes  les  ressources  politiques 
et  militaires  dont  elle  dispose  pour  s'emparer  de  ce  centre 
de  gravité  de  l'équilibre  Anglo-Français  dans  Tlndo-Chine. 

Si  l'Angleterre  avait  voulu  résoudre  avant  la  Russie  et  k 
son  heure  le  problème  de  sa  sphère  d'action  dans  l'Asie  cen- 
trale, elle  ne  serait  pas  aussi  inquiète  qu'elle  l'est  aujour- 
d'hui ,  en  présence  d'une  solution  fatale ,  qui  pourrait  bien 
ne  pas  être  à  son  avantage. 

On  se  tromperait  si  on  comparait  les  principes  qui  pré- 
sident aux  sphères  d'action  Anglo-Française  dans  l'Indo-Chine 
à  ceux  qui  règlent  l'équilibre  Anglo-Russe  dans  l'Asie  cen- 
trale. La  France  est  maîtresse  des  deux  rives  du  Mékong, 
parce  qu'elle  en  a  l'embouchure  à  Saigon,  et  parce  que  le 
Haut-Laos  tombe,  historiquement  parlant,  dans  la  sphère  des 
peuples  qui  habitent  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Cette  rive 
est  française,  à  moins  de  soutenir  que  la  Haute-Binnanie 
n'a  aucun  lien  historique  et  politique  avec  la  Basse-Bir- 
manie. Si,  en  effet,  cette  rive  du  Mékong  est  française,  les 
peuples  qui  habitent  la  rive  droite ,  qui  sont  de  même  ori- 
gine et  qui  ont  la  même  histoire,  tombent  dans  Taction  poli- 
tique de  ceux  qui  habitent  au-delà  du  fleuve.  Si  on  voulait 
contester  cette  vérité  en  arguant  du  peu  de  légalité  de  cette 
théorie,  on  pourrait  toujours  répondre:  «  Soit,  les  peuples 
•  des  deux  rives  ne  tombent  pas  dans  l'action  française,  mais 
«  alors  comment  prouver  qu'ils  tombent  dans  l'action  An- 
«  glaise  qui  ne  s'étend  que  sur  la  Birmanie  proprement  dite, 
«  car  l'influence  d'Ava  sur  le  Haut-Laos  n'a  e^^isté  que  dan^ 
«  Torgueil  et  l'ambition  de  ses  rois.  > 
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Gela  s'impose.  Si  TADgieterre  voulait  faire  tomber  Tau- 
tenté  de  Kiang-Tung  et  de  Kiang-Hung  dans  sa  sphère  d'ac- 
tioD,  il  D*y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  étendre  la  sphère  de 
ractioD  Brilannique  sur  le  Yunan  et  une  partie  du  Tonkin. 

Dans  l'Asie  centrale  les  choses  ne  sont  pas  aussi  précises 
et  aussi  simples.  Au  point  de  vue  de  la  philosophie  des 
théories  «  des  sphères  d'action  »,  Hérat  est  aussi  Russe  qu'An- 
glais, car  l'Afghanistan  ne  tombe  pas  plus  dans  la  sphère  an- 
glaise que  dans  la  sphère  russe,  parce  que  cet  état  constitue  un 
point  neutre  entre  les  deux  actions  européennes  en  présence. 
En  effet,  pourquoi  l'Afghanistan  serait-il  ou  le  prolongement 
naturel  de  la  Russie,  ou  celui  de  l'Inde?  Géographiquement 
parlant,  il  n*y  a  aucun  esprit  de  continuité,  aucun  lien  his- 
torique ou  ethnographique.  Il  n'en  est  pas  de  Hérat  comme 
de  Mandalay.  L'ancienne  capitale  du  royaume  Birman  était 
placée  dans  la  sphère  d'action  dans  laquelle  elle  est  ren- 
trée. Mandalay,  et  tout  ce  qui  constitue  le  bassin  de 
rirrawady,  forment  un  faisceau  historique  et  politique 
comme  les  deux  rives  du  Mékong.  Il  en  est  de  même 
de  la  vallée  de  la  Salouen,  mais  Hérat  échappe  à  cette 
loi  Et  si  la  Russie  s'est  emparée  en  partie  de  l'Afghanistan, 
elle  n'a  fait  qu'imiter  l'Angleterre  qui  s'est  emparée  de 
l'embouchure  de  la  Salouen  et  de  certaines  provinces  de 
l'Inde  qui  n'étaient  pas  dans  la  sphère  de  son  action* 

Nos  hommes  d'Etat  savent  tout  cela,  ils  en  savent  même 
davantage,  mais  il  ne  suffit  pas  d'être  fixé  et  renseigné,  il 
faut  pouvoir  agir. 

L'action  se  résume  dans  la  définition  des  droits  récipro- 
ques, qui  entraînent  la  solution  des  questions  de  frontière. 
Cela  se  traduit  par  une  formule  précise  qui  a  été  dictée  par 
l'Angleterre  elle-même  :  «  La  Haute-Birmanie  ou  le  royaume 
«  d'Ava  fait  partie  du  centre  de  la  sphère  de  l'action  Indo- 
«  Anglaise.  »   (Lord  Lyons  à  M.  J.  Ferry), 

i""  Parce  que  l'Angleterre  seule  a  les  clefs  de  la  vallée  de 
rirrawady  et  de  la  Salouen. 

2^  Parée  que  l'empire  de  l'Inde  exerce,  par  sa  position 
géographique,  une  influence  réelle  sur  Tempire  d'Ava. 
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Nous  acceptons  cette  formule,  mais  alors  ne  sommes-nous 
pas  conduits  et  autorisés  à  l'appliquer  aux  intérêls  français. 
Poser  la  question  c'est  la  résoudre. 

La  vallée  du  Mékong,  et  notamment  les  petits  états  situés 
sur  les  deux  rives  du  haut  fleuve  font  partie  du  centre  de 
l'action  française  dans  Tlndo-Chine. 

1^  Parce  que  la  France  seule  a  la  clef  de  la  vallée  do 
Mékong  à  Saigon. 

2^  Parce  que  sa  situation  géographique  dans  Tlndo- 
Chine  exerce  sur  les  deux  rives  du  Haut-Mékong  une 
influence  réelle;  bref,  la  sphère  de  l'action  de  l'Angleterre 
s'étend  jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux  qui  séparent  la 
Salouen  du  Mékong.  A  l'est  de  cette  ligne  commence  la  sphère 
de  l'action  de  la  France ,  qui  sétend  au  nord  jusqu'au 
Tunan.  et  à  l'est  jusqu'à  la  mer,  à  moins  que  les  exigences 
de  la  politique  européenne  condamnent  la  France  à  limiter 
son  action  entre  la  mer  à  l'est,  et  la  rive  gauche  du  Mékong 
à  l'ouest,  (minimum  de  nos  droits).  (Jules  Ferry  à  Lord 
Lyons.  Livre  bleu). 

Il  faut  distinguer  la  partie  nord  et  la  partie  sud.  La  pre- 
mière commence  à  la  frontière  chinoise,  à  l'intersection  du 
23*  degré  latitude  et  du  97*  longitude  (carte  générale  de  Gar- 
nier).  Elle  se  prolonge  vers  le  sud  jusqu'à  la  limite  des  pré- 
tendues possessions  siamoises  entre  le  20*  et  le  21*  latitude 
et  le  96*  et  le  97*  longitude ,  et  forme  l'espace  compris 
entre  les  monts  Tanen-Toung  à  l'ouest  (entre  le  96*  et 
97*  longitude  et  le  20*  et  le  23*  latitude,  carte  générale)  et 
la  mer  à  l'est. 

La  partie  sud  commence  au  point  où  le  Mékong  entre 
dans  les  possessions  siamoises  ou  plus  ou  moins  dépen- 
dantes du  Siam.  D'après  la  carte  de  F.  Garnier  ce  point  se 
trouve  entre  Lim  et  Xung-Sen.  c'est-à-dire  entre  le  20*  et  le 
21*  latitude  et  le  97*  et  le  98*  longitude.  Elle  comprend  l'es- 
pace situé  entre  la  rive  droite  du  fleuve  et  la  mer. 

L'une  et  l'autre  partie  constituent  logiquement,  géogra- 
phiquement  et  politiquement  ce  que  nous  sommes  autorisés 
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à  appeler  la  sphère  de  laclioD  française,  dont  les  limites 
ont  été  tracées  moralement  par  les  actes  de  l'Angleterre  a. 
Touest  en  1885,  et  les  conséquences  nécessaires  d  une  po- 
litique réciproque  à  l'est. 

^08  droits  maximum.  —  «  Au  point  de  vue  ethnogra- 
«  pbique  les  Shans  ou  Laos  appartiennent  à  la  même  race 
«  que  les  indigènes  du  sud  du  Yunan.    Les  Pai   ou   Shans 

<  qui   habitent  Tonest   de  cette  province  ont  à  peu  près  le^ 

<  même  langage  et  la  même  physionomie  que  les  Pai  de  Ta- 
«  lan.  Toutes  ces  tribus  ressemblent  aux  Pai,  aux  Laos  et 
«  aux  Shans  qui  occupent  la  contrée  située  au  sud  du  Yu- 
«  nan.  (Colquhoun,  Chine  méridionale,  liv.  %  p.  45). 

M.  Colquhoun  aurait  pu  ajouter:  et  qui  vivent  sur  les 
deux  rives  du  Mékong.  Puisqu'il  parle  du  nord-est  du  pays 
des  Laos,  il  y  a  un  ouest,  un  nord-ouest  et  un  sud.  L'ouest 
est  la  rive  droite  du  Mékong. 

«  Jusqu'à  présent,  dit  le  voyageur  anglais,  les  connais- 
«  sances  géographiques  que  l'on  possède  sur  le  nord-est  du; 
«  pays  de  Laos  sont  fort  restreintes  et  assez  confuses.  Cette 
«  région  comprend  le  Shan^  qui  est  situé  entre  lo  sud  du 
•  Yunan,  le  Mékong,  le  Tong-king  et  la  frontière  nord  de» 
«  Laang-Prabàng.  Ce  dernier  pays,  qui  longe  le  Mékong,  est 
«  le  plus  septentrional  des  états  tributaires  de  Siam.  » 

Donc,  au  point  de  vue  ethnographique  et  géographique, 
les  peuples  qui  habitent  les  deux  rives  du  Mékong  et  qui 
virent  sur  les  confins  du  Yunan  méridional  sont  de  même- 
origine.  Ils  ont  la  même  histoire,  les  mêmes  mœurs,  la  même- 
langue  et  tombent  scientifiquement  et  politiquement  dans  la 
sphère  d'action  du  Tong-King.  Ils  ont  subi  une  influence 
politique  quelconque.  Est-ce  le  Yunan,  A  va  ou  le  Tong- 
King  qui  a  été  l'objet  de  leurs  hommages?  La  Chine  s'est 
toujours  désintéressée,  bien  que  sa  situation  géographique 
lui  eut  permis  de  faire  acte  d'autorité  chez  ces  peuples.  Le  cé- 
leste Empire  ne  se  préoccupait  pas  de  savoir  s'il  était  réelle- 
ment intéressé  à  exercer  une  actian  politique  au-delà  du 
Yunan.    11  n'y  avait  pas  d'étrangers  à  l'horizon  qui  eussent 
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pu  se  servir  de  cette  antichambre  du  Yunan,  et  commercia** 
lement  parlant  il  n'avait  pas  de  grands  intérêts  au-delà 
.d'Esmock  et  de  Talan. 

Quant  à  Ava,  quelle  influence  politique  effective  pouvait- 
elle  exercer  dans  une  vallée  d'où  elle  était  séparée  par  les 
obstacles  de  la  nature  qui  s'opposent  aux  expéditions  mili- 
taires, et  constituent  une  barrière  entre  les  deux  peuples? 
Le  Tong-King,  limitrophe  des  petits  états  Shans^  a  toujours 
exercé  une  action  directe  et  immédiate  sur  toute  la  vallée 
du  Mékong.  M.  Colquhoun  lui-même  confirme  notre  opinion: 
Le  pays  qui  s'étend  au  sud  de  Talan  comprend  plu- 
sieurs petits  états  Laotiens,  jadis  tributaires  du  Tong- 
King  ou  de  la  Birmanie.  (Chine  méridionale,  vol.  Il  page 
45).' 

Il  est  donc  rationnel  d'admettre  Tinfluence  politique  du 
Tong-King,  un  état  voisin.  Quant  à  Taction  d'Ava  nous  n'a- 
vons plus  à  la  discuter.  L'historien  Yule  lui-même,  après 
plusieurs  contradictions,  ne  peut  y  voir  qu'une  ancienne 
coutume  honorifique,  tandis  que  Colquhoun  nous  apprend 
que  Kiang-Tung  et  Kiang-Hung  sont  indépendants  et  ont 
rompu  toutes  relations  avec  la  Birmanie. 

A  Touest,  la  ligne  de  partage  des  eaux  entre  la  Salouen 
et  le  Mékong  constitue  le  maximum  de  nos  droits.  Ce  sont 
les  monts  Ttmen  Toung  qui  partent  d'un  contrefort  d'une 
autre  chaîne  parallèle  et  qui  forment  la  frontière  méridionale 
du  Laos.  Cette  ligne  part  du  97*  longitude  (carte  générale 
de  F.  Garnier)  coupe  le  2i*  et  le  2â*  degré  latitude  un  peu 
au-dessous  de  Xieng-Tong  et  s'arrête  à  la  frontière  sia- 
moise avant  le  âU*  degré  latitude  ;  elle  s'étend  du  97*  jus- 
qu'au 98*  longitude. 

Au  nord,  la  frontière  du  Yunan,  depuis  les  monts  Cachou 
jusqu'à  Lono.  Au  sud,  la  prétendue  frontière  du  Siam  in^ 
diquée  par  F.  Garnier  et  qui  rejoint  le  Mékong  aux  enviroas 
de  K..  Tong-din  visité  par  la  mission  Garnier,  le  18  juin  1867. 
Cet  espace  comprend  le  royaume  de  Xieng-Tong  avec  Xieog- 
JoM%  pour  capitale,  située  entre  le  20*  et  le  21*  latitude  ei 
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le  96*  et  le  97*  longitude,  et  le  royaume  de  Xieng-Kbeng 
entre  le  9B*  et  le  99«  longitude  et  le  21*  et  le  22*  latitude 
(carte  générale  de  Tlndo-Chine  dressée  par  F.  Garnier). 

Le  royaume  de  Xieng-Tong  a  été  visité  par  feu  M.  de 
Lagrée.  La  carte  itinéraire  N""  7  nous  permet  de  l'accom- 
pagner par  la  pensée  à  travers  cette  région  intéressante, 
il  a  semé  sur  sa  route  des  sentiments  d'un  patriotisme 
élevé.  Chaque  étape  est  un  jalon  de  la  Patrie,  que  le  géné- 
reux explorateur  a  planté  d'une  main  confiante  et  sûre,  et  il 
faudrait  que  la  France  fut  bien  absorbée  par  les  préoccupa- 
tions de  l'équilibre  européen  pour  ne  pas  élever  sa  voix,  ne  se- 
rait-ce que  pour  honorer  la  mémoire  de  ce  martyre  de  la  science 
et  de  l'amour  de  la  patrie.  Tous  les  soucis  intérieurs  ne 
sauraient  lui  permettre  d'oublier,  que  dans  cette  région  éloi- 
gnée un  de  nos  braves  et  savants  marins  a  lutté  contre  les 
éléments  et  l'indifférence  de  ses  compatriotes,  pour  asseoir 
sar  des  bases  inébranlables  les  destinées  de  son  pays  dans 
rindo-Chine.  Le  drapeau  français  a  flotté  sur  le  plateau  dés 
environs  de  Xieng-Tong,  à  900  mètres  d'altitude,  il  a  ré- 
pandu autour  de  lui  une  atmosphère  française,  qui  s'est 
échappée  de  ses  plis.  Est-ce  pour  marquer  la  place  à  l'An- 
gleterre que  M.  de  Lagrée  a  porté  nos  couleurs  sur  ces  hau- 
teurs? 

La  frontière  Est,  n'en  parlons  pas.  Elle  ne  saurait  être 
l'objet  d'aucune  discussion,  puisque  nous  occupons  tout  le 
littoral. 


Nos  droits  minimum.  —  11  résulte  de  l'étude  des  révo- 
lutions qui  ont  désolé  les  différents  royaumes  Thai,  situés 
dans  la  vallée  du  Mékong,  que  les  Annamites  ont  pris  part 
à  la  destruction  des  riches  centres  Laotiens,  qui  ont  excité* 
la  convoitise  des  Birmans  et  des  Siamois.  V  11  ost  prouvé 
qu'ils  ont  étendu  leur  autorité  depuis  la  mer  jusqu'à  la  rive 


0  F.  Garnier ,  €  Voyage  d'exploration  dans  llado-Chine  »,  pages  482 

4  465. 
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gauche  du   grand  fleuve  et  même  au-delà.    C'est  sur  cette 
base  historique  que  repose  le  minimum  de  nos  droits. 

Ces  droits  s'étendent  sur  cette  région  dont  parle  M.  Col- 
quhoun.  (Chine  méridionale,  hv.  11,  p.  45;. 

La  cour  de  Siam  n'exerce  aucune  autorité  réelle  sur  les 
Hos.     Entre    la    rive    gauche    et    le    Tonkin    il    y    a    des 
populations    qui,  scientifiquement  et  historiquement  appar- 
tiennent  à   la    race   Annamite.    Les  généraux  Siamois  les 
ont  tellement  oppressés  qu'il  sera  facile  de  les  ramener  dans 
leur   ancien  bercail.    La  décadence  et  les  vicissitudes  de  la 
cour  de  Hué  ont  créé  un  état  de  choses  qui  a  profité  à  la 
rapacité  des  mandarins  Siamois.  Ils  exploitent  une  situation 
dont  nous  ne  nous  sommes  pas  préoccupés  jusqu'aujourd'hui. 
L'heure  est  arrivée,  non  de  négocier  avec  une  cour  qui  nous 
opposera  toujours  une  fin  de  non  recevoir,  mais  d'assurer 
à  ces  malheureuses  populations  un  meilleur  sort  en  les  rat- 
tachant à  leurs   frères  de  l'est,  dont  nous  sommes  depuis 
un    siècle    les    protecteurs    et   les    éducateurs    politiques. 
Nous   serons   reçus  en   libérateurs   et  les  protestations    de 
la   cour   de   Siam  ne  sont  pas   basées  sur  un  droit  poli- 
tique réel  mais  sur  sa  vanité  et  la  présence  de  quelques  offi- 
ciers Siamois.   La  cour  de  Mandalay,  elle  aussi,  portait  dans 
son  esprit  les  limites  de  ses  états  au-delà  du  Mékong.  Mais 
en  réalité  les  rois  d'Ava  n'ont  jamais  pu  se  faire  respecter 
au-delà  de  la  Salouen.    Les  mandarins  Siamois  terrorisent 
les  populations  pauvres  et  inoffensives  qui  habitent  la  rive- 
gauche,  mais  ils   ne  gouvernent  pas.    Le  quay  d'Orsay  est 
aujourd'hui  armé   de   précieux   documents  qui  lui  permet- 
tront de  porter  sans  scrupule  et  sans  hésitation  sa  sphère 
d'action  jusqu'à  la  rive  gauche.    Le  capitaine  Luce  a  bien 
mérité  de  la  France  indo-chinoise;   il  a  fait  la  lumière  sur 
les  prétendus  droits,  sur  l'action  et  les  exactions  de  la  cour 
de  Bangkok  au-delà  du  Mékong.    La  route  est  tracée.  Nous 
n'avons    pas  à  combattre  les  mandarins  Siamois  par   les 
armes  de  la  diplomatie  ou  une  prise  de  possession  militaire. 
11  ne  convient  pas  au  rôle  de  la  France  de  créer  des  corn- 
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piications  et  des  difficultés  avec  un  état  voisin.  Il  nous  suffira 
de  fonder  sur  la  rive  gauche  des  agences  commerciales  qui 
r^andront  autour  d'elles  le  bien-être  et  l'influence  morale 
et  politique  de  la  France.  Le  maudarin  Siamois  se  tien- 
dra à  l'écart  et  reculera  peu  à  peu  au-delà  du  fleuve,  car 
les  populations  malheureuses  qu'il  exploitait  se  sentiront 
appuyées  moralement  et  se  tourneront  naturellement  et 
instinctivement  vers  leurs  voisins  de  Test,  leurs  libérateurs 
naturels  et  leurs  réels  protecteurs.  Peu  à  peu  et  par  la 
force  des  choses,  l'administration  de  Hué  s'étendra  jus- 
qu'à la  rive  gauche,  et  le  commerce  de  la  France  aura  pré- 
paré la  voie  au  gouvernement  qui  trouvera  des  populations 
francisées  par  l'amélioration  morale  et  matérielle  de  leur 
sort. 

La  politique,  qui  consisterait  à  reconnaître  l'indépen- 
dance des  Sittangs  à  l'effet  de  faire  cession  de  leur  terri- 
toire à  la  France,  peut  flatter  l'esprit  de  ceux  qui  ne  croient 
pas  aux  droits  de  Hué  sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  mais 
elle  est  anti-française,  parce  qu'elle  est  de  nature  à  nous 
diminuer  aux  yeux  de  l'Angleterre  et  à  nous  affaiblir 
aux  yeux  des  Siamois^  qui  s  inclineront  devant  nos  droits 
historiques  et  politiques  le  jour  où  nous  les  exercerons 
résolument  ^  sans  provocation ,  sans  violence  mais  sans  fai- 
blesse. 

L'Angleterre  nous  suit  d'un  œil  jaloux.  Nos  préoccupations 
et  DOS  divisions  fortiflent  ses  espérances  et  sa  politique  d'action. 
Elle  a  intérêt  à  grandir  le  Siam  au  nord  et  à  l'pst,  parce 
qu'aux  yeux  de  tont  Anglais  la  prophétie  de  M.  Halet,  en 
1885:  •  Il  faut  prendre  le  roi  de  Siam  par  la  main  et  le 
>  conduire  dans  la  grande  famille  indo-anglaise  >  se  réalisera. 
Si  cet  événement  ne  peut  être  conjuré  par  la  neutralité  de 
ce  royaume,  l'Angleterre  fera  valoir  les  droits  fictifs  au  nord 
et  à  l'est,  comme  elle  s'efforce  de  profiter  des  droits  imagi- 
naires d'Ava  sur  le  bassin  du  Haut-Mékong. 

En  conséquence  il  y  a  lieu  de  fonder  sur  toute  la  .rive 

gauche  des  agences  commerciales  rattachées  l'une  à  Tautre 

et  placées  sous  le  patronage  de  la  cour  de  Hué,  à  l'effet  do 
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développer  les  ressources  du  pays  et  de  porter  le  courant 
vers  les   centres  français  Hué  et  Saigon. 

En  ce  qui  concerne  la  partie  da  nord  depuis  la  frontière 
Siamoise  au-delà  du  21*  degré  (carte  générale)  point  de 
difficultés,  mais  au-dessous  du  21*  nous  nous  heurtons  con- 
tre les  prétentions  de  Bangkok,  dont  la  délimitation  fictive 
nous  prive  de  la  zone  comprise  arbitrairement  entre  la  limite 
Siamoise  et  la   rive  gauche  du  fleuve. 

Dans  sa  conférence  avec  Lord  Lyons,  le  16  Juillet  1884, 
AI.  J.  Ferry  n'entendait  parler  que  de  la  zone  comprise  entre 
le  20*  et  le  23*  degré  latitude  et  le  98*  et  le  106*  longitude, 
(carte  générale).  Paroles  de  M.  J.  Ferry  à  Lord  Lyons: 
«  La  France  et  la  Birmanie  sont  sur  le  point  de  devenir 
«  voisines.  » 

•  La  cour  d'Ava  n*a  jamais  exercé  une  autorité  réelle  sur 
«  la  rive  gauche  du  Mékong.  »  fl-,iv.  bleu,  1885). 

Puisque  l'Angleterre  dans  ses  organes  les  plus  autorisés, 
et  par  la  voix  de  ses  explorateurs  et  les  pétitions  de  la 
chambre  de  commerce  de  Rangoon  s'occupe  du  maximum 
et  du  minimum  de  sa  sphère  d'action  dans  l'Indo-Chine, 
nous  serions  vraiment  coupables  de  ne  pas  la  suivre  dans 
cette  voie.  Nos  voisins  dans  la  presqu'île  Malaise  préparent 
les  solutions.  Rien  ne  les  étonne  et  ils  ne  s'effrayent  de  rien. 
Il  n'y  a  que  Tesprit  d'une  bonne  politique  extra-européenne 
qui  pourrait  mettre  un  frein  à  leurs  désirs.  Si  en  1885  il 
a  suffi  que  M.  J.  Ferry  exprimât  les  intentions  de  son  gou- 
vernement à  Tendroit  de  la  rive  gauche  du  Mékong;  s'il  a 
suffi  que  la  France  fit  respecter  les  engagements  de  la  cour 
de  Hué  pour  que  le  cabinet  de  Londres  se  crut  autorisé  à 
annexer  la  Haute-Birmanie ,  que  se  passera-t-il  le  jour  où 
malgré  nous  il  nous  faudra  peut-êlre  étendre  notre  sphère 
d'action  au  nord  et  dans  toute  la  vallée  du  Mékong,  sous 
peine  de  disparaître  dans  l'Indo-Chine  et  d'ajouter  à  un 
siècle  de  distance  une  nouvelle  pierre  à  l'édifice  de  la  for- 
tune Britannique  que  nous  avons  élevée  en  Asie. 

On  dira  peut-être  que  nous  compliquons  la  situation  et 
que  nous  continuons  à  préparer  de  nouvelles  difficultés  et 
de  nouvelles  aventures.  Nous  persistons  à  dire  que  Thorizoa 
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'est  sombre  à  Test  et  au  nord-ouest^  à  moins  que  M.  Halet  ^) 
affirme  qu'ils  calomnient  ce\i\  qui  prétendent  qu'il  aurait  dit 
en  4885:  «  11  faut  paralyser  la  France  dans  l'est,  prendre 
«  le  roi  de  Siam  par  la  main,  et  le  conduire  dans  la  grande 
«  famille  Indo-Anglaise  ;  •  à  moins  que  les  organes  officieux 
au-delà  de  la  Manche  annoncent  que  nous  n'avons  rien  à 
redouter  de  TAngleterre  dans  la  limite  de  sa  sphère  d'action, 
et  qu'il  importe  à  la  civilisation  et  au  commerce  des  deux 
nations  de  conduire  le  roi  de  Siam  entre  la  France  à  l'est 
et  l'Angleterre  à  l'ouest,  dans  cette  grande  famille  du  pro- 
gi'ès,  où  l'Angleterre  et  la  France  sont  deux  sœurs  assez 
libérales  et  assez  généreuses ,  pour  accomplir  leur  mis- 
sion côte  à  côte,  sans  choc,  sans  lésion,  au  grand  hon- 
neur de  la  civilisation,  et  au  grand  profit  des  Siamois 
et  des  cohéritiers  de  l'autorité  impuissante  de  leurs 
rois.  Il  faut  que  tôt  ou  tard  le  peuple  Siamois  bénéficie 
de  la  rencontre  fatale  de  ces  deux  éducatrices  et  libé- 
ratrices de  l'occident.  £t  cela  est  si  vrai  que  la  France  et 
l'Angleterre  se  retireraient  plutôt  que  de  forfaire  à  leur  de- 
voir et  de  se  soustraire  aux  nécessités  politiques  et  écono- 
miques de  leurs  situations  respectives.  Rangoon  et  Saigon 
sont  prospères,  le  peuple  est  libre  et  heureux.  On  respecte 
sa  foi,  ses  mœurs,  et  on  développe  la  fortune  publique.  Feu 
à  peu  les  chiffres  grossiront.  Quand  les  vallées  de  l'irrawady, 
du  Mékong,  de  la  Salouen  et  du  Meinam  produiront  tout 
ce  qu'elles  sont  susceptibles  de  produire,  l'occident  aura 
accompli  sa  mission,  la  civilisation  aura  payé  sa  dette. 
Mais  alors  le  roi  de  Siam  ne  devra  la  conservation  de 
son  trône  qu'à  l'intelligence  de  la  situation  que  lui  impose 
un  équilibre  dinfluence  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
La  neutralité  du  Siam  ne  répond  peut-être  pas  aux  vues 
de  la  Grande  Bretagne,  mais  elle  semble  être  a  priori  le 
seul  moyen  d'éviter  des  complications  et  des  conflits  d'inté- 
rêts qui  ne  manqueraient  pas  de  déplacer  le  pivot  de  l'équi- 


^)  Conférence  anx  chambres  de  commerce.  1885. 
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libre  politique  dans  l'Indo-Chine  et  de  rompre  la  bonne  en- 
tente franco-anglaise.    Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  France^ 
est  absorbée  par  l'organisation  du  Tong-King  et  que  toutes 
autres  considérations  politiques  créeraient  des  difficultés  que 
ses  finances,  sa  politique  européenne,  ses  soucis  intérieurs- 
ne  lui  permettent  pas  d'envisager  avec  calme  et  confiance. 
Un  tel  raisonnement  nous  conduit  à  la  politique  de  Louis 
XV  et  de  Macault,  qui  nous  a  coûté  l'Inde  et  qui   demain 
nous  coûtera  Tlndo-Ghine,   quand  le  général   Clarke  aura 
réussi  à  porter  sur  les  ailes  de  la  vapeur  les  produits  an-, 
glais  de  Bangkok  jusqu'au  cœur  du  Laos  indépendant.  11  ne 
suffit  pas,  en  effet,  d'avoir  une  France  asiatique,  il  faut  qu'elle 
augmente  notre  autorité  et  notre  fortune;  il  faut  que  nous 
trouvions  dans  1  Indo-Chine  et  en  Chine  ce  que  nous  avons 
sacrifié  aux  Indes. 

Que  de  carnages,  que  d'atrocités  dans  la  vallée  du  Cam- 
bodge et  du  Meinam  entre  Siamois,  Cambodgiens  et  Anna- 
mites depuis  le  règne  de  Prea,  Mipeen-fial  à  Angoor  jusqu'à* 
l'arrivée  sur  le  trône  d'Annam,  en  178U,  de  ce  fameux  Gia- 
Long,  qui  lia  la  France  pour  toujours  au  nom  du  progrès 
et  de  la  civilisation.  C'est  le  sang  français,  versé  pour  la 
première  fois  en  1784  dans  l'Indo-Chine,  qui  a  été  la  cause^ 
éloignée  de  la  mort  de  Moubot,  de  Doudard  de  Lagrée,  de^ 
Francis  Garnier,  de  Henri  Rivière  et  de  tant  d'autres. 

Le  jour  où  le  sang  français,  le  sang  anglais  et  le  sang 
russe  ont  été  versés  à  Saigon,  à  Rangoon  et  dans  l'Asie  cen- 
trale, il  en  était  fait  de  la  volonté  des  nations  qui  ont  planté* 
leur  drapeau  à  l'embouchure  du  Mékong,  de  l'Irrawady  et 
à  Merw.  Non  seulement  on  ne  recule  plus  quand  on  est 
engagé  dans  cette  voie,  mais  on  n'avance  pas  à  loisir.  La 
Russie  dans  l'Asie  centrale,  et  l'Angleterre  dans  la  vallée 
de  l'Irrawady,  le  savent  très  bien  et  la  France  le  saura  de- 
main. Depuis  le  jour  où  quelques  officiers  français  se  sont 
attachés  à  la  fortune  de  Gia-Long,  nous  sommes  destinés  à 
étendre  notre  action  sur  les  deux  rives  de  ce  fleuve  où  nous 
sommes  intervenus  en  rédempteur  et  en  juge,  il  y  a  là  des^ 
tombeaux  de  nos  ancêtres  d'où  sort  un  encouragement  et 
une  exhortation  que  l'Angleterre  redoute  plus  que  les  canons. 
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'ia  diplomatie  du  roi  de  Siam,  et  ropposition  du  vice-roi  du 
Yunan. 

En  1854,  TAugleterre  a  été  contrainte  de  faire  la  guerre 
au  roi  d*Ava  et  d'imposer  le  traité  de  Yandabo.  Après  1864, 
nous  ne  pouvions  tolérer  qu'une  influence  commerciale  aussi 
contraire  à  nos  'intérêts  que  celle  du  Siam  put  s'exercer  à 
Pnom-Peuh,  aux  frontières  même  de  notre  colonie.  C'était 
^éjà  bien  assez  que  le  delta  du  fleuve  restât  entre  les  mains 
-des  Annamites  et  servit  d*asile  aux  pirates  qui,  à  l'instigation 
-de  la  cour  de  Hué,  cherchaient  à  fomenter  la  révolte  dans 
nos  possessions.  Telle  fut  la  nécessité  d'où  sortit  le  protec- 
torat du  Cambodge. 

En  1883^  lors  de  la  mort  de  Rivière,  nous  avons  été 
conduits  fatalement  e1  forcés  par  un  concours  de  circons- 
tances, à  annexer  le  Tonkin.  Et  maintenant?  Maintenant 
.nous  sommes  forcés  à  sauver  notre  situation  dans  la  val- 
lée du  Cambodf/e.  Nous  obéissons  aux  lois  qui  ont  conduit 
l'Angleterre  à  Mandalay.  Le  cabinet  anglais  n'a  jamais 
tenu  un  langage  aussi  net  que  celui  tenu  par  M.  J.  Ferry 
à  Lord  Lyons,  en  1885.  MM.  Colquhoun  et  Halet,  dans 
leurs  conférences,  sont  partis  en  guerre  contre  la  France. 
A  leurs  yeux  il  faudrait  en  finir  avec  les  intrigues  de 
-cette  nation  dans  l'est.  C'est  donc  une  politique  d'intrigue 
que  celle  qui  a  pour  but  de  s'étendre  dans  la  limite  de  ses 
Hlroits?  Les  efforts  de  TAngleterre  à  la  cour  de  Bangkok  à 
l'effet  dobtenir  des  concessions  de  nature  à  faire  dévier  le 
•commerce  du  bassin  du  Mékong  dans  celui  du  Ménam,  n'ont 
•donc  aucun  caractère  agressif? 

Bref,  concilier  tous  les  intérêts,  ceux  de  la  France,  ceui 
-de  l'Angleterre  et  ceux  du  Siam  ;  exercer  k  la  cour  de  Bang- 
*kok  une  autorité  digne  et  en  rapport  avec  notre  honneur  et 
410S  intérêts  limitrophes;  équilibrer  par  tous  les  moyens  en 
notre  pouvoir  l'influence  britannique  dans  la  vallée  du  Mé- 
nam; convaincre  le  roi  de  Siam  de  la  force  des  conditions 
<iui  peuvent  seules  sauver  l'indépendance  de  son  royaume, 
Toilà  notre  rôle  et  notre  politique,  si  nous  ne  voulons  pas 
nous  laisser  surprendre  par  le  chemin  de  fer  du  général 
dlarke  et  d'autres  concessions  qui  ne  nous  permettraient  pas 


38  LA    FRANGE  ET   L*ANGLETERRE  DANS   l'iNDO-CHINE. 

de  rester  neutres.  Après  l'annexion  du  royaume  d'Ava^ 
qui  n'a  pas  rencontré  l'opposition  de  la  France,  l'Angle- 
terre voudrait-elle  empêcher  sa  voisine  dans  Tlndo-Chine- 
d'exercer  ses  droits  dans  la  vallée  du  Cambodge  ?  Malgré  les 
paroles  de  M.  Halet:  «  Il  faut  prendre  le  roi  de  Siam  par 
la  main  et  le  conduire  dans  la  grande  famille  indo-anglaise  >, 
nous  voulons  encore  en  douter.  Mais  s'il  était  démontré  que 
nos  espérances  sont  des  illusions,  il  y  aurait  lieu  de  modifier 
notre  modus  vivendi  avec  la  cour  de  Siam  et  d'imiter  l'An- 
gleterre de  1885,  dans  ses  rapports  avec  la  cour  d'Ava,  sans 
toutefois  prévoir,  où  pourrait  nous  conduire  cette  fâcheuse 
fatalité  des  circonstances. 

Nos  droits  stricts.  —  Les  deux  rives  du  Mékong,  depuis 
la  frontière  actuelle  du  Yunan,  au  nord,  jusqu'au  point  où 
le  fleuve  pénètre  dans  la  zone  revendiquée  par  le  Siam  entre 
le  20»^  et  le  21*  latitude,  et  le  97^  et  le  98*  longitude. 
(Carte  de  F.  Garnier,  planche  X). 

«  L'autorité  de  Luang-Prabang  cessait^)  en  remontant  le 
«  fleuve  à  Xieng-Khong,  point  où  M.  Duyshart  avait  rejoint 
«  le  fleuve  en  venant  de  Bangkok,  et  qui  dépendait  du  Muang- 
«  Nan.  C'est  donc  jusque-là,  c'est-à-dire  jusqu'à  une  distance 
«  de  8  à  lU  jours  de  marche,  que  les  autorités  locales  avaient 
t  à  nous  fournir  les  moyens  de  transport.  * 

Garnier  voit  dans  Xieng-Khong,  entre  le  98*  et  le  9^^ 
longitude  et  le  20*  et  le  20^^*  latitude  une  Umite  orientale 
du  royaume  de  Luang-Prabang.  Le  fleuve  fait  à  cet  endroit 
une  courbe  accenluée  vers  le  Nord,  à  partir  des  ruines  de 
Kieng-Seu  et  de  Tat-Luang,  à  travers  les  forèls  de  theck  et 
la  grande  plaine  couverte,  où  s'est  arrêtée  la  mission.  A 
droite  de  Tang-din  se  trouve  la  province  de  Xieng-Khong,  à 
gauche  celle  de  Xieng-Hai.  Un  peu  au  nord  de  Kiang-Tang- 
Din,  après  avoir  franchi  le  20^  latitude,  Garnier  voit  la  ligne 
des  prétendues  possessions  Siamoises,  v Carte  itinéraire  N""  7). 
Elle  rencontre  le  fleuve  à  une  faible  distance  au-dessus  de^ 

>)  Garnier,  Voyage  d'eiploration  dans  Plndo-Cbine.  T.  I,  p.  348. 
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Kiang-Tang-Din ,  situé  sur  la  rive  gauche.    ^Localité  en  face 
de  laquelle  la  mission  a  séjourné  le  17  juin  1867.) 

La  province  de  Xieng-Khong  ne  relève  pas  de  Luang- 
Prabang,  ')  car  F.  Garnier  nous  dit,  (page  3iS)  :  •  L'autorité 
<  de  Luang-Prabang  cessait  en  remontant  le  Mékong  k  Xieng- 
«  KhoDg,  qui  dépend  de  Muong-Nan. 

•  Nous  ignorions,  dit  Garnier,  quel  accueil  nous  ferait  le 
gouverneur  de  Xieng-Khong.  • 

Les  provinces  de  Xieng-Haï  et  Xieng-Khong  situées  à 
Touest  et  à  l'est  du  fleuve  dont  nous  possédons  moralement 
les  deux  rives,  font  géographiquoment  partie  de  la  sphère  de 
Taction  française,  comme  les  deux  rives  de  Tlrrawady,  au- 
dessus  de  Thayet-Myo,  ont  fait  partie,  avant  la  guerre  franco- 
birmane  de  i885,  de  la  sphère  de  racli<n  britannique  dans 
le  bassin  du  fleuve. 

Luang-Prabang  a  subi  l'autorité  de  TAnnam  et  du  Siam. 
Au  point  de  vue  géographique,  historique  et  ethnographique, 
cette  principauté  relève  plutôt  de  Hué  que  de  Bangkok. 
Pourquoi  alors  les  deux  rives  du  fleuve  ne  feraient-elles  pas 
partie  de  la  sphère  de  nos   Iroits  stricts? 

Notre  avenir  dans  cette  partie  de  Tlndo-Chine  est  bien 
tangible.  A  la  France  Ihs  deux  rives  du  Mékong,  depuis 
la  mer  jusqu'à  la  frontière  du  Yunan.  puisque  l'Angleterre 
se  hâte  d'occuper  le  bassin  de  la  Salouen,  depuis  son  em- 
bouchure jusqu'à  la  frontière  de  la  Chine. 

Et  si  la  France  ne  peut  pas  jouir  de  ses  droits  stricts, 
parce  qu'il  plairait  à  TAngleterre  de  continuer  à  la  cour  de 
Bangkok  une  politique  anli-française,  il  n  y  a  qu'une  solu- 
tion: neutraliser  le  Siam  d'un  commun  accord.  Cet  acte 
consoliderait  le  pivot  de  I  équilibre  et  permettrait  aux  inté- 
rêts respectifs  de  jouir  du  bénélice  de  leur  spnère  d'action. 

H  est  donc  rationnel  de  dire  que  les  deux  rives  du  fleuve 
constituent  nos  droits  stricts,  et  que  la  vallée  du  Cambodge 
tombe  dans  la  sphère  de  l'action  française .  parce  que  les 
Annamites  ont   exercé  à  certaines  époques   de  leur  histoire 


i)  Gftrnier  fait  la  desrripiion   la  plos  pittoresque  da  Cambodge  aa- 
^à  de  Luaug-Prabang    l'âge  351  et  suir. 
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une  autorité  réelle  sur  les  deux  rives  du  fleuve  qui  traverse 
leur  pays,  et  dont  ils  out  la  clef  et  une  influence  politique 
réelle  sur  les  petits  étate  échelonnés  depuis  le  lOS*^  et  le  104* 
longitude  et  le  13*  et  le  14*  latitude,  jusqu'au  22*  latitude  et 
le  988<^*  longitude.  (Carte  de  Garnier). 

l"*  La  province  de  Stung-Treng,  entre  le  103*^  et  le  104* 
longitude  et  le  13*  et  14*  latitude.  (Carte  itinéraire  de  Gar- 
nier, N*  2). 

2*  La  province  de  Sieng-Pong,  entre  le  103'^  et  le  i04'^* 
longitude  et  le  13*  et  le  14»^  latitude. 

S""  La  province  de  Khong  ou  Sittandong,  entre  le  103* 
et  le  104*  longitude  et  le  14*  et  le  iV^  latitude.  (C.  N*  2). 

4""  Le  royaume  de  Bassac,  parcouru  par  la  mission, 
entre  le  14*  et  le  16*  latitude  et  le  103*  et  le  105*  longitude. 
(Carte  N«  2). 

5**  La  province  de  Kham-Tong-Niai  entre  le  15"^  et  le 
16*  latitude,  et  le  103*  et  le  103»»*  longitude.   (Carte  N«  4). 

6*  La  province  de  Khemarat,  entre  le  15'^  et  le  16"** 
latitude.  (Carte  N*  4). 

7**  La  province  de  Ban-Motie,  entre  le  16*^*  et  le  17*  la- 
titude. ^ Carte  N**  4). 

8**  La  province  de  Lakon,  entre  le  17*  et  le  17*^  lati- 
tude. (Carte  iN*  4). 

9^  La  province  de  Saniabourg,  entre  le  17*^*  et  le  48* 
latitude.  (Carte  N®  5). 

10**  La  province  de  Poa-Pissay,  entre  le  18*  et  le  18*** 
latitude.  (Carte  N^  o). 

Il""  La  province  de  Nong-Kay,  qui  renferme  les  ruines 
de  l'ancien  royaume  de  Vien-Chan,  au  18*  latitude.  (C.  N*6). 

12^  La  province  de  Ken-Tao.  entre  le  99*  et  99»®*  lon- 
gitude et  le  17*^*  et  le  18*  latitude.  (Carte  N^  6). 

13*  La  province  de  Xieng-Cang  au  18*  latitude  et  99~* 
longitude.  (Carte  N*  6j. 

14*  Le  royaume  de  Luang-Prabang ,  entre  le  19*  et  le 
20*  latitude.  (Carte  N*  6). 

15*  La  province  àe  Xieng- Khong  et  la  province  de  Xieng- 
Hoi,  entre  le  20*  et  le  21*  latitude  et  le  97»^*  et  le  98*  lon- 
gitude. (Carte  N*  7). 
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16*  Le  royaume  de  Xie)ig-l\henff,  entre  le  âl*  et  le  Sl*^* 
latitude  et  le  98^  longitude.  (Carte  N<»  7). 

17"  La  principauté  de  Xieng-Hong,  au  22*  latitude  et  au 
98*  longitude.  (Carte  N"  7). 

L'historien  Yule  ')  porte  les  limites  de  l'empire  Birman 
jusqu'au  Cambodge. 

«  En  4824,  le  petit-fils  de  Mentaragyi  gouvernait  le  terri- 
«  toire  qui  sétendait  de  Gowhati  et  les  frontières  de  l'ancien 
«  district  britannique  de  Rungpoor,  jusqu'au  Cambodge  à 
<  l'est,  et  à  l'ile  Ceylan  au  sud ,  sur  une  étendue  de  8000 
«  milles  de  largeur  et  IHK)  milles  de  longueur.  • 

En  admettant  la  possibilité  de  cette  délimitation, 
l'empire  Birman  s'arrêterait  à  la  rive  droite  du  Cambodge, 
c'est  ce  qui  constitue  nos  droits  stricts;  néanmoins  Yule 
eut  été  bien  embarrassé,  malgré  1  étendue  de  ses  connais- 
sances^ de  prouver  la  vérité  historique  de  ce  fait.  Il  faudrait 
ne  pas  connaître  l'histoire  troublée  de  la  dynastie  des 
Âllomprah  pour  croire  qu'il  leur  a  été  possible  de  régner 
au-delà  de  la  Salouen  et  jusqu'au  Mékong,  eux  qui  pou- 
vaient à  peine  se  maintenir  dans  la  vallée  de  l'Irrawady, 
qui  ne  vivaient  qu'à  force  d'hécatombes,  dans  une  conti- 
nuelle frayeur  de  leur  famille,  et  qui  ne  pouvaient  s'é- 
loigner de  leur  capitale  sous  peine  de  perdre  le  trône  et  la 
vie. 

L'excursion  de  M.  de  Lagrée  ')  dans  le  bassin  du  Se- 
Banghien  lui  avait  permis  de  constater  que:  •  jusqu'en  183i^ 
la  domination  annamite  s'était  étendue  sur  toute  la  rive 
gauche  du  fleuve,  depuis  le  16*  jusqu'au  17*  latitude.  Les 
populations  de  cette  zone  payaient  un  tribut  annuel  à  la 
cour  de  Hué.  La  route  de  cette  capitale,  aux  bords  du 
Cambodge,  était  libre  et  fréquentée.  En  1831,  les  Siamois 
attaquèrent  sans  provocation  ces  provinces,  mais  ils  furent 
battus  par  les  Annamites  qui  les  poursuivirent  jusqu'au 
fleuve  vis-à-vis  de  Ban-Mouk.  Peu  après  les  Siamois  re- 
Aînrent  à  la  charge,  et,  se  ruant  à  Timproviste  sur  toute 


1)  Taie:  Biission  à  la  cour  d'Ara.  Page  220. 

s)  F.  Garnier:  Voyage  d'exploratioa  ea  lada-Chiae.  Page  262. 
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cette  contrée,  en  enlevèrent  la  population  qu'ils  transpor- 
tèrent sur  la  rive  droite.  Les  Annamites  ne  voulurent  pas 
renouveler  la  lutte  dans  un  pays  devenu  désert.  Dans  la 
suite^  les  Siamois  le  repeuplèrent  à  l'aide  d'habitants  tirés 
des  provinces  de  Palana,  de  Kham*Khan-Keo,  d'Oubon  et 
de  Khemarat. 

«  Quelques-uns  des  Moungs,  qui  s'échelonnent  dans  la 
vallée  du  Se-Banghien  jusqu'aux  abords  de  la  grande  chaîne, 
figurent  sur  la  carte  de  la  Cochinchine  de  Monseigneur 
Toberd,  Si  les  Siamois  ont  réussi  à  faire  prédominer  leur 
influence  du  côté  du  fleuve,  il  n'en  est  pas  de  même  dans 
la  partie  supérieure  du  bassin  du  Se-Ban-ghien ,  où  se 
trouve  dans  chaque  village  un  chef  Annamite  à  côté  du 
chef  Laotien. 

«  Je  pense  que  la  domination  Annamite  s'était  établie 
dans  cette  partie  de  la  vallée  du  Mékong  à  la  suite  des 
guerres  acharnées  soutenues  par  le  royaume  de  Lin-y  ou 
de  Lam-ass,  le  Tsiampa  moderne,  contre  les  Tonkinois; 
en  d'autres  termes,  le  bassin  du  Se-Ban-ghien  était  une  des 
provinces  du  royaume  de  Tsiampa,  et  les  Soué  ne  sont 
sans  doute  que  les  descendants  des  populations  qui  le  com- 
posaient. A  ce  point  de  vue  il  est  peut-être  intéressant  de 
constater  que  les  Soué  n'ont  guère  dautre  culte  que  celui 
des  ancêtres.  Ils  leur  élèvent  à  l'intérieur  des  maisons  une 
sorte  de  petit  autel ,  devant  lequel  ils  déposent  sur  une 
tablette  des  offrandes  consistant  en  viande  de  porc  ou  en 
volailles.  » 

Au  point  de  vue  historique  nous  sommes  autorisés  à 
exercer  notre  action  sur  les  deux  rives  du  fleuve. 

Slung-Treng  était  autrefois  le  lieu  d'une  résidence  royale. 
Les  rois  de  Vien-chan  s'emparèrent  de  cette  ville,  qui  plus 
tard  a  été  envahie  par  les  Siamois  ainsi  que  le  reste  de  cette 
partie  du  Laos. 

Stung-Treng  figure  encore  aujourd'hui  sur  les  listes  ofli- 
cielles  des  provinces  du  Cambodge:  il  existe  aussi  quelques 
villages  Cambodgiens  disséminés  dans  la  vallée  du  Se-long. 
La  province  de  Slung-Treng,  sur  la  rive  gauche  du  fleuve 
tombe  donc  dans  la  sphère  de  l'action  française. 
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Saïgon  civilisera  les  sauvages  qui  habitent  les  régions 
montagneuses  de  la  vallée  du  Se-tong  et  surtout  la  zôce 
comprise  entre  cet  affluent  du  fleuve  et  la  grande  chaîne  de 
Goehinchine.  L'Angleterre  a  relevé  dans  Unde  des  tribus 
nomades  plus  malheureuses  et  plus  déprimées»  imitons-la 
dans  son  œuvre  de  civilisation  et  de  progrès. 

«  Khong,  dit  F.  Garnier,  ')  est  en  relation  avec  les  tribus 
«  sauvages  de  Test  par  une  grande  route,  qui  part  de  la  rive 
«gauche  du  fleuve  et  qui  est  assez  fréquentée.  A  la  hauteur 

<  de  Khong  et  sur  la  vive  droite  du  fleuve,  s'étend  la  pro- 
«  vince  Cambodgienne  de  Tonly-Repou.  tombée  aujourd'hii 
«  au  pouvoir  des  Siamois.  Cette  province,  qui  doit  son  nom 
«  à  une  jolie  petite  rivière,  était  autrefois  riche  et  peuplée; 
«  depuis  sa  séparation  du  Cambodge,  elle  a  été  désertée  en 

<  partie,  et  les  montagnes  quelle  contient,  sont  le  lieu  de 
«  refuge  de  bandes  de  voleurs.    Le  commandant  de  Lagrée 

<  alla  visiter  pendant  notre  séjour  à  Khong ,  un  ou  deux 
«  villages  de  celte  province,  situés  sur  la  rive  droite,  et  re- 
«  monta  pendant  quelques  milles  la  rivière  Repou,  que  les 
«  Laotiens  appellent  Se-Lompou.  Il  revint  convaincu  de  l'im- 
«  portance  qu'il  y  aurait  pour  le  Cambodge  et  pour  le  com- 
«  merce  de  notre  colonie  de  Cochinchine  de  revendiquer  la 
f  possession  de  ce  territoire  dont  le  Siam,  on  se  le  rappelle, 

<  s'est  emparé  par  trahison,  en  187U.  • 

«  Une  position  exceptionnelle,  dit  F.  Garnier,  »)  désigne 

<  Bassac  comme  Tun  des  points  du  Laos  intérieur,  où  l'in- 
«  fluence  française  doit  désirer  s'implanter  le  plus  solidement. 

<  On  pourrait  y  fonder  dès  k  présent  une  station  de  con- 
i  valescence  pour  nos  malades  de  Cochinchine.  > 

L'exercice  de  nos  droits  stricts  coni>titue  aujourd'hui  une 
des  préoccupations  les  plus  légitimes  du  gouvernement  de 
la  République.  Soucieux  de  concilier  tous  les  intérêts  mo- 
raux et  matériels  dans  Tlndo-Chine,  il  s'efforcera  de  trouver 
un  équilibre  honorable  entre  les  exigences  de  nos  intérêts 
et  les  prétentions  de  nos  voisins.    Sans  troubler  l'harmonie 


>)  Voyage  d'exploration  daDB  rindo-Cbine.  T.  I,  p.  181. 
*)  Ibid.  p.  181. 
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• 

des  relations  entre  la  France  et  le  Siam^  et  surtout  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  il  sera  possible  de  conduire  nos  voi- 
sins à  reconnaître  que  leur  intérêt  consiste  à  respecter  nos 
droits  stricts.  La  situation  diplomatique  entre  Paris, 
Londres  et  Bangkok  renferme  un  nouveau  facteur,  né  des 
conséquences  politiques  du  traité  Franco-Chinois.  L'Angle- 
terre et  le  Siam  ont  intérêt  à  vivre  en  bonne  harmonie  avec 
la  cour  de  Pékin.  Or  le  Tsang-li-Yamen  d'aujourd'hui  n'est 
plus  le  Tsang-li-Yamen  de  1884  et  de  1885,  c'est-à-dire  que 
nous  avons  à  Pékin  une  situation  meilleure^  grâce  à  la  per- 
sévérance et  à  la  loyauté  que  nous  avons  apportées  dans  la 
solution  de  la  question  du  Tonkin  et  à  la  présence  de  M. 
Lemaire,  ')  dont  la  connaissance  de  la  langue  et  de  l'esprit 
du  Céleste  Empire  nous  garantira  contre  toutes  les  subtilités 
de  la  diplomatie. 

La  Chine  a  exercé  autrefois  une  certaine  action  sur  les 
royaumes  Trans-Salouens,  limitrophes  de  ses  provinces  mé- 
ridionales, et  sur  la  cour  de  Bangkok.  Nous  n'avons  pas  à 
apprécier  ici  la  force  et  la  légalité  de  ce  droit,  il  nous  suffit 
de  constater  le  fait  historique  pour  être  autorisés  à  penser 
que  rien  ne  saurait  être  entrepris  à  Bangkok  et  dans  la  val- 
lée du  Mékong,  sans  l'assentiment  de  la  Chine,  et  il  est  per- 
mis de  croire  que  le  Tsang-li-Yamen  conformera  sa  politique 
du  sud-ouest  du  Yunan  aux  désirs,  aux  droits  et  aux  inté- 
rêts de  la  France.  Nous  en  avons  pour  garant  l'autorité  de 
la  France  à  Pékin,  depuis  la  solution  du  dernier  conflit,  et 
l'influence  justifiée  de  notre  ministre  auprès  du  Tsang-li- 
Yamen. 

L'intervention  de  la  Chine  constitue  un  expédient,  car  il  en 
résultera  un  jour  des  difficultés  politiques  qui  pourraient 
avoir  de  l'analogie  avec  celles  engendrées  par  les  prétentions 
du  céleste  Empire  sur  l'Annam  et  le  Tonkin.  Nous  pouvons 


1)  M.  Lemaire  a  consacré  sa  vie  à  Pétude  des  questions  Franco-Chi- 
noise. Qoi  mieux  que  lui ,  cynblogae  de  grand  mérite,  élevé  pour  ainsi 
dire  dans  le  temple  des  mystères  du  Céleste  Empire,  pourrait  ménager  à 
la  France  la  situation  qui  lui  conyient  après  un  choc  violent,  qui  a  accen- 
taé  dans  Pesprit  des  masses,  la  haine  latente  de  l'étranger  et  surtout  de 
Pétranger  vainqueur. 
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aujourd'hui  agir  sur  le  Tsang-li-Yamen,  à  l'effet  de  faire  échec 
à  l'ADgleterre  dans  la  vallée  du  Mékong,  el  prouver  au  Céleste 
Empire  que  le  Siam  a  autrefois  envoyé  des  ambassadeurs  à 
Pékin  pour  rendre  hommage  au  frère  aîné,  mais  cette  po- 
litique a  bien  des  dangers,  et  pourrait  nous  créer  les  plus 
grandes  difficultés  le  jour  où  il  faudra  donner  à  notre  sphère 
d'action  toute  Tétendue  qu  elle  comporte,  et  le  jour  où  il 
faudra  neutraliser  le  Siam  ou  partager  avec  l'Angleterre  l'au- 
torité que  nous  sommes  appelés  à  exercer  dans  la  vallée  du 
Ménam. 

Pour  jeter  plus  de  clarté  sur  la  délimitation  de  la  sphère 
de  nos  droits  stricts,  nous  allons  nous  joindre  par  la  pensée 
à  la  mission  de  M.  de  Lagrée  et  noter  en  passant  ce  qui 
est  de  nature  k  éclairer  la  question  qui  nous  occupe  et  k 
augmenter  l'intérêt  général  et  politique  que  présente  le 
Mékong. 

«  Le  29  mai,  nous  passâmes  devant  l'embouchure  d'une 
petite  rivière,  le  Se-Nyum,  peu  intéressante  en  elle-même, 
mais  importante  à  signaler,  parce  que  du  versant  opposé  de 
la  chaîne  qui  lui  donne  naissance,  descend  la  branche  la 
plus  orientale  du  Ménam.  Les  sources  des  deux  cours  d'eau 
ne  sont  séparées  que  par  un  très  faible  espace,  et  d'après  les 
renseignements  des  indigènes,  il  suffirait  à  l'époque  des  hautes 
eaux,  de  traîner  une  barque  pendant  une  ou  deux  milles  sur 
on  terrain  assez  uni,  pour  sortir  du  bassin  du  Mékong  et 
recommencer  à  naviguer  dans  celui  du  Ménam.  Est-ce  cette 
proximité  qui  a  fait  croire  k  la  communication  indiquée  sur 
nos  anciennes  cartes?  • 

Au  point  de  vue  commercial  peu  ou  point  d'intérêt,  car 
dès  qu'il  faut  employer  des  porteurs  le  transport  et  le  ma- 
niement des  marchandises  lourdes  est  très  dispendieux,  mal- 
gré la  modicité  des  salaires. 

Ban  hatsa,  joli  village  situé  sur  la  rive  gauche  du  Mékong 
fut  la  dernière  étape  de  la  mission  avant  Xieng-Khong,  qui. 
est  la  seconde  ville  de  la  province  de  Muang-Nan.  >) 

0  MoEDg  et  Xieog  signifient  chefii-Iienz. 
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«  L'accueil  des  autorités  de  Xieng-Khong  fut  bienveillant 
«  et  le  gouverneur  qui  était  la  seconde  autorité  de  la  province 
«  de  Muang-Nan  vint  le  soir  même  rendre  visite  au  com- 
^  mandant  de  Lagrée.  Nos  barques  furent  déchargées  et  re- 
«  tournèrent  à  Pakta.  Nous  nous  trouvions  maintenant  en- 
«  dehors  de  la  zone  d'influence  et  d'action  du  roi  de  Luang* 
«  Prabang.  »  (Garnier,  page  357). 

Aussi  longtemps  que  nous  avons  intérêt  à  maintenir  notre 
modus  Vivendi  avec  le  roi  de  Luang-Prabang,  il  importe  peu 
que  cette  zone  d'influence  et  d'action  soit  plus  ou  moins 
étendue,  mais  nous  sommes  à  la  veille  des  événements  qui 
nous  imposent  une  politique  plus  définie  à  l'endroit  de  la 
sphère  de  l'action  française,  qui  comprend  toute  la  vallée 
du  Mékong. 

•  Les  pourparlers  s'étaient  engagés  dès  le  lendemain  de 
notre  arrivée  avec  le  gouverneur  de  Xieng-Khong.  Il  ne 
pouvait  se  résoudre  à  nous  laisser  franchir  la  frontière  de 
Siam.  Les  lettres  de  Bangkok,  dont  nous  étions  porteurs, 
nous  accordaient  la  libre  circulation  sur  tout  le  territoire 
Siamois,  mais  il  n'élait  pas  indiqué  que  nous  puissions  en 
sorlir.  Le  gouverneur  avait  voulu  nous  faire  conduire  à 
Muang-Nan.  A  la  rigueur,  tout  ce  qu'il  pouvait  accorder 
était  de  nous  faire  conduire  à  Kieng-Hai,  autre  petite  pro- 
vince, dépendant  de  Bangkok  et  située  un  peu  plus  près 
du  territoire  Birman.  ')  M.  de  Lagrée  finit  par  triompher 
des  objections  du  gouverneur  de  Xieng-Khong.  » 
Si  l'amiral  de  la  Grandière  a  demandé  un  passeport  à  la 
cour  d'Ava  par  l'intermédiaire  de  Monseigneur  Bigandet, 
c'est  sans  doute  pour  éviter  des  difficultés  en  pays  lointain 
qu'il  lui  eut  été  impossible  d'aplanir.  Monseigneur  Bigandet 
ne  réussit  pas  dans  sa  démarche,  Ava  était  troublé  par  une 
révolution  de  palais.  M.  de  Lagrée  se  prévalut  auprès  du 
roi  de  Xieng-Tong  des  démarches  stériles  de  Monseigneur 


1)  C'eit  à  tort  que  F.  Garnier,  t.  I,  p.  858,  confond  le  Laos  indépen- 
dant avec  le  territoire  Birman.  Noua  avons  étudié  ailleurs  l'importance  de 
la  prétendue  suzeraineté  d'Ava  sur  la  zone  située  entre  la  rive  du  Mé- 
kong et  la  Salouen. 
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Bigandet.  il  lui  demanda  lautorisation  de  passer  dans  ses 
états  el  de  s'y  procurer  les  moyens  de  transport  nécessaires. 

C'est  à  tort  que  F.  Garnier  (p.  358),  fait  du  prince  de 
Xieng-Tong  un  vassal  d'Ava.  Yule  lui-même,  tout  en  accor- 
dant au  roi  de  Birmanie  une  certaine  action  au-delà  de  la 
Salouen,  avoue  qu'à  partir  de  la  rive  gauche  de  ce  fleuve 
l'autorité  Birmane  est  plus  honorifique  que  réelle,  et  exprime 
toute  sa  pensée  en  admettant  que  cette  autorité  meurt  au 
fur  et  à  mesure  qu'on  s'approche  du  Mékong. 

Xieng-Khong  est  à  10  jours  de  marche  de  Xieng-Mai, 
c'est  un  centre  assez  important  qui  mérite  toute  notre  atten- 
tion. (Garnier,  p.  359). 

Le  commerce  par  terre  n'est  guère  plus  actif  que  le 
commerce  par  eau,  et  se  réduit  aux  denrées  de  première 
nécessité,  telles  que  le  sel,  qui  devient  de  plus  en  plus  rare 
dans  cette  zone  et  que  Ton  tire  du  sud  du  Laos,  de  Nong- 
Kay.  11  y  H  peut-être  là  le  germe  d'un  grand  commerce  d'é- 
change, si  nous  pouvions  y  transporter  cette  denrée  dans 
(les  conditions  avantageuses.  Le  sel  constitue  un  des  grands 
Hiticles  d'exportation  pour  les  armateurs  de  Londres,  qui 
viennent  chercher  du  fret  avantageux  à  Calcutta.  Cette  ques- 
tion mérite  l'attention  de  notre  marine  marchande,  qui,  faute 
de  fret  de  sortie,  dépérit  de  jour  en  jour. 

Les  sauvages  de  Xieng-Khong  appartiennent  à  la  grande 
tribu  des  Lemet  qui  habite  surtout  la  vallée  du  Nam-Ta,  sur 
la  rive  gauche  du  Mékong ,  el  dont  la  plus  grande  partie 
reconnaît  l'autorité  de  Luang-Prabang.  •) 

A  Xieng-Sen,  sur  les  deux  rives  du  fleuve,  la  mission  de 
Lagrée  a  constaté  de  magnifiques  forêts  de  thek;  à  cet  en- 
droit le  fleuve  a  4  à  500  mètres  de  largeur  et  16  mètres  de 
profondeur. 


ij  Garaîer,  p.  360.  C'est  à  tort  que  Luang-Prabang  rerendique  cette 
aatorité  conformément  à  Thabitade  de  tous  les  princes  lodo-Chinoia ,  qni 
mettent  leur  orgueil  à  se  croire  maîtres  ou  suaerains  de  tous  leurs  voi- 
bina.  Ce  Cait  isolé  prouve  combien  est  délicate  et  étendue  la  mission  de 
notre  diplomatie  à  Paris,  à  Bangkok  et  à  Luang-Prabang,  car  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  faire  entrer  les  deux  riTOs  du  fleuve  dans  la  sphère 
de  Taction  française. 


48  LA   FRANCE   ET   l'aNGLETERRE   DANS    L*INDO-CHINE. 

«  Cette  plaine,  dit  Garoier,  (p.  361),  qui  était  jadis  Tua 
des  centres  les  plus  importants  de  la  puissance  laotienne, 
est  aujourd'hui,  malgré  sa  fertilité  et  son  admirable  situ- 
ation complètement  déserte  :  objet  de  la  convoitise  des 
Siamois  et  des  Birmans ,  aucun  d'eux  n'a  jusqu'à  présent 
été  assez  fort  pour  s'en  assurer  la  possession  exclusive,  et 
elle  reste  une  sorte  de  terrain  neutre,  abandonné  aux  ani- 
maux sauvages,  propriétaires  moins  turbulents  et  plus  sages 
que  l'homme.  > 
11  en  est  de  même  de  l'autorité  qu'Ava  prétend  exercer 
sur  Xieng-Hong  et  Xieng-Tong,  avec  cette  différence,  que  ces 
dernières  principautés  ont  peut-être  un  peu  moins  souffert 
des  invasions  et  des  guerres  allumées  par  la  convoitise  des 
voisins. 

Mac  Leod  et  Garnier  font  une  description  affligeante  des 
ruines  de  cette  contrée,  qui  a  été  le  théâtre  des  ravages  qui 
ont  suivi  la  révolte  de  Xieng-Mai  contre  la  Birmanie. 

A  quelque  distance  en  amont  de  Xieng-Sen  se  trouve  un 
torrent  qui  sert  de  hmite  aux  provinces  de  Xieng-Hai  et  de 
Xieng-Thong.  La  rive  droite  du  fleuve  devient  donc,  dit 
Garnier,  à  partir  de  ce  point  territoire  Birman. 

L'explorateur  français  tombe  souvent  dans  cette  erreur 
qui  résulte  d'une  appréciation  inexacte  d^  lautorité  d'Ava 
dans  ces  pays. 

A  trois  ou  quatre  lieues  a  l'intérieur  se  trouve  Muong- 
Lim,  chef-lieu  de  province,  que  quatorze  kilomètres  séparent 
de  la  rive.  11  serait  difficile  d'établir  un  courant  commercial 
entre  cette  ville  et  Xieng-Khong,  à  cause  des  difficultés  de 
navigation  que  présente  le  fleuve  à  Tang-ho.  La  marche 
hebdomadaire  de  Muang-Lim  a  une  grande  importance  pour 
notre  commerce  et  pourrait  avoir  les  effets  les  plus  heureux 
le  jour  où  une  voie  ferrée  desservira  les  centres  les  plus 
importants  de  la  rive  droite.  Cette  zone  est  habitée  par  les 
Moutse,  dont  Garnier  fait  l'ethnographie  (p.  368  et  369)  et 
que  Yule  confond  avec  les  Miao-tse. 

La  visite  de  Xieng-Tong  par  la  commission  d'exploration 
prouve  que  les  résidents  Birmans  auprès  des  rois  Laotiens 
étaient  des  personnages  tolérés  et  ombrageux,  sans  autorité 
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réelle,  car  les  princes  Laotiens  odI  toujours  passé  outre,  tout 
en  prenant  pour  la  forme  lavis  de  ces  prétendus  diplomates 
Birmans,  qui  se  contentaient  de  se  targuer  de  leur  autorité 
iictiTe. 

Si  les  résidents  Birmans  avaient  eu  une  autorité  réelle 
daDS  le  Haut*Laos  ou  Laos  indépendant»  M.  de  Lagrée  n'eut 
pas  pu  visiter  Xieng-Tong  sans  autorisation  du  résident  ou 
an  passe-port  de  la  cour  d'Ava.  ■) 

A  Paléo  la  mission  rencontra  les  KhajB-Khos.  ')  Cette 
ville  est  à  une  petite  lieue  de  la  rive  droite  du  fleuve,  gui 
à  cet  endroit  ne  porte  que  quelques  barques  de  pécheurs  et 
continue  à  être  délaissé  comme  route  commerciale.  «  La  rive 
«  gauche,  dit  l'explorateur,  appartient  toujours  à  xMuang-Nan 
«  et  par  conséquent  à  Siam.  C'est  k  4  ou  5  milles  plus  haut 
«  qu'une  petite  rivière,  le  Nam-Si,  forme  la  limite  du  terri* 
«  toire  Siamois  et  du  territoire  Birman.  >  Là  encore  Garnier 
se  trompe,  le  Nam-Si  sépare  le  Siam  du  Laos  indépendant 
et  non  du  territoire  Birman  et  cela  en-dehors  des  réserves 
qn'il  importe  de  faire  relativement  au  bien-fondé  des  pré- 
tentions Siamoises. 

Les  Mouise,  les  Khongs  et  les  khos,  malgré  des  diffé- 
rences de  type,  se  rattachent  à  la  race  chinoise  et  sont  de 
même  origine  que  les  Singphos,  les  Kakyens  et  les  Kakans, 
fixés  dans  la  vallée  de  Tlrrawady  et  de  la  Salouen. 

Dans  cette  partie  du  voyage  de  la  mission  d'exploration, 
noQs  voyons  intervenir  à  chaque  instant  le  mandarin  Birman 
qui  fait  fonction  de  résident,  mais  son  influence  ne  se  tra- 
duit qoe  par  des  tracasseries,  dont  les  princes  Laotiens  trop 
faibles  ne  peuvent  s'affranchir. 

Grâce  à  un  subterfuge,  M.  de  Lagrée  put  déguerpir  de 
Siam-lap. 

•  A  Sop-Yong,  la  mission  rencontra  deux  ou  trois  voya- 
«  geurs  appartenant  aux  Moungs  laotiens,  situés  à  Touest  de 
«  la  Salouen.  ils  venaient  de  Thibo  et  de  Theinny.  Ces  deux 
«  moungs,  dirent-ils,  n'avaient  pas  de  roi  en  ce  moment  :  ils 


>)  Consnlter  GarDîer,  p.  369  et  870. 

<)  Atlas  de  Garnier,  2*  partie,  pi.  II  et  XXXII  et  tome  I,  p.  873. 

4 


50  LA    FRANGE   ET  l'aNGLETERRE   DANS   l'[NDO-GHINE. 

«  étaient  administrés  par  des  Birmans  ;  les  habitants  de  la 
«  race  Laotienne,  qui  portent  là  le  nom  particulier  de  Phoung, 
«  sont  en  lutte  avec  eux.  Les  Lawas  et  les  Khas-Khoys  sont 
«  très  nombreux  dans  cette  région,  où  ils  forment  plusieurs 
«  Moungs  à  part.  »  ^) 

En  réalité  les  peuples  Trans-Salouens  d'origine  Laotienne 
sont  loin  d'être  soumis  aux  Birmans,  dont  ils  n'entendent 
pas  subir  les  caprices.  En  avançant  vers  Test  cette  rivalité 
disparait  peu  à  peu,  dit  Yule,  et  les  princes  de  cette  zone, 
toujours  en  guerre  civile,  ne  sont  pas  disposés  à  froisser  les 
mandarins  Birmans.  Ils  les  craignent  mais  ils  méconnaissent 
leur  autorité,  car  aucun  de  ces  roitelets  ne  serait  capable  de 
résister  à  une  invasion  Birmane. 

Quelques  milles  en  avant  de  Sop-Yong,  on  constate  les 
traces  de  la  guerre.  Les  rives  du  fleuve  ne  sont  habitées  dans 
cette  région  que  par  des  réfugiés  Lus  peu  nombreux  et  fort 
indépendants  qui  ont  fui  le  royaume  de  Xieng-Hong. 

Garnier  mentionne  l'état  relativement  florissant  de  Muong- 
Yong,  petite  province  dépendant  du  Xieng-Tong,  et  située 
sur  les  dernières  pentes  des  montagnes  qui  limitent  à  Touest 
la  vallée  du  Nam-Ouang. 

A  Muong-Yong  *)  il  y  eut  un  nouveau  petit  conflit  entre 
M.  de  Lagrée  et  le  mandarin  Birman  qui  prouve  que  Tau- 
torité  de  ces  prétendus  représentants  d'Âva  n'a  jamais  résisté 
à  un  langage  énergique  ou  à  la  vue  d'un  cadeau. 

Le  roi  de  Muong-Yong  n'avait  aucune  autorité  à  l'époqae 
où  la  mission  a  visité  cette  dépendance  du  royaume  de  Xieng- 
Tong.  Enregistrons  la  conversation  entre  M.  de  Lagrée  et  le 
prétendu  résident  d'Âva: 

«  Vous  venez  du  Laos  et  de  Siam,  qui  sont  en  désaccord 
«  avec  nous,  dit  le  Birman,  vous  n'avez  pas  de  lettre  d'Ava, 
«  voilà  pour  nous  bien  des  motifs  de  suspicion.  Maintenant 
«  que  je  suis  sûr  de  votre  nationalité  française,  je  ne  mettrai 
«  plus  aucun  obstacle  à  votre  passage;  mais  si  vous  aviez 


1)  Garnier,  p.  S80.  —  Yole,  p.  297—300. 
S)  Garnier,  p.  885. 
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^  été  anglais  vous  n'auriez  certes  pas  continué  votre  route. 
«  Vous  avez  à  craindre,  du  reste,  bien   d'autres  difficultés: 
^  Prenez  garde  aux  Chinois,  ils  ne  vous  aiment  pas,  et  je 
«  serais  fort  étonné  s'ils  vous  laissaient  passer.  » 

Le  caractère  Birman  ne  permet  pas  de  tirer  de  grandes 
^conséquences  de  ces  paroles  de  bienveillance  intéressée  dont 
M.  de  Lagrée  n'a  pas  été  dupe.  Néanmoins  il  est  permis 
d'en  conclure  qu'entre  la  France  et  l'Angleterre  la  popula- 
tion n'hésiterait  pas.  Faut-il  aller  jusqu'à  croire  que  les  sym- 
pathies de  ces  races  sont  d'ores  et  déjà  acquises  à  la 
France?  Ce  serait  faire  preuve  d'ignorance  et  de  témérité* 
Les  Thai  du  Haut-Laos ,  comme  toutes  les  races  indo- 
chinoises, ont  une  profonde  aversion  pour  les  étrangers  qui 
-du  reste,  ne  devront  leur  autorité  qu'à  la  force,  à  l'esprit  de 
justice  et  la  protection  dont  ils  entoureront  les  indigènes. 

Garnier  donne  d'intéressants  renseignements  sur  la  route 
suivie  par  M.  de  Lagrée  de  Muoog-Yong  à  Xieng-Tong.  11 
fait  notamment  l'ethnographie  des  Does,  qui  ressemblent 
beaucoup  aux  Thai.  Quelques  villages  Khos  se  mélan- 
gent aux  villages  Does  sur  le  plateau  de  Xieng-Tong.  Le 
Muong-Khay  est  un  grand  village  Laotien ,  habité  par  des 
-Lus  venus  de  Muong-Ham  et  qui  avaient  fui  le  pays  depuis 
les  dernières  guerres  entre  Muoug-Phong  et  les  Ship  Song- 
Panna  ou  les  iS-lMuong,  nom  sous  lequel  on  désigne  quel- 
•quefois  le  royaume  de  Xieng-Hong.  Muong-Ham,  l'une  de 
•ces  douze  provinces  avait  à  cette  époque  plus  de  4000  ha- 
bitants inscrits,  elle  n'en  a  plus  guère  aujourd'hui  que  300. 

N'oublions  pas  que  M.  de  Lagrée  était  parti  seul  avec  le 
«docteur  Thorel  pour  Xieng-Tong.  Pendant  ce  temps  le  Bir- 
man de  Muong-Yong  où  M.  Garnier  attendait  le  chef  de  l'ex- 
pédition annonça  à  ce  dernier  que  l'autorisation  de  passer 
-était  accordée.  Une  fois  de  plus  il  est  tangible  que  les  Bir- 
mans, dans  toutes  ces  provinces,  étaient  malgré  leur  arro- 
gance et  leurs  prétentions  à  la  suzeraineté  de  leurs  rois  ré- 
duits à  sanctionner  les  décisions  des  princes  Laotiens  et  à 
faire  contre  mauvaise  fortune  bon  visage. 

M.  de  Lagrée  fut  bien  reçu  à  Xieng-Tong;  le  roi  lui  parla 
«d'un  autre  explorateur  européen  qui  avait  laissé,  en  1837, 
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de  bons  et  profonds  souyenirs  à  cette  cour.  Mac  Leod  a. 
précédé  la  mission  française  dans  cette  voie  de  la  civilisation 
et  du  progrès.  Que  de  tristes  et  pénibles  réflexions  cette  ré- 
ception de  l'explorateur  français  ne  su^gère*t>elle  pas  à  tous 
ceux  qui  s'intéressent  à  Téquilibre  politique  dans  Tlndo- 
Chine  et  qui  suivent  l'Angleterre  et  la  France  dans  leur 
marche  parallèle,  tout  en  appréciant  à  leur  juste  valeur  la 
moralité  des  procédés  et  des  sentiments  respectifs. 

Ce  roi  de  Xieng-Tong  en  recevant  M.  de  Lagrée  était 
encore  sous  l'impression  de  1837;  il  avait  vu  dans  Mac  Leod 
un  représentant  d'une  civilisation  supérieure,  et  il  ne  faisait 
aucune  distinction  de  race  entre  lui  et  M.  de  Lagrée.  L'un^ 
et  l'autre  étaient  à  ses  yeux  une  émanation  de  l'Occident, 
dont  il  avait  deviné  la  supériorité  dans  la  pensée,  la  personne, 
le  caractère  et  les  instruments  scientifiques  de  l'explorateur 
anglais.  Il  ne  se  doutait  pas  que  son  petit  état  serait  un 
jour  nécessaire  à  l'équilibre  Franco-Anglaise.  L'Europe  re- 
présentait à  ses  yeux  un  même  intérêt,  une  même  pensée- 
et  la  révélation  d'une  civilisation  supérieure. 

L'Indo-Chine  ne  serait-elle  pas  assez  grande  pour  donner 
satisfaction  aux  légitimes  aspirations  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre? et  faut-il  que  la  sphère  de  l'action  française  qui 
renferme  le  royaume  de  Xieng-Tong  porte  ombrage  à  la 
Grande  Bretagne  au  point  de  troubler  la  bonne  entente,  et 
de  taire  d'un  voisinage  rationnel  et  légitime  une  cause  de 
conflit  et  de  discorde. 

«  En  sortant  de  chez  le  roi,  M.  de  Lagrée  se  rendit  à^ 
l'assemblée  des  mandarins,  elle  se  compose  de  32  fonction- 
naires représentant  les  32  Moungs  ou  provinces  du  royaume; 
ils  sont  nommés  par  le  roi  à  l'exception  de  deux  d'entre- 
eux  plus  éleyés  en  grade,  qui  sont  désignés  par  la  cour 
d'Ava.  La  réception  que  ce  conseil  fit  à  M.  de  Lagrée  fut 
presque  aussi  aimable  que  celle  du  roi.  Le  lendemain  ce 
fut  le  tour  du  -mandarin  Birman,  qui  porte  le  titre  de  Pou 
Souc.  C'était,  disait-on,  par  une  faveur  et  une  bienveillance 
tout  exceptionnelle  qu'on  permettait  au  commandant  de- 
Lagrée  de  faire  à  des  intervalles  aussi  rapprochés  toutes^ 
les  visites  officielles  obligatoires.  L'accueil  du  représentant 
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de  la  cour  d'Ava  fut  peu  bienveillaDt.  Ou  avait  demandé 
à  M.  de  Lagrée  de  se  déchausser  eo  entrant  chez  le  roi; 
mais  devant  son  refus,  basé  sur  la  différence  des  usages 
européens,  on  n'avait  point  insisté.  Les  soldats  Birmans 
qui  gardaient  l'entrée  de  la  salle  de  réception  du  Pou  Souc 
Toulureut  avec  force  menacée  contraindre  MM.  de  Lagréé  et 
Tborel  à  ôt^r  leurs  souliers.  ^) 

«  Ces  soudards,  allèrent  même  jusqu'à  tirer  leur  sabre 
et  proférèrent  beaucoup  d'injures  au  milieu  desquelles  le 
mot  Angkrit  (Anglais)  revenait  souvent.  M.  de  Lagrée  et 
son  compagnon  tournèrent  aussitôt  les  talons,  en  faisant 
dire  au  mandarin  Birman  qu'ils  renonçaient  à  le  voir. 
Celui-ci  rappela  les  officiers  français,  se  fit  attendre  quel- 
que temps  dans  la  salle  d'audience,  prit  les  airs  les  plus 
cassants  qu'il  lui  fut  possible  et  ne  se  radoucit  qu'a  la  vue 
des  cadeaux  qui  lui  étaient  offerts.  ') 

•  La  ville  de  Xieng-Tong  est  assise  sur  4  ou  cinq  collines 
et  entourée  d'une  enceinte  d'environ  12  kilomètres  dont 
un  quart  seulement  est  occupé  par  les  habitants. 

«  Les  relations  entre  le  roi  de  Xieng-Tong  et  les  dmn 
officiers  français  devinrent  chaque  jour  plus  familières  et 


B 

1)  M.  de  Lagrée  a  pu  yaincre  les  prétention  de  la  cour  de  Xleng- 
T<9iig,  parce  qa'ii  arait  à  faire  à  on  prince  Laotien  d'an  natiu^el  m»im 
mrrogaot  qae  les  rois  d'Ara,  ft  manifestemeat  flatté  et  heureux  de  rece- 
▼oir  des  royageart  européens  de  distinction.  Du  reste,  la  question  des 
cfaamsures  n'arait  pas  le  même  intérêt  à  Xieig-Tonf  qu'à  Maadftiay. 
IVun  autre  côté,  M.  de  Lagrée  était  en  situation  de  résister  aux  exigences 
de  cette  étiquette,  parce  qu'il  lui  eut  été  possible  d'obtenir  son  passeport, 
fppkce  à  certains  cadeaux  d'usage  habilement  distribués.  L'audienoe  du  roi 
n'était  pas.  malgré  l'intérêt  politique  qu'elle  offrait,  l'objectif  immédiat  de 
son  Tojage.  Bien  dUill^nte  était  la  situation  de  l'agent  français  à  Han- 
dalay,  en  1886.  Il  n'y  arait  pas  à  choisir  ;  ôter  les  chaussures»  était  une 
obligation  à  laquelle  il  était  impossible  de  se  soustraire;  ce  n'était  qu'à 
<oe  prix  que  l'audience  officielle  était  accordée.  Tous  ceux  qui,  sans  se 
préoccuper  de  l'implacable  ténacité  des  Birmans  à  l'endroit  de  l'obeerra- 
tlon  de  cette  étiquette,  ont  critiqué  l'affent  français,  ne  saraient  pas  que 
le  traité  de  commerce  franco-birman  n'eut  pas  été  ratifié  par  le  roi  si  le 
consul  de  France  n'avait  pas  placé  les  iiuéréts  de  sa  patrie  au-deesns 
d'une  question  d'amonr-propre. 

s)  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  le  Pou  Souc  n'était  pas  appuyé  psr 
le  gouTemement  d'Ara^  car  l'ent-il  été,  et  se  fht-il  réellement  cru  le  re- 
présenunt  de  la  cour  d'Ayat  M.  de  Lagrée  aurait  rencontré  la  môme  ré- 
sistance que  l'agent  français  a  rencontrée,  en  1885,  non  seulement  aa 
jpalaâs  de  Thebaw,  mais  à  la  perte  de  tous  les  minietres. 
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«  plus  cordiales.  Sa  Majesté  accablait  M.  de  Lagrée  de  ques- 
«  tions  sur  les  usages  français,  sur  Saigon,  la  Cochinchine,. 
«  l'Europe,  sur  la  langue  et  la  science  françaises. 

«  Après  avoir  vu  toutes  les  lettres  dont  M.  de  Lagrée- 
«  était  porteur,  et  s'être  convaincu  de  sa  sincérité^  le  prince 
«  Laotien  n'hésita  plus  à  lui  accorder  la  permission  de  quit- 
«  ter  Xieng-Tong,  dès  que  celui-ci  le  désirerait,  et  il  fut  con- 
«  venu  que  les  deux  officiers  partiraient  pour  Muong-You, 
«  tandis  qu'une  lettre  irait  porter  à  Muong-Yong  au  reste  de 
«  l'expédition  l'autorisation  de  se  rendre  en  route  pour  le 
«  même  point.  » 

Garnier  raconte  les  subterfuges  du  mandarin  Birman  à 
l'effet  d'empêcher  M.  de  Lagrée  de  sortir  de  la  province  de 
Muong-Yong.  Le  roi  passa  outre,  et  les  voyageurs  se  mirent 
en  route  pour  Muong-You.  Une  fois  de  plus  la  prétendue 
autorité  du  résident  d'Âva  a  été  méconnue  par  un  prince 
Laotien  indépendant,  et  les  manœuvres  des  Birmans  ont 
abouti  à  un  fiasco  complet.  La  réception  cordiale  faite  à 
M.  de  Lagrée  à  Xieng-Tong  témoigne  de  la  sympathie  de 
cette  cour  à  l'égard  de  la  France.  11  y  a  là  des  indices 
d'un  caractère  doux  et  bienveillant,  qu'on  ne  rencontre 
pas  chez  tous  les  peuples  de  l'Indo-Chine.  11  est  certain  que 
ce  prince  Laotien  indépendant  recevrait  avec  joie  une  seconde 
mission  française,  capable  de  l'éclairer  sur  la  situation  exacte 
que  lui  ont  créé  l'annexion  de  la  Haute-Birmanie  et  celle  du 
Tonkin,  et  de  le  préparer  à  demander  le  patronage  de  la 
France,  sa  tutrice  naturelle. 

La  mission  commerciale  qui  visitera  Xieng-Tong  sera  très 
bien  reçue;  elle  trouvera  aide  et  protection  auprès  du  roi; 
car  les  souvenirs  de  l'impression  produite  par  M.  de  Lagrée 
sur  la  cour  et  les  mandarins  sont  encore  vivants  a  Xieng- 
Tong  et  constituent  une  garantie  de  succès. 

Muong-You  s'étend  sur  la  rive  droite  de  Nam-Leuï  à  l'en- 
droit même  où  cette  rivière  se  dégage  des  montagnes  pour 
entrer  dans  la  plaine. 

M.  de  Lagrée  a  étudié  Xieng-Tong.  La  route  est  tracée. 
(T.  I,  p.  396). 

A  Muang-You  la  mission  commença  ses  visites  officielles 
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par  le  conseil  des  Mandarios,  que  présidait  un  frère  du  roi. 
Le  fonctionnaire  birman  à  la  vue  de  ce  passe-port  de  Xieng- 
Tong  fit.  comme  ses  collègues,  des  observations  malveillantes 
qui  trahissaient  le  dépit  de  cette  classe  de  Mandarins  les 
prétendus  représentants  d'un  roi,  peu  soucieux  de  ce  qui 
se  passait  au-delà  de  la  Salouen,  préoccupé  uniquement 
de  la  pensée  de  se  maintenir  à  Mandalay,  dont  les  rem- 
parts à  cette  époque  déjà  servaient  de  frontières  à  l'au- 
torité royale.  Tant  était  grande  la  rivalité  des  intérêts  au 
palais.  Avec  Thebaw  en-dehors  du  palais  il  n'y  avait  plus 
de  Birmanie,  mais  des  ministres  rivaux  qui  entretenaient 
leurs  partisans  et  souvent  leurs  chefs  de  dacoïts.  En  est-il 
permis  de  douter  après  les  affaires  de  Bahmo,  en  1885,  et 
les  exploits  des  brigands  à  la  porte  de  Mandalay  et  le  long 
de  la  rivière? 

Le  palais  du  roi  de  Muong-You  s'élève  sur  un  des  ma- 
melons qui  dominent  la  ville.  Le  roi  à  cette  époque  était 
un  jeune  homme  entouré  de  tous  les  insignes  de  la  royauté. 
Cette  réception  amicale  assure  à  une  mission  politico-com- 
merciale un  plein  succès.  Le  palais  de  Muong-You  était  riche 
il  y  a  quelques  années.  11  serait  patriotique  et  utile  de  faire 
avec  ce  prince  un  commerce  d'échange  qui  pourrait  appor- 
ter une  juste  rémunération  à  ceux  qui  se  mettraient  en  rap- 
port avec  les  autorités  de  Muong-You. 

•  Le  roi  s'étudia,  dit  Garnier,  ')  à  ne  nous  dire  que  des 
<  paroles  aimables.  Il  exprima  au  commandant  de  Lagrée 
«  tous  ses  regrets  de  l'obligation  qui  lui  avaient  été  imposée 
«  d'aller  à  Xieng-Tong,  et  il  en  rejeta  la  faute  sur  le  Birman 
«  de  Muong-You.  » 

11  est  notoire  que  les  princes  Laotiens  subissent  les  man- 
darins Birmans  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  les  chasser,  mais 
ils  ne  négligent  aucune  occasion  pour  fixer  Ava  sur  le  cas 
qu'ils  font  de  ces  prétendus  résidents,  qui  prouvent  Tor- 
gueil  et  les  prétentions  de  cette  race  mais  ne  témoignent,  en 

1)  F.  Garnier,  t.  I,  p.  898 
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vérité^  pas  de  soa  autorité  au-delà  de  la  Salouen.  Si  Ava, 
dans  les  derniers  temps  surtout,  avait  su  ou  voulu  savoir  ce 
qui  se  passe  aux  différentes  cours  laotiennes,  ces  rois  si  fiers 
et  si  arrogants  eussent  rappelé  leurs  représentants  ou  annexé 
les  peuples  Trans-Salouens.  Mais  ils  s'en  sont  bien  gardé. 
«  D'après  les  usages  Laotiens,  les  chers  des  villages  étaient 

•  tenus  de  nous  faire  à  notre  passage  des  cadeaux  en  na- 
«  ture.  Le  mission  de  Lagrée  les  a  toujours  refusés  ou  du 
«  moins  elle  a  payé  les  objets  qui  lui  étaient  offerts.  Le  roi 
«  de  Muong-You  demanda  le  motif  de  ce  refus.  —  C'est  que 
«  nous  ne  voulons  pas,  dit  le  commandant  de  Lagrée,  que 
«  les  pauvres  gens  aient  à  souffrir  de  notre  présence.  — 
«  Mais  de  moi,  répliqua  gracieusement  le  roi,  vous  daignerez 

•  sans  doute  accepter  quelque  chose  ?  » 

Ce  procédé  portera  ses  fruits  que  récolteront  nos  compa- 
triotes qui  visiteront  ce  prince  Laotien,  car  il  s'intéressa  vive- 
ment à  la  France,  dont  à  cette  époque  il  ne  soupçonnait  pas 
encore  le  voisinage  probable. 

«  Le  lendemain,  dit  Garnier,  le  roi  lit  prier  M.  de  Lagrée 
«  de  retourner  le  voir.  Leur  entretien  eut  un  caractère  plus 
«  intime  ;  la  vue  des  Européens  réveillait  chez  cet  intelligent 
«  jeune  homme  des  désirs  d'émancipation  du  joug  birmah, 
«  que  des  procédés  administratifs  de  ces  derniers  ne  justi- 
«  fient  que  trop.  A  .Vluong-You,  le  roi  avait  su  reléguer 
«  Tagent  Birman  à  I  arrière  plan,  et  il  affectait,  en  toute 
«  occasion,  de  ne  tenir  aucun  cas  de  sa  présence,  Là  où  sont 
«  les  Européens,  disait-il  au  commandant  de  Lagrée,  la  guerre 
«  et  les  troubles  cessent,  le  commerce  et  les  populations 
«  augmentent.  » 

«  Ce  n'est  pas  là  le  premier  symptôme  que  nous  avions 
«  saisi  dune  prochaine  insurrection  de  ces  peuples.  Les  Bir- 
«  mans  sont  trop  présomptueux  pour  la  prévoir,  trop  mal- 
«  adroits  pour  la  prévenir.  > 

Cela  confirme  ce  que  nous  avons  dit  à  Tendroit  de  la 
présence  des  Birmans  dans  ce  pays. 

Si  Ava  s'était  cru  le  moindre  droit  sur  le  royaume  de 
Muong-You,  ce  jeune  prince  eut  payé  bien  cher  le  dédain 
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avec  lequel  il  a  traité  le  mandarin  Birman.  En  effet,  reléguer 
UD  ambassadeur  d'Ava,  eut  été  une  insulte  grave  aux  yeux 
de  la  plus  arrogante  et  de  la  plus  vaniteuse  des  cours,  il 
n'y  a  même  pas  eu  de  rappel  au  devoir  de  la  part  de  ce 
suzerain  maître  de  la  terre  et  de  Teau. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  français,  il  est  certain  que 
les  symptômes  de  mécontentement  constatés  déjà  par  la  mis- 
sion sont  de  nature  à  fortifier  nos  espérances  à  l'endroit  de 
l'extension  de  notre  sphère  d  action  sur  toute  la  vallée  du 
Haut  Mékong.  Un  prince  qui  a  exprimé  les  sentiments  qui 
ont  enchanté  la  mission  de  Lagrée  ne  serait  pas  éloigné  de 
se  jeter  dans  les  bras  de  la  France  et  de  concéder  à  des 
sociétés  françaises  Texploitation  des  richesses  variées  de 
son  pays. 

«  Le  roi  de  Muong-You.  dit  Garnier  (p.  398),  affirmait 
que  son  royaume  abondait  en  gisements  métallurgiques. 
D'après  lui  il  y  aurait  de  Tor,  de  l'argent,  du  fer  et  des 
pierres  précieuses  dans  les  montagnes  qui  enserrent  le  Nam- 
Leuï.  A  l'appui  de  son  dire,  il  montra  à  M.  de  Lagrée  un 
très  bel  échantillon  de  minerais  de  fer  oligiste  et  quelques 
grenats;  malheureusement  il  était  impossible  d'eu  désigner 
exactement  les  gisements,  sans  s'exposer  à  voir  les  Birmans 
en  rendre  l'exploitation  obligatoire  pour  les  indigènes^  afin 
de  prélever  une  dîme  sur  le  produit,  t  Mais  restez  ici  quel- 
que temps  et  je  pourrai,  en  cachette,  vous  y  conduire  >, 
ajoutait  le  roi.  M.  de  Lagrée  avait  trop  de  raisons  pour 
quitter  le  plus  vite  possible  le  territoire  soumis  aux  Bir- 
mans pour  accepter  ces  propositions.  > 
Encore  une  fois  M.  de  Lagrée  se  trompe;  ce  territoire 
n'était  pas  soumis  aux  Birmans^  car  une  suzeraineté  stérile 
au  point  de  vue  de  l'autorité  politique  n'est  pas  une  suze- 
raineté. Nous  avons  suffisamment  démontré  au  lecteur  ce 
que-  nous  avançons.  Il  suffit  de  se  rappeler  les  invasions  des 
Birmans,  pour  expliquer  la  présence  de  ces  prétendus  rési- 
dents dont  le  manque  d'autorité  résultait  de  la  subordina- 
tion que  leur  imposaient  les  princes  Laotiens  et  des  humi- 
liations qu'ils  leur  faisaient  endurer.  Que  les  mandarins  Bir- 
mans aient  profité  des  troubles  du  pays  et  de  la  faiblesse 
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des  rois,  pour  exploiter  le  peuple  et  exercer  leur  système  de 
pression  et  de  pillage  plus  ou  moins  dissimulé,  cela  n'est 
pas  douteux  :  mais  il  ne  s'en  suit  certainement  pas  cette  con- 
séquence: qu'il  suffit  de  vivre  en  parasite  dans  un  royaume 
débile  pour  s'autoriser  à  réclamer  un  véritable  droit  de  suze- 
raineté sur  une  principauté  plus  condescendante  par  néces- 
sité que  soumise  dans  toute  l'acception  du  mot. 

Le  lendemain  le  roi  se  rendit  au  Sala  pour  rendre  la 
visite  à  M.  de  Lagrée.  Cette  cordiale  entrevue  a  laissé  des 
racines  dans  ce  pays.  Que  demain  une  nouvelle  mission 
fasse  son  apparition  à  Muong-You  et  elle  recueillera  les  fruits 
de  l'arbre  que  M.  de  Lagrée  a  planté  dans  l'esprit  bien  doué 
de  ce  jeune  prince. 

«  La  race  Thaï,  dit  Garnier,  (p.  398),  est  douée,  surtout 
dans  le  ï^ord,  d'une  curiosité  intellectuelle  et  d'une  déli- 
catesse naturelle  du  goût  qui  lui  permettrait  bien  vite,  sous 
d'autres  maîtres  que  les  Birmans,  d'occuper  une  place  ho- 
norable parmi  les  peuples  civilisés.  Les  progrès  rapides 
qu'ont  faits  les  Siamois  depuis  qu'ils  sont  en  contact  avec 
les  Européens,  témoignent  de  cette  aptitude,  et  encore  de 
tous  les  rameaux  de  la  race  Thaï,  le  rameau  Siamois  est- 
il  celui  qui  nous  parait  le  moins  accessible  aux  sentiments 
élevés.  » 

Le  joug  Birman,  dont  nous  avons  parlé,  est  en  effet  lourd, 
non  parce  qu'il  résulto  d'un  droit  et  dune  politique  suivie, 
mais  d'une  série  d'entraves  qui  paralysent  parfois  indirecte- 
ment les  meilleurs  sentiments  des  princes  Laotiens. 

La  future  mission  commerciale  qui  se  rendra  de  Muong- 
You  à  Xieng-Hong,  en  suivant  le  chemin  de  M.  de  Lagrée, 
trouvera  d'intéressants  renseignements,  (page  399  et  suiv.). 
La  ville  de  Xieng-Hong,  depuis  sa  destruction  par  Maha- 
Say,  gouverneur  de  Muong-f^hong,  en  1857,  a  été  reconstruite 
au  Nord  du  confluent  du  Nam-Ha.  La  plaine  qui  l'entoure 
est  plus  peuplée  que  la  ville;  c'est  plutôt  l'emplacement  d'un 
marché  qu'un  centre  de  population. 

Un  peu  au-dessous  de  la  ville  et  après  avoir  reçu  les 
eaux  du  Nam-Ha,  le  fleuve  se  rétrécit  brusquement  et  des 
collines  s'élèvent  sur  les  deux  rives.    Sur  la  rive  droite  se 
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trouvent  les  ruines  de  l'ancienne  cité,  dont  a  parlé  Mac 
Leod.  C'est  là  où  habitaient  autrefois  les  rois  de  Xieng-Hong. 
Gamier  en  fait  la  description,  page  406. 

La  mission  a  rencontré  des  panneaux  sculptés,  représen- 
tant des  combattants  Siamois  et  Birmans;  ces  derniers  jouent 
toujours  le  rôle  de  vaincus.  Si  on  doutait  des  invasions 
Birmanes,  Siamoises  et  Chinoises,  Texamen  de  ces  sculptures 
prouverait  clairement  l'évidence  du  fait. 

Après  quelques  pourparlers  le  sénat  s'était  décidé  à  ad- 
mettre le  commandant  de  Lagrée  en  sa  présence.  Cette 
assemblée  se  compose  de  4  grands  mandarins  et  de  8  autres 
d'un  rang  inférieur,  représentant  chacun  Tune  des  12  pro- 
vinces «  Chip-song-Panna  >  qui  forment  le  royaume  de  Xieng- 
Hong,  Les  quatre  mandarins  supérieurs  répondent  aux  prin- 
cipautés que  les  Lus  considèrent  comme  les  portes  de  leur 
royaume.  Muong-La-Thai  est  la  porte  de  la  Chine;  Muong- 
Khie  celle  de  la  Birmanie;  Muong-Long  celle  de  Xieng-Tong; 
et  Muong-Fhong  celle  de  Xieng-Mai.  Les  huit  autres  pro- 
vinces sont:  Muong-La,  Muong-Hou,  Muong-Houng,  Xieng- 
Toung,  Muong-Ham,  Muong-Hing,  Muong-Bang,  Muong-lva. 

«  Le  chiffre  des  impôts  payés  à  la  Birmanie  et  à  la  Chine, 

<  dit  Garnier,  est  assez  difficile  à  préciser.  Les  renseignements 
«  que  nous  avons  recueillis  à  ce  sujet  sont  peu  concordants. 

•  Les  8  pannas   les  plus  importants:   Hing,  Khie,  La, 

<  Long^  Houng.  Hou,  Xieng-Toung  et  Fhong  payaient  jadia 

<  à  la  Chine  1000  taels  par  an  ;  aujourd'hui  ces  8  muongs 
t  donnent  8  thés  en  or  ^  8  thés  en  argent  et  des  étoffes. 
«  Muong-La-Thai  paie  3  ticaux  en  or  et  3  ticaux  en  ar- 
«  gent.  •  *)  Et  à  la  Birmanie?  Garnier  n'en  dit  mot. 


>)  Il  coQTÎent  de  rappeler  ici  le  projet  de  traité  qae  M.  F.  Deloncle 
a  lait  signer  à  Mandalay,  en  lb84,  et  qui  n'était  certes  pas  de  nature  à 
porter  ombrage  à  l'Angleterre  qui  s'en  est  néanmoins  émue. 

Ce  uaité  n'aurait  il  servi  qu'à  dissiper  le  doute  à  l'endroit  de  la  po- 
litique séculaire  de  l'Angleterre,  qu'il  mériterait  encore  notre  gratitude. 
Il  a  été  apprécié  différemment.  Néanmoins  il  faut  reconnaître  que  M.  De- 
loncle possède  une  connaissance  profonde  de  la  sphère  de  l'action  française 
dans  rindo-Chine  et  qu'il  s'est  laissé  guider  par  le  patriotisme  le  plus 
édairé. 

Préoccupé  à  juste  titre  des  deux  rives  du  Mékong,  notre  compatriote 
a  cm  politique  et  sage  de  paraître  croire  aux  prétendus  droits  d'Ava 
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«  Le  sénat  de  Xieng-Hong  est  présidé  par  le  Momtha, 
«  appelé  aussi  Chao-Xieng-Ha ,  titre  équivalent  à  celui  de 
«  premier  ministre.  Le  mandarin  Birman  assista  à  la  récep- 
«  tion  de  Momtha  ;  il  était  placé  en  arrière  de  ce  personnage 
«  et  à  gauche;  à  droite  était  une  place  vide  réservée  ao  man- 

<  darin  chinois,  absent  en  ce  moment  de  Xieng-Hong.  M.  de 

<  Lagrée  fut  obligé  de  produire»  malgré  la  lettre  du  roi  de 
«  Xieng-Tong,  le  passe-port  signé  du  prince  Kong.  Cette  si- 
«  gnature  produisit  un  grand  effet,  les  physionomies  avaient 
«  changé  à  vue  d  œil,  et  le  Momtha  n'adressa  plus  au  com- 
«  mandant  de  Lagrée  que  des  questions  obligeantes  et  de 

<  gracieux  compliments.  Ce  dernier  remarqua  le  peu  de  cas 

<  que  le  Momtha  faisait  du  prétendu  représentant  d'Ava,  et 
«  surtout  la  façon  leste  avec  laquelle  l'assemblée  traita  œ 
«  vaniteux  personnage. 

<  Un  mandarin  Thaï  avait  fait  observer  que  le  roi  de 
«  Xieng-Tong  ne  pouvait  pas  accorder  à  la  mission  Tauto- 
«  risation  d'aller  plus  loin,  puisque  Xieng-Hong,  dit-il,  dé- 
«  pend  de  la  Chine.  ') 

«  Le  surlendemain:  réception  du  roi. 

«  Sa  Majesté  habitait  provisoirement  une  mauvaise  mai- 
t  son  en  bambou  de  très  chétive  apparence,  qu'on  orna  à 
«  la  hâte  de  tapis  chinois  ramassés  un  peu  partout.  Pour 
«  donner  une  haute  idée  de  la  puissance  du  souverain,  on 


aar  les  deaz  rÎYes  da  flea?e  et  de  pauer  soas  dlence  l'inflaence  de  la 
CÛne  à  Xieng-Hong. 

Malgré  le  tact  et  la  pradence  de  M.  Deloncle,  grand  émoi  daaa  la 
presse  Indo-anglaise.  L'Angleterre  a  compris  le  parti  qu'elle  pourrait  tirer 
•de  cette  situation  pour  masquer  ses  intentions. 

Le  traité  Deloncle  a  été  exploité  jusqu'à  la  dernière  heure,  et  pen- 
dant la  période  de  l'intimidation  il  a  serri  de  thème  à  la  passion  de  Ran- 
goon et  de  Calcutta.  Il  n'en  est  pas  motus  vrai,  que  cet  effort  rationnel 
si  di?ersement  interprété  témoigne  du  sentiment  des  dangers  que  l'annezion 
d'Ava  ferait  courir  à  l'exercice  de  nos  droits  réguliers  dans  la  TaUée  du 
Haut-Mékong.  M.  Deloncle  a  eu  le  mérite  de  préToir.  H  a  mesuré  l'éten- 
due des  ambitions  Britanniques  et  n'a  écouté  que  son  patriotisme  alarmé. 

>)  Nous  avons  dit  plus  haut  l'importance  qu'il  faut  ajouter  à  l'action 
de  la  Chine  sur  Xieng-Hong.  Quoiqu'il  en  soit,  il  semble  évident  que  si 
la  Chine  avait  partagé  en  réalité  un  certain  droit  de  suzeraineté  sur 
•Xieng-Hong  elle  avait  le  pas  sur  Ava. 
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«  a^ait  réuni  3  ou  400  hommes^  pris  au  hasard,  armés  et 
«  costumés  de  la  façon  la  plus  irréguliëre:  quelques  vieux 
«  fusils  à  pierre,  la  plupart  hors  de  service^  prouvent  que  ce 
<  royaume  est  incapable  d'opposer  la  moindre  résistance.  > 

Si  TAngleterre  veut  mettre  en  pratique  les  intentions  ex- 
prïmées  par  ses  cartes  et  notamment  par  celle  du  colonel 
Browne  elle  n'aurait  qu'à  répéter  le  mot  de  César:  Veniy 
vidi  vid. 

•  Après  une  longue  attente,  dit  Garnier,  (p.  406),  le  roi 
parut:  l'assemblée  s'inclina,  les  trompes  résonnèrent^  quatre 
petits  espingoles  firent  feu.  Nous  vîmes  un  jeune  homme 
de  19  à  20  ans;  ce  petit  souverain  sans  force  et  sans  ini- 
tiative est  entièrement  sous  la  tulelle  des  grands  mandarins. 
Son  costume  ressemblait  fort  a  celui  des  paillasses  de  nos 
foires;  il  était  coiffé  d'un  grand  chapeau  chinois  orné  de 
docbettes  et  portait  une  tunique  en  soie  rouge.  Il  pro- 
nonça quelques  monosyllabes,  qu'un  mandarin  traduisit  à 
M.  de  Lagrée  en  longues  questions  sur  le  but  de  notre 
voyage,  etc.  etc.  On  fit  ajouter  au  roi  que  nous  pourrions 
partir  quand  bon  nous  semblerait.  Le  cérémonial  qui  avait 
présidé  à  son  arrivée  l'accompagna  à  sa  sortie.  > 
Le  royaume  de  Xieng-Hong  se  ressent  du  voisinage  chi- 
nois et  porte  les  traces  des  dernières  guerres  qui  y  ont  semé 
la  ruine  et  la  misère.  Les  réfugiés  des  régions  voisines  se 
mêlaient  aux  indigènes,  notamment  les  Thai-neua  ou  Thai 
du  Nord,  chassés  de  leur  pays  natal  par  les  Mahométans  ou 
Phasi,  c'est-à-dire  les  Panthe  des  Birmans.  D'autres  sauvages 
encore,  les  Lo-los,  les  Yo-Jens  font  leur  apparition  à  Xieng- 
Hong.  Ils  parlent  une  langue  assez  différente  du  chinois  et 
se  rattachent  aux  populations  autochtones  du  Yunan. 

Sur  la  rive  gauche  du  Mékong  se  trouvent  plusieurs 
centres  laotiens  importants,  Muong-'Hou  et  Muorig^va.  Ils 
ont  été  l'objet  des  préoccupations  de  M.  J.  Ferry,  dans  sa 
conférence  avec  Lord  Lyons,  (46  juillet  4864). 

La  mission  traversa  le  fleuve^  un  peu  en  amont  de  la 
ville,  sur  un  bac  qui  fonctionne  toujours  moyennant  une 
redevance  de  8  f.  Les  quelques  villages  qui  s'élèvent  sur 
les  bords  du  Nam-Yang  sont  tous  peuplés  par  des  Thaï, 
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chassés  par  l'insurrection  Mahométane.  Ils  viennent  de  la 
vallée  du  Nam-The,  qu'ils  appellent  le  Kiang-Cha.  Le  Nam- 
The  est  le  nom  laotien  du  fleuve  du  Tonkin.  Muong-Choung 
est  Tancienne  dénomination  de  la  ville  chinoise  de  Yuen- 
Kiang.  Garnier  fait  la  description  du  pays,  depuis  Muong- 
Yang  jusqu'au  Nam-Yot,  un  afQuent  du  Mékong.  Cette  zone 
est  habitée  par  une  population  paisible  mais  peu  dense,  car 
il  a  fallu  recourir  aux  femmes  pour  compléter  le  nombre  de 
porteurs. 

Le  Nam-Yot  serpente  au  fond  d'une  vallée  très  cultivée. 
Xieng-neua  est  le  dernier  centre  Laotien  de  quelque  impor- 
tance visité  par  la  mission. 

Xieng-Neua  dépend  de  Muong-La-Thaï,  province  laotienne 
dont  le  chef-lieu  se  trouve  dans  l'Est.  Depuis  la  guerre  du 
Ynnan,  le  roi  de  Muong-La-Thaï  habite  à  une  demi-journée 
dans  le  nord-ouest  de  Xieng-Neua.  C'est  par  l'intermédiaire 
de  ce  roitelet,  qui  porte  le  titre  de  Sa-mom,  que  Se-mao  et 
Xieng-Hong  entrent  en  communication. 

F.  Garnier  insiste  sur  Muong-Pang,  qui  se  trouve  à  une 
très  faible  distance  de  Xieng-Neua  (p.  423),  et  qui  est  habité 
par  des  Chinois  et  des  Tbaï-Ya,  chassés  par  la  guerre  de  la 
partie  sud  du  Yunan.  c  Us  ont  apporté  dans  le  Laos  les 
mœurs  et  les  procédés  agricoles  du  Céleste-Empire:  les 
hautes  maisons  laotiennes  sont  remplacées  par  de  petites 
huttes  basses  et  grossièrement  construites  avec  de  la  boue 
pétrie,  appliquée  sur  un  clayonnage  en  bois.  Mais  si  l'as- 
pect des  demeures  de  ces  pauvres  réfugiés  est  misérable, 
leur  industrie  supérieure  se  révèle  dans  tous  les  détails. 
C'est  avec  un  vif  plaisir  que  nous  retrouvâmes  des  tables, 
des  bancs,  des  étagères,  des  seaux  et  ces  mille  ustensiles 
de  la  vie  domestique.  Les  jardinets  soignés  qui  entouraient 
les  demeures  de  nos  hôtes,  les  charrues,  les  tarares  que 
nous  voyions  autour  de  nous,  nous  annonçaient  le  voisi- 
nage du  Céleste  Empire,  où  l'agriculture  est  le  premier  des 
arts.  . 

L'accueil  cordial  des  habitants  de  Muong-Pong  nous  ga- 
rantit l'avenir.  L'administration  de  l'Indo-Chine  n'éprouvera 
aucune  difficulté  à  les  conduire  dans  la  famille  Indo-française* 
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Le  pays  avait  été  occupé  autrefois  par  une  population 
très  dense.  Le  paysage  revêtait  des  teintes  variées  qui  attes- 
taient la  diversité  des  cultures. 

La  région  de  Nang-Sang-Ko  nous  ouvre  un  horizon  agri- 
cole: Climat  tempéré,  terre  fertile,  population  assez  dense 
pour  avoir  une  main  d'œuvre  avantageuse;  tout  cela  nous 
autorise  à  concevoir  de  belles  espérances. 

Les  habitants  représentent  le  type  des  Taî  le  plus  ancien- 
nement conquis  par  les  Chinois.  F.  Garnier  donne  d'intéres- 
sants détails  sur  la  région  limitrophe  du  Yunan,  où  il  suffira 
d'agir  avec  prudence,  avec  tact  mais  avec  décision  et  fermeté. 

Nous  avons  accompagné  la  mission  de  Lagrée,  nous  voilà 
à  Se-mao.  Le  lecteur  nt)us  permettra  d'exprimer  la  pensée 
née  des  observations  auxquelles  se  prête  la  zone  si  riche  que 
nous  venons  de  traverser.  Nous  la  formulons  en  proposant 
l'envoi  d'une  mission  commerciale,  sur  l'importance  de  la- 
quelle nous  appelons  l'attention  des  sociétés  savantes  et  des 
chambres  de  commerce. 

Si  le  gouvernement  anglais  à  l'intention  de  faire  état  des 
prétendus  droits  de  la  suzeraineté  d'Âva  sur  les  deux  rives 
du  Mékong,  c'est-à-dire  sur  Kieng-Tong  et  les  Fannais  situés 
sur  la  rive  gauche,  le  gouvernement  de  la  République  est 
armé  contre  cette  théorie,  grâce  à  la  déclaration  du  roi 
Thibaw.  Cette  déclaration  est  un  acte  diplomatique  auquel 
nous  n'avons  eu  à  ajouter  qu'une  importance  relative,  parce 
qu'il  nous  est  démontré  qu'Ava  n'a  jamais  exercé  la  moin- 
dre autorité  politique  sur  la  rive  gauche.  Nous  avons  étudié 
le  caractère  des  prétendus  droits  de  suzeraineté  et  prouvé 
l'indépendance  des  populations  Laotiennes  sur  les  deux  rives 
du  fleuve.  Nous  avons  dit  que  la  Chine  a  renoncé  à  l'exer- 
cice de  son  influence,  basée  sur  sa  situation  géographique, 
nous  avons  demandé  aux  historiens  Anglais  eux-mêmes  les 
arguments  dont  nous  nous  sommes  servis  pour  contester 
l'autorité  politique  d'Ava  sur  le  Mékong. 

Le  récent  Uvre  du  major  Browne^)  confirme  ce  que  nous 

>)  The  Coming  of  the  Great  Qaeen.  p.  440. 
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aTons  dit  relativement  à  l'importance  des  fleurs  dor  et  d'ar- 
gent. Cet  auteur  a  cependant  bien  besoin  des  peuples  Shans 
pour  asseoir  les  espérances  de  l'Angleterre  sur  des  bases 
soli<ies. 

Si  l'Angleterre  s'incline  devant  la  vérité  historique  et  si 
elle  limite  sa  sphère  d'action  à  Kiang-Toung,  ou  si  nous  ju- 
geons pouvoir  lui  permettre  d'aller  jusqu'à  Kiang-Hung  et 
d'occuper  la  rive  droite,  la  déclaration  du  gouvernement 
Bkman  n  a  qu'un  intérêt  historique.  Mais  si,  contrairement 
aux  principes  des  sphères  d'action  préconisées  par  Lord 
LyoBS  au  quai  d'Orsay,  en  i884  et  1885,  nous  nous  trou- 
vions en  présence  d'une  politique  d'empiétement,  bref,  si 
l'Angleterre  voulait  occuper  Kiang-Hung  comme  elle  en  ma- 
nifeste l'intention  dans  ses  organes  les  plus  autorisés;  si 
après  Kiang-Hung  elle  voulait  traverser  le  Mékong,  suivant 
le  conseil  des  chambres  de  commerce;  0  si  la  mission  Hilde- 
brand,  encouragée  par  le  gouvernement  de  l'Inde  et  les  sen- 
timents de  l'opinion  publique,  avait  pour  but  de  faire  passer 
les  deux  rives  du  fleuve  dans  la  sphère  de  l'action  an- 
glaise, le  cabinet  français  est  autorisé  à  se  retrancher  derrière 
la  déclaration  de  la  cour  de  Mandalay,  que  nous  devons  au 
patriotisme  éclairé  de  M.  Deloncle,  qui  eut  en  1884  plu- 
sieurs conférences  officieuses  avec  les  ministres  du  roi  Thibaw. 

Ces  conférences  aboutirent  à  la  cession  des  8  Pannas  ou 
provinces  Laotiennes  dépandant  de  la  principauté  de  Kiang- 
Hung. 

Muong-La  est  donc  un  point  français,  en  admettant  que 
les  pannas  au-delà  du  Mékong  et  cédés  à  la  France  en  1884, 
aient  été  soumis  à  Taction  politique  d'Ava.  En  un  mot  toute 
la  rive  gauche  du  grand  fleuve  français  fait  partie  du  terri- 
toire du  Tonkin,  conformément  aux  déclarations  de  M.  J. 
Ferry.  En  traçant  une  ligne  de  Muang-La  à  Luang-Prabang, 
nous  fixons  la  bande  de  territoire  qui  nous  a  été  cédée  par 
Ava  et  qui  fait  partie  intégrante  du  Tonkin  et  du  minimum 
de  notre  sphère  d'action.  Il  est  inutile  de  délimiter  les  pannas 

i)  Conférencet  à  Glasgow  et  Manchester,  1885.  «  lï  faut  paralyser  la 
France  dans  l'Est.  9 
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de  ]a  rive  gauche,  prenons  l'espace  situé  entre  cette  rive  et 
les  frontières  actuelles  du  Tonkin,  et  nous  aurons  délimité 
les  provinces  auxquelles  a  renoncé  le  gouvernement  d'Ava 
en  faveur  de  sa  voisine  de  TEst. 

Noos  n'avons  cessé  de  prouver  que  non  seulement  de 
Mnang-La  à  Luang-Prabang  et  à  Saigon  nous  sommes  dans 
la  limite  de  nos  droits,  nous  ne  saurions  trop  répéter  que 
nous  revendiquons  toute  l'étendue  de  territoire  à  l'ouest  du 
Mékong  entre  la  rive  droite  du  fleuve  et  les  monts  Tanen- 
Toung,  ligne  de  partage  des  eaux  qui  constituent  le  maxi- 
mum de  nos  droits  dans  le  Haut-Laos,  y  compris  la  prin- 
cipauté de  Luang-Prabang  qui  relève  de  la  cour  de  Hué;  et 
cela  parce  que  la  cour  d'Ava  n'avait  en  réalité  pas  de  ca- 
dastre politique  et  que  la  Salouen  a  toujours  été  sa  limite 
scientifique. 
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CHAPITRE  III. 


-Ajinexioii  du  royaume  d'A.va,  et  chute 

des   Alompra. 


Les  Livres  bleas  relatifs  aax  ôvônements  qai  ont  précédé  la  gaerre 
de  1885.  —  Attitude  de  Calcutta  et  de  Londres.  —  Efforts  de 
Rangoon.  —  M.  Ste  Barbe.  —  Ambassade  Birmane,  1879.  — 
Lord  Ripon.  —  Période  de  i*inqaiétade.  —  Période  de  Pinftimi- 
dation.  —  Période  de  Taccasation.  —  Période  de  Taction. 

L'étude  des  livres  bleus  est  utile  et  intéressante: 

l"*  Parce  qu'elle  met  en  lumière  Torigine,  le  développe- 
ment progressif  et  la  solution  de  la  question  lndo*Chinois6 
aa  point  de  vue  anglais. 

2^  Parce  qu'elle  résoud  la  question  de  Tlndo-Chine  fran- 
çaise, en  ce  sens  qu'elle  démontre  la  nécessité  politique  et 
nationale  de  notre  action,  et  qu'elle  prouve  à  Taide  des 
chiffres ,  mis  en  lumière  par  les  chambres  de  commerce  de 
Glasgow,  de  Manchester^  de  Liverpool,  de  Rangoon  et  de 
Calcutta  que  notre  œuvre  est  pleine  d'avenir  puisqu'elle 
éveille  au  plus  haut  point  la  jalousie  de  TÂngleterre. 

3^  Parce  qu'elle  trace  la  ligne  de  conduite  de  la  France, 
et  éclaire  l'avenir  de  façon  à  éviter  toute  hésitation  dans  l'é- 
tablissement de  l'équilibre  politique  des  deui  nations. 

3^  Parce  qu'elle  établit  les  responsabilités  des  actes  et 
des  appréciations  de  l'Angleterre,  et  fait  ressortir  la  mora- 
lité du  cabinet  de  Londres  à  Tendroit  de  la  Haute-Birmanie 
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5^  Parce  qu'elle  constitue  un  enseignement  précieux  pour 
l'avenir  et  nous  apprend  à  mieux  connaître  les  défauts  de 
notre  tempérament  qui  fortifient  l'ambition  de  nos  rivaux  et 
leur  permettent  de   tirer  partie   des   conséquences  de  nos 
fautes. 

6^  Parce  qu'elle  permet  à  la  République  de  faire  oublier 
les  fautes  et  les  faiblesses  du  XVIU''  siècle,  et  de  réparer  nos 
désastres  et  nos  malheurs  dans  Tlndo-Chine. 

7^  Parce  qu'elle  prouve  que  le  cabinet  anglais  eut  réglé 
avec  M.  J.  Ferry  la  question  des  limites  qui  doivent  servir 
de  base  à  l'équilibre  politique  dans  la  presqu'île  Indo- 
Chinoise. 

8^  Parce  qu'elle  permet  d'afSrmer  que  le  cabinet  anglais 
n'eut  pas  agi  militairement  contre  Mandalay,  sans  s'engager 
vis-à-vis  de  M.  J.  Ferry  à  respecter  la  sphère  de  l'action 
française  dans  la  vallée  du  Mékong. 

9^  Parce  qu'elle  nous  apprend  que  M.  J.  Ferry  eut  rendu 
impossible  l'ouverture  d'une  grande  route  commerciale  à 
travers  les  pays  Shans,  qui  depuis  un  siècle  préoccupe  le 
gouvernement  de  l'Inde  et  le  commerce  de  la  métropole, 
dont  les  avocate  et  les  défenseurs:  MM.  Hallett  et  Colquhoun 
veulent  hâter  l'exécution  pour  tra/nsporter  de  Moulmem  et 
de  Rangoon  jusqu'au  cœur  de  la  Chine  méridionale,  et 
sur  les  ailes  de  la  vapeur  les  marchandises  britanniques, 
et  ruiner  l'influence  et  le  commerce  de  la  France  dans  l'Est. 

10^  En  dernier  ressort  parce  qu'elle  prouve  qu'ils  se  trom- 
pent, ceux   qui  prétendent  que  nous  ne   tirerons  rien  du 
Tonkin,  et  que  notre  œuvre  dans  l'Indo-Chine  est  la  cause- 
de  la  rupture  de  notre  équilibre  financier,  et  le  tombeau  de- 
nos  soldats. 
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Le  gouvemetaent  de  Calcutta  craignaDt  les  dangers  d'une 
guerre  civile  à  Mandalay  a  pris  toutes  ses  dispositions  pour 
éloigner  le  prince  Nioung-Yon  et  son  frère  de  la  Birmanie 
«t  même  du  Toisinage  de  ce  royaume.  II  a  fait  tout  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  écarter  du  trône  de  Thebaw  les 
éléments  de  danger  et  de  discorde.  Malgré  ses  efforts,  les 
exécutions  des  membres  de  la  famille  de  Nioung-You  ont  ou 
lieu  immédiatement  après  l'avènement  de  Thebaw  au  tr<Voe 
de  Birmanie.  Il  y  a  donc  là  une  intention  formelle  de  blés» 
^er  le  gouvernement  de  l'Inde.  En-dehors  de  cet  acte  de 
barbarie  inouïe,  le  jeune  roi  a  foulé  aux  pieds  sans  scru* 
pule  les  obligations  internationales.  En  donnant  l'ordre  du 
massacre  il  envoya  à  Calcutta  des  émissaires  secrets  chargés 
^'assassiner  Nyoung-You,  qui  jouissait  alors  de  la  protection 
<le  TAngleterre.  Une  enquête  do  la  police  démontra  Texia- 
tence  de  ce  complot.  (Livre  bleu^  page  18.  Lord  Lyttoii, 
gouverneur  général  des  Indes,  au  vicomte  Cranbrook,  se* 
crétaire  d'Etat  des  Indes). 

Le  résident  anglais,  à  Mandalay  reçoit  les  instructions  les 
plua  précises  à  l'effet  de  protester  énergiquement  contre  oos 
atrocités.  Les  ministres  répondent  au  résident  que  le  roi  a 
agi  dans  la  plénitude  de  son  droit.  '; 

L'esprit  de  cette  correspondance  est  empreint  d'une  grande 
courtoisie  du  côté  du  résident  anglais,  et  d'une  grande  ton^ 
dance  d'affirmer  rindépendance  vis-à-vis  de  Calcutta  du  côté 
4u  gouvernement  de  Thebaw,  dont  la  brièveté  et  le  laconisme 
prouvent  l'intention  sinon  de  blesser  du  moins  d'éloigner 
le  résident  anglais  de  toute  espèce  de  contrôle. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  justifie  les  massacres: 
Xe  roi  est  Is  mattre  de  ses  états,  il  a  le  droit  de  prendre 


0  LÎTre  blea ,  page  21  :  M.  Sliaw  résident  à  Mandalay  à  Son  Excel* 
lence  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  Mandalay,  19  férrier  1879. 

Jf^  12.  Rapport  du  résident  aai^aia  K,  Skaw. 

N<»  12.  Lettre  dn  ministre  des  affaires  étrangères  an  résident  anglaii. 
:â0  «Trier  1879. 

IL  Shaw  à  Son  fixoellenoe  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Moft- 
-dalaT,  20  féTrier  1879. 

H.  Shaw  au  IGnistre  des  affyres  étrangères,  21  férrier  1879. 

Iicttre  du  ministre  dst  affdrea  étrangères  à  M.  Shaw.  22  février  ia7(k 
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telles  mesures  qu'il  jxtge  nécessaires  pou/r  la  sécurité  de^ 
sa  personne  et  de  ses  états.  Bref,  pourquoi  le  résident 
s'immisce-t'il  dans  les  affaires  du  royaume  cfAva  ? 

Tel  est  Tesprit  de  cette  correspondanee^  dont  la  forme 
manque  de  courtoisie.  Ce  ton  convient  bien  au  ministre  du 
roi  de  Birmanie^  qui  veut  affirmer  l'indépendance  de  son 
souverain  même  dans  les  questions  internationales.  L'inso- 
lence et  Taudace  ont  de  tout  temps  caractérisé  la  politique 
d'Ava. 

En  1885,  le  résident  français  à  Mandalay  donna  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  du  roi  Thebaw  des  conseils 
désintéressés  qui  eussent  profité  à  la  fois  à  Thumanité,  à 
Ava,  à  l'Angleterre  et  à  la  France,  s'ils  avaient  été  pris  en 
considération.  L'agent  français  a  fait  observer  en  maintes 
circonstances  que  l'administration  du  roi  était  de  nature  à 
blesser  la  justice  et  l'humanité,  et  qu'elle  servirait  sous  peu 
de  prétexte  à  l'Angleterre.  11  a  conclu  en  faveur  de  la  sup- 
pression des  abus  et  des  actes  de  cruauté  partiels,  et  cela 
dans  lïntérét  de  la  cour  elle-même,  que  la  presse  anglaise 
accusait  tous  les  jours  d'incapacité,  de  cruauté  et  d'immo- 
ralité. 

La  voix  de  l'agent  français,  en  1885,  ne  fut  pas  plus^ 
écoutée  que  celle  de  M.  Shaw.  Les  ministres  dans  leur  or- 
gueil n'eussent  jamais  consenti  à  reconnaître  la  justesse  et 
l'opportunité  des  conseils  d'un  étranger  (d'un  Kala).  Ils  sa- 
vaient fort  bien  qu'ils  creusaient  un  abîme  sous  le  trône  de 
leur  maître,  mais  ils  ont  préféré  sacrifier  le  roi  à  leur  vanité 
et  à  leur  rapacité.  Le  consul  de  France  s'est  efforcé  en  vain 
d'appeler  l'attention  de  la  cour  sur  les  dangers  qui  la  me- 
naçaient; l'histoire  de  la  Birmanie  lui  avait  appris  que  ses 
efforts  seraient  vains  et  dangereux  au  point  de  vue  de  sa 
sécurité  personnelle. 

Le  gouvernement  de  Londres  ne  se  laisse  pas  émouvoir» 
On  lui  a  dit  que  le  gouvernement  de  l'Inde  a  été  de  la  part 
du  roi  Thebaw  l'objet  d'un  affront;  on  lui  a  fait  remarquer 
que  la  cour  d'Ava  a  prémédité  l'insulte;  que  les  remontrances 
de  M.  Shaw  à  Mandalay  n'ont  pas  été  prises  en  considéra- 
tion; que  les  réponses  du  ministre  des  affaires  étrangères^ 
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déguisent  cette  pensée:  «  Nous  ne  voulons  pas  que  TAngle* 
«  terre  se  mêle  de  nos  affaires,  nous  sommes  les  maîtres 
«  chez  nous  et  libres  d'agir  à  notre  guise.  >  >) 

On  fait  observer  au  secrétaire  d'Etat  de  Tlnde  que  les 
lois  internationales  ont  été  violées,  que  Thumanité  a  été  ou- 
tragée de  la  façon  la  plus  révoltante.  Bref,  le  vice-roi  des 
Indes  ne  creit  pas  que  cet  état  de  choses  puisse  se  concilier 
avec  l'honneur  et  les  intérêts  britanniques  dans  l'Inde.  11 
faut  en  finir  avec  cette  politique  d'hésitation  et  de  condescen- 
dance et  tenir  au  roi  de  Birmanie  un  langage  plus  digne  et 
plus  énergique.  (Livre  bleu,  page  19). 

Mais  le  gouvernement  de  la  métropole  ne  voit  pas  les 
choses  au  même  point  de  vue  que  Lord  Lytton  et  son  con- 
seil Il  est  moins  susceptible  et  par  conséquent  moins  ému 
de  ce  qui  se  passe  à  Ava.  La  clameur  des  victimes  égorgées 
sous  le  drapeau  Britannique  ne  vient  pas  jusqu'à  lui. 

Lord  Cranbrook,  secrétaire  d'Etat  de  l'Inde  dans  sa  dé- 
pêche du  3  avril  1879,  (livre  bleu,  p.  23)  au  gouverneur 
général  des  Indes ^  refroidit  le  zèle  du  conseil  supérieur  de 
Calcutta.  11  ne  parait  ni  ému,  ni  inquiet  de  tout  ce  qui  se 
passe  à  Mandalay. 

j,  Vous  nous  avez  fait  savoir,  dit  le  sons-secrétaire  d*£tat  de 
„  llode,  qne  vos  relations  avec  la  conr  sont  en  ce  moment  on  ne 
„  peut  moins  solides. 

„  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  compris  votre  intention, 
„  dJe  se  résume  dans  la  nécessité  d'un  autre  modus  vivendi  avec 
9  la  cour  d*Ava,  plus  conforme  aux  intérêts  réciproques  et  à  la 
y,  dignité  Britannique.  Il  faut  remarquer  que  le  roi  Thebaw  n*a 
y  fidt  quMmiter  ses  prédécesseurs ,  il  n*est  pas  plus  coupable 
j,  qu'eux.    La  conduite  des  rois  de  Birmanie  ne  nous  a  jamais 


1)  Livre  bleu,  page  21.  EncloBure  6  du  Ko  12. 

B.  B.  Shftw,  £iq.  C.  J.  £.,  résident  à  Mandalay,  à  son  Excellence  le 
ministre  des  affaires  étrangères  du  roi  Thebaw.  Mandalay,  18  féY.  1879. 

Livre  bleu,  page  21.  Endosure  7  du  'S^  12.  Mandalay,  rapport  con- 
fidentiel 1879. 

Livre  bleu,  page  22.  Endoinre  8  du  K^  12.  Traduction  d'une  lettre 
du  ministre  des  affaires  étrangères  an  résident  à  Mandalay,  28  fév.  1879. 

Livre  bleu,  page  22.  Endosure  9  du  N<^  12.  R.  B.  Sbaw,  Esq.,  rési- 
dent à  Mandalay  à  son  Excellence  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
20  lévrier  1879. 
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„  poussés  À  changer  l'esprit  de  notre  politique  à  Tôgard  de  la  ooiir 
„  d'Ava.  Il  est  possible  qae  la  prudence  de  votre  Excellence  puisse 
„  condaire  Thebaw  à  de  meillears  sentiments  à  notre  égard. 

^  Nous  estimons  qae  le  moment  est  mal  choisi  ponr  opérer  an 
„  changement  dans  nos  relations  avec  la  cour  d*Ava,  parce  que  le 
„  jeune  roi  est  sous  Tinfluence  de  la  folie  de  la  gloire,  des  excita- 
„  tiens  d'une  autorité  absolue ,  et  des  conseils  les  plus  pernideax 
„  {exdtement  of  ths  poBêesHon  of  unbridled  powtr^  and  surrounded 
„  by  thé  worst  dans  of  eounsellors).  11  est  possible  qu'un  langage 
y,  ferme  et  sans  menace,  puisse  amener  la  cour  d^Ava  à  modifter  la 
„  situation  dont  parle  votre  Excellence. 

„  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  considère  comme  «out^eroiiie* 
„  ment  itnpolitiqtte  (highty  impolitic)  tout  acte  qui  pourrait  avoir 
„  le  caractère  d'un  ultimatum  basé  sur  les  faits  et  les  événements 
9  dont  votre  Excellence  rend  compte  dans  sa  dépêche  du  3  a^l 
1879,  et  qui  loin  d'améliorer  nos  relations  se  traduiraient  par  des 
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hostilités.  <" 


Le  gouvernement  de  Londres  sait  maintenant  que  le 
commerce  britannique  est  entravé  par  i'état  politique  de  la 
Haute-Birmanie.  Il  sait  que  l'humanité  a  été  insultée  à  Man- 
dalay  où  flotte  le  drapeau  britannique.  11  sait  aussi  que  le 
vice-roi,  dans  la  personne  de  son  agent  M.  Shaw,  a  été  hu- 
milié. Peu  importe,  la  cour  d*Ava  doit  être  traitée  avec 
égards  et  ménagements.  De  la  fermeté,  oui,  mais  à  condition 
qu'elle  ne  renferme  aucun  esprit  de  menace.  Point  d'ultima- 
tum. Le  gouvernement  de  la  Reine  le  désapprouverait  haute- 
ment (anything  like  an  lUtimatum  baaed  upon  fonner 
grievanoes  toould  at  the  présent  juncture  appear  ta  Her 
Majesty'g  Government  highlp  impolitic). 

Malgré  les  préjudices  matériels  causés  au  commerce  bri- 
tannique par  la  situation  politique  de  Mandalay,  YiUtimatum 
est  impolitique,  parce  que  le  moment  de  l'action  n'est  pas 
venu.  Rien  n'est  compromis  jusqu'à  présent  aux  yeux  da 
gouvernement  de  la  Reine.  La  Haute-Birmanie  est  le  pro- 
longement naturel  de  la  Basse-Birmanie,  la  soudure  poliliqae 
se  fera  à  son  heure  et  par  la  force  des  choses.  Il  est  préférable 
d^attendre*  aucune  complication  extérieure  menace  le  royaume 
d'Ava.  Seule,  la  France  pourrait  porter  ombrage  à  nos  espi- 
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raaoes  et  à  nos  droits  dans  Tlndo-Chine,  et  pour  le  moment 
elle  ne  constitue  aucun  daniser.  (The  externat  relations  qf 
the  MandcUay  Court  with  other  States  besides  India  are, 
for  the  présent,  ofminor  concem  to  us).  Livre  bleu,  p.  14. 

Dans  le  paragraphe  10  de  son  mémoire.  Lord  Lylton, 
vice-roi  des  Indes,  demande  instamment  la  révision  des  trai- 
tés de  1H62  et  de  1867.  Il  démontre  les  préjudices  causés  au 
commerce  britannique  par  les  monopoles  royaux ,  et  donne 
des  chiffres  à  l'appui.  Le  commerce  du  riz  surtout  a  profité 
au  gouvernement  d'Âva  qui  a  importé  plus  de  6Û0^UU0 
tonnes  en  franchise,  tandis  que  les  marchandises  exportées 
par  mer  ont  été  grevées  d'un  droit  de  5  Roupies  (10  fr.) 
par  tonne.  Cela  s*est  traduit  par  une  perte  annuelle  de  plus 
de  3  lacs  de  roupies. 

On  eut  pu  croire  que  le  gouvernement  de  Londres  se 
laisserait  émouvoir  au  moins  par  les  raisons  commerciales 
conformément  k  Tesprit  de  ses  traditions.  Rien,  pas  même 
les  intérêts  lésés  ne  sauraient  faire  agir  le  cabinet  de  Lomlres 
qui  a  résolu  d'attendre  et  de  différer  toute  politique  d'action 
dans  la  Haute-Birmanie,  malgré  les  griefs  de  Lord  Lytton  à 
l'endroit  de  la  façon  dont  la  justice  est  rendue  à  Mandalay. 
(Livre  bleu,  page  15,  paragraphe  13).  Le  manque  de  sécurité 
des  sujets  Britanniques,  et  la  situation  pénible  et  difficile  de 
M.  Shaw,  tout  cède  à  l'intérêt  du  moment. 

Aussi  a-t-on  le  droit  d'être  surpris  quelque  temps  après 
d  entendre  Lord  Lyons,  ambassadeur  de  sa  Majesté  Britan- 
nique à  Paris,  prétendre:  Que  les  considérations  qui  fout 
agir  le  gouvernement  de  la  Reine  dans  les  affaires  de  la 
Haute-Birmanie,  ont  un  caractère  politique,  quand  le  7  mars 
1879,  Lord  Lytton,  vice-roi  des  Indes,  a  déclaré  en  conseil, 
que  nos  relations  avec  la  cour  d'Ava  sont  plus  commer- 
ciales que  politiques.  (The  interesfs  chiefly  affected  by 
the  châracter  of  our  relations  with  Burmah  are,  commer* 
ciat,  rather  than  political). 

La  série  des  humiliations  continue: 

Les  14  et  15  Avril  1879,  le  capitaine  Morgen  du  «  Shin- 
Isow-bow  »,  bateau  de  Tlrrawady- Flotilla  (compagnie  an- 
glaise), a  eu  à  se  plaindre  d  une  insulte  personnelle  et  de 
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la  façon  brutale  dont  les  Birmans  ont  traité   son  équipage 
et  ses  passagers. 

Le  rapport  confidentiel  du  14  avril  (livre  bleu,  page  24), 
mentionne  d'autres  insultes.  Le  mémorandum  de  R.  B.  Shaw, 
£sq.,  résident  à  Mandalay,  à  son  Excellence  le  ministre  des 
affaires  étrangères  du  roi  Thebav^  donne  les  détails  de  cet 
événement  qui  n'a  pas  paru  préoccuper  l'administration  du 
roi»  s'il  faut  s'en  rapporter  aux  lettres  du  ministre  des  affaires 
étrangères  au  résident  anglais.  (Livre  bleu,  page  27). 

Le  16  Juin  1879,  le  vice-roi  télégraphie  de  Simla  au 
vicomte  Cranbrook,  secrétaire  d'Etat  de  l'Inde  : 

•  Nous  avons  l'honneur  de  faire  parvenir  au  gouverne- 
<  ment  de  sa  Majesté  la  copie  des  télégrammes  qui  vous  font 
«  connaître  les  nouveaux  outrages  que  nous  avons  subis  à 
Mandalay.  >  (Suivent  les  copies  des  télégrammes).  Livre  bleu, 
page  27.  4  et  7  juin  1879. 

Le  30  juin  1879,  le  vice-roi  des  Indes  en  conseil  envoie 
au  vicomte  Granbrook  copie  d'une  correspondance  télégra- 
phique entre  le  gouvernement  de  Rangoon  et  la  résidence 
de  Mandalay,  relative  à  la  continuation  des  humiliations  et 
des  outrages. 

Cette  dépêche  N"*  156,  page  28,  renferme: 
Enclosure  1  du  N""  16.  Rapport  confidentiel  de  M.  Shaw  : 
Le  26  mai  le  résident  anglais  annonce  que  M,  Phayre, 
secrétaire  de  la  résidence  a  été  insulté  par  un  groupe  de 
Birmans  malgré  la  garde  qui  l'accompagnait  II  ajoute 
que  depuis  quelque  temps  ces  faits  se  reproduisent  80u- 
vent,  sans  qu'il  soit  possible  de  découvrir  les  coupables. 

Le  résident  raconte  une  conversation  avec  un  ministre: 
„  Le  goQvernement  de  Maodalaj  est  désireux  d'éloigner  les  sol- 
j,  dats  anglais  qui  forment  la  garde  de  la  résidence.  " 

Le  ministre  a  discuté  avec  beaucoup  de  subtilité.  Le  ré- 
sident lui  a  répondu: 

„  Vous  faites  appel  au  traité  d'amitié,  mais  votre  condaite  n'est 
,1  pas  inspirée  par  Tamitié.  Pourquoi  le  roi  revendique-t-il  un  droit 
„  de  suzeraineté  sur  le  pays  des  Karens,  dont  nous  avons  toujours- 
,1  reconnu  Tindépendance  ?  Pourquoi  retient-il  dans  les  fers,  contrai- 
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,  rement  à  ses  déclarations,  les  femmes  iooffensives,  des  deux  princes 
,  nos  hôtes  ?  Pourquoi  a-t-on  lésé  les  intérêts  des  sqjets  anglais, 
,  après  les  avoir  brutalement  expulsés?  Pourquoi  cette  violation  de 
,  domicile  et  cette  spoliation  ?  *^ 

Le  ministre  fit  une  réponse  astucieuse. 

Enclosure  2  du  N''  16^  page  29. 

Rapport  confidentiel  de  M.  Shaw,  31  mai*  1879.  Le  rési- 
dent annonce  de  nouveaux  actes  de  cruauté  envers  la  mère 
et  les  sœurs  du  prince  Nyoung-You. 

Enclosure  3  du  N<>  16,  30. 

Le  gouvernement  de  Tlnde  charge  le  résident  à  Mandalay 
d'exprimer  formellement  l'aversion  que  lui  cause  la  conduite 
de  Sa  Majesté. 


Le  moment  de  l'action  n'est  pas  venu.  La  réponse  du 
gouvernement  de  Londres  est  de  nature  à  refroidir  les  sen- 
timents du  gouvernement  de  l'Inde,  à  décourager  le  Chief 
Commissionner  de  Rangoon ,  et  à  paralyser  le  résident  k 
Mandalay. 

Londres  veut  bien  partager  l'indignation,  mais  ne  con- 
sent pas  à  épouser  les  dispositions  hostiles  de  Calcutta  et 
de  Rangoon.  Pas  de  représailles.  On  verra  plus  tard.  Jus- 
qu'à présent  rien  n'est  compromis  dans  Tlndo-Chine.  (India 
OflBce  London,  N°  29,  7  août  1879). 

Le  21  Juin  1879,  le  vice-roi  des  Indes,  Lord  Lytton,  en 
conseil  fait  parvenir,  sous  le  N^  165.  au  gouvernement  de 
Londres  copie  de  sa  correspondance  avec  le  gouvernement 
de  Rangoon,  relative  aux  événements  de  la  Birmanie  supé- 
rieure, à  la  situation  du  commerce  entre  la  fiasse  et  la  Haute- 
Birmanie  et  à  l'état  des  relations  avec  le  gouvernement  de 
Mandalay. 

Enclosure  1  du  N^  17,  page  31. 

Le  27  avril  1879.  Le  Résident  Shaw  fait  observer  à  C.  U. 
Aitchison,  Esq.  C.  S.  J.  Chief  Commissioner  de  la  Birmanie 
anglaise,  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  précautions  militaires 
à  la  frontière. 
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Enclosure  2  du  N""  17,  page  32. 

Le  7  mai  1879.  G.  D.  Burgess,  Esq.  B.  G.  S.  secrétaire 
du  gouvernement  de  Rangoon,  dans  sa  lettre  k  G.  Lyall, 
Esq.  secrétaire  du  gouvernement  de  Tinde,  dit  qu'il  n'y  a 
pour  le  moment  aucune  attaque  soudaine  à  craindre,  mais 
il  y  a  lieu  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  éviter 
de  nouvelles  insultes  et  la  répétition  des  actes  de  cruauté. 

Le  Ghief  Gommissioner  estime  qu'il  est  impossible  d'ap- 
porter la  moindre  restriction  à  l'effectif  des  troupes  campées 
à  la  frontière. 

Enclosure  3  du  N*»  17. 

Le  2i  mai  1879.  G.  D.  Burgess  Esq.,  dans  sa  lettre  à 
G.  Lyall  Esq.,  est  chargé  d'apprendre  au  gouvernement  de 
l'Inde  que  la  chambre  de  commerce  de  Rangoon  appelle  l'at- 
tention du  gouvernement  sur  la  dépression  du  commerce. 
Si  cet  état  de  choses  devait  se  prolonger,  il  se  traduirait  par 
des  désastres  financiers. 

Le  Ghief  Gommissioner  déplore  cette  situation  et  s'em- 
presse d'en  faire  part  au  gouvernement  de  l'inde.  Mais  il 
combat  les  raisons  de  la  chambre  de  commerce,  qui  prend 
l'effet  pour  la  cause.  Il  estime  que  rien  n'est  changé  à  M&n- 
dalay  où  Ton  continue  les  préparatifs  militaires  en  vue  d'une 
attaque.  Il  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  de  diminuer  la 
garnison,  surtout  en  présence  de  la  politique  du  gouverne- 
meot  métropolitain  qui  réprouve  toute  idée  d'intervention, 
et  ne  légitimerait  l'action  que  dans  le  cas  où  nous  serions 
attaqués. 

Il  s'étend  longuement  sur  la  situation  du  résident  et  les 
erreurs  de  la  chambre  de  commerce,  il  juge  qu'il  serait  on 
ne  peut  plus  imprudent  de  retirer  les  troupes,  à  moins  que 
la  cour  de  Mandalay  ne  donne  des  gages  d'amitié  et  des 
garanties  de  paix. 

Statistique  en  main,  il  réfute  le  rapport  de  la  chambre 
de  commerce  relatif  à  l'état  du  trafic  et  à  ses  causes  d'affai- 
blissement. 

Il  prouve  que  l'importation  et  l'exportation  ont  eom- 
jneocé  à  péricliter  avant  lenvoi  des  troupes  à  la  frontière» 

La  chambre  de  commerce  a  constaté  les  mêmes  symp* 
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tomes:  1*  Lors  de  la  mort  du  roi  Men-Doon,  en  octobre 
dernier,  Tiniportation  des  marchandises  à  Mandalay  tomba 
à  R.  330,028.  —  2*  Lors  de  l'arrivée  de  Sir  Douglas  Forsyth, 
chargé  de  régler  les  affaires  relatives  au  droit  de  suzeraineté 
sor  les  Karens,  nouvelle  décroissance. 

Aux  yeux  du  gouvernement  de  Rangoon,  Mandalay  est 
le  pivot  sur  lequel  tourne  le  trafic  dont  parle  la  chambre 
de  commerce.  Si  Tordre  et  la  tranquillité  y  régnent,  tout 
marche  bien,  dans  le  cas  contraire  le  moindre  trouble  arrête 
l'importation,  à  moins  que  les  marchandises  soient  payées 
comptant. 

Le  Chief  Commissioner  d'accord  avec  la  chambre  de  com- 
merce, estime  que  les  seules  garanties  qui  puissent  être* 
données  au  trafic  et  aux  revenus  du  pays  doivent  élre  de- 
mandées à  un  nouveau  modus  vivendi  avec  la  cour  d'Ava. 

Aussi  longtemps  que  durera  cette  situation  déplorable, 
il  n'y  a  rien  à  espérer  et  tout  à  redouter. 

Le  Chief  Commissioner  ne  peut  partager  l'opinion  de  la 
chambre  de  commerce,  il  épouse  ses  doléances  et  estime 
qu'il  serait  regrettable  à  tous  les  points  de  vue  de  perdre 
les  avantages  de  la  situation.  Il  ne  doute  pas  qae  le  gou- 
vernement de  rinde  ne  partage  ce  sentiment. 

Pourquoi  le  gouvernement  de  Rangoon  n'attribue-t-il  pas 
la  décadence  du  commerce  à  l'augmentation  de  la  garnison 
placée  à  la  frontière? 

Le  Chief  Commissioner,  fidèle  à  sa  politique  d'action, 
espérait  toujours  intimider  la  cour  d'Ava  par  un  déploiement 
de  forces  ;  c'est  la  raison  pour  laquelle  il  ne  partage  pas  les 
arguments  de  la  chambre  de  commerce,  il  veut  bien  l'ac- 
compagner de  ses  vœux  et  la  soutenir  de  ses  efforts,  mais 
à  condition  qu'elle  ne  se  mette  pas  en  opposition  avec  ses 
vues  et  n*entrâve  pas  indirectement  son  plan. 

Enclosure  4  du  N^"  17. 

Le  46  Mai  4879,  le  secrétaire  de  la  chambre  de  com* 
merc6  de  Rangoon  adresse  son  rapport  au  Chief  Commis- 
sioner. 

La  chambre  a  cru  qu'en  renforçant  la  garnison  à  la  fron- 
tière, le  gouvernement  était  résolu  à  imposer  à  la  cour  de 
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Mandalay  une  politique  plus  conforme  aux  intérêts  anglais, 
mais  elle  a  été  déçue  dans  ses  espérances,  car  le  cabinet  de 
Londres  a  fait  savoir  officiellement  qu'il  n'interviendrait  pas 
dans  les  affaires  de  la  Haute-Birmanie. 

L'augmentation  de  la  garnison  de  Prome  (frontière)  s'est 
traduite  en  conséquence  par  Taggravation  de  la  situation. 
Les  natifs  ne  se  méprennent  pas  sur  le  sens  de  la  concen- 
tration de  nos  troupes.  Le  commerce  et  l'industrie  en  res- 
sentent le  contre-coup.  C'est  si  vrai  que  la  chambre  de 
commerce  ne  croit  pas  pouvoir  engager  le  gouvernement  à 
suivre  telle  ou  telle  voie  coërcitive.  Néanmoins  il  serait  re- 
grettable qu'on  n'employAt  pas  les  moyens  nécessaires  pour 
porter  remède  aux  relations  commerciales  échangées  avec  la 
Haute-Birmanie. 

Le  Gouvernement  britannique  et  la  chambre  de  commerce 
de  Rangoon  n'ont  pas  tardé  à  changer  de  langage. 

Enclosure  5  du  N*  17. 

Le  gouvernement  de  Rangoon  accuse  réception  de  la 
lettre  du  16  Mai,  adressée  au  Ghief  Commissioner  par  la 
chambre  de  commerce.  H  la  transmettra  au  gouvernement 
de  l'Inde  par  le  prochain  courrier. 

Enclosure  6  du  N*  17. 

Le  14  Juillet  1879,  le  gouvernement  de  l'Inde  répond  au 
Ghief  Commissionner  relativement  aux  communications  du 
gouvernement  de  Rangoon  concernant  l'état  du  commerce  de 
la  Birmanie  anglaise  et  des  relations  avec  la  cour  de  Man- 
dalay : 

„  Son  Excellence  en  conseil  estime  qa*il  serût  superflu  de  dis- 
^  enter  avec  la  chambre  de  commerce  la  question  des  dispositions 
„  militaires  imposées  par  la  défense  générale  de  la  Birmanie  anglaise. 

„  Il  est  certain  que  vous  continuez  à  envisager  la  situation  avec 
„  une  grande  anxiété. 

„  Il  est  impossible  au  gouverneur  général  de  voir  dans  vos  re- 
^  lations  avec  Ava  quelques  motifs  qui  puissent  être  de  nature  à 
,  modifier  les  vues  de  Son  Excellence,  relativement  à  la  politique 
„  qui  vous  a  été  tracée. 

„  La  question  de  nos  relations  commerciales  est  bien  plus  im- 
•9  portante  que  celle  des  Earens. 
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j,  Depuis  de  loogaes  années  le  commerce  est  victime  de  l*état 
j,  de  nos  relations  avec  Ava,  aussi  Tirritation  des  représentants  du 
n  commerce  de  Rangoon  ne  surprend  pas  son  Excellence.  Elle 
n  mesure  le  développement  que  pourraient  prendre  les  afiHaires  com- 
„  merciales  si  nous  étions  en  meilleurs  termes  avec  la  cour  de 
„  Mandalay. 

„  Le  gouverneur  général  sait  que  cet  état  de  choses  durera 
9  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  permettent  d'imposer  à  Ava  on 
„  antre  modas  Vivendi,  mais  elle  estime  qu'il  n'est  pas  opportun  de 
,  contraindre  la  cour  de  Mandalay  à  modifier  cet  état  de  choses 
„  si  préjudiciable  à  nos  intérêts. 

„  Bornons-nous  à  nous  tenir  sur  nos  gardes  en  cas  d'attaque. 
B  Cette  éventualité  n*est  pas  probable. 

9  Bre^  si  une  nouvelle  enquête  démontrait  Tezistence  d'un  dan- 
a  ger  réel  an  point  de  vue  de  la  sécurité  de  nos  frontières,  le  gou- 
„  vernement  des  Indes  pourrait  prendre  en  considération  vos  pro- 
„  positions  relatives  an  maintien  de  la  paix.  ** 

En  résumé  le  gouvernement  de  l'Inde  imbu  des  résis- 
tances du  gouvernement  métropolitain,  refroidit  l'ardeur  du 
giiuvemement  de  Rangoon.  M.  Shaw  meurt  de  chagrin  et 
d'ennui,  le  15  Juin  1879.  Cet  événement  témoigne  de  Tes- 
prit  de  la  politique  asiatique  de  l'Angleterre.  En  1885,  le 
résident  français,  malgré  le  traité  de  commerce  et  d'amitié» 
malgré  les  assurances  des  ambassadeurs,  boit  jusqu'à  la  lie  le 
calice  des  humiliations  et  des  épreuves.  Après  un  an  de  souf- 
frances morales  il  a  été  dirigé  mourant  sur  Rangoon.  Il  s'est 
empressé  de  remonter  à  Mandalay,  malgré  les  avis  des  mé^ 
decms,  pour  protéger  ses  compatriotes  et  les  Européens  en 
général  au  moment  de  l'action. 

Le  21  Août  1879.  Le  gouvernement  de  la  métropole, 
sous  le  N*  31,  répond  a  la  lettre  de  son  Excellence  le  vice- 
roi  des  Indes  relative  à  une  appréhension  générale  de  la  si- 
tuation de  TAûgleterre  dans  la  Haute-Birmanie,  et  de  la  po- 
litique qu'il  conviendrait  de  suivre  k  l'égard  du  roi  Thebaw. 

„  Lord  Cranbrook  estime  qu'une  politique  agressive  se  tra- 
„  duirait  par  la  rupture  des  relations  et  par  la  guerre.  11  s'en 
s  rapporte  à  sa  dépèche  du  3  avril  1879,  N*  11.  (Anything  like  an 
^  ultimatum  based  upon  former  grievances  would  at  the  présent 
,  jancture  appear  to  her  Migesty's  Government  highly  impolitic).  ** 
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Le  cabinet  de  Londres  reste  inébranlable.  Rien  ne  sau- 
rait vaincre  sa  politique  expectante.  £n  1883  il  sort  de  son 
impassibilité»  lors  de  l'arrivée  de  l'ambassade  Birmane  à 
Paris,  et  son  inquiétude  n'a  d'égale  que  son  indifférence 
d'autrefois. 

Le  11  Août  1879,  le  gouvernement  de  l'Inde,  dans  sa 
dépèche  au  gouvernement  métropolitain,  sous  le  N"^  179, 
(The  Right  honorable  Viscount  Cranbrook,  her  Majestys 
Secretary  of  State  for  India),  entretient  encore  son  Excellence 
de  l'état  présent  de  ses  relations  avec  Ava,  et  de  la  situation 
de  son  résident  à  la  cour  de  Mandalay. 

„  Le  Chief  Commissioner  de  la  Birmanie  ÂDglaise,  avec  nôtre 
jf  approbation  a  remplacé  M.  Shaw  à  Mandalay,  le  15  Juin  dernier, 
„  par  le  colonel  H.  Browne.  " 

Le  Chief  Commissioner  a  exposé  le  discrédit  dans  lequel 
nous  a  entraîné  la  situation  de  plus  en  plus  difiScile  de  notre 
résident. 

n  On  étadiera  après  nne  enquête  sérieuse,  faite  à  Mandalaj 
9  même ,  la  question  de  savoir  s*il  convient  de  maintenir  oa  de 
„  supprimer  la  résidence. 

,,  Le  rapport  do  colonel  Browne  conclut  à  la  suppression.  Le 
j,  résident  est  systématiquement  discrédité. 

„  Après  examen  de  toutes  les  drconatances  et  de  toutes  les 
j^  considérations,  le  gouvernement  de  l'Inde  se  rend  aux  arguments 
q  du  colonel  H.  Browne  en  faveur  de  la  suppression  de  la  résidence. 

„  La  présence  d'un  résident  aggraverait  la  situation. 

„  M.  Ste  Barbe,  le  résident  de  Bhamo ,  s^oumera  momentané- 
„  ment  à  Mandalay.  Il  a  l'expérience  nécessaire  pour  traiter  les 
„  affaires  pendantes  avec  le  gouTemement  d'Ava.  " 

Cette  lettre  du  gouvernement  de  l'Inde  renferme  3  en- 
closures  qui  résument: 

1^  L'opinion  du  colonel  Browne,  relativement  au  départ 
3e  la  résidence. 

„  Il  n'est  pas  prouvé  que  les  Birmans  ne  fermeront  pas  la  porte 
n  après  notre  départ,  de  façon  à  nous  rendre  un  retour  décent  fort 
„  difficile.  "  (It  is  not  clear  that  the  Bnrmese ^) 
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Le  colonel  propose  un  moyen  terme  entre  le  maintien 
et  le  retrait  complet  de  la  résidence: 

n  Seol  le  résident  quitterait  Mandalay  où  il  serait  remplacé  par 
„  on  secrétaire,  simple  interprète  des  intentions  du  gouvernement 
^  de  rinde.  ^ 

2^  La  question  de  savoir  si  les  circonstances  présentes 
permettent  de  remplacer  M.  Sbaw  à  Mandalay,  et  la  réponse 
n^ative. 

Suit  un  extrait  d'une  lettre  du  colonel  Browne.  Si  le 
premier  ministre  Ken-Woon-Mingyee  était  victime  des  créa- 
tures du  roi,  qui  régnent  au  palais,  il  faudrait  s'attendre  à 
tout. 

Le  palais  est  devenu  un  centre  de  basses  et  viles  intri- 
gues dont  un  roi  féroce,  ignorant  et  ivrogne  est  l'instrument. 

y,  A  yonng  ignorant  and  vicions  King,  who  is  snrrounded  by  a 
„  cliqne  of  men  as  ignorant  and  vicions  as  himself.  **   Liv.  bl.  p.  53. 

Le  résident  est  mis  k  l'index  par  les  créatures  les  plus 
méprisables.  H  est  déplorable  que  sa  présence  ne  soit  d'au- 
cune utilité. 

La  cour  voudrait  imiter  le  roi  Tharniwady  et  isoler  le 
résident  dans  une  ile  de  façon  à  rendre  toute  cominunica- 
tioD  impossible. 

d""  L'inquiétude  du  gouvernement  de  Calcutta  à  Tendroit 
des  conséquences  d'une  rupture  diplomatique,  qui  ne  man- 
querait pas  de  se  produire  à  la  suite  du  rappel  du  résident. 

Il  résulte  de  ce  document  que  Calcutta  est  toujours  sous 
Timpression  du  cabinet  de  Londres  qui  ne  veut  à  aucun 
prix  être  conduit  à  intervenir  dans  la  Haute-Birmanie.  Le 
gouvernement  de  Rangoon  plus  rapproché  d'Ava,  et  plus 
directement  exposé  aux  humiliations  infligées  à  l'amour- 
propre  et  à  la  dignité  britannique,  espère  trouver  un  moyen 
de  forcer  la  main  au  gouvernement  de  Tlnde,  en  rompant 
les  relations  avec  la  cour  de  Thebaw. 

Le  gouvernement  de  Rangoon  ne  s'est  jamais  mépris  sur 
^importance  et  les  conséquences  du  rappel  définitif  du  rési- 
dent. Cet  événement  dans  son  esprit  pourrait  bien  être  la 
goutte  d'eau  qui  ferait  déborder  le  vase  et  entraînerait  fata- 
lement Calcutta  dans  la  voie  d'une  action  immédiate. 
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de  rester  à  son  poste.  Il  s'est  trompé  dans  rappréciaiion  de- 
là sitxialion;  et  en  exagérant  la  gravité  des  événements,  il  a 
provoqué  la  décision  du  gouvernement  de  l'Inde.  S'il  avait 
fait  un  autre  tableau  de  l'état  de  la  résidence,  il  n'eut  pas 
été  l'objet  de  tant  d'inquiétudes  et  de  tant  d'hésitations  à 
Rangoon  et  à  Calcutta.  Notre  opinion  n'a  rien  qui  soit  de 
nature  à  nuire  à  la  considération  dont  le  gouvernement  an- 
glais a  entouré  M.  Ste  Barbe. 

Les  détails  du  départ  de  la  Résidence  sont  racontés  par 
M.  Ste  Barbe  lui-même,  dans  son  rapport  du  il  oct.  1879. 

En  arrivant  à  Minhia,  le  gouverneur  de  la  ville  apprend 
à  M.  Ste  Barbe  qu'il  a  été  chargé  par  le  gouvernement  de 
Mandalay  de  s'informer  des  causes  du  départ  de  la  Résidence. 
M.  Ste  Barbe  répond  à  ce  fonctionnaire  qu'il  a. déjà  exposé 
les  motifs  de  sa  résolution  au  ministre  du  roi,  au  moment 
de  quitter  la  capitale. 

Le  18  octobre  1879,  M.  Ste  Barbe  reçoit  des  félicitations 
officielles  relatives  à  la  façon  sage  et  prudente  avec  laquelle 
il  a  exécuté  les  instructions  de  son  gouvernement.  Les  am- 
bassadeurs Birmans  ont  accusé  M.  Ste  Barbe  d'être  parti 
précipitamment  et  sans  raisons.  —  Précipitamment,  oui;  car 
sa  vie  n'était  pas  en  danger,  et  l'eut-elle  été  que  l'intérêt  de 
l'Angleterre  s'opposait  au  départ.  Mais  sans  raisons,  non  ; 
car  il  est  constant  que  peu  d'agents  diplomatiques  ont  été- 
si  mal  reçus. 

Une  ambassade  Birmane  arrive  à  Thayet-Myo,  le  90  no- 
vembre 1879.  Elle  est  l'objet  d'une  enquête  de  la  part  du 
gouvernement  de  Rangoon,  qui  la  reçoit  par  ses  agents  de 
Thayet-Myo  avec  la  plus  grande  courtoisie  possible. 

Cette  ambassade  n'est  armée  d'aucun  pouvoir;  elle  porte 
des  présents  pour  le  vice-roi.  Elle  avait  pour  but  déguisé  la 
reprise  des  relations  et  le  retour  du  résident. 

Rangoon  ne  voit  dans  cette  démarche  de  la  cour  d'Ava 
qu'un  moyen  habile  de  rendre  le  gouvernement  de  l'Ind& 
responsable  du  départ  de  M.  Ste  Barbe,  et  considère  la  l'é- 
ception  de  cette  mission,  sans  pouvoir  défini,  comme  une 
victoire  diplomatique  pour  Ava.  11  en  résulterait  des  aveux 
indirects,  funestes  aux  intérêts  britanniques.  (Liv.  bleu,  p.  61). 
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La  lettre  da  roi  Thebaw  (2i  octobre  1879)  dont  étaient 
porteurs  les  ambassadeurs  était  ainsi  conçue: 

9  Le  soaverain  Birman  da  soleil  levant  qui  règne  sur  les  pro- 
„  vinces  de  Thunaparanta  et  celle  de  Tambadeepa,  et  tons  ces  autres 
jf  domaines  et  contrées ,  et  commande  à  tous  les  chefs  à  Test  qui 
9  sont  revêtus  de  rhonneur  de  Tombrelle ,  dont  la  gloire  est  im- 
„  meDse,  qui  est  le  mattre  du  roi  des  éléphants  Saddan,  le  maître 
„  de  beaucoup  d'éléphants  blancs ,  le  maître  de  la  vie ,  le  roi  émi- 
^  nemment  juste  et  clément,  à  Texcellent  vice-roi  Anglais,  qui  rètgnè 
„  sur  les  nombreuses  et  vastes  contrées,  et  goaverne  les  nations  de 
„  rinde. 

il  dit: 

^  Du  temps  où  régnait  une  ancienne  et  grande  amitié  royale 
n  qui  a  existé  sans  iutarrnption,  depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
M  entre  les  deux  empires  Birman  et  Anglais  depuis  le  père  jusqu'au 
y,  fiJs,  depuis  le  grand-père  jusqu'au  petit-fils,  les  marchands  des 
,  deux  pays  allaient  et  venaient  librement,  se  livraient  à  Mandalay 
„  à  leur  commerce  sans  le  moindre  embarras.  Les  officiers  anglais 
„  qui  se  trouvaient  à  Mandalay  avec  lear  escorte  ont  quitté  préci- 
„  pitamment  la  ville  royale  et  cela  sans  raison.  Cet  événement  a 
„  jeté  le  trouble  dans  Tesprit  des  marchands ,  a  affligé  leur  cœur 
^  et  ruiné  leurs  intérêts. 

„  En  vue  de  rétablir  les  relations  commerciales  entre  les  deux 
„  Empires ,  de  ranimer  la  confonoe  des  marchands  et  de  fertifief 
51  rsmitié  qm  existait  entre  les  deux  empires,  une  ambassade  cott- 
„  posée  de  Myoza  de  Myoungla ,  Tberae  Maha  Giaw  Din  Etaaa^ 
,  Min  Din  Tbeiddee  Raza  et  de  Nay  Myo  Min  Din  Raza,  a  été 
«  envoyée  par  nous  avec  une  lettre  royale  et  des  présents.  ^ 

Le  roi^  en  envoyant  cette  ambassade,  proive  qu*il  est 
anxieux  de  maintenir  et  de  continuer  la  grande  et  royale 
amitié  entre  les  deux  empires  Birman  e^  Anglais. 

Le  30  octobre  1879,  le  commissaire  délégué  de  Thayet- 
Myo,  est  chargé  d'annoncer  à  l'ambassade  qu'elle  n'est  pas» 
conformément  aux  intentions  du  vice-roi,  autorisée  k  quitter 
Tbayet-Myo.  Le  Chief  Commissioner  de  Rangoon  avise  aussi 
le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Mandalay,  des  intentions 
du  vice-roi  à  l'endroit  de  l'ambassade. 

Le  gouvernement  de  Calcutta  a  compris  : 

4^  Que  la  cour  de  Mandalay  a  été  troublée  par  le  départ 
précipité  de  la  Résidence. 
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2*  Que  le  roi  a  envoyé  Myoungla-Woon-Douk  en  mission* 
à  l'effet  de  porter  au  gouvernement  anglais  l'assurance  de- 
son  amitié,  avec  l'espoir  de  rétablir  la  confiance  publique, 
relativement  à  l'état  des  relations  entre  les  deux  gouverne- 
ments. 11  a  remarqué  que  les  lettres  de  créance  ne  renfer- 
ment que  quelques  vagues  expressions  d'amitié,  conformé- 
ment aux  usages  orientaux;  qu'elles  ne  font  allusion  qu'au 
départ  de  la  résidence,  mais  que  les  ambassadeurs  ne  sont 
revêtus  d'aucun  pouvoir  spécial.  Aussi  le  vice-roi  partage-t- 
il  l'opinion  du  gouvernement  de  Rangoon  :  «  11  serait  im- 
politique et  inutile  de  recevoir  l'ambassade.  »  Il  estime  que 
ce  qui  s'est  passé  à  Mandalay  rend  inadmissible  et  inoppor- 
tune la  réception  à  Calcutta  d'une  ambassade  chargée  de 
remettre  au  vice-roi  une  lettre  amicale  et  des  présents.  Le 
gouverneur  général  de  Calcutta  ne  veut  pas  entrer  en  dis- 
cussion avec  les  ambassadeurs ,  relativement  au  motif  du 
départ  de  la  résidence,  car  le  gouvernement  Birman  en  con- 
cluerait  que  l'Angleterre  désire  reprendre  les  relations  avec 
Ava.  11  suffira  de  manifester  d'une  façon  vague  et  brève  le 
déplaisir  causé  au  vice-roi  par  la  façon  dont  la  résidence 
britannique  a  été  traitée  k  Mandalay,  contrairement  à  toutes 
les  protestations  d'amitié.  Cette  situation  exclut  la  possibilité 
de  tout  échange  de  courtoisie  diplomatique.  En  un  mot, 
l'ambassadeur  doit  comprendre  qu'il  ne  saurait  être  reçu. 
11  peut  s'adresser  à  son  gouvernement  et  demander  des  ins- 
tructions plus  précises.    Ce  qui  eut  lieu. 

Les  négociations  avec  le  Chief  Commissioner  de  Rangoon 
échouèrent,  parce  que  la  cour  d'Ava  ne  voulut  pas  se  pro- 
noncer relativement  à  la  situation  dans  laquelle  l'Angleterre 
entendait  placer  son  résident.  Après  une  discussion  de  2 
mois  et  demi  k  Thayet-Myo,  sur  des  bases  inacceptables,  on 
fit  savoir  aux  ambassadeurs  qu'il  serait  préférable  de  re- 
tourner k  Mandalay,  et  que  dans  le  cas  où  il  serait  question 
de  reprendre  les  relations  avec  Ava,  le  résident  serait  reçu 
avec  les  plus  grands  honneurs,  traité  comme  un  prince  de- 
sang,  et  pourvu  d'un  palais  disposé  pour  la  défense,  et  ca- 
pable de  résister  a  une  attaque,  avec  libre  accès  auprès  da 
roi. 
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Le  gouvenieinent  de  Calcutta  approuve  le  gouverDement 
de  Rangoon  d'avoir  rejeté  les  proposition  inacceptables  du 
gouvernement  Birman.  (Liv.  bleu,  p.  77 — 81). 

Le  gouvernement  de  Londres  approuve  la  conduite  du 
gouvernement  de  Tlnde.  (Liv.  bleu,  25  Mai  1880,  p.  82). 

Lord  Ripon  signe  sa  première  lettre  au  gouvernement  de 
Londres,  (\e  22  juin  1880).  Il  s  agit  de  l'arrestation  d'un 
bateau  de  la  C"  Irrawady  Flotilla,  par  les  autorités  Birmanes  ; 
un  événement  qui  n'avait  rien  de  surprenant,  parce  que  les 
Birmans  sont  coutumiers  du  fait.  Il  ne  se  passe  guère  de 
mois  sans  incident  regrettable  pour  l'honneur  Britannique. 

Le  Chief  Commissioner  a  eu  raison  de  demander  répa- 
ration; quant  aux  mesures  de  rigueur  proposées  par  Ran- 
goon en  cas  de  refus  de  la  part  du  gouvernement  Birman, 
le  vice-roi  de  l'Inde  estime  qu'il  faut  attendre  avant  de  se 
prononcer  sur  la  conduite  à  tenir  k  l'égard  du  gouvernement 
Birman. 

Lord  Ripon  est  partisan  convaincu  de  la  politique  de 
non  intervention.  Il  a  toujours  pendant  son  séjour  aux  Indes, 
manifesté  son  opposition  aux  vues  de  la  Birmanie  anglaise 
qui  s'est  trouvée  paralysée  dans  ses  efforts  et  déçue  dans 
ses  espérances. 

Ami  et  admirateur  de  Gladstone,  Lord  Ripon  a  mené 
une  campagne  mémorable  contre  Tesprit  de  race,  au  pro- 
fit de  l'émancipation  et  de  la  réhabilitation  de  l'Indien» 
condamné  â  traîner  par  des  dispositions  légales  aussi  impo- 
litiques qu'injustes  le  boulet  de  l'infériorité  conventionnelle. 
n  a  voulu  prouver  et  décréter  par  la  loi  îlbert  que  l'Indien 
assimilé  par  l'instruction  et  les  grades  universitaires  à  l'An- 
glais né  sur  le  continent  ou  dans  l'Inde,  peut  en  qualité  de 
juge  comme  son  collègue  de  race  Britannique,  rendre  des 
arrêts  au  criminel  contre  les  Anglais  ou  les  créoles. 

Lord  Ripon  a  mené  courageusement  cette  campagne  contre 
toute  son  administration  et  tout  l'élément  anglais.  Il  a  été 
vaincu,  mais  sa  défaite  est  une  victoire  pour  les  vrais  prin- 
cipes libéraux  bien  entendus,  et  un  affaiblissement  de  l'au- 
torité Britannique  aux  Indes. 

Le  gouvernement  de  M.  Gladstone,  (page  95,  liv.  bleu. 
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Londres,  10  juillet  1880)  ne  veut  pas  rompre  les  relations 
avec  la  cour  d  Ava;  il  désapprouve  indirectement  la  politique 
du  gouvernement  de  Calcutta,  qui  n'admet  pas  la  possibilité 
de  continuer  les  relations  avec  Âva  dans  des  conditions  qui 
blessent  son  amour  propre,  et  la  dignité  Britannique.  M. 
Gladstone  calme  les  nerfs  du  gouvernement  de  Rangoon  trop 
longtemps  surexcités  par  le  mépris  de  l'autorité  Britannique. 

Les  sentiments  du  cabinet  Gladstone  profiteront  à  la  cour 
d'Ava,  dont  le  gouvernement  de  Tlnde  demande  depuis  long- 
temps la  suppression  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  Thon- 
neur  Britannique. 

Lord  Ripon  répond  (Simla,  30  août,  p.  96)  :  que  le  gou- 
vernement de  rinde  est  convaincu  que  les  négociations  avec 
l'ambassade  Birmane,  étant  donnés  sa  composition  et  ses 
pouvoirs,  sont  inutiles;  il  appuie  son  opinion  sur  le  résumé 
des  communications,  mais  le  gouvernement  de  Londres  n'a- 
vait pas  grand  effort  à  faire  pour  convaincre  le  représentant 
de  la  reine  aux  Indes,  (india  Office,  17  sept.  1880). 

Il  est  intéressant  de  suivre  la  marche  de  la  politique  du 
cabinet  de  Londres  à  l'endroit  de  ta  cour  d'Ava.  Les  ques- 
tions de  personnes  jouent  un  grand  rôle  k  Calcutta.  A  Lon- 
dres c*est  d'un  principe  qu'il  s'agit,  attendu  les  événements. 
Aussi  y  a-t-il  lieu  d'être  étonné  que  la  politique  d'action  de 
Lord  Lytton  soit  combattue  par  celle  de  Lord  Ripon,  ex- 
pression fidèle  des  idées  de  M.  Gladstone. 

En  suivant  le  fil  de  cette  question  Birmane,  on  pourrait 
croire  que  les  hommes  d'Etat  qui  tiennent  tour  à  tour  les 
destinées  de  l'Angleterre  dans  leurs  mains  puissent  être  accu- 
sés de  versatilité  dans  la  politique  extérieure,  et  notamment 
dans  la  politique  asiatique.  On  se  tromperait.  L'Angleterre 
n'a  qu'une  force,  mais  elle  est  formidable,  c'est  l'esprit  de 
suite.  C'est  de  là  qu'est  sorti  le  commerce  écrasant  qu'elle 
fait  avec  l'Inde,  l'indo-Chine,  la  Chine  et  le  Japon.  Gladstone 
n'interviendra  pas  plus  que  ses  prédécesseurs.  On  veut  bien 
à  Londres  déplorer  la  mort  de  M.  Shaw  victime  de  son  pa- 
triotisme, et  tombé  sur  le  champ  d'honneur,  frappé  au  cœur 
par  les  humiliations  et  les  résistances  du  cabinet  de  Londres. 
Mais  peu  importe,  dut-on  sacrifier  un  second  et  un  troisième 
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résident.  Il  faut  de  plus  grandes  raisons  pour  déroger  à 
Tesprit  d'une  politique  asiatique. 

M.  Bernard,  le  nouveau  Ghief  Commissioner  ne  voit  au- 
cune solution,  si  l'Angleterre  n'exprime  pas  catégoriquement 
ses  désirs.  Il  ne  veut  pas  prendre  la  responsabilité  de  faire 
des  avances  stériles,  à  moins  que  la  cour  d'Ava,  après 
la  déclaration  de  l'Angleterre,  fasse  le  premier  pas.  En  ré- 
sumé M.  Bernard  dit  que  la  principale  inquiétude  nait  de 
létat  du  commerce  avec  Mandalay  et  Bbamo.  A  son  avis 
un  simple  agent  consulaire  serait  préférable  à  un  agent  di- 
plomatique. Il  conseille  de  se  désintéresser  de  la  politique  et 
de  l'administration  intérieure  du  royaume  d'Ava. 

M.  Bernard,  après  avoir  fait  l'expérience  des  dispositions 
de  l'admninistration  d'Ava,  a  perdu  ses  illusions  à  Tendroit 
de  l'intérêt  que  présenterait  un  agent  diplomatique  à  Man- 
dalay. 

Quant  à  l'intérêt  commercial  ,  qui  dans  l'esprit  du 
Cliief  Commissioner  prime  la  situation  avec  exclusion  de 
toute  question  de  droit  politique  ou  de  responsabilité,  nous 
en  parlons  pour  mémoire  à  l'effet  de  rappeler,  en  1885,  M. 
Bernard  à  l'esprit  de  sa  dépèche  du  1  i  août  1879.  Le  gouver- 
nement de  Londres,  ému  par  l'arrivée  de  l'ambassade 
Birmane  à  Paris,  jugea  le  moment  venu  de  faire  entrer  Ava 
dans  la  sphère  de  l'action  Indo-Anglaise,  que  l'Angleterre 
avança  subitement  et  sur  l'heure  comme  une  machine  de 
guerre  laissée  dans  les  arsenaux  de  la  politique  asiatique  de 
la  prudente  Albion. 

Nous  allons  résumer  brièvement  les  événements  qui  ont 
précédé   l'annexion  de  1885,  et  qui  constituent  4  périodes: 

A.  Première  période:  L'inquiétude,  du  14  mai  1883  au 
7  novembre  1883. 

B.  Deuxième  période:  L'intimidation,  du  13  novembre 
1883  au  10  avril  1885. 

G.  Troisième  période:  L'accusation,  du  16  avril  au  14 
août  1885. 

D.  Quatrième  période:  L'action,  du  20  août  au  3  dé- 
<56mbre  1885. 
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Première  Période.   Uinquiétude. 

Elle  comprend  le  temps  écoulé  entre  l'arrivée  de  la 
mission  à  Rangoon  (14  mai  1883,  vice-roi  au  secrétaire 
d'Etat)  et  la  dépèche  de  Lord  Lyons  au  comte  de  Granville, 
relative  à  l'intérêt  que  l'Angleterre  attache  à  la  position  gé- 
ographique de  la  Birmanie.  (Paris-Novembre  1883). 

Le  14  mai  4883  le  vice-roi  annonce  le  départ  d'une  am- 
bassade soi-disant  scientiflque  et  industrielle  pour  l'Europe. 

En  effets  le  départ  de  la  mission  prétendue  scientifique 
et  industrielle  fait  naître  des  soupçons  dans  l'esprit  du  gou- 
vernement de  Rangoon,  il  pourrait  bien  y  avoir  dans  ce 
voyage  un  but  politique  caché,  et  il  n'est  pas  étonnant  que 
le  gouvernement  de  Calcutta,  à  son  tour,  appelle  l'attention 
la  plus  sérieuse  du  gouvernement  de  Londres  sur  le  dé- 
part de  cette  mission,  au  moment  où  TAngleterre  a  rompu 
ses  relations  avec  Ava.  Calcutta  avait  le  sentiment  de  la 
situation.  Le  refus  de  recevoir  l'ambassade  ne  pouvait 
manquer  d'irriter  le  roi.  11  importait  donc  de  surveiller 
ses  moindres  mouvements,  surtout  ce  qui  pourrait  avoir 
un  caractère  diplomatique  avec  l'Europe.  (Simla.  8  juin  1883, 
Lord  R]pon  au  duc  de  Kimberley.  Rangoon^  17  mai  4883, 
M.  Symes  k  iM.  Grant). 

L'ambassadeur  Britannique  à  Paris  annonce  au  duc  de 
Granville  l'arrivée  de  l'ambassade  Birmane,  13  août  4883,  et 
le  7  septembre  1883,  il  rend  compte  à  son  gouvernement 
d'une  conversation  avec  M.  Clavery. 

M.  le  Directeur  des  affaires  commerciales  et  consulaires 
pense  que  l'ambassade  Birmane  a  l'intention  de  reprendre 
les  négociations  relativement  au  traité  de  1873  dont  M.  de 
Rochechouart  a  empêché  la  ratification.  Il  n'a  pas  été  traité 
de  questions  touchant  à  la  politique,  et  il  n'a  pas  été  fait 
allusion  à  la  présence  du  prince  Meen-goon  à  Chandernagor. 

M.  Plunkett  qui  représentait  à  Paris  le  gouvernement  de 
la  Reine  pense  qu'il  peut  s'en  rapporter  à  la  dépêche  du 
25  juin  1878. 

Cette  dépêche  *)  nous  servira  de  base  pour  appuyer  les- 

0  Lord  Lyons  au  marquis  de  Salisbury ,  25  juillet  1878 •  .  » 

«  M.  Waddiogton  me  demanda  s'il  entrait  dans  l'intention  du  gouverne^ 
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craintes   de   TAngleterre  à  Tendroit   de   tout  ce  qui  touche 
aux  relations  diplomatiques  d'Ava  avec  la  France, 

M.  Plunkett  dit  dans  sa  dépêche  du  7  septembre  qu'elle 
loi  servira  de  ligne  de  conduite  dans  ses  conférences  avec 
le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Deuxième  Période.  L* intimidation  ou  ^affirmation  de» 
intérêts  britanniques,  il  nov.  i883  au  iU  avril  1885. 

Le  7  novembre  1883,  M.  Cballemel-Lacour  tient  à  Lord 
Lyons  un  langage  qui  était  de  nature  à  calmer  les  inquié- 
tudes de  l'Augleterre  préoccupée  surtout  de  la  possibilité 
d'un  traité  qui  pourrait  un  jour  compromettre  l'annexion 
ajournée.  (Liv.  bleu.  p.  106). 

Mais  l'ambassadeur  de  la  Reine  ne  se  contente  pas  de 
cette  déclaration,  il  sait  maintenant  qu'il  s'agit  d*un  traité 
commercial,  mais  il  pourrait  y  avoir  une  intention  cachée, 
aussi  s'empresse-t-il  de  dire  à  M.  Challemel-Lacour  que:  «  le 
«  voisinage  de  Tlnde  anglaise  et  les  relations  politiques  de 
«  la  Birmanie  avec  le  gouvernement  de  Calcutta  placent  ce 
«  territoire  dans  une  situation  particulière  vis-à-vis  du  gouver- 
«  nement  de  Sa  Majesté,  qui  attache  un  intérêt  spécial  à  tout 
•  ce  qui  touche  à  ce  pays.  »  (Paris,  7  nov.  1883,  p.  106). 

Lord  Lyons  a  répété  à  M.  J.  Ferry  ce  qu'il  a  dit  à  M. 
Cballemel-Lacour. 

Le  président  du  conseil  rassure  l'ambassadeur  de  la  Reine. 
La  mission  vraisemblablement .  poursuivra  la  formation  d*un 
nouveau  traité  de  commerce  et  se  mettra  en  communication 
avec  M.  Clavery. 

M.  J.  Ferry  comprend  que  le  gouvernement  anglais  s*op- 
pose  aux  facilités  qui  pourraient  être  accordées  aux  Birmans 
à  Teilet  de  se  procurer  des  armes  de  guerre. 

ment  de  ta  Majesté  de  faire  dei  objections  relatlTement  à  la  réception 
offideUe  de  l'ambasuide.  —  J'ai  répooda  qne  je  ne  pense  pas  qa'une 
simple  réception  poisse  être  l'objet  d'une  objection  quelconque,  mais  j'ai 
igovté  :  En  égard  à  la  situation  géographique  et  à  ses  relations  politi- 
ques avec  la  Birmanie  anglaise,  la  Birmanie  supérieure  ne  saurait  âtire 
atec  n'importe  quel  état  un  acte  qui  ait  le  caractère  d'une  alliance  ou 
d'une  entente  quelconque.  Je  fis  aussi  observer  à  M.  Waddington.  que 
le  gouTemement  de  sa  Mi^esté  désire  que  l'acquisition  d'armes  à  feu 
ne  soit  pas  favorisée  par  la  France  > 
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Lord  Lyons  a  prié  M.  J.  Ferry,  de  ne  jamais  perdre  de 
vue  dans  les  questions  relatives  à  la  Birmanie  «  l'intérêt  tout 
«  particulier  que  le  gouvernement  de  sa  Majesté  attache  à  ce 
«  pays,  en  considération  de  sa  position  géographique,  et  des 
«  relations  politiques  avecle  gouvernement  de  l'Inde. •  (Paris, 
14  novembre  1883,  p.  107). 

L'india  Office  de  Londres  témoigne  à  Sir  J.  Pauncefort, 
représentant  du  gouvernement  de  la  Reine,  son  contentement 
relativement  à  Tattention  toute  particulière  qu'il  a  portée  à 
tout  ce  qui  touche  à  la  mission  Birmane  et  au  traité  de  com- 
merce, et  espère  qu'il  saisira  toutes  les  occasions  pour  «  frap- 
per »  Tesprit  du  gouvernement  français  auquel  l'Angleterre 
contesterait  le  droit  de  faire  avec  te  roi  d*Ava  une  tractation 
quelconque  qui  ne  serait  pas  exclusivement  commerciale. 
(India  Office,  novembre  17,  1883,  p.  107). 

Et  le  13  décembre  1883,  Lord  Lyons  essaye  de  démon- 
trer à  M.  J.  Ferry,  que  la  France  n'a  que  des  intérêts  se- 
condaires en  Birmanie,  tandis  que  ceux  de  l'Angleterre  sont 
de  la  plus  haute  importance.  Il  prie  M.  J.  Ferry  de  ne  pas 
oublier  l'importance  que  le  gouvernement  de  la  Reine  attache 
à  cette  question.  Et  il  répète  l'objection  principale:  «  La 
«  position  géographique  de  la  Birmanie  vis-à-vis  de  llnde, 
«  et  les  relations  politiques  entre  Ava  et  Calcutta,  donnent 
«  aux  yeux  du  gouvernement  de  la  Reine  une  importance 
«  vitale  à  tout  ce  qui  touche  à  ce  pays.  » 

Malgré  les  efforts  de  Lord  Lyons.  malgré  sa  persistance 
à  amener  le  gouvernement  français  à  une  déclaration  officielle 
de  neutralité  absolue,  le  gouvernement  de  Londres  s'inquiète 
et  prie  Lord  Lyons,  le  21  décembre  1883,  (foreign  office,  p.  108) 
de  le  renseigner  le  plus  tôt  qu'il  le  pourra  sur  le  but  de 
la  mission  Birmane,  et  les  intentions  du  gouvernement  fran- 
^is  relativement  à  cette  ambassade. 

Lord  Lyons  (Paris,  26  décembre  1883)  devient  de  plus 
en  plus  affirmatif. 

«  11  a  fait  remarquer  (v.  sa  dépèche  du  26  décembre)  à 
«  M.  J.  Ferry  que  les  membres  de  la  mission  Birmane  sont 
«  à  Paris  depuis  5  mois,  et  qu'ils  n'ont  pas  encore  présenté 
«  leurs  lettres  de  créance  au  chef  de  l'Etat,  qu'ils  n'ont  pas 
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échangé  leurs  vues  soit  avec  l' Angleterre,  soit  avec  toute 
autre  représentant  européen,  et  qu'ils  ont  été  en  rapport 
atec  le  gouvernement  français  en  vue  de  négocier  un  traité 
avec  le  gouvernement  de  la  République. 

•  Il  a  dit  à  M.  J.  Ferry  que  son  Excellence  ne  doit  pas 
être  surprise  d'apprendre  que  le  Gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté et  celui  de  l'Inde  ont  été  frappés  de  ce  qui  se  passe 
dans  rindo-Chine  entre  les  possessions  européennes  et  les 
pays  limitrophes.  Il  a  parlé  des  bruits  que  celte  situation 
a  fait  répandre  dans  Tlnde. 

«  Il  a  résumé  ses  précédentes  conversations  relativement 
aux  vues  du  gouvernement  britannique,  et  il  a  prié  M.  J. 
Ferry  de  donner  au  gouvernement  de  sa  Majesté  des  ren- 
seignements précis  à  l'endroit  de  fétat  des  relations  entre 
te  cabinet  Français  et  la  soi-disant  mission  Birmane. 

«  M.  J.  Ferry  lui  a  répondu  :  Le  département  des 
affaires  étrangères  à  Paris  est  en  effet  en  relations  avec 
cette  mission  qui  a  fait  différentes  propositions  d'un 
caractère  commercial ,  mais  rien  ne  peut  être  conclu 
avant  que  la  Birmanie  ait  envoyé  un  nouvel  ambassadeur 
revêtu  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  à  Teffet  de  traiter 
sérieusement.  M.  J.  Ferry  ignore  si  une  nouvelle  ambas- 
sade a  quitté  la  Birmanie. 

«  Lord  Lyons  a  rappelé  à  son  Excellence  qu'il  a  précé- 
demment élevé  les  plus  sérieuses  objections  au  nom  du 
gouvernement  de  la  reine  relativement  à  un  traité  avec  la 
Birmanie,  ayant  un  caractère  politique  quelconque. 

«  Il  a  insisté  sur  les  rumeurs  répandues  dans  Tlnde  relati- 
vement à  rétablissement  des  monopoles  royaux  en  Birmanie. 

•  M.  J.  Ferry  a  ajouté  que  l'ambassade  pour  le  moment 
n'a  pas  qualité  pour  faire  traiter. 

«  Lord  Lyons  a  prié  le  président  du  conseil  à  Paris  de  ne 
pas  perdre  de  vue  l'intérêt  tout  spécial  que  l'Angleterre 
attache  à  la  Birmanie,  et  de  le  renseigner  sur  tout  ce  qui 
touche  à  ce  pays  et  à  ses  relations  avec  la  France. 
«  M.  J.  Ferry  a  fait  une  réponse  nette  et  très  courtoise.  • 
Le  6  avril  1884,  Lord  Lyons  apprend  à  son  gouverne- 
ment que  les  ambassadeurs,  en  présence  de  M.  J.  Ferry,  ont 
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apposé  leur  signature  sur  le  traité  de  commerce  qui  avait 
reçu  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale^  en  1873. 

Il  s'agissait  du  traité  que  M.  de  Rochechouart  était  chargé 
de  faire  ratifler  par  le  roi  à  Mandalay. 

Lord  Lyons,  fidèle  aux  instructions,  de  son  gouvernement 
ne  perd  pas  de  vue  Tambassade  qjii  est  devenue  l'objet  de 
ses  constantes  préoccupations.  Les  lettres  en  font  foi. 

C'est  qu'il  y  a  maintenant  un  danger  à  l'horizon.  Si  cette 
mission  allait  profiter  de  quelques  dispositions  favorables  du 
gouvernement  de  la  République  à  l'effet  de  procurer  des 
armes  au  roi  Thebaw;  si  M.  J.  Ferry  allait  par  un  traité 
secret  se  réserver  le  droit  d'intervenir  un  jour  dans  la  grande 
liquidation  ajournée  par  l'Angleterre;  si  le  président  du 
conseil  à  Paris  allait  placer  la  France  entre  Calcutta  et  Man- 
dalay ;  s'il  allait  demander  une.  cession  de  territoire  à  l'est, 
qu'elle  ne  serait  pas  la  situation  de  l'Angleterre  ?  Elle  aurait 
tout  perdu  pour  avoir  reculé  les  bornes  de  la  prudence;  elle 
serait  victime  de  sa  patience,  et  n'aurait  qu'à  déplorer  son  indif- 
férence en  présence  de  l'humanité  outragée  et  de  l'honneur  an- 
glais foulé  aux  pieds  par  les  plus  infimes  et  les  plus  arrogants 
des  valets  de  Thebaw  qui,  après  avoir  joué  avec  les  menaces 
de  Calcutta,  lui  infligeraient  en  dernier  ressort  la  honte  d'une 
humiliation  sous  peine  d'avoir  un  conflit  avec  la  France. 

Et  le  commerce  de  Mandalay  tombé  entre  les  mains  de 
la  France  !  Et  la  route  de  la  Chine  à  travers  les  pays  Shans 
rendue  impossible  par  une  simple  tractation  secrète!  Et  le 
Tonkin  prolongé  au-delà  du  Mékong  !  Bref,  l'Angleterre  blo- 
quée à  Rangoon  et  à  Moulmein,  tout  cela  n'est-il  pas  de 
nature  à  effrayer  le  gouvernement  de  Londres? 

Fallait-il  qu'à  la  sui^e  de  tant  d'humiliations,  une  ambas- 
sade chargée  d'une  mission  certainement  secrète  vint  trou- 
bler la  quiétude  du  gouvernement  de  la  Reine  et  jeter  l'a- 
larme dans  les  esprits  à  Calcutta  et  à  Rangoon! 

Rien  ne  saurait  être  négligé  pour  sonder  les  intentions 
de  l'Ambassade  et  prévenir  un  danger  dont  les  conséquences 
^e  traduiraient  par  la  ruine  des  espérances  britanniques  dans 
rindo-Chine. 

Voilà  pourquoi  Lord  Lyons  va  se  dépenser  maintenant 
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en  protestations  centre  tout  ce  qui  pourrait  être  de  aature 
à  réaliser  les  inquiétudes  de  son  gouvernement.  Il  ne  dira 
pas  une  fois  mais  vingt  fois  à  M.  J.  Ferry  que  le  gouver- 
nement de  ia  Reine  ne  saurait  permettre  à  la  France  de  con- 
clare  avec  la  Birmanie  un  traité  qui  pourrait  modifier  les 
relations  entre  Ava  et  Calcutta. 

il  est  utile  de  placer  sous  les  yeuK  du  lecteur  les  con- 
tersations  entre  M.  J.  Ferry  et  Lord  Lyons.  Cette  page  d'his- 
toire ne  manque  pas  d'éloquence  et  d'intérêt,  elle  permet 
d'affirmer  que  M.  J.  Ferry  savait  où  il  allait  et  ce  qu'il  vou- 
lait dans  l'intérêt  de  notre  France  Indo-Chinoise.  Cette  œuvre 
il  ne  Ta  ni  improvisée,  ni  cherchée,  ni  provoquée,  il  i*a 
menée  avec  sang-froid  et  patriotisme,  convaincu  de  sa  gravité 
et  de  son  importance,  il  Ta  conduite  avec  énergie  et  prudence 
jusqu'à  la  solution,  dont  l'histoire  lui  accordera  la  gloire  et  le 
mérite  malgré  les  conséquences  des  fautes  parlementaires  qui 
ont  failli  compromettre  notre  honneur  et  l'avenir  de  notre 
commerce.  ') 

N""  62.  Vicomte  Lyons  au  duc  Granville  : 

„  Paris,  10  avril  1884. 

„  J'ai  Thonnear  d'informer  votre  Excellence  que  j*ai  conféré 
T,  aujourd'hui  avec  M.  Ferrj  relativement  aax  négociations  pour* 
9  suivies  entre  le  gouvernement  français  et  la  soi-disant  ambassade 
y,  Birmane. 

„  M.  J.  Ferry  m'a  appris  que  les  ambassadeurs  ont  préalabie- 
j,  ment  ratifié  le  traité  signé  en  1873. 


1)  M.  Harmaad  dans  sa  brochure  :  <  L'Indo-Chine  française  >  page  17,. 
à^ptéde  la  situation  a?ec  une  judicieuse  connaissance  des  choses  de  l'ex- 
trême Orient  anxqueUes  il  a  dévoué  sa  rie: 

«  Noos  nous  rappelons  tous ,  dit  notre  anden  commissaire  ci?il  en 
Indo-Chine,  comment  la  question  du  Tonldn  devint  le  champ  de 
bataille  de  tous  les  partis  d'opposition  à  M.  J.  Ferry ,  héritier  d'une 
situation  forcée  à  laquelle  U  était  absolument  étranger ,  et  comment  en 
dernier  lieu  une  dépêche,  qui  nous  a  coûté  bien  des  millions  et  la  vie 
de  nombreux  soldats,  amena  la  chute  de  son  cabinet.  Acgourd'hui,  en 
présence  d'une  situation  plus  calme,  il  est  utile  de  bien  faire  re- 
marquer ,  que  11  J.  Ferry  n'était  pour  rien  dans  cette  situation, 
conséquence  obligatoire  de  faits  primordiaux  remontant  fort  loin  dans 
le  passé,  et  qu'il  est  absolument  injuste  de  l'accuser  d'ayoir  voulu  faire  , 
prérmloir  une  politique  d'ambition  coloniale  et  de  conquête.  Je  ne  dé* 
tends  pas  une  personnalité,  car  fonctionnaure  républicain  correct,  je  sera 
également  tous  les  partis  républicains  sans  appartenir  à  aucun  d'entre 
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„  J'ai  rappelé  à  M.  J.  Ferry  tontes  mes  conversations  précé- 
,  dentés  relatives  à  la  Birmanie  et  aaz  intentions  du  gouvernement 
,  de  la  Reine  en  ce  qni  concerne  à  ce  pays. 

„  Je  lui  ai  rappelé  rimportaoce  capitale  qae  TAngleterre  attache 
„  à  la  aitnation  géographique  de  la  Haute-Birmanie  et  aux  relations 
„  politiques  qu'elle  entretient  avec  Ava. 

„  J'ai  prié  son  Excellence  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'opposition 
a  sérieuse  que  ferait  le  gouvernement  de  la  Reine  à  toute  entente 
„  ou  alliance  politique  entre  la  Birmanie  et  toute  autre  nation. 

„  M:  J.  Ferry  me  rassura  relativement  aux'  négociations  entre 
„  la  France  et  la  Birmanie ,  il  m'affirma  que  la  France  ne  conclu- 
„  rait  qu'un  traité  purement  commercial,  et  il  igouta  que  son  gou- 
„  vernement  ne  faciliterait  pas  Tacquisition  des  armes  de  guerre. 

„  J'ai  prié  son  Excellence  d'examiner  avec  la  plus  scrupuleuse 
„  attention  toutes  les  propositions  que  l'ambassade  pourrait  tenter 
„  de  faire  accepter  sous  le  couvert  d'un  traité  commercial,  à  feffet 
„  de  déguiser  des  stipulations  politiques  d'une  haute  gravité. 

^  M.  J.  Ferry  me  donna  à  cet  égard  une  pleine  et  entière 
„  assurance. 

„  J*ai  l'honneur  etc. 

signé  :  Lyons.  " 

N""  63.  Le  duc  de  Granville  au  vicomte  Lyons,  Foreign 
Office,  3  mai  1884. 

Le  gouvernement  approuve  les  paroles  et  les  efforts  de 
son  ambassadeur  à  Paris. 

N*  64.  Vicomte  Lyons  au  duc  de  Granville.  Paris,  21 
mai  1884. 

„  J'ai  conféré  de  nouveau  avec  M.  J.  Ferry  relativement  aux 
„  négociations  entre  l'ambassade  Birmane  et  le  gouvernement  de  Paris. 

eux  ;  mais  je  prétends  que  tous  les  gouvernements  quels  qu'ils  fassent,. 

S  lacés  dans  la  même  situation  que  le  cabinet  d'alors,  auraient  été  con- 
nils  à  agir  de  même  en  dépit  de  leurs  principes  théoriques  les  |ûns 
accentués  et  les  plus  sincères.  Il  n'y  avait  qu'un  moyen  de  ne  pas  faire 
la  guerre  du  Tonkin,  c'était  d'évacuer  la  Gochinchine,  en  faisant  litière 
de  rhonneur  français,  en  abandonnant  les  perspectives  d'avenir.  Certai- 
nement il  y  a  eu  des  fautes  commises,  mais  presque  toutes  viennent 
justement  de  ce  fait  que  l'extension  de  notre  entreprise  a  été  trop  su- 
bite, qu'elle  a  été  trop  improvisée  sons  la  pression  de  circonstances  im- 
prévues, et  cette  proposition  est  la  meilleure  preuve  que  l'on  pusse 
donner  de  l'iojustice  flagrante  des  accusations  portées  contre  M.  J.  Ferry 
et  ses  collaborateurs.  M.  J.  Ferry  n'a  pas  fieut  naître  ces  événements; 
il  a  cherché  à  en  tirer  le  meilleur  parti  possible  en  &ce  d'une  situation 
parlementaire  troublée  et  d'un  parlement  mal  renseigné.  > 
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9  V.  J.-  Ferry  m'a  dit  que  les  négociiKliMiB  auront  prochtine- 
9  ment  une  ÎMne  £i?orable  malgré  les  prétentioDs  de  Tambassade 
a  qui  insiste  spécialement  sur  la  clause  qoi  leur  accorderait  le  libre 
s  paeaaga  d'armes  de  guerre  à  travers  leur  territoire.  M.  J.  Ferry 
,m*a86nre  que  le  goBTemement  françaîa  est  fermement  résolu  de 
a  repousser  cette  clause.  L'ambassade  a,  sans  aucun  doute,  Tinten* 
,  tion  d'introduire  à  travers  le  Tonkin  des  armes  de  guerre. 

„  J'ai  rappelé  les  précédentes  observations  du  gouvernement  de 
a  sa  Migesté  relativement  aux  facilités  qui  pourraient  être'  accordées 
a  aux  Birmans  en  ce  qui  concenié  l'introduction  d'armes  de  guerre, 
a  et  rintérét  tout  particulier  que  l'Angleterre  attache  à  la  situation 
a  géographique  que  la  Birmanie  occupe  vis  à  vis  de  Tempire  des' 
a  Indes  et  à  tout  ce  qui  pourrait  toucher  aux  relations  d'Ava  avec 
a  lés'  ai^trélB  puissances.  J'ai  ajouté  que  le  gouvernement  de  sa  Ma- 
•  J«st€  ferait  les  plus  sérieuses  objections  à  toute  alliance  ou  en- 
a  tente  politique  avec  une  nation  quelconque. 

a  J'ai  prié  M.  J.  Ferry  de  me  permettre  de  le  prier  une 
«  fois  de  plus  de  ne  pas  oublier  en  traitant  avec  les  envoyés 
a  Birmans  la  situation  spéciale  qu'Ava  occupe  vis  à  vis  de  l'Inde 
a  Anglaise. 

a  J'ai  l'honneur  etc. 

signé:  Lyons. 


N«  66.  M.  Godley  à  Sir  Pauncefote»  India-Office,  28  juin 
1^84: 

* 

» • 

a  Le  traité  fnmco-birmitt  de  1873 ,  qui  vient  d'eâtttr  en  exè- 
a  eution  prévoit^  art.  3,  une  représentation  dipiomsitique  à  Paris  et 
alAva* 

a  Eu  égard  aux  objections  sévères  du  gouvernement  de  la  relie 
a  relativement  à  toute  intervention  diplomatique  d'Ava  auprès  des 
a  puissances  européennes,  Lord  Kimberley  désire  que  l'ambassadeur 
a  de  la  reine  à  Paris  s'eiforce  d'obtenir  du  gouvernement  de  la  Républi- 
a  que  la  promesse  que  les  fonctions  de  l'agent  français  à  Mandalay 
a  aéraient  exclusivement  commerciales.  Cette  promesse seraiten  har- 
a  manie  avec  les  assurances  amicales  de  H.  J.  Ferry ,  dont  parle 
a  Lord  Lyons  dans  sa  dépêche  du  10  avril  dernier. 

a  Je  suis  etc. 

Signé:   Oôdley. 
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N*  67.  Sir  Pauncefote  à  M.  Godley.  Foreign-Office ,  8 
juin  1884. 

„  Il  importe  d'obtenir  du  geavemement  français  rassorance  re- 
„  lative  an  caractère  exclusivement  commercial  des  fonctions  de 
„  l'agent  français  qui  serait  envoyé  à  Mandalay.  ^ 

N*  68.  Duc  de  Granviile  au  vicomte  Lyons.  Foreign- 
Office,  8  juin  1884. 

» • 

,  En  égard  aux  objections  sérieuses  du  gonvemement  de  sa  Majesté 

„  en  ce  qoi  concerne  les  relations  diplomatiques  d*Ava  avec  les  antres 

„  nations  européennes,  Lord  Eimberley  estime  qu*il  importe  de  s'effor- 

„  cer  d'obtenir  du  gouvernement  français  une  promesse  formelle  à  Ten- 

„  droit  du  caractère  des  fonctions   de  l'agent  français,  dont  parie 

„  l'article  3  du  traité  de  1873.    Cet   agent  ne   saurait  être  qu'on 

„  agent  commercial  sans  aucune  attribution  politique. 

„  Veuillez  faire  tout  ce  qui  est  en  votre  pouvoir  à  l'effet  d'ob- 

„  tenir  cette  promesse ,  en  faisant  remarquer  qu'elle  serait  en  har- 

„  monie  avec  les  assurances  amicales  de  M.  J.  Ferry ,  dont   parie 

„  Lord  Lyons  dans  sa  dépèche  du  10  avril. 

Signé:  Granviile. '^ 

ti^  68.  Sir  J.  Paunceforte  à  M.  Godley.  Foreign-Office, 
46  juin  1884. 

Transmission  par  le  département  des  affaires  étrangères 
au  secrétaire  d'Etat  de  l'Inde  d'une  copie  de  la  dépêche  de 
Lord  Lyons  relative  à  la  conversation  de  l'ambassadeur  de 
la  Reine  avec  M.  J.  Ferry,  en  ce  qui  concerne  le  caractère 
des  fonctions  de  l'agent  français  (art.  3,  traité  de  i873). 

Lord  Granviile  propose  l'approbation  des  paroles  de  Lord 
Lyons. 

N**  68.  Vicomte  Lyons  au  duc  de  Granviile. 
Approbation  des  paroles  de  Lord  Lyons. 

N<*  68.  Vicomte  Lyons  au  duc  de  Granviile.  Paris,  H 
juillet  1884. 

n  J'ai  reçu  la  lettre  de  votre  Excellence  relative  au  caractère 
n  des  fonctions  de  l'agent  français  dont  parle  l'art.  3  du  traité  de 
„  1873. 

jf  Je  viens  de  voir  M.  J.  Ferry.  Je  lui  ai  renouvelé  mes  nom- 
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-j,  lireiiieB  obferratioiis  relatirei  à  la  sitomtion  spéciale  de  la 
,  manie  an  point  de  Tue  politique ,  et  aa  point  de  yne  géogra- 
^  phiqae  par  n^poit  à  Tlnde  anglaise.  Je  lui  ai  rappelé  set 
a  assoranees  amicales  relatives  aax  négodations  avec  l'ambassade 
n  Birmane  ;  et  m'inspirant  de  la  dépêche  de  rotre  Excellence,  j'ai 
a  cherché  à  obtenir  dans  les  tennes  vonlns  la  promesse  désirée  par 
»  le  gOQvemement  de  sa  Mijesté. 

a  M.  J.  Ferry  me  fit  obserrer  qu'il  est  très  dii&cile  de  tracer  nno 
,  ligne  de  démarcation  bien  distincte  entre  les  fonctions  oommer» 
a  dales  et  les  fonctions  politiques.  Le  gouyemement  firançaiSi  reprit- 
,  il,  a  l'intention  d'enroyer  en  Birmanie  un  consul  général ,  ou  un 
,  agent  de  cette  importance,  mais  quel  que  soit  son  titre,  cet 
a  agent  sera  sans  aucun  doute  chargé  des  intérêts  français  en 
»  général.  Il  ajouta  que  les  Français  et  les  Birmans  sont  sur  le 
,  point  de  devenir  voisins.  J'ai  répliqué  que  dans  aucun  cas  la 
,  Birmanie  ne  saurait  être  voisine  de  la  France  comme  elle  l'est 
„  de  l'Angleterre.  H.  J.  Ferry  de  me  demander  alors  s*il  existe 
9  quelque  traité  spécial  entre  TAngleterre  et  la  Birmanie  qui  dé-> 
,  fend  à  Ava  d'ouvrir  des  relations  politiques  indépendantes  avec 
,  les  autres  nations.  J'ai  répondu  que  dans  les  relations  politiques 
s  entre  Ava  et  Calcutta  il  y  a  des  circonstances  spéciales  qui  por- 
„  tent  le  gouvernement  de  sa  Majesté  à  s'opposer  à  toute  alliance 
,  spéciale  de  la  Birmanie  avec  une  autre  nation.  Et  j'ai  prié  H.  J. 
,  Ferry,  dut-il  n*être  pas  prêt,  de  répondre  immédiatement  aux  dé» 
,  sirs  du  gouvernement  de  sa  Majesté,  de  le  faire  promptement  et 
9  dans  un  esprit  amical,  et  je  lui  ai  remis  une  note  (pro  memoria) 
9  à  ce  siget 

9  M.  J.  Ferry  me  parla  alors  de  l'opposition  que  l'ambassade 
9  ferait  à  l'établissement  d'un  système  de  capitulation  qui  rendrait 
„  les  Français  justiciables  des  tribunaux  consulaires ,  et  auquel  le 
9  gouvernement  français  attacherait  une  grande  importance  Puis  il 
n  fit  allusion  à  la  question  des  chaussures  dont  il  se  préoccupa  moins. 

,  D'un  autre  côté,  le  gouvernement  français  ne  parait  pas  dis» 
n  posé  à  iadliter  à  la  Birmanie  l'acquisition  d'armes  de  gnerrOi 
9  ce  à  quoi  elle  tient  le  plus. 

a  J'ai  prié  M.  J.  Ferry  de  ne  pas  oublier  dans  ses  négodationa 
„  les  communications  précédentes  que  j'ai  reuonvdées  si  souvent  à 
^  l'endroit  des  vues  et  des  sentiments  du  gouvernement  de  sa  Ma- 
y,  jesté  ;  et  je  lui  ai  exprimé  l'espoir  qu'avant  longtemps  il  voudra 
,  me  donner  la  promesse  que  je  lui  ai  demandée. 

signé  :  L.  Lyons.  ^ 
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N"^  66.  Pro  memoria,  ii  juillet  1884,  contient  le  ré«»ë^ 
des  demandes  de  Lord  Lyons,  et  des  réponses  amicatès  de^ 
VE  J.  Ferry. 

N^  69.  Sir  J.  Pauncefote  à  M.  Godley.  Foreign-Oflîce, 
19  juillet  1884. 

On  communique  au  secrétaire  d'Etat  de  l'Inde  la  lettre 
de  Lord  Lyons  rektive  au  caractère  des  fonctions  de  l'agent 
franiçaifi. 

N^  69.  Ticomte  Lyons  au  duc  de  Granville.  Paris,  Ift 
juillet  1884. 

„  J*ai  l^onneor  d'informer  Totre  Excellence  qae  je  viens  de^ 
,  conférer  avec  M.  J.  Fèrry  relativement  à  la  promesse  exigée  par^ 
„  le  gouvernement  de  la  Reine  en  ce  qui  concerne  la  nature  des 
j^  fonctions  de  Tagent  français  qui  ne  sauraient  être  nullement  po- 
„  litiqnes  mais  parement  commerciales. 

„  Il  importe,  dit  M.  J.  Ferry,  de  ne  pas  Jager  les  choses  super- 
„  ficiellement.  Le  traité  accorde  aux  parties  contractantes  de  se 
n  faire  représenter  réciproquement  par  des  agents  diplomatiques  et 
y  consulaires.  Pour  le  moment  la  France  a  l'intention  d'envoyer 
„  seulement  un  consul  à  Mandalay,  mais  après  tout,  le  titre  dont 
J,  est  revêtu  cet  agent  ne  tient  pas  à  conséquence.  Il  serait  im- 
„  possible,  dit-il,  de  tracer  la  ligne  de  démarcation  exacte  entre  les 
„  deux  fonctions  politiques  et  commerdales.  En  réalité,  Tagent^ 
„  quel  que  soit  son  titre,  sera  chargé  de  toutes  les  questions  en 
„  général  qui  intéressent  les  deux  pays.  Pour  le  moment  il  peut  y 
„  avoir  des  questions  de  ,, voisinage''  à  traiter. 

„  J'ai  avoué  à  M.  J.  Ferry ,  qu'il  ne  m*est  pas  possible  d*ad» 
„  mettre  que  des  questions  de  ce  genre  puissent  surgir  entre  la 
„  France  et  la  Birmanie.  A  cela  le  président  du  conseil  me  répondit  » 
,  qu'il  y  a  des  territoires  sur  la  rive  gauche  du  Mékong,  sur  lesquels 
,  la  Birmanie  revendique  un  droit  de  suzeraineté,  bien  qu'elle  n'ait 
,,  jamais  exercée  à  ce  qu'il  sache  une  autorité  réelle  sur  les  peu- 
,  pies  de  la  rive  gauche  de  ce  fleuve. 

y,  M.  J.  Ferry  s'empressa  de  me  dire  qu'il  désire  vivement  éloL 
„  gner  tous  les  doutes  ou  malentendus  qui  pourraient  exister  dans 
a  l'Inde  ou  en  Angleterre  relativement  à  l'objet  des  négociations 
J,  entre  la  France  et  le  gouvernement  Birman. 

„  Il  est  vrai,  me  dit-il,  que  les  Birmans  veulent  se  jeter  dans 
„  les  bras  de  la  France ,  mais  le  gouvernement  français  n'est  pail 
,  disp  osé  à  se  prêter  à  leurs  désirs ,  et  à  accepter  leurs  offres ,  ni 
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^  &  bâte  avec  Am  «ne  aUiâaw  ^ëmàie  on  défeaiiva,  an  «a  traité 
«  d*an  cifactère  jyérial  La  goararaaaiaat  fraaçais  «e  borne  à  éta- 
«  bkr  dit  relations  amicalee  et  oattatercialee.  U  n'y  a  pat  an  de 
,  cammwiiaeriaaa  eeerètes,  et  il  n'y  a  jamais  été  ^«eelîan  d'an 
,  traité  lecrat  Les  Birmans  aanteat  efectmaent  4eaiandé 
,  heaaoenp  ée  ekoses,  «t  se  seraient  autant  attsehés  A  la  fsestion 
«  des  anasii  auHi  le  gonfnnismmit  français  s*y  oppaaa. 

s  IL  J.  {*eny  affirme  qne  le  traité  qne  le  gon?ecaeBnnt«finn* 
„  çaia  est  snr  ia  jH>int  de  ceaclnre  anrec  rambassade  "est  nn  simple 
a  traité  de  commerce  ordinaire.  II  ?eat  assnrer  ia  sécnrité  des  E«- 
a  ropéans  dans  TExtréme  Orient. 

signé:  L.  Lyons. 

N""  75.  Vicomte  Lyons  au  duc  de  Granville. 

Paris,  5  jan?ier  1885 

a  J'ai  riionnenr  d'informer  votre  Excellence  qne  j'ai  prié  M.  J. 
0  Ferry  de  me  dire  où  en  est  l'état  des  relations  avec  l'ambassade 
«  Biraïaae. 

M  II  m'apfHnt  qu'elles  «  n'avaient  pas  abouti  *. 

«  J!ai  dit  à  een  Excellence  qne  mon  désir  d'évilar  tentes  les 
^  qneslions  embarrassaates  -antre  les  danx  gouvernements  me  fait 
a  nn  devoir  de  remémarar  les  nombreuses  obsMvatioas  ^ne  j'ai  en 
a  rhonnenr  de  lai  £ûre  relativement  à  ila  aitnation  partienlière  de 
a  la  Binaanie  vîs-à-vis  de  l'Inde  anglaise.  J'ai  beaucoup  parié  de 
ji  la  nate  »  pro  memoria  '  qne  j'ai  remisa  la  II  juin  dernier,  et  je 
,  saa  «nis  spéoîalemant  étendu  sur  l'opposition  qne  rencontreaait 
.^  dans  l'esprit  du  §onvaraement  de  sa  Mijesté  tonte  entente  .poli- 
.,  tîqae  qaeleongne  eatra  la  gsuveraemaat  Fraaçais  et  la  Birmanie. 

„  Qnand  j'ai  parlé  du  voisinage  de  la  Birmanie  at  de  l'empire 
^  dea  IndeSi  M.  J.  Feny  m'a  fait  la  mémo  réponse  qu'il  me  fit  il  y  a 
9  qi9lqMS  mois:  La  BèrauuÊiê  esi  maûileiiaai  ooisias  de  la  Framce 
^  dam  r/ado-GSUas,  et  il  i^onia  qu'il  serait  nécessaira  de  faira  an 
9  traité  relatiTemsot  aux  frontièras. 

jt  J*ai  repété  que  le  voisinage  qne  son  Excellence  entend  établir 
,.«ntre  les  possessions  françaises  et  la  Birmanie  m  ressemUs  nui» 
^  lesMnt  à  celui  qui  existe  entre  la  Birmanie  et  l'Inde. 

„  Certainement,  féplitna  M.  J.  Fany,  l'Inde  domine  U  Birmaaie 
,  at  a  mille  moyens  d'exaveer  son  oontréle  snr  ce  pays. 

,  jLes  Birmans,  sjaata*t*il,  s'sSoineront  avec  l'astuce  td'nn  peuple 
^  orianlal  d'tntroduim  dans  leur  traité  quelques  stipulations  plus  ou 
^  moins  incompatibles  avec  les  relations  entre  Ara  et  Calcutta. 
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„  JU  réponda  que  le  goiiTernemeiit  de  l'Inde  a  incontestable— 
a  ment  tous  les  moyens  d'action  nécessaires  ponr  ramener  la  Bir* 
9  manie  an  sentiment  de  sa  situation  et  de  son  devoir,  mais  il  se— 
a  rait  possible  qne  cette  extrémité  fat  engendrée  par  les  consé— 
a  qnences  dn  traité  Franco-Birman. 

„  M.  J.  Ferry  m'affirma  dans  des  termes  généraux  qu'il  s'effor- 
,  cera  d'éviter  tont  ce  qui  pourrait  être  de  nature  à  créer  des^ 
,  complications.  signé  :  L.  Lyons.  ^ 

N^  76.  Duc  de  Granville  au  vicomte  Lyons. 
„  Le  gonvemement  de  la  Reine  approuve   ce  qne  son  Excel- 
,  lence  a  dit  à  M.  J.  Ferry.  signé  :  Granvilie.  " 

N^  77.  Vicomte  Lyons  au  duc  de  Granvilie. 

Paris,  16  janvier  1885. 

,  M.  J.  Ferry  m'apprend  qne  le  traité  Franco-Birman  a  enfin 
9  été  signé  et  qu'il  s'agit  principalement  d'un  simple  traité  de  com- 
,  merce  ordinaire  avec  droit  de  représentation,  et  avantages  de  la 
9  nation  la  plus  favorisée  etc.  etc. 

,  Son  Excellence  m'affirme  que  ce  traité  ne  renferme  aucune* 
a  stipulation  politique  ou  militaire ,  et  que  le  droit  do  juridiction 
a  pour  les  Français  a  été  refusé,  mais  qu'en  fût  ce  point  a  été 
a  réservé  et  que  le  gouvernement  français  est  sur  le  point  d'envoyer 
a  un  consul  en  Birmanie.  signé  :  L.  Lyons.  *^ 

N^  79.  Vicomte  Lyons  au  duc  de  Granvilie. 

Paris,  4  février  1885. 

„  J'ai  annoncé  à  votre  Excellence  que  j'ai  reçu  l'ambassade 
a  Birmane  qui  a  cm  devoir  me  faire  une  simple  visite  de  cérémo- 
,  nie,  après  la  conclusion  du  traité  Franco-Birman. 

jt  Je  n'ai  cessé  de  répéter  à  tous  les  ministres  des  affaires  étran- 
,  gères  à  Paris,  que  toute  entente  politique  entre  Ava  et  n'importe- 
9  quel  gouvernement  Européen  rencontrerait  en  Angleterre  la  plua 
,  grande  opposition.  Pour  fortifier  ses  nombreuses  assurances,  M.  J. 
,  Ferry  m'a  dit  que  le  traité  signé  le  16  janvier,  et  conclu  en-d^ors 
,  de  toute  préoccupation  politique  et  militaire,  est  un  traité  pure» 
9  ment  commercial. 

,  J'ai  déjà  dit  à  votre  Excellence  que  le  gouvernement  d'Ava 
,p  t'efforce  de  s'affranchir  du  contrôle  de  Calcutta  en  se  rapprochant 
«  de  la  France  dans  les  bras  de  laquelle  il  a  voulu  se  jeter.  Mai» 
9  M.  J.  Ferry  m'assure  que  son  gouvernement  a  repoussé  ces  avan-^ 
,  ces.  „  The  Burmese  take  offered  to  throw  themselves  into  the 
9  arms  of  France. -Thèse  offers  hâve,  M.  J.  Ferry  assurs,  been  ra^ 
a  jected  by  the  French  Oovemment.  ^ 
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„  Mais  l'esprit  dans  lequel  agit  rambassade  BirmaDe  continaera 
9  à  entretenir  Tespérance  d^Ara^  parce  qne  les  progrès  de  la  France 
,  à  r«Bt  de  la  Birmanie  augmenteront  Timportance  d'une  contrée 
a  qui,  ans  yeux  de  M.  J.  Ferry,  est  sur  le  point  d*ètre  Toisine  de 
„  Im  France  „  a  coantry  of  which  M.  J.  Ferry  already  speaks ,  as 
,  aboBt  to  become  a  neigbonr  of  France.  " 

signé  :  L.  Lyons.  ^ 

N""  81.  Sir  J.  S.  Lumley  au  duc  de  Granyille.  Rome,  i3 
Mars  i885. 

L'ambassade  a  donné  plus  d'extension  à  son  traité  de 
conunerce  a^ec  Tltalie.  Elle  s'est  embarquée  à  Naples  pour 
Bombay,  le  25  Mars  4885. 

N""  83.  GouYemement  de  l'Inde,  affaires  étrangères,  à 
l'honorable  duc  de  Kimberley. 

Fort  William,  24  mars  1885. 

a  Nos  relations  avec  la  cour  d'Aya  nons  préoccupent  beanconp. 
,  Certes  la  situation  laisse  beaucoup  à  désirer.  La  conclusion  du 
a  traité  Franco-Birman  alarme  le  commerce  Britannique.  On  nous 
,  supplie  d'annexer  A?a  ou  de  remplacer  Thebaw  par  un  autre 
9  prince  sous  notre  protectorat.  Néanmoins  nous  estim6ns  que 
n  réiat  de  la  situation  ne  justifierait  pas  ces  mesures,  et  nous  avons 
,  bât  connaître  notre  sentiment  à  la  chambre  de  commerce. 

9  Le  départ  de  la  résidence  britannique  ne  8*est  pas  traduit  par 
,  «B  désarantage  matériel,  parce  que  les  autres  gonyemements  eu- 
9  ropéens  ne  cherchent  pas  à  interrenir  dans  les  aieûres  d'Ara. 

^  La  présence  d'un  consul  français  à  Mandalay  est  de  nature 
,  à  augmenter  nos  difficultés  atec  Ava,  et  à  prouver  qu'on  a  l'in- 
,  tention  de  faire  la  guerre  aux  intérêts  anglais.  Cela  nous  porte 
,  à  dire  qu'il  y  a  lieu  de  tenter  quelque  chose  si  c'est  possible,  à 
,  feffet  de  relever  notre  influence  à  Mandalay.  (The  présence  of 
„  French  Consular  agent  at  Mandalay) 

4  On  ne  pourra  décemment  se  fsire  représenter  à  la  cour  d'Ava 
9  à  moins  d'employer  la  menace,  qui  en  ce  moment  serait  inoppor- 
3,  tane.  S'il  y  a?ait  une  entente  Franco-Birmane,  funeste  à  nos  in- 
9  lérèts,  notre  représentant  aurait  beau  être  reçu  et  traité  conye- 
3,  aablement,  cela  ne  relèverait  pas  l'influence  anglaise. 

„  La  situation  est  on  ne  peut  plus  délicate  et  il  nous  est  pour 
9  le  moment  impossible  de  proposer  au  gouyernement  de  sa  Mi^esté 
,  n'importe  quel  moyen  d*action.  Continuons  à  surveiller  les  affaires 
^  de  la  Haute-Birmanie,  et  sous  peu  nous  pourrons  résoudre  la  diffi- 
9  culte  d'une  Csçon  satisfiûsante.  Signé  :  Dufferin.  " 
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Il  réssori  de  tout  ceta  un  ensemble  de  faits  qui  démon- 
trent: 

l"*  Que  l'Angleterre  a  toujours  considéré  le  royaume  d'A^a 
comme  un  prolongement  politique  et  géographique  de  la 
Basse-Birmanie  incorporée  dans  Tempire  Indo-Anglais. 

2^  Que  l'annexion  a  été  ajournée  pour  ne  pas  inquiéter 
les  princes  quasi  indépendants  de  l'Inde,  et  affs^blir  le  oorps 
darmée  destiné  à  surveiller  les  mouvements  de  la  Rus^e 
dans  l'Afghanistan. 

3^  Que  le  cabinet  de  Londres  ^e  s'est  préoccupé  que  de 
l'action  de  la  France  à  Mandalay  et  des  conséquences  poé- 
tiques de  l'occupation  du  Tonkin,  au  point  de  vue  de  la  i;oute 
commerciale  de  la  Chine  méridionale  à  travers  le  Haut-Lao^ 

4""  Que  l'Angleterre  a  sacrifié  ses  devoirs  dans  un  pays 
qu'elle  a  placé  officiellement  sous  sa  dépendance  politique 
et  morale.  Que  le  vra^i  motif  de  préoccupation  était  pipins 
rintérèt  immédiat  ^u  .commerce  britannique  que  le  voisij(ug;e 
possible  de  h  France  dan^  la  vallée  du  Hautt-Mékang ,  xij[i 
elle  vaulait  établir  sa  prépondérance  an  vue  de  la  conquête 
commerciale  du  Yvnan. 

S""  Que  M.  J.  Ferry  a  fait  preuve  d'homme  d'Elat,  op 
traçant  la  limite  de  la  sphère  de  l'action  Indo-An^aise.  Qu'il 
a  su  concilier  la  loyauté  de  sa  politique  avec  les  grands  ia- 
térêts  de  la  France  dans  la  vallée  du  Haut-Mékong.  Que  la 
franchise  de  ses  déclarations  fait  ressortir  la  politique  occulte 
du  cabinet  de  Londres,  qui  n'a  jamais  voulu  avouer  ses  in- 
teq^tions  à  l'endroit  de  l'équilibre  Franco-Anglais  d^ns  l'Indo- 
Chjjie. 

ô""  Que  M.  Jules  Ferry,  par  la  franchise  de  ses  confé- 
rences avec  Lord  Lyons,  prouve  jusqu'à  quel  pojnt  s'jégsgrent 
en  Angleterre  les  hommes  qui  traitent  les  questioaa  cala- 
niales  de  la  France,  et  parmi  lesquels  se  trouve  le  capitaiiie 
Norman,  aux  yeui  duquel  nous  avons  fait  dans  l'indo-Chiiie 
œuvre  de  barbarie,  de  cruauté,  de  duplicité  et  de  mensonge. 
Mensonge  et  duplicité,  les  procédés  de  M.  J.  Ferry,  qui  ne 
veut  pas  créer  de  difficultés  à  TAngleterre,  en  se  jetant  dans 
les  bras  de  l'ambassade  Birmane!  Mensonge  et  duplicité,  les 
assurances  loyales  de  M.  J.  Ferry  à  Lord  Lyons  I  Mepsonge 
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«t  duptidté,  les  actes  de  M.  J.  Ferry»  qui  se  eoolento  de  faiœ 
oa  aôiple  traité  d«  oommarca  sans  aucune  stipulaftioB  poli- 
liqiie,  teut  en  traçant  le  nuir  mitoyen  entre  la  France  «et 
TAngleterre !  Ileoaonges  et  duplicité,  les  scrupules  et  les 
aveax  de  M.  J.  Ferry,  qui  ne  veut  pas  profiter  de  ses  avan- 
tages pour  priver  l'Angleterre  de  son  action  dans  la  vattèe 
de  rirrawady,  en  tortifiant  le  roi  Tb^aw,  ou  en  se  faisant 
le  complice  du  prince  Men-goon  !  AUons  donc ,  capitaiae 
Norman ,  soyez  plus  maître  de  vos  impressions ,  et  avouic 
qae  la  France  k  vos  yeux  a  commis  tous  ces  crimes  dans 
Vlado-Cbioe,  paroe  que  M.  J.  Ferry  a  fait  ce  que  son  pa- 
triotisme lui  a  commandé,  et  dit  ce  que  sa  irancbise  et  sa 
loyauté  lui  ont  inspiré.  Mais  c'était  trop ,  car  il  eut  dû  se 
souvenir  de  ce  qu*a  dit  le  colonel  Phayre  dans  son  livre 
«  une  ambassade  à  Ava  «,  il  y  a  un  siècle.  Et  c'est  peut-être 
précisément  parce  qu'il  s'est  rappelé  ce  programme,  posé  en 
i7H4,  qu'il  a  dit  à  Lord  Lyons:  <  Ne  doutez  pas  de  do«s; 
acbevez  votre  œuvre  comme  il  vous  plaira,  mais  ne  la  por- 
tez pas  pur  le  terrain  de  notre  spbère  d'action  k  l'Est.  »  — 
Voiskiage.  C'était  trop  pour  l'Angleterre,  et  voici  pourquoi 
la  France  dans  l'Indo-Chine  a  fait  œuvne  de  mepsonge  et  4e 
duplicité.  Puisse  l'bistaire  ne  pas  dire  un  jour  que  TAnglp- 
torre  en  Birmanie  a  fait  comme  Clive  auz  Indes,  œuvre  de 
bravoure  et  de  loyauté,  en  surprenant  Tiiebaw  sans  défease. 
£t  pour  queb  motifs,  bélasil!  Quand  il  y  avait  deux  ans 
auparavant  mille  vaisous  de  détrôner  ce  Nénon  moikme  qui 
a  bumilié  tous  les  résidents  anglais  et  martyrisé  des  sujels 
britanniques?  Mais  tout  cela  s'explique.  L'ambassade  iBirv- 
mane  n'était  pas  encore  arrivée  à  Paris. 

Lor4  Lyons  souligne  ce  mot  DOtsanc^e.  Liv.  bleu,  p.  \\%. 

Est->il  besoin  d'inaister  sur  le  sens  de  cette  façon  d'accen- 
tuer «pe  pensée. 

M.  J.  Ferry  aura  dorénavant  beau  affirmer  les  intentions 
pacifiques  de  son  gouvernement.  Il  auna  beau  insister  sur  k 
ioyaute  avec  laquelle  M.  Clavery  a  conduit  les  négociations; 
il  aura  beau  avouer  avec  une  sincérité  pleine  d'indépendanoe 
et  de  dignité  que  les  Birmans  ont  voulu  séduire  le  gouver- 
nement par  de  belles  promesses  ;  il  aura  beau  engager  sa. 
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parole  d'homme  d'Etat  et  Thonneur  de  son  gouveroement 
en  promettant  de  la  façon  la  plus  formelle  une  neutralité 
absolue;  il  aura  beau  tenir  compte  des  droits  et  des  inten- 
tions du  gouvernement  de  Tlnde.  Peu  importe  dorénavant; 
toute  cette  loyauté  et  cette  franchise  ne  comptent  plus.  Il  y 
dans  ce  mot  «  voisinage  >  une  déclaration  qui  est  tout  un 
monde  pour  l'ambassadeur  de  la  Reine;  dorénavant  tout 
disparaît  devant  cette  affirmation  si  simple,  si  froide,  mais 
si  énergique. 

Le  gouvernement  de  la  République  a  maintenant  démas- 
qué ses  batteries,  il  est  un  danger  pour  l'exécution  des  pro- 
jets de  l'Angleterre;  et  ce  danger  devient  le  péril  français 
dans  rindo-Chine.  Arrêter  ou  enrayer  les  prétentions  de  la 
France  sur  le  Mékong  est  dorénavant  un  devoir  qui  s'impose 
au  gouvernement  de  sa  Majesté.  Heureusement  pour  le  gouver- 
nement de  la  reine»  le  roi  Tbebaw  une  fois  de  plus  appelle 
l'intervention  de  l'Angleterre  sur  l'ignorance  de  sa  conduite. 

Le  22  septembre  1884  (liv.  bleu^  p.  126),  on  ouvre  dans 
le  palais  de  Mandalay  les  écluses  de  la  cruauté.  L'histoire 
retiendra  ce  qui  s'est  passé.  C'est  toujours  la  frayeur  de  voir 
surgir  des  prétendants,  car  dans  toutes  ces  boucheries  le 
spectre  de  Men-goon  ou  de  Nioung-Yang  a  été  la  cause  di- 
recte et  immédiate.  Rangoon  se  contente  de  dire  que  ce  re- 
nouvellement d'atrodté  n'est  pas  justifié  par  la  crainte  de  la 
révolution,  parce  que  le  gouvernement  de  Calcutta  a  dit  qu'il 
ne  permettrait  pas  aux  prétendants  de  faire  de  l'Inde  ou  de 
la  Birmanie  anglaise  la  base  d'opérations  de  leurs  projets. 
Rangoon  demande  en  conséquence  l'action  contre  Mandalay, 
seul  moyen  de  résoudre  les  difficultés  pendantes  avec  la  cour 
d'Ava,  et  de  sauver  le  commerce  de  la  ruine  totale  qui  le  menace. 

La  chambre  de  commerce  de  Rangoon  elle  aussi  inter- 
vient de  nouveau  au  nom  des  intérêts  commerciaux  de 
rindo-Cbine  et  de  la  métropole.  Elle  dit  que  les  massacres 
ne  sont  pas  justifiés  parce  que  Thebavsr  sait  que  le  gouver- 
nement de  Calcutta  ne  permettra  pas  la  révolution  à  Man- 
dalay. 

Les  conclusions  de  la  chambre  de  commerce  de  Rangoon 
se  résument  en  4  points: 
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i^  Le  désordre  de  radministration  de  Tbebaw  engendre 
la  misère  et  la  désolation  dans  la  Haute-Birmanie. 

â^  11  y  a  solidarité  entre  la  tranquillité  et  la  prospérité 
en  Birmanie. 

3"*  Le  gouvernement  anglais  ne  peut  ne  pas  hâter  son 
intervention. 

4^  L'annexion  d'Ava  ou  le  protectorat  avec  un  autre  roi 
s'impose. 

Les  marchands  de  Bhamo,  de  Mandalay,  et  de  tous  les 
centres  importants  sont  liés  et  molestés.  La  récolte  du  fro- 
ment est  difiBcile  ou  impossible.  L'émigration  vers  Rangoon 
augmente  de  jour  en  jour. 

L'annexion  indispensable  sera  une  œuvre  de  paix  et  de 
prospérité.  H  est  possible  que  le  départ  du  résident  et  la 
suppression  de  la  cour  mixte  aient  encouragé  l'anarchie. 

Le  Ghief  Gommissioner  estime  que  le  vice-roi  doit  adres- 
ser à  la  cour  d'Ava  des  remontrances  sévères  relativement, 
à  ce  qui  vient  de  se  passer  dans  la  prison  de  Mandalay» 
mais  si  elle  faisait  mauvais  accueil  à  ces  sentiments,  la  situa- 
tion serait  plus  grave. 

Le  Ghief  Gommissioner  commente  les  vœux  de  la  cham- 
bre de  commerce. 

En  résumé  M.  Bernard  n'est  pas  favorable  à  l'annexion. 
D  expose  ses  vues,  les  défend  et  dit  qu'il  faut  confier  au 
temps  la  solution  de  la  question  Birmane.  Il  ne  partage  pas 
ridée  des  compatriotes  de  Rangoon  relativement  à  l'annexioa. 
immédiate,  et  prouve  que  les  chiffres  relatifs  à  l'état  du  com- 
merce anglais  sont  erronés. 

Gommerce  anglais  entre  Ava  et  la  Birmanie  anglaise: 

Pendant  les  4  années  qui  ont  précédé 
l'avènement  de  Thebav^'  au  trône  d'Ava      3,061,174  Livres. 

Pendant  les  4  années  qui  ont  suivi  son 
avènement  au  trône  3,224,814      > 

H.  Bernard  estime  que  les  commerçants  anglais  ont  rai- 
son de  demander  au  gouvernement  d'employer  les  moyens 
qui  pourraient  augmenter  le  trafic  entre  Rangoon  et  Ava. 
Mais  à  ses  yeux  les  principes  modernes  ne  permettent  pas^ 
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d'intervenir  dans  les  ailaires  d'un  gourerneinent  Yoi^in  poar 
atteindre  ce  tmt  en  annexant  le  pays. 

jklarijhandises  ai^glaiises  importées  en  Haute-Birmanie: 
Durant  les  trois  aniiées  qui  ont  précédé  l'avéoemeat  ide 
Tbebaw  au  tr6ne: 

1876—4877        4,709,404  Livres. 
1877—1878       4,04^116      • 
1878-1879       5,922,123      . 
Durant  Tannée  de  ravènement: 
1879-1880       5,970,002  Livres. 
Durant. les  4  années  qui  ont  suivi  son  avènement  au  tr6ne  : 
1880-1881        7,040.640  Livres. 
1881-1882       6,384,893      • 
1882—1883       6.789,635      . 
1883—1884       7,313,451      • 
M.  Bernard  désapprouve  le  meeting.  A  ses  yeui  cet  effort 
de  l'opinion  publique  ne  pourra  que  nuire  au  commerce  et 
jeter  la  panique  dans  Tesprit  des  marchands  de  Mandalay. 
H  estime  qu'il  est  préférable  de  s'en  tenir  aux  protestations 
contre  les  derniers  massacres. 

A  ses  yeui  le  dommage  causé  à  la  Birmanie  anglaise  par 
les  actes  de  Tbebaw  ne  constitue  pas  un  motif  suffisant  pour 
annexer  la  Haute-Birmanie,  sur  le  trône  de  laquelle  on  pour- 
rait placer  le  prince  Nyoung-Yan  ou  le  prince  Men-goon. 

Le  colonel  Sladen,  dit  M.  Bernard,  n'a-t-il  pas  dit:  «  Je 
«  suis  un  de  ceux  qui  pensent  que  nous  commettons  une 
«  faute  en  n'utilisant  pas  le  prince  Men-goon. . .  Je  crois  que 
«  je  pourrais  décider  ce  prince  à  faire  tout  ce  que  nous  dé- 
«  sirons.  Dévoué  à  nos  intérêts,  son  gouvernement  serait 
«  préférable  à  celui  de  Tbebaw.  » 

«  Si  le  prince  Men-^oon,  ajoute  H.  Bernard,  cherchait  à 
«  monter  sur  le  trône  de  Birmanie,  gr&ce  à  l'influence  et  VwAè 
4  de  la  France,  il  serait  préférable  de  remplacer  le  roi  Tbebaw 
«  par  ce  prétendant.  > 

Aux  yeux  du  Gtiief  Gommissioner  il  importe  fle  faire 
MVfMT  le  phis  tôt  possible  ;au  public  que  le  gouvenieaMiit 
n'a  pas  Tintention  d'intervenir  dans  les  aiairesde  laflauta* 
pour  ne  pas  aggraver  la  crise  comm?erciale  et  l'i»* 
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qoiéttide  engeîtérée  par  les  éténements  de  Mandalay.  (Livre 
btoQ,  p.  i3G-134).>) 


0  IL  Benard  a  «o^jonn  profetté  la  plot  haate  oi^dîmi  pour  les  idées- 
de  l'école  libérale  dont  Lord  Bipon  ett  an  des  championi.  Carâct^e  droit 
et 'élevé,  lotelUgenee  snpérienre,  le  goQTemenr  de  Kangoon  Tonfadt  l'kn- 
Bczion,  maie  il  se  livrait  on  combat  dans  son  esprit  pour  mettre  oet  évé- 
nement, indispensable  aox  yenx  de  l'Angleterre,  en  harmonie  avec  ses 
cenvictioiia  religienaes  et  ses  opinions  poUtiquee.  M.  Beniard  s'est  tou- 
jours retranché  derrière  les  principes  modernes  de  Pécole  qoi  condamne 
d*tane  ftçon  générale  Tannexion  quelle  qu'elle  soit,  parce  qu'elle  viole  à 
se»  yenz  la  Bberié  de  l'élément  annexé  au  profit  d'un  élément  plus  fbrt. 

Aona  avons  dit  plus  haut  ce  qu'à  notre  humble  avis  valent  les  objec- 
tibns  philosophiqttei  de  ceux  qui  d'une  fsçon  générale  condamnent  le  prin- 
ce d'anneiion.  Il  y  a  des  annexions  politiques  coupables  et  des  aane* 
xions  humanitaires  fatales  et  heureuses.  Les  premières,  fruit  des  guerres 
engendrent  la  guerre,  rompent  l'équilibre  des  relations  et  perpétuent  des 
sentiments  qui  rainent  celui  qai  annexe  et  celui  qui  est  annexé.  Lee  se-  . 
condes  sont  la  conséquence  d'un  fait  humanitaire  qui  s'appelle:  €  Inter- 
iwitioa  année  »  en  vue  de  châtier  on  de  réprimev  des  actes  dont  la  mo- 
nde internationale  a  eu  à  souffrir,  on  €  tentative  commerciale  et  Indus- 
trielle »  en  vue  de  développer  des  richeskies  éloignées  ati  profit  des 
peuples  qui  les  possèdent  mais  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  les  utiliser. 

Les  annexions  humanitaires  les  seules  morales,  utiles  et  viables,  parce 
qu'elles  engendrent  peu  à  peu  l'assimilation  prograsive  rendue  diifiw  ou 
impossible  aux  annexions  politiques,  sont  léiptîmes,  parce  qu'elles  profitent 
plos  aux  peuples  qui  les  subissent  qu'à  ceux  qui  les  appliquent ,  et  cous- 
titasnt  un'  bienfidt  pour  l'humanité. 

GUcotia  et  Bangoon  ont  tiré  plus  de  profit  de  l'annexion  que  Man* 
chester.  L^Lido-Chine  firançaise  qui  a  coûté  beaucoup  de  sang  et  coûtera 
encore  beaucoup  de  millions  profitera  autant  à  l'Annan,  an  Tonldn  et  à 
la  Chine  qu'à  la  France.  Les  uns  j  trouveront  la  délivrance,  la  vie;  la 
santé,  la  prospérité  et  la  liberté,  les  antres  une  colonie  indispensable  à 
Pétidbbre  pomque  en  Asie  et  à  l'évolntSon  de  leur  oommeros. 

qnuiid  un  effort  miHtains  est  tenté  en  vue  d'une  annexion  humanitaire 
an  piofit  d'une  race  déshéritée  et  victime  de  ses  institutions  contre  une 
autorité  arbitraire,  aveugle,  ignorante  et  égobté,  préoccupée  du  peuple  que 
pmeqirïl  est  li^  chair  à  imputa^  le  succès  est  mtal. 

L'Angjaterrs  en  général  sait  toujours  où  elle  va,  et  ce  qu'elle  veut; 
ii  l'expédition   de  Saigon  avait  été  fkite  par  elle,  elle  eut  été  con- 


comme  Clive  a  conduit  celle  du  Bengale.  Si  le  gouvernement  de 
Napoléon  m,  au  lieu  de  s'en  aller  presqn'à  l'aventure,  avait  compris  l'im- 
portance et  les  conséquences  de  la  prise  de  SaUon,  il  noua  eut  évité  la 
cattpatfne  du  Tonldn.  Si  M.  J.  Fen^  n'avait  été  mis  en  suspidon  et  en- 
travé dans  l'exécution  du  plan  une  lui  avait  imposé  son'  patriotisme  élevé' 
el^  sa  coonsdssanoe  approfondie  des  efiorts  et  des  ambitions  Britanniques 
ett*  Ektrém^'Orient^  nous  n'eussions  pas  été  menacés  d^  second  désutro 
■jiaHftne.  ffi  M.  Juler  ¥eny  n'avait  été  la  cible  de  tontes  nos  querelles 
inSsnliHW  nous  enssien»  fait  une  œuvre  plus  utile  ,  et  la  question' 
krfo-GUnoise  serait  entrée  pour  une  plus  large  part  dsoa  l'éonilibre 
es  m»  finaniwSi  dans  la  prospérité  économique  de  la  France  et  dju»  la 
bsaae  entente  aves  le  ffouvemesient  de  Pékin.  Il  nous  eut  été  iadle 
cette  fois  de  venger  Dupleix,  de  relever  le  prestige  de  la  Franœ  et  de- 
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La  chambre  de  commerce  de  Rangoon  continue  sa  cam- 
pagne dans  la  presse  locale  et  métropolitaine.  Elle  adresse 
au  Gbief  Gommissioner  pétition  sur  pétition.  Gelle  du  44 
octobre  1884  (p.  139),  est  très  intéressante.  Elle  s'efforce  de 
prouTcr  que  les  intérêts  commereiaui  et  les  dcToirs  envers 
rhumanité  sont  sacrifiés  au  déplorable  état  des  choses  dans 
le  royaume  d'Âva. 

La  chambre  de  commerce  s'en  rapporte  au  gouvernement 
en  ce  qui  concerne  le  choix  des  moyens  à  employer  pour 
porter  remède  à  la  situation,  mais  elle  estime  que  seule 
Tanneiion  triomphera  de  l'état  des  choses  qui  engendre  la 
ruine  et  le  découragement.  Elle  fournit  à  l'appui  de  ses 
afSrmations  un  état  détaillé  de  l'importation  et  de  l'expor- 
tation (p.  141). 

La  G""  Irrawady-FlotiUa,  elle  aussi  se  joint  au  concert  des 
protestations  et  des  supplications  du  commerce  de  Rangoon. 
(p.  153-144). 

Les  marchands  de  Rangoon  depuis  longtemps  sonnent 
la  cloche  d'alarme  et  fatiguent  M.  Bernard  par  l'éternel  thème 
de  l'annexion  indispensable;  cela  ne  suffit  pas.  Voici  la  voix 
d'une  puissante  compagnie  qui  se  fait  entendre.  S'il  fallait 
en  croire  les  rapports  de  ses  directeurs  toute  la  flotte  serait 
menacée  par  les  Dacoïts  et  les  troupes  du  roi. 

M.  Bernard  ne  s'émeut  pas  mais  observe;  il  est  plus  pré- 
occupé de  ce  qui  pourrait  se  passer  à  Paris  entre  l'ambas- 
sade Birmane  et  le  gouvernement  Français  que  des  agitations 
du  commerce  de  Rangoon,  qui  à  ses  yeux  ne  peut  pas  du 
Jour  au  lendemain  atteindre  le  maximum  de  ses  espérances. 


tenter  on  nonrel  effort  économique  et  maritime  de  nature  à  grandir  notre 
fortune.    Mais  hélas  t  on  ne  l'a  pas  ▼oolo. 

Ai^onrd'hni  nous  sommes  en  présence  d'an  résultat  incomplet  Nous 
aTons  ftdt  notre  paix  de  Tandabo  et  il  nous  reste  à  compléter  notre 
œuTre  au  point  de  me  politique  et  économique.  Nos  frontières  sont  ou- 
Tertes  à  l'ouest,  l'équilibre  politique  n'est  pas  assuré  et  nos  relations  com- 
merciales arec  les  provinces  du  Céleste  ISmpire  se  ressentent  trop  des 
&utes  commises.  Peu  à  peu  notre  autorité  grandira  et  nous  permettra 
d'appuyer  sur  des  bases  plus  solides  et  plus  larges  nos  traités  de  com* 
merce  et  d'amitié. 
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Cependant  le  Ghief  Commissioner»  tout  en  suivant  sa 
politique  d'obsenration  et  de  réserve,  prie  le  gouTernement 
de  Calcutta  de  ne  pas  n^liger  de  prendre  les  dispositions 
nécessaires  à  l'effet  de  protéger  la  vie  et  la  propriété  des 
sujets  anglais.  11  reconnaît  dans  sa  lettre  du  9  janvier  1885, 
les  conséquences  désastreuses  de  l'occupation  de  Bhamo  par 
une  bande  de  Chinois  et  de  Racbiens  qui  ont  paralysé  com- 
plètement le  commerce  entre  Bahmo  et  Mandalay.  (p.  144). 

M.  Bernard  prévoit  une  insurrection  à  Mandalay  dans  le 
cas  où  les  troupes  du  roi  Thebaw  ne  parviendraient  pas  à 
s'emparer  de  Bahmo.  Et  il  propose  le  cas  échéant  d'impo- 
ser l'ordre  à  Ava  par  la  force,  et  de  remplacer  ce  monar- 
que par  le  prince  Men-goon  qui  signerait  un  traité  favo- 
rable aux  intérêts  anglais.  Mais  il  se  demande  si  l'Angle- 
terre a  le  droit  d'imposer  sa  volonté  par  la  force  au  roi 
de  Birmanie  par  ce  seul  fait  qu'il  ept  l'auteur  de  la  crise 
commerciale. 

M.  Bernard  va  jusqu'à  examiner  les  avantages  et  les  in- 
convénients d'une  assistance  militaire  que  le  gouvernement 
de  Timpératrice  des  Indes  pourrait  prêter  au  roi  Thebaw  à 
Teffet  de  le  tirer  d'embarras  à  Bahmo,  et  il  estime  que  ce 
secours,  sans  modifier  sensiblement  la  situation  pourrait 
l'améliorer  quelque  peu;  mais  eu  ^ard  au  caractère  et  aux 
antécédents  du  roi  il  ne  croit  pas  à  l'utihté  d'un  secours, 
et  conclut  à  regret  en  faveur  de  l'intervention  britanni- 
que contre  Thebaw  dans  le  cas  où  la  révolution  éclaterait 
à  Mandalay.    (Page  146). 

La  chambre  de  commerce  (p.  147)  continue  ses  doléan- 
ces; elle  exprime  indirectement  au  gouvernement  de  Rangoon 
sa  déception  à  l'endroit  de  l'attitude  officielle  de  l'Angle- 
terre, prouve  son  mécontentement  dans  des  termes  éner- 
giques, et  met  à  nu  toutes  les  blessures  que  l'état  poli- 
tique d'Ava  fait  au  commerce  Britannique.  Elle  prétend  que 
Tindécision  du  gouvernement  anglais  encourage  la  France  et 
la  Chine  dans  leurs  projets  Birmans,  et  occasionne  des 
failHtes  à  Rangoon. 

M.  Bernard  dans  ses  rapports  au  gouvernement  de  l'Inde 
est  fort  embarrassé.   11  veut  bien  reconnaître  que  tout  n'est 
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pas  pour  le  mieux  dans  )e  meilleur  des  mondes,  mais  ses 
iMtiw  se  ressentent  toujours  de  sa  politique  de  non  inter- 
Tvntion  momentanée,  qui  est  l'expression  de  celle  de  Lord 
Rîpon,  disdple  de  Técole  de  M.  Gladstone.  But  it  is  ques- 
Uonable ,  dit  M,  Bernard  >  whether  e^en  so  impartant  (m 
end  as  <fte  imprwemmt  qf  the  mpart  irade  qf  Rcmgom 
tmw/tf  justify  British  mterferenoe  hy  armed  force  in  tii^ 
chairs  of  Upper  Burma  at  the  présent  erisis.  (p.  448). 

Rangoon,  Calcutta  et  Londres  se  préoccupent  pour  le 
moment  moins  de  la  crise  commerciale  que  M.  Bernard  Ton- 
drait attribuer  à  d'autres  causes  (p.  148)  que  des  projets  in- 
certains do  la  mission  Birmane  à  Paris.  Mais  s'il  allait  sortir 
de  ces  négociations  secrètes  une  entente  Fraoco-Birmane, 
quelque  chose  comme  une  promesse  d'intervention  ou  de 
gairantie  d'indépendance ,  bref,  un  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive.  Alors  la  situation  serait  autrement  grave,  et  )a 
crise  locale  deviendrait  une  crise  générale,  qui  pourrait  peser 
sur  Tensemble  des  rapports  anglo-français  et  priver  la  Grande 
Bretagne  non  seulement  de  la  Binnani€,  mais  encore  des 
INTOvinces  méridionales  de  la  Chine,  du  Yunan  surtout,  dont 
1er  g«>nvemement  de  la  Reine  rêve  depuis  longtemps  l'absorp- 
tion jugée  nécessaire  à  l'équilibre  de  son  commerce. 

L'Angleterre  veut  bien  soutenir  son  commerce  extérieur, 
m^ia  eHe  se  place  toujours  à  un  point  de  vue  élevé»  qui 
domine  les  petit»  côtés  de  la  question.  Jamais  elle  ne  se 
laûM'  émouvoir  par  des  considérations  locales,  quand  des 
intérêts  plus  larges  et  plus  profonds  sont  en  jeu.  Que  pou- 
vaient en  effet  les  justes  doléances  des  marchands  de  Ran- 
goon sur  l'esprit  de  M.  Bernard,  dont  les  regards  s'étendaient 
jusqu'au  Yunan. 

La  chambre  de  commerce  revient  à  la  charge.  Non  seu- 
leiient  elle  déclare  que  l'abfme  se  creuse  sous  le  monde  des 
aiaires,  mads  elle  joue  du  «spectre  de  la  France  ».  Action 
of  France,  (page  163,  i\  83). 

L'action  de  la  France!  Nous  verrons  dans  un  instant  ce 
qu'elle  était  en  réalité  et  ce  qu'on  a  prétendu  qu'elle  était 
La  chambre  de  commerce  veut  absolument  savoir  que  le  roi 
Thebaw  a  cédé  des  territoires  à  la  France,  ^u'il  a  concédé 
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à  cette  nation  des  mines  de  rubis,  puisqu'elle  doit  être  re- 
présentée, tthUe  a  French  consul  is  to  be  stationed  in 
Mandalay,  (page  153  .  Elle  prévoit  l'absorption  fatale  de  la 
Krmanie  par  le  Tonkin ,  car  la  politique  agressive  de  la 
FraDce  dans  l'Est  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  Le 
commerce  se  préoccupe  aussi  avec  raison  des  pays  Shans 
trade  qf  Barman  on  the  Shan  States  from  English  mto 
Frensh  Ghwnnds.  Et  ce  n'est  pas  seulement  pour  ses  pro- 
pres intérêts  que  le  commerce  de  Rangoon  élève  la  voix  ; 
c'est  aussi  en  jfaveor  des  manufactures  de  la  Grande  Bretagne 
qu'elle  demande  l'annexion  manufactures  0/  Great  BriUiin 
iUdf,  (page  153).  H  faut  bien  faire  vibrer  toutes  les  cordes 
pour  vaincre  la  résistance  du  gouvernement. 

Le  commerce  de  transit  par  la  Haute-Birmanie  est  sou* 
mis  aux  lourdes  taxes  qu'imposent  les  autorités  d'Ava  aux 
marchands  des  pays  Shans.  Ceux-ci  paient  non  seulement 
les  droits  ordinaires  aux  différentes  stations  dédouane,  mais 
ils  sont  forcés  d'acquitter  un  droit  de  4  '/«  p.  '*/o  ad  valorem, 
en  arrivant  à  chacune  des  quatre  grandes  villes  suivantes: 
Ava,  Sagain,  Amarapoora  et  Mandalay.  Cet  état  de  choses 
pèse  lourdement  sur  le  commerce  que  Rangoon  entretient 
avec  Mandalay. 

Le  gouvernement  prendra  maintenant  pour  base  de  son 
action  l'argumentation  et  les  doléances  de  cette  même  cham- 
bre de  commerce^  qui  pour  lui  étaient  presque  lettres  mor- 
tes en  février  1885. 

L'Angleterre  a  le  talent  de  savoir  écouter,  de  se  taire,, 
de  ne  s'émouvoir  qu'à  son  heure  et  de  n'agir  quaji  momrat 
paycbologique.  Elle  ne  dédaigne  rien,  fait  profit  de  tout; 
tous  les  facteurs  entrent  dans  sa  décision  qui  n'arrive  jamais 
tout  d'une  pièce.  Elle  semble  éclater  naturellement  aux 
yeux  des  masses  qui  n'ont  pas  suivi  la  juxtaposition  des  faits 
et  Taecumulation  des  matériaux  destinés  à  justifier  l'action. 

Aussi  se  garde-t-on  bien  de  décourager  les  marchands  de 
Rangoon.  Le  commerce  sera  peut-être  le  seul  motif  d'un 
changement  de  politique  si  les  circonstances  imposaient  Tac- 
tioD  contre  A  va;  il  faut  le  ménager. 
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La  chambre  de  commerce  de  Rangoon  a  beau  dire,  en 
février  1886,  que  1  action  s'impose  à  moins  que  ie  gouyer- 
nement  soit  décidé  à  livrer  tout  le  trafic  de  la  Birmanie 
et  des  pays  Shans  à  la  France^  {if  the  trade  is  not  to  posa 
into  French  ha/ads).  (Livre  bleu^  page  154). 

Lord  Lyons  a  renseigné  son  gouvernement;  l'ambassa- 
deur de  la  Reine  n'a  pas  pu  dire  que  M.  J.  Ferry  cons- 
pire avec  la  mission  Birmane  contre  les  intérêts  légitimes  de 
l'Angleterre  dans  l'Indo-Chine.  Il  n'a  pas  pu  cacher  à  son 
gouvernement  la  franchise,  la  cordialité  et  la  loyauté  du  Pré- 
sident du  conseil  à  Paris.  11  a  pu  ajouter  que  la  France 
ne  permettrait  jamais  la  rupture  de  l'équilibre  politique  dans 
rindo-Chine  au  profit  de  l'Angleterre.  11  a  dit  sans  doute 
que  les  réserves  de  M.  J.  Ferry  constituent  tout  un  pro- 
gramme et  ne  permettront  jamais  à  l'Angleterre  de  dépasser 
le  Mékong.  Toutes  ces  considérations  politiques  étaient 
certes  de  nature  à  impressionner  le  cabinet  de  Londres,  qui 
croyait  avoir  carte  blanche  dans  l'Indo-Chine,  et  qui  voyait 
déjà  les  produits  britanniques  passer  sur  les  ailes  de  la 
vapeur  de  Rangoon  à  TcUtfou. 

Mais  il  est  certain  que  Lord  Lyons  a  fait  comprendre 
à  son  gouvernement  que  pour  le  moment  la  France  n'a  rien 
tenté^  et  a  promis  de  ne  rien  tenter  contre  le  commerce 
Britannique  dans  la  vallée  de  l'Irrawady.  Aussi  les  hommes 
de  rindia-Ofifice  de  Londres  qui  ne  se  paient  pas  de  mots  ne 
sont-ils  pas  émus  quand  ils  entendent  dire,  le  7  février  1885, 
à  Rangoon,  que  l'hésitation  ne  saurait  être  tolérée  par  les 
chambres  de  commerce  en  Angleterre,  {by  ail  the  chambers 
of  commerce  in  Great  Britain  and  India).  (P.  154). 

La  chambre  de  commerce  de  Rangoon  ne  se  contente 
pas  de  demander  Tanneiion  au  nom  de  l'Angleterre,  menacée 
dans  son  commerce;  elle  trace  les  limites  de  l'action  mili- 
taire, et  cela  avec  une  modestie  qui  bientôt  servira  de  guide 
au  gouvernement  de  Calcutta. 
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Troisième  période:  L'accusaMùn.  —  Du  16  avril  1885 
<IiY.  bleu,  N*  87,  p.  158)  au  12  octobre  1885  (N^  124,  p.  212) 
1^'est-k-dire  jusqu'au  'conflit  entre  le  goufernement  de  Man- 
daiay  «t  >  la  Compagnie  des  forêts.  «  Botabay-Burmah  Corpo- 
ration. » 

Ayant  d'étudier  cette  période,  disons  en  passant  que  l'am- 
bassade Birmane  s'est  arrêtée  à  Rome  sous  prétexte  de  mo- 
difier le  traité  de  commerce  entre  l'Italie  et  la  Birmanie. 
Mais  elle  avait  un  autre  but  :  La  France  n'a  pas  voulu  se 
prêter  au  désir  du  roi,  relatif  à  l'introduction  d'un  matériel 
de  guerre  à  travers  le  Tonkin  et  ses  possessions  de  TEsL 
Peut-être  l'Italie  s'intéresserait-elle  à  cette  question  des  armes? 
(Page  158,  liv.  bleu). 

La  Birmanie  espérait  à  l'aide  de  son  entente  avec  la 
France,  l'Italie  et  l'Allemagne  se  créer  une  situation  nouvelle 
vis-à-vis  du  gouvernement  de  Calcutta,  et  profiter  de  ces 
oonvelles  relations  pour  secouer  le  joug  de  l'Angleterre  et 
agir  dans  la  plénitude  de  son  indépendance.  Elle  a  mal  vu 
et  mal  jugé  la  situation;  car  l'insolence  et  l'arrogance  du 
palais  n'étaient  pas  de  nature  à  se  concilier  avec  une  poli- 
tique nouvelle  qui  eut  été  plus  utile  que  tous  les  traités  de 
-commerce  avec  les  puissances  européennes.  Si  la  voii  du 
consul  de  France  avait  été  écoutée,  l'Angleterre  n'eut  pas 
eDCore  annexé  la  Birmanie.  L'agent  français  n'a  cessé  de 
demander  au  Keen-Woon-Mengy,  ministre  des  affaires  étran- 
gères auprès  duquel  il  a  été  maintes  fois  appelé:  «  Les  ré- 
formes administratives,  le  rétablissement  de  l'ordre ,  le  res- 
pect des  personnes  et  des  propriétés,  la  reprise  des  né- 
gociations avec  Calcutta,  le  retour  à  une  politique  plus 
franche,  plus  amicale,  plus  conforme  aux  intérêts  commer- 
ciaux de  l'Angleterre  et  à  son  amour  propre  national,  l'exclu- 
sion de  toute  application  de  l'étiquette  Birmane  aux  résidents 
britanniques,  la  surveillance  active  des  villages  et  des  rives 
de  rirrawady^  l'organisation  d'une  cour  de  justice  mixte  pré- 
sidée par  un  magistrat  anglais,  la  facilité  pour  tous  les  con- 
suls de  conférer  directement  avec  le  roi,  bref,  la  punition 
.séTère  de  toutes  les  vexations  et  de  toutes  les  entraves  ap- 
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portées  au  commerce,  l'abandon  de  toat  ce  qui  réYolte  Thu- 
manité  et  les  principes  de  la  morale  internationale  etc. 

L'Angleterre  qui  est  aujourd'hui  en  possession  des  ar- 
chives du  palais  de  Mandalay,  reconnaîtra  qu'elle  n'avait  pas^ 
un  ennemi  mais  au  contraire  un  défenseur  de  ses  intérêts 
dans  la  personne  du  consul  de  France  qui^  convaincu  de  la 
nécessité  de  l'annexion  de  ta  Haute-Birmanie  au  point  de 
vue  britannique,  espérait  prolonger  l'indépendance  d'Ava 
jusqu'à  rétablissement  définitif  entre  Jes  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  de  l'équilibre  politique  dans  l'tndo-Chine.  L'An- 
gleterre sait  aujourd'hui  que  les  conseils  donnés  par  l'agent 
français  se  résumaient  tous  dans  ces  mots:  t  II  importe 
«  avant  tout  de  rétablir  les  relations  diplomatiques  avec 
«  Calcutta  sur  des  bases  plus  larges  et  dans  un  esprit  rt^el- 
«  iement  amical ,  sinon  tous  les  traités  de  commerce  avec 
f  l'Europe  soni  vains  et  inutiles,  car  la  Grande  Bretagne 
«  a  déclaré  que  le  royaume  d'Ava  fait  partie  du  centre  de 
«  la  spbère  politique  de  l'Inde.  > 

C'est  précisément  ce  que  redoutait  l'Angleterre  qui  ne 
voulait  pas  jeter  les  bases  d'un  mur  mitoyen  dans  i'Indo- 
Chine.  L'indépendance  prolongée  du  royaume  d'Ava  eut 
certes  permis  à  M.  J.  Ferry  de  dire  ce  qu'il  entendait  par 
ces  mots  questions  de  voisinage.  Le  statu  quo  eut  permis 
au  ministre  de  la  République  de  fixer  le  pivot  de  l'équi- 
libre politique ,  grâce  à  son  intervention  et  à  l'action  de 
de  l'agent  qu'il  avait  accrédité  auprès  du  roi  Thebaw  à  Teffet 
de  s'occuper  des  questions  générales  ^  et  notamment  de 
tout  ce  qui  pourrait  toucher  aux  nouvelles  frontières 
Franco-Birmanes  à  l'Est 

L'Angleterre  a  bien  voulu  poursuivre  une  politique  ex- 
pectante,  une  politique  d'ajournement  de  réserves  conformes 
à  ses  intérêts  et  à  certains  principes  de  M.  Gladstone,  mais 
à  condition  que  rien  ne  soit  compromis.  Et  si,  grâce  à  des 
réformes  heureuses  introduites  à  la  suite  des  conseils  de  l'a- 
gent français,  l'intervention  anglaise  devenait  moins  légitime, 
M.  J.  Ferry  profiterait  de  la  continuation  de  l'indépendance 
d'Ava  pour  établir  ce  que  l'Angleterre  redoute  par-dessus 
tout  l'équilibre  politique  dans  la  presqu'île.  Cela  se  tradui- 
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Tait  pour  la  Grande  Bretagne  par  la  ruine  de  ses  espérances 
séculaires.  A  quoi  eussent  servi  alors  la  prise  de  Rangoon,  la 
paix  de  Yandabo»  les  humiliations  subies,  la  mort  de  H. 
Shaw,  bref  le  calice  de  Tinsolence  Birmane ,  bue  jusqu'à  la 
lie?  A  quoi  eussent  servi  les  instructions  données  à  M.  Cop* 
par  à  BhamOy  à  Teffet  de  préparer  Tintervenlion  Britannique 
dans  les  affaires  du  gouvernement  du  Yunan  compromise  par 
les  Taippnig?  A  quoi  eussent  servi  ces  découragements  infligés 
aux  chambres  de  commerce ,  s'il  faut  renoncer  à  ouvrir  la 
grande  route  commerciale  de  Rangoon-Moulmein  aux  frontières 
•de  la  Chine  méridionale,  et  s'il  faut  abandonner  l'idée  de  con- 
duire les  peuples  Trans-  et  Cis-Salouens  ainsi  que  le  roi  de 
Siam  dans  la  grande  Jamille  Indo- Anglaise  de  MM.  Co)* 
quhoun  etHallelt?  A  quoi  bon  faire  tant  de  sacrifices  daqs 
la  vallée  de  Tlrrawady»  si  parallèlement  dans  la  vallée  4u 
Mékong  la  France  doit  marcher  à  la  conquête  commerciale 
du  Haut-Laos  et  des  provinces  méridionales  de  la  Chine? 

Voici  pourquoi  il  faut  profiter  de  Tétat  des  esprits  sur- 
excités en  France,  de  l'égarement  du  parlement  et  s^irtoft 
de  la  chute  de  M.  J.  Ferry,  pour  rendre  sinon  impossible 
au  moins  plus  difficile  son  programme  indo-Chinois.  Maîii* 
tenant  qu'il  n'est  plus  au  pouvoir,  on  profitera  des  erreurs 
répandues  dans  le  parlement  et  la  presse  française,  poqr 
passer  par-dessus  ces  fameuses  questions  de  voisinofffi  et  dfi 
frontières  Franeo-Birmanes.  Quand  on  aura  annexé  Màn- 
dalay,  les  réserves  de  M.  J.  Ferry  seront  lettres  mortes,  et 
pour  légitimer  tout  cela  aux  yeux  de  M.  de  Freycinet  op 
.prendra  à  partie  le  consul  de  France.  On  sait  bien  qu'il 
est  calomnié,  outragé  par  la  presse  de  Rangoon,  qu'il  est  la 
^ible  nécessaire  de  toutes  les  agrimonies  du  commerce  bri- 
tannique ,  qu'il  plaida  k  Mandalay  la  cause  des  intéréto 
anglais  et  de  la  civilisation;  mais  peu  importe,  on  le  fera 
passer  aux  yeux  de  M*  de  Freycinet  pour  un  agent  remuant, 
daogereux  et  très  intrigant.  On  dira  qu'il  a  accaparé 
la  cour  de  Thebaw.  11  est  vrai  qu'on  sait  bien  à  Paris 
4\ue  l'agent  français  na  rien  accaparé  du  tout,  qu'il  n'a  eu 
.p«>ur  tout  succès  que  le  dédain  de  la  cour  et  pour  toute 
.récompense  que  l'exagération  de  la  question  des  chapssi^re?- 
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Peu  importe,  cela  produira  toujours  son  effet.  11  faut  avant 
de  mettre  la  main  sur  Mandalay,  trouver  moyen  de  faire 
peser  la  responsabilité  de  cet  acte  sur  la  France.  Quoi  dé- 
plus facile  que  de  dire  que  Tagent  français  a  obtenu  du  roi> 
Thebaw  de  tels  avantages  qu'il  est  dorénavant  impossible  de 
rester  indifférent. 

Quand  le  gouvernement  de  Londres,  d'accord  avec  le* 
gouvernement  de  Calcutta,  disait  en  1884  et  1885  :  <  Le  mo- 
«  ment  n'est  pas  venu,  il  serait  impolitiqne  de  bâter  l'action» 
«  ajournée  et  d'annexer  Mandalay,  ou  de  placer  Ava  sous  le 
«  protectorat  Britannique;  >  on  était  conséquent.  On  savait 
à  rindia  OfBce  que  M.  J.  Ferry  ne  permettrait  pas  l'annexioU' 
pure  et  simple  de  la  Birmanie  supérieure  sans  régler  la  ques- 
tion des  frontières  de  l'ouest,  et  poser  d'une  manière  défi- 
nitive les  assises  du  mur  mitoyen  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Aussi  n'eut-on  jamais  songé  à  renverser  Thebaw  si 
le  cabinet  Ferry  n'était  pas  tombé,  car  on  s'est  dit  à  Lon- 
dres: mieux  vaut  attendre  encore  que  de  fournir  à  M.  J. 
Ferry  l'occasion  de  dire  :  «  Je  ne  vous  conteste  pas  le  droit 
d'annexer  le  royaume  d'Ava,  mais  je  ne  vous  reconnais  pas* 
celui  de  profiter  de  votre  conquête  facile  pour  confondre  les- 
provinces  Trans-Salouennes  avec  celles  qui  sont  soumises  à 
l'autorité  directe  du  roi  Thebaw.  Le  cabinet  français  estime 
que  votre  action  s'étend  politiquement  sur  toutes  les  vallées^ 
dont  vous  avez  la  clef  à  Rangoon  et  à  Moulmein,  mais  il 
entend  ne  pas  sacrifier  ses  droits  sur  la  vallée  dont  il  a  la. 
clef  à  Saigon.  » 

Four  éviter  cette  solution  tant  redoutée,  l'Angleterre  a 
jugé  que  le  moment  n'était  pas  opportun  aussi  longtemps 
qu'elle  était  menacée  de  cette  épée  de  Damoclès,  que  M.  J. 
Ferry  avait  suspendue  sur  sa  tète.  Elle  savait  bien,  la  pru- 
dente Albion,  que  tôt  ou  tard  les  circonstances  favoriseraient 
ses  pians.  Elle  a  confié  ses  espérances  à  l'instabilité  minis- 
térielle en  France.  La  lettre  du  duc  de  Kimberley  au  gou- 
Temeur  général  de  l'Inde  en  conseil,  (N""  13,  India  Office,. 
1  mai  1885),  confirme  ce  que  j'avance: 

<  Le  gouvernement  de  sa  Majesté  partage  l'opinion  de^ 
«  son  Excellence  relativement  à  remploi  des  moyens  deman- 
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dés  par  la  chambre  de  commerce  de  Rangoon  au  gouver- 
nement de  Calcutta.  Ces  moyens  d'interyention  active  ne 
seraient  pas  justifiés  par  Tétat  présent  des  affaires.  On 
estime  à  Londres  qu'au  point  de  vue  politique  et  com- 
mercial il  serait  on  ne  peut  plus  désirable  que  le  gouyer- 
nement  de  l'Inde  se  fit  représenter  à  Mandalay  par  un 
agent  diplomatique. 

«  Le  traité  de  Yandabo  donne  au  gouyemement  de  Tlnde 
le  droit  d'envoyer  quand  bon  lui  semble  à  la  cour  de  Man- 
dalay un  agent  diplomatique  avec  une  escorte  de  cinquante 
hommes. 

<  Si,  comme  le  pense  votre  Excellence»  il  y  avait  lieu 
d'imposer  la  réception  d'un  agent  diplomatii|ue  et  d'exiger 
par  un  déploiement  de  forces  qu'il  fut  traité  comme  il  con- 
vient, il  faut  reconnaître  que  le  moment  serait  mal  choisi 
pour  agir  dans  ce  sens.  Cependant  si  un  changement  fa- 
vorable, dans  un  temps  donné,  se  produisait  dans  la  situa- 
tion de  la  politique  générale  ou  dans  les  dispositions  du 
roi,  votre  Excellence  examinera  avec  soin  ce  qu'il  convien- 
dra de  faire.  » 

Et  pourquoi  le  moment  est-il  inopportun?  (The présent 
moment  would  ceriainly  seem  to  be  inopportune).  Et  pour- 
quoi faut-il  attendre  un  changement  qui  pourrait  se  produire 
dans  la  situation  générale  de  la  politique?  Et  quel  pourrait 
bien  être  ce  changement? 

H  n'est  pas  nécessaire  de  remonter  bien  haut.  Le  mo- 
ment est  inopportun  parce  que  toute  tentative  sérieuse  se 
traduirait  par  un  refus  de  la  part  de  Thebaw,  et  engendre- 
rait fatalement  l'obligation  d'agir  militairement,  ce  qu'il  faut 
éviter  à  tout  prix  peodant  que  M.  J.  Ferry  dirige  les  affaires. 
Une  guerre  contre  le  roi  Thebaw  pendant  que  le  ministre 
des  questions  de  voisinage  est  au  pouvoir  serait  une  faute 
grave^  voici  pourquoi  le  duc  de  Kimberley  appuie  sur  Tin- 
opportunité  de  la  tentative  en  question. 

Quant  au  changement  probable  qui  pourrait  se  produire 
dans  la  situation  de  la  politique  générale,  cela  ne  nécessite 
pas  de  commentaires.  Il  a  voulu  dire  :  «  Quand  M.  J.  Ferry 
Be  sera  plus  au  pouvoir.  • 
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.  En  résumé,  TÂngleterre  est  entre  deux  situations:  1"*  L'ac- 
tion contre  Mandaiay  avec  les  réserves  de  M.  J.  Ferry,  3^  le 
maintien  du  statu  quo.  Elle  opte  pour  la  dernière»  parce 
qu'elle  lui  parait  la  plus  prudente. 

Le  cabinet  de  Londres  ne  s'est  pas  trompé ,  les  événe- 
raents  lui  ont  donné  raison.  Le  ministre  des  <  question»  de 
frontière»,  qui  faisaient  le  désespoir  de  Lord  Lyoos,  est 
descendu  du  pouvoir  peu  de  temps  après  comme  un  capi- 
taine qui  juge  inutile  de  rallier  son  équipage  affolé,  et  qui 
se  tait»  parce  que  sa  voiK  est  étouffée  par  le  bruit  de  Torage. 
Tel  M.  J.  Ferry  a  quitté  le  navire  de  TËtat.  11  n'a  pas  cher- 
cbé  à  se  sauver  lui-même  après  avoir  vainement  tenté  de 
sauver  les  autres,  et  cependant  il  avait  une  planche  de  salut 
dans  son  portefeuille. 

Maintenant,  cher  lecteur,  vous  avez  vu  cette  période  à 
vol  d'oiseau,  vous  lavez  jugée  comme  un  étranger  jugerait 
Paris  du  haut  de  TArc  de  Triomphe.  Nous  allons  ensemble 
passer  en  revue  les  faits,  et  examiner  ce  qui  s'est  passé  à 
Paris,  à  Londres,  à  Rangoon  et  à  Calcutta. 

L'India  Office  de  Londres  apprend ,  le  17  mars  1885, 
(fort  William,  M.  Durand  au  Col.  Sir  0.  Burne),  que  M.  Born- 
villain,  ingénieur  français  au  service  du  roi  Thebaw,  est  sur 
le  point  d'obtenir  la  concession  des  mines  de  rubis,  moyen- 
nant la  somme  de  13  lacks. 

Le  gouvernement  de  Calcutta,  qui  a  envoyé  à  Londres  la 
copie  de  la  traduction  de  l'acte  Bonvillain  ne  pouvait  fiàs 
ignorer  que  le  gouvernement  du  roi  ne  donnerait  jamais  la 
concession  des  mines  de  rubis  aux  Européens.  Au  pftUis 
quelques  ministres  espéraient  toucher  une  forte  commission 
mais  leur  intention  secrète  ne  pouvait  pas  être  ignorée. 
Quand  la  société  Bonvillain  a  voulu  donner  suite  à  l'af- 
faire des  mines  de  rubis,  les  ministres  ont  demandé  uae 
commission  plus  élevée.  En  résumé,  cette  affaire  n'a  pas 
abouti  parce  qu'elle  était  mort-née  comme  tout  ce  qui  dé- 
pend de  la  rapacité  des  officiers  Birmans. 

Les  conséquences  politiques  du  projet  Bonvillain  oat 
néanmoins  effrayé  le  gouvernement  de  Calcutta.  Que  deviem- 
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^rait  rinQueoce  BritanDiqiie  $i  les  Français  étaient  installés 
aux  mines  de  rubis  avec  une  force  armée  de  cent  hommes? 
Ils  finiraient  par  s'emparer  peu  à  peu  de  toutes  les  mines 
de  la  Birmanie  et  par  annihiler  Tinfluence  anglaise.  Il  serait 
plas  difficile  d'annexer  le  royaume  d'Ava  si  toutes  les  mines 
étaient  exploitées  par  des  compagnies  françaises»  qui  entretien- 
draient un  courant  d'idées  hostiles  à  TinOuence  de  Calcutta 
et  impressionneraient  les  populations  par  un  déploiement  de 
forces  armées.  Aussi  lambassadeur  de  sa  Majesté  Britanni^ 
que  à  Paris  dit-il  dans  sa  dépêche  du  5  Mai  1885  : 

«  J'ai  Tainement  tenté  d'avoir  des  renseignements  authen- 
«  tiques  et  précis  relativement  à  la  concession  des  mines  de 
«  rubis  à  un  Français. 

•  Je  ne  cesserai  de  me  préoccuper  de  cette  question  et 
«  je  suis  lojn  de  me  désintéresser  de  l'importance  qui  s'at- 
«  t»Gbe  en  général  aux  privilèges  que  la  France  s'efforce 
«  d'obtenir  du  gouvernement  Birman. 

•  Je  ne  cesserai  de  dire:  D'un  côté  je  persévère  dans 
«  l'opinion  que  les  progrès  de  la  France  dans  TextréoiB 
«  Orient,  (Progress  of  French  power  in  the  extrême  east)  ses 
«  acquisitions  de  territoire,  ou  l'établissement  de  protectorats 
«  dans  le  voisinage  de  la  Birmanie  se  traduiront  par  un 
«  changement  radical  entre  les  relations  du  gouvernement 
«  Français  et  le  royaume  d'Ava.  De  Tautre  je  crois  qu'il  faut 
•  admettre  que  les  premiers  résultats  d'un  développement 
«  commercial  autre  la  France  et  la  Birmanie  engageront  les 
^  spéculateurs  Français  à  obtenir  du  gouvernement  Birman 
«  d'utiles  concessions.  • 

Lord  Lyons  souligne  le  mot  concession.  11  a  maintenant 
une  nouvelle  préoccupation.  En-dehors  du  péril  français 
c'est-à-dire  de  la  Birmanie  placée  sous  le  patronage  de  la 
France,  il  a  le  péril  des  concessions,  et  aux  yeux  de  l'asa- 
bassadeor  il  est  de  la  plus  haute  gravité. 

Le  même  mois  d'avril  1885*  deux  chambres  de  commerce 
du  continent,  Macclesûeld  et  Glascow.  expriment  aussi  leurs 
doléances.  La  première,  (18  avril  1885),  déclare  que  la 
situation  de  la  Haute-Birmanie  paralyse  le  commerce  w. 
général  et  surtout  celui  de  la  soie.    Elle  croit  que  pour  le 
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momeDt  il  faut  moins  penser  à  l'annexion  qu'à  empêcher 
.toute  autre  nation  de  s'emparer  de  ce  pays.  (That  no  other 
nation  annexée  Burmah,  as  it  would  prove  very  prefu- 
dicial  to  EngUsh  commerce). 

La  chambre  résume  ses  vœux  : 

l""  Résidence  anglaise  à  Mandalay  avec  une  garde  suffi- 
sante. 

2^  Cour  mixte  chargée  de  régler  les  différends  entre  les 
sujets  anglais  et  les  natifs. 

3""  Résidence  anglaise  à  Rahmo  avec  garde  suffisante. 

4""  Résidences  secondaires  dans  toutes  les  villes  impor- 
tantes du  royaume  d'Ava. 

Celle  de  Glascow,  (20  avril  1885),  déclare  qu'elle  repré- 
sente des  maisons  importantes  qui  entretiennent  avec  la  Bir- 
manie des  relations  d'affaires  très  considérables;  qu'il  y  a  lieu 
de  reviser  les  traités  de  commerce  de  1862  et  1867;  de  ré- 
tablir la  cour  mixte  et  la  résidence  anglaise  à  Mandalay  avec 
une  garde  européenne  sérieuse  et  des  agents  britanniques  à. 
Meing-Yan,  et  dans  tous  les  postes  importants  le  long  de 
rirrawady.  Bref  qu'il  y  a  lieu  de  donner  la  liberté  au  com- 
merce^ 

Rangoon  a  toujours  été  bien  plus  agressif  que  le  con- 
tinent; aux  yeux  de  sa  chambre  de  commerce  l'annexion 
seule  et  sans  retard  constitue  le  remède  de  la  situation. 
L'industrie  du  continent  n'en  demande  pas  tanr,  elle  se  con- 
tenterait d'un  résident  appuyé  par  une  garde  sérieuse^  et 
fortifié  par  des  agents  sous  ses  ordres,  établis  le  long  du. 
fleuve  pour  surveiller  et  protéger  le  commerce. 

Cela  s'explique:  Rangoon  était  trop  près  de  Mandalay  et 
par  le  fait  directement  placé  sous  le  feu  de  l'administration 
du  roi  Thebaw,  qui  n'était  pas  capable  de  protéger  le  com- 
merce  et  de  travailler  à  son  développement.  Mandalay  a  tou- 
jours été  le  grand  objectif  des  marchands  de  Rangoon,  tandia 
que  Calcutta  et  les  autres  villes  manufacturières  du  continent 
se  préoccupaient  bien  de  l'importation  et  de  l'exportation 
avec  Âva,  mais  sans  y  attacher  l'importance  qu'elles  avaient 
aux  yeux  de  la  chambre  de  commerce  de  Rangoon» 
Aussi  la  chambre   de  commerce  de  Manchester,  dans  soa 
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rapport  au  duc  de  Kimberley,  90  mai  1885,  se  conieute-t- 
elle  d'appeler  Tattention  du  gouvernement  sur  les  nouvelles 
répandues  par  la  presse  au  sujet  des  conséquences  qu'entrai- 
nerait  pour  le  trafic  anglais  une  différence  des  droits  d'im- 
portation au  profit  de  la  France. 

Les  grands  centres  industriels  du  continent  veulent  sur- 
tout conserver  les  marchés  de  Mandalay  et  de  Bhamo,  qui 
risqueraient  de  passer  entre  les  mains  des  Français  s*il  était 
vrai  que  leurs  marchandises  fussent  soumises  à  des  droits 
d'importation  beaucoup  moins  élevés. 

Le  i*  juin  1885,  la  chambre  de  commerce  de  Rangoon 
ne  se  contente  plus  d'exhiber  le  spectre  de  la  ruine  com- 
merciale, de  placer  sous  les  yeux  du  gouvernement  de  Cal- 
cutta les  plaies  faites  au  crédit  des  principales  maisons  de 
commerce  par  l'Etat  de  la  Haute-Birmanie.  Elle  entre  plus 
résolument  dans  la  voie  des  doléances  et  se  place  à  un  point 
de  vue  plus  politique. 

Au  sujet  du  projet  de  fédération  coloniale,  la  chambre 
de  commerce  de  Rangoon  examine  l'intérêt  que  présente 
cette  idée  au  point  de  vue  de  la  concentration  des  forces, 
mais  en  se  basant  sur  des  principes  plus  rationnels.  Elle 
critique  les  liens  qui  lient  la  Birmanie  à  l'empire  des  Indes. 
A  ses  yeux  ils  ne  sont  pas  rationnels  au  point  de  vue  géo- 
graphique. 

D'un  autre  côté  elle  fait  ressortir  les  différences  de  races» 
de  caractères  et  de  mœurs.  Contrairement  à  Tlnde,  la  Bir- 
manie n'est  pas  paralysée  par  l'esprit  de  caste.  Le  Birman 
accepte  assez  facilement  la  civilisation  occidentale.  La  popu- 
lation de  l'Inde  est  très  dense  et  très  ignorante;  la  Birma- 
nie ne  demande  qu'à  développer  ses  immenses  richesses  na- 
turelles. La  partie  la  plus  riche  de  cette  contrée  est  soumise 
à  l'autorité  anglaise  depuis  trente  ans.  Si  on  compare  les  con- 
sommations des  produits  anglais  par  tète  en  Birmanie  et  dans 
riode,  l'avantage  est  du  côté  de  la  Birmanie,  bien  que  l'Inde 
soit  depuis  longtemps  soumise  à  l'administration  Britannique. 
L'Indien  consomme  quelques  yards  de  cotonnade  tandis  que 
le  Birman  achète  volontiers  tous  les  articles  de  luxe  que 
nous  importons.  11  n'est  pas  si  économe  que  l'Indien.    La 
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Birmanie  paie  beaucoup  plus  d'impôts  que  Tempire  des  In- 
des. Elle  est  moins  bien  traitée,  elle  a  néanmoins  de  grands 
besoins,  des  routes  et  des  chemins  de  fer  à  construire,  mais 
ses  revenus  sont  en  grande  partie  absorbés  par  le  budget  de 
Calcutta.  Les  jeunes  gens  viennent  faire  dans  la  Basse^Rir- 
manie  leur  apprentissage  administratif  et  retournent  aux 
Indes^  cela  occasionne  de  grands  préjudices.  L'Angleterre, 
elle  aussi  commet  des  fautes  au  point  de  vue  de  Tadminis- 
tralion  coloniale.  Elle  a  sur  nous  la  supériorité  que  lui  don- 
nent l'institution  de  Tlndia  OfiSce  à  Londres  qui  agit  avec 
un  grand  esprit  de  suite  et  une  méthode  basée  sur  les  in- 
térêts britanniques  et  l'expérience  des  affaires  asiatiques.  Mais 
il  serait  injuste  de  dire  que  l'Angleterre  ne  se  trompe  jamais, 
et  que  nous  avons  le  privilège  des  fautes  et  le  monopole  des 
tâtonnements.  L'Angleterre  a  été  longtemps  empirique  au 
point  de  vue  colonial;  elle  tend  par  un  système  de  fédéra- 
tion à  appliquer  nos  principes,  tout  en  conservant  ceux  qui 
«ont  fait  sa  force,  «  la  liberté  et  l'indépendance  ». 

«  Au  point  du  vue  commercial  Ranjioon  est  la  troisième 
«  ville  de  l'empire  des  Indes.  La  justice,  grâce  au  grand  et 
«  rapide  développement  de  la  Basse-Birmanie  est  trop  char- 
«  gée.  Les  travaux  publics  laissent  beaucoup  à  désirer,  c'est 
«  à  peine  si  en  dehors  de  Rangoon  il  y  a  quelques  routes. 
«  Et  après  trente  ans,  qu'avons-nous  en  fait  de  chemins  de 
«  fer?  deux  petites  lignes  de  161  milles  chacune,  dans  un 
«  pays  sans  route,  couvert  d'impénétrables  jungles;  etcepen- 
«  dant  il  a  été  prouvé  que  les  chemins  de  fer  payent  bien. 

c  La  Birmanie  est  un  des  pays  les  plus  riches  du  monde, 
«  malheureusement  le  surplus  de  ses  revenus  passe  dans  la 
«  caisse  de  l'Inde,  qui  sur  17  millions  de  liv.  sterling  a  pris 
«  6  millions  à  la  caisse  de  Rangoon  en  huit  ans  pour  pay^r 
«  la  part  des  dépenses  d'administration  centrale.  Mais  il  est 
«  difficile  de  dire  ce  que  la  Birmanie  a  reçu  en  retour.  Elle 
«  a  donné  plus  du  tiers  de  ses  économies  au  goavernemenk  de 
«  Calcutta.  Elle  estime  qu'il  serait  utile  que  chaque  provinise 
«  put  dépenser  ses  revenus.  La  Birmanie,  extrêmement  riohf . 
«  est  explorée  au  profit  de  l'Inde  qui  ne  lui  laisse  rien  pour 
«  son    développement.     La  chambre  de  commerce   espère 
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«  que  ia  fédération  projetée  changera  la  situation  ;  elle 
«se  place  sous  le  patronage  de  celle  de  Londres,  gran- 
«  dément  intéressée  dans  cette  question,  et  dans  le  dé- 
«  Teloppement  du  commerce  des  pays  Shans.  L'indifférence 
«  du  gouvernement  de  Calcutta  en  présence  de  la  situation 
«  déplorable  de  la  Haute-Birmanie,  cause  un  immense  préju- 
«  dice.  L'annexion,  réclamée  comme  le  seul  et  unique  re* 
«  mède ,  semble  laisser  froid  et  indifférent  le  gouvernement 
«  de  rinde.  Et  cependant  la  séparation  (géographique  de  la 
i  Haute  et  Basse-Birmanie  est  purement  Active.  Les  dépenses 
«  seraient  à  la  charge  d'Âva.  Quant  à  la  question  d'hnina- 
«  Dite,  elle  n'est  pas  à  discuter.  L'émigration  vers  la  Basse 
«  Birmanie  a  été  si  importante  qu'elle  n'a  pu  être  entravée 
•  que  par  les  rigueurs  de  l'administration  du  roi  Tbebaw. 

«  Les  richesses  de  la  Birmanie  supérieure,  du  pays  des 
«  Shans ,  des  provinces  de  l'ouest  de  la  Chine  et  du  pays 
«  des  Karens  sont  incalculables,  L'Angleterre  les  exploitera 
«  sans  difficultés,  quand  elle  le  voudra.  La  France  par  ses 
«  intrigues  convoite  ces  immenses  trésors  qui  se  trouvent 
«  sous  clef  et  que  l'apathie  du  gouvernement  de  Calcutta 
«  peut  donner  à  nos  voisins. 

«  Si  le  gouvernement  de  Calcutta  se  montrait  plus  éner- 
«  giqne  envers  tous  les  petits  roitelets  qui  entourent  l'empire 
«  des  Indes ,  Rangoon  serait  un  des  premiers  ports  du 
<  monde.  »  (Liv.  bleu,  p.  465). 

Il  résulte  de  cette  tentative  suprême  de  la  chambre  de 
commerce  de  Rangoon  que  ce  n'est  plus  simplement  au  nom 
du  trafic  menacé  par  la  mauvaise  administration  du  roi  The- 
baw  que  se  place  cette  corporation  commerciale,  mais  bien 
au  contraire  au  nom  de  la  justice  coloniale  et  administra- 
tive. Le  gouvernement  de  Londres  a  été  ému  et  il  a  com- 
pris que  le  moment  politique  qui  lui  permettrait  de  faire- 
état  de  ces  revendications  ne  serait  peut-être  pas  très  éloigné, 
car  M.  Gladstone  tout  en  imprimant  à  la  politique  générale 
rimpulsion  et  l'orientation  de  ses  principes,  n'a  jamais  pu 
faire  passer  sa  pensée  dans  celle  de  l'India-Office  de  Lon- 
dres qui  a  poursuivi  avec  résolution  et  une  prudence  peut* 
être   exagérée,  mais  à   coup  sûr  très  patriotique   un   but 
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nettement  défini  et  clairement  indiqué:  <  La  conquête  corn- 
«  merciale  de  la  Chine  méridionale  par  la  Haute-Birmanie 
«  et  les  pays  Shans  du  Haut-Laos.  L'eiclusion  de  la  France 
«  de  tous  les  marchés  du  Haut-Laos,  du  Yunan  et  des  deux. 
«  Quang.  » 

Les  considérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Ran- 
goon seront  pour  beaucoup  dans  Tintimidation  que  le  gou- 
vernement de  Londres  emploiera  à  Paris  à  l'effet  d'impres- 
sionner le  gouvernement  de  la  République  en  prise  avec  des 
difBcultés  intérieures  et  des  agitations  parlementaires. 

Le  Times  du  18  Mai  1885  dit  que  l'arrivée  de  M.  Haas, 
le  nouveau  consul  de  France  à  Mandalay,  sera  suivie 
bientôt  d'une  proclamation,  ayant  pour  but  de  réduire  les 
droits  d'entrée  à  2  Vi  p-  ^/oi  tandis  que  les  marchandises  an- 
glaises seraient  grevées  d'un  droit  de  5  p.  %.  L'organe  de 
la  cité  ne  néglige  rien  pour  préparer  et  faciliter  l'œuvre 
Indo-Chinoise. 

Le  16  juillet  1885,  la  chambre  de  commerce  de  Londres, 
après  avoir  examiné  et  approuvé  les  griefs  de  celle  de  Ran- 
goon relativement  à  la  séparation  du  gouvernement  de  la 
Basse-Birmanie  et  à  la  crise  commerciale  attribuée  à  l'adminis- 
tration de  Thebaw  conclut  en  disant  que  le  gouvernement 
britwmique  a  pour  devoir  cT obtenir  du  roi  Thebaw  au 
moins  les  mêmes  avantages  commerciaux  qu'il  a  acear-- 
dés  OMX  Français  par  le  dernier  traité,  et  surtout  de 
faire  tout  ce  gm  est  en  son  pouvoir  pour  atténuer  et  li- 
miter l'action  de  la  France  qui  semble  ne  pas  vouloir 
s'en  tenir  à  la  Cochinchine,  au  Cambodge  et  au  Tonkin. 
La  France,  au  contraire,  veut  s'immiscer  dans  les  affai- 
res du  Siam  et  s'étendre  à  Vouest 

Le  lecteur  voudra  bien  retenir  cette  appréciation.  C'est 
la  chambre  de  commerce  de  Londres  qui  parle  et  nous  sa- 
vons quelle  est  son  influence  sur  la  politique  asiatique.  Le 
gouvernement  pouvait  tranquilliser  cette  importante  corpo- 
ration, et  publier  les  assurances  pacifiques  de  M.  J.  Ferry, 
mais  cela  n'entrait  plus  dans  ses  vues ,  parce  qu'il  a  jugé 
politique  d'ouvrir  la  période  de  l'intimidation.  M.  J.  Ferry 
a,  il  est  vrai,  promis  de  rester  indifférent  aux  propositions 
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^e  Tambassade  Birmane.  11  a  garanti  le  respect  des  droits 
britanniques,  mais  il  n'a  pas  hésité  à  dire  très  clairement 
qae  Taction  anglaise  a  des  limites,  et  qu'il  faudra  compter 
avec  les  droits  de  la  France,  dont  Tinfluence  s'étend  au  mini- 
mum jusqu'au  Mékong.  Aussi  le  gouvernement  se  garde-t-il 
bien  de  rassurer  les  chambres  de  commerce.  Il  eut  été  si 
facile  et  si  équitable  de  dire  aux  représentants  du  haut  com- 
merce de  Londres:  «  Depuis  que  M.  J.  Ferry  a  promis  for- 
mellement et  solennellement  à  Lord  Lyons  que  la  France  ne 
contrarierait  jamais  directement  ou  indirectement  Textension 
rationnelle  et  progressive  de  TAnglererre  dans  Tlndo-Chine, 
nous  pouvons  continuer  avec  calme  et  tranquillité  notre 
œuvre  Indo-Anglaise.  Nous  pourrons  désormais  sans  pré- 
occupations, au  nom  de  la  civilisation,  annexer  la  Haute- 
Birmanie  et  donner  satisfaction  au  commerce  de  Rangoon 
et  du  continent.  Nous  sommes  désormais  tranquilles  à  Ten- 
droit  de  la  prétendue  alliance  Franco- Birmane.  Le  prince 
Men-goon  cessera  d*être  un  danger,  puisque  la  France 
â'est  engagée  à  ne  pas  favoriser  ses  plans,  ce  qui  revient 
à  dire  qu'elle  consent  à  être  son  geôlier  au  lieu  d'être  son 
complice.  * 

Ce  langage  que  nous  eussions  été  heureux  de  trouver 
dans  les  livres  bleus,  n'a  pas  été  tenu  au  haut  commerce  de 
Londres,  parce  qu'on  n'a  pas  voulu  reconnaître  implicite- 
ment les  droits  de  la  France.  On  était  toujours  sous  l'im- 
pression des  reserves  de  M.  J.  Ferry.  On  ne  voulait  pas  ad- 
mettre que  la  France  est,  elle  aussi  partenaire,  et  à  juste 
titre  en  situation  d'être  consultée  sur  le  mur  mitoyen,  dont 
M.  J.  Ferry  a  indiqué  la  nécessité.  On  ne  le  voulait  pas 
uniquement  parce  que  ce  mur  mitoyen  empêcherait  l'An- 
gleterre d'annexer  les  provinces  Trans-Salouennes  indis- 
pensables à  l'exécution  du  projet  de  Goiquhoun,  qui  per- 
mettrait à  la  Grande  Bretagne  d'assurer  la  conquête 
économique  du  riche  Laos  et  du  Yunan,  dont  se  préoc- 
cupe la  chambre  de  commerce  de  Rangoon.  Si  on  n'a- 
vait pas  redouté  les  paroles  de  M.  J.  Ferry,  si  on  n'avait 
pas  vu  en  lui  un  homme  résolu  à  barrer  le  chemin  à  l'An- 
gleterre et  à  placer  le  Haut-Laos  sous  le  protectorat  de  la 
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France,  on  eut  rassuré  la  chambre  de  commerce  de  Londres^ 
on  lui  eut  dit:  «  Nous  n  arons  rien  à  craindre  de  la  France, 
elle  n*intrigue  ni  à  Mandalay,  ni  à  Paris,  et  nous  prépare- 
rons l'annexion  d'Ava.  ' 

Le  25  juillet  1885,  le  gouvernement  de  Londres  télégra- 
phie au  vice-roi  des  Indes  ce  qui  suit: 

<  i^  Le  gouvernement  Français  a  obtenu  du  gouvernement 
Birman  la  concession  d'une  voie  ferrée  de  Mandalay  à  la 
frontière.  La  France  fournit  un  capital  d'un  million  de  liv. 
sterling,  payable  en  7  ans  avec  intérêts  de  7  et  demi  p.  1UU. 
•  ^  L'autorisation  de  fonder  une  banque  à  Mandalay  au 
uipital  de  25  millions  de  Roupies.  Le  roi  Thebaw  a  donné 
à  la  France  les  revenus  du  Leipet  et  la  concession  des  mines 
de  rubis  en  garantie,  y  compris  les  huiles  minérales  et  les 
revenus  de  la  douane  de'  l'irrawady. 

«  Une  ambassade  part  aussitôt  pour  la  France  à  l'effet  de 
ratifier  ce  traité.  Avez-vous  acquis  la  conviction  que  cette 
nouvelle  est  exacte,  et  quelles  sont  vos  vues  dans  la  marche 
à  suivre  ?  » 

Cette  fois  ci  c*est  Londres  qui  semble  effrayé,  contraire- 
ment à  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'à  présent,  il  s'est  in- 
contestablement passé  dans  l'esprit  de  l'india  Office  quelque 
chose  qui  a  été  de  nature  à  modifier  son  plan,  et  cela  ne 
peut  être  que  la  crainte  de  perdre  une  occasion  unique.  Ou 
suivait  sur  les  bords  de  la  Tamise  les  progrès  de  l'orage 
qui  a  renversé  le  cabinet  Ferry  et  on  se  disait  :  Toute  cette 
agitation  anti^oolomale,  cette  campagne  anti- Tonkinoise, 
anti-Ferryste  favorise  av^delà  de  toutes  les  espérances 
noire  politique  Indo-^Chinoise. 
«  Le  gouvernement  de  Paris  est  troublé  par  les  ennemis  poli- 
tiques de  M.  J.  Ferry  qui  font  du  Tonkin  le  cimetière  de  la 
patrie  et  le  tombeau  de  son  honneur  et  de  sa  fortune.  Nous 
pouvons  donc  sans  crainte  mettre  la  main  sur  la  Birmanie  et 
ouvrir  ainsi  la  route  du  Yunan.  La  France  ne  nous  contrari- 
era pas,  elle  restera  indifférente,  car  les  esprits  sont  irrités, 
et  le  ministre  qui  s'opposerait  à  nos  désirs  serait  renversé. 
On  verrait  en  lui  un  continuateur  des  idées  de  M.  J.  Ferry, 
qui,  malgré  tout,  pourrait  bien  revenir  au  pouvoir.    Alors 


PÉRIODE   DE   l'accusation.  129 

Dous  serions  paralysés,  il  faudrait  compter  avec  lui  et  lui 
garantir  au  moins  la  neutralité  des  pays  Shans,  car  il  s'op- 
poserait à  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Cotquhoun. 
11  assurerait  l'avenir  de  son  œuvre  en  exécutant  ce  qu'il  a  dit 
à  Lord  Lyons  relativement  aux  provinces  situées  sur  les 
deux  rives  du  Mékong.  Nous  n'eussions  jamais  pu  payer  la 
campagne  déguisée  que  les  ennemis  de  M.  J.  Ferry  font 
contre  le  Tonkin.  Notre  or  n'eut  pas  suffi,  tant  est  grand 
l'avantage  qui  en  résultera  pour  notre  politique  Indo-Chinoise. 
Nous  pouvons  nous  flatter  d'être  un  peuple  heureux.  Mais 
^soyons  un  peuple  habile,  et  ne  perdons  pas  des  occasions  qui 
ne  se  présenteront  plus.  La  France  pourrait  se  recueillir  et 
alors  il  faudrait  compter  avec  un  ministère  Ferry,  qui  nous 
laisserait  il  est  vrai  prendre  la  Birmanie  mais  avec  des  res- 
trictions. Demain  peut-être  nous  n'aurons  plus  les  coudées 
franches,  car  le  retour  de  M.  J.  Ferry  est  possible;  on  a  vu 
des  choses  plus  extraordinaires  en  France.  ' 
Voilà  ce  qui  se  disait  ouvertement  dans  tous  les  cercles 
politiques  de  Londres.  La  presse,  les  chambres  de  commerce 
commentaient  cet  ordre  d'idées,  et  il  ne  faut  pas  s'étonner 
de  voir  le  gouvernement  de  la  métropole  témoigner  un  peu 
d'inquiétude  relativement  à  des  prétendus  faits  qui  n'eussent 
pas  été  pris  en  considération,  si  M.  J.  Ferry  avait  été  au 
pouvoir.  Quelques  spéculateurs  ont  en  effet  tenté  d'obtenir 
des  concessions  en  Birmanie.  Il  arrive  toujours  que  les  am- 
bassades d'Orient  et  surtout  de  TExtrême-Orient  sont  à  Paris 
l'objet  de  l'attention  des  hommes  d'affaires.  Mais  il  a  été  dé- 
montré que  le  gouvernement  est  resté  en-dehors  de  toutes  ces 
tentatives.  Il  ne  convenait  pas  à  son  rôle  de  paralyser  la 
liberté  d'action  des  ambassadeurs.  Tout  ce  qui  a  été  tenté  a 
l'effet  de  nouer  des  relations  d'affaires  avec  la  Birmanie  a 
été  fait  en-dehors  du  gouvernement  français.  Le  vice-roi 
savait  bien  que  le  roi  Thebaw,  devenu  la  proie  de  ses  mi- 
nistres, ne  donnerait  jamais  la  moindre  concession  à  l'Eu- 
rope^ en  réalité  abhorée  par  les  favoris  au  pouvoir.  On  éUùt 
édifié  à  Calcutta  sur  la  cour  de  Mandalay  qui  voulait  ex- 
ploiter l'Europe  sans  rien  céder.  Ce  qui  est  arrivé. 

Le   vice-roi   répondit,  le  26  juillet   1885,  au   secrétaire 
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d'Etat  à  Londres,  par  un  télégramme  ainsi  conçu  :  «  M.  Ber- 
«  nard  dit  qu'on  fait  courir  le  bruit  que  sous  le  patronage 
«  de  l'Etat  une  société  française  a  été  fondée  au  capital 
«  de  35  millions  de  francs,  à  l'effet  d'établir  une  banque, 
••  d'exploiter  la  navigation  de  l'irrawady  et  autres  branches 
«  commerciales.  M.  Bernard  ne  croit  pas  à  tous  ces  bruits. 
«  Quant  au  consul  de  France,  il  s'efforce  de  prévenir  un 
«  coaflit  entre  la  cour  d'Ava  et  l'Angleterre.  J'ai  soumis 
«  votre  télégramme  à  l'appréciation  du  chief  commissioner 
«  et  je  l'ai  prié  de  me  renseigner  aussitôt.  > 

Et  le  29  juillet,  le  vice-roi  télégraphie  au  secrétaire  d'Etat 
à  Londres  :  «  Je  viens  de  recevoir  des  documents  de  Man- 
dalay;  ils  confirment  les  négociations  entre  Ava  et  la 
France.  Si  ces  propositions  des  Français  sont  acceptées, 
leurs  agents  seront  maîtres  de  tout  le  commerce  et  tien- 
dront la  clef  de  toutes  les  sources  de  revenus  du  pays;  il 
eu  résultera  un  désordre  pour  le  trafic  britannique.  Je 
vais  mettre  Ava  en  demeure  de  donner  l'assurance  for- 
melle que  de  telles  concessions  ne  seront  jamais  accordées 
aux  nations  européennes.  Cela  serait  contraire  aux  traités. 
Je  suis  obligé  de  reconnaître  que  si  Ava  refuse  nous  som- 
mes forcés  d'annexer.  > 
C'est  la  première  fois  que  M.  Bernard  parle  clairement  et 
énergiquement  d'annexion.  Jusqu'à  présent  il  s'est  contenté 
d'espérer.  11  faut  que  les  documents  confidentiels  qu'il  a 
reçus  de  Mandalay  l'aient  vivement  impressionné,  pour  qu'il 
soit  si  précis  à  l'endroit  de  la  ligne  de  conduite  à  suivre.  11 
est  possible  que  la  police  du  chef  commissioner  ait  découvert 
à  Mandalay  quelques  demandes  de  concessions.  Mais  il  savait 
par  les  sous-ministres  et  secrétaires  officiels  à  Ava,  qui 
lii  ont  vendu  tous  les  documents  du  Palais,  que  le  roi  n'ac- 
corderait rien.  Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  l'An- 
gleterre, défendre  au  roi  Thebaw  tout  ce  qui  pourrait  nuire 
à  sa  légitime  influence  h  Mandalay,  mais  il  eut  été  digne 
de  parler  d'annexion  au  moment  des  massacres.  Si  la  France 
est  intervenu  militairement  dans  l'Annam,  c'est  parce  qu'on 
a  mis  à  mort  quelques  missionnaires.  M.  Norman,  qui  nous 
traite  de  brigands,  devrait  bien  méditer  les  causes  de  notre 
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âoterventioQ  dans  l'Annam  et  faire  une  comparaison  entre  la 
nation,  qui  tire  le  canon  au  nom  de  Thumanité  et  de  la 
•civilisation,  et  TAngleterre,  qui  annexe  la  Birmanie  non  parce 
que  le  roi  Thebaw  a  dépassé  Néron  en  cruauté^  mais  uni- 
quement parce  qu'elle  croit  que  la  France  pourrait  prendre 
place  dans  le  commerce  du  royaume  d'Ava. 

Le  39  juillet  4885,  la  chambre  de  commerce  de  Liverpool 
s'adresse  à  son  gouvernement.  Elle  a  reçi  une  pétition  de 
la  chambre  de  Rangoon  relativement  à  la  crise  commerciale, 
à  ses  causes  et  aux  moyens  de  la  conjurer.  Elle  fait  obser- 
ver à  Lord  Churchill: 

i^  Que  la  séparation  du  gouvernement  de  la  Birmanie 
anglaise  s'impose. 

â®  Que  les  officiers  civils  de  l'Inde  viennent  simplement 
faire  un  stage*  dans  la  Basse-Birmanie. 

S""  Que  les  cours  de  justice  sont  trop  surchargées;  que 
la  création  d'une  haute  cour  est  indispensable. 

4""  Que  les  voies  de  communication  font  défaut,  parce 

que  Calcutta  absorbe  tous  les  revenus  du  pays  qui  s'élèvent 

annuellement  à  un  million  de  liv.  sterling  (pendant  les  huit 

dernières  années,  l'Inde  a  pris  le  tiers  des  revenus  de  Ran- 

.  goon). 

Cette  chambre  de  commerce  réédite  le  tableau  des  mi- 
sères qui  affligent  le  trafic  Britannique  dans  la  Basse-Bir- 
manie. «  Les  intrigues  des  Français  à  Mandalay  augmen- 
teront les  diffictUtés  avec  le  roi  Thebaw.  >  Elle  conclut  avec 
Rangoon  à  l'autonomie  du  gouvernement  de  la  Basse-Bir- 
manie. 

En  résumé  le  haut  commerce  de  la  métropole  se  con- 
tenterait du  protectorat,  mais  le  gouvernement  Britannique 
ne  veut  pas  perdre  l'avantage  des  circonstances  favorables 
pour  résoudre  la  solution  du  problème  Birman,  car  il  pour- 
rait y  avoir  une  réaction  en  France  contre  les  détracteurs 
du  Tonkin.  M.  J.  Ferry,  après  l'orage,  pourrait  bien  être  le 
sauveur  du  lendemain,  surtout  après  avoir  été  l'objet  de  tant 
de  calomnies. 

Le  â  août  1885,  le  vice-roi  fait  savoir  au  secrétaire  d'Etat 
que  la  prépondérance  de  la  France  à  Mandalay  se  traduira 
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par  la  mine  totale  de  Tinfluence  Britannique,  mais  il  n'esfc 
nullement  prouvé  que  tout  ce  qu'on  dit  au  sujet  de  la  France 
et  des  Français  à  Mandalay  soit  exact.  Le8  preuves  fonP 
défaut 

Lorâ  Ripon  conclut  en  faveur  d*un  résident  anglais  qui 
pourrait  aplanir  les  difficultés.  Avant  tout  il  y  a  lieu  de  prier 
la  France  de  s'expliquer  sur  tout  ce  qui  a  été  dit.  Si  Ava 
refuse  d'accepter  le  contrôle  d'un  résident  il  faut  être  prêt 
à  intervenir. 

En  un  mot  le  protectorat.  Rangoon  n'a  jamais  eu  la 
la  preuve  d'un  engagement  de  la  part  du  roi.  L'An- 
gleterre a  eu  la  conviction  que  Thebaw  a  beaucoup  payé  en^ 
promesse^  qu'il  n'a  fait  signer  aucune  concession.  Et  cepen- 
dant elle  a  annexé.  )1  fallait  à  tout  prix  mettre  à  profit 
l'opportunité  du  moment.  On  a  exploité  cette  question  de$^ 
concessions  pour  légitimer  la  précipitation  de  l'action. 

Le  4  août  1885,  le  vice-roi  télégraphie  au  secrétaire  d'Etar 
^  La  traduction  de  certains  documents  Birmans  vient  d'arri- 
«  vert  elle  émane  d'une  source  digne  de  foi  à  Mandalay.  Ih 
<  existe  un  document  sous  forme  de  lettre  du  premier  mi- 
«  nistre  en  France  au  ministre  des  affaires  étrangères  du  roi 
«  Thebaw,  datée  du  15  janvier  1885,  elle  est  ainsi  conçue:. 
«  relativement  au  passage  des  armes  de  guerre^  des  mu- 
«  nitions  etc.,  à  travers  les  provinces  du  Tonkin  à  destin 
«  natUm  de  Mandalay,  on  s'entendra  amicalement  avec- 
«  te  gouvernement  cPAva  à  V effet  dé  faire  passer  ces 
«  attirails  de  guerre  quand  la  paix  et  tordre  seront  assu-- 
«  rés  au  Tonkin,  et  qua/nd  les  officiers  qui  s'y  trouvent,. 
«  jugeront  que  le  mmnent  est  venu  dta^ir  scms  danger.  • 

L'ambassade   n'a  été   envoyée  à  Paris  que  pour  obtenir 
du  gouvernement  de  la  République:  1^  des  garanties  contre- 
le   prince  Men-goon ,  2^  un   traité   d'alliance  offensif  et  dé- 
fensif  avec  la  France,  3*  un  matériel  de  guerre  complet.  On^ 
sait  ce  qui  s'est  passé.    M.  J.  Ferry,  soucieux  des  droits  de- 
TAngleterre  a  toujours  repoussé  les  propositions  politiques  de» 
plénipotentiaires;  c'est  si  vrai  qu'il  a  refusé  de  faire  un  nou- 
veau traité  de  commerce  avant  que  l'anoien  qui  devait  servir* 
de  base  aux  négociations  fut  revêtu  de  la  signature  du  roi. 
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Thebaw.  S'il  était  entré  dans  Tesprit  du  quai  d'Orsay  de 
;faire  avec  la  cour  d'Ava  une  alliance  politique,  il  lui  eut  été 
^iaciie  de  s'appuyer  sur  une  lettre  importante  du  premier 
xniniâtre  de  cette  cour,  et  que  nous  devons  au  patriotisme 
*de  M.  F.  Deloncle. 

r 

L'ambassade  n  a  cessé  de  solliciter  le  concours  et  le  pa- 
tronage politique  du  gouvernement  de  la  République.    Sa 
sincérité  et  l'énergique  résolution  de  respecter  les  droits  de 
l'Angleterre  ne  sauraient  être  mises  eu  doute.    M.  J.  Ferry 
4i'a  jamais  varié.  Ses  conversations  avec  Lord  Lyons  en  font 
^oi.    Il  n'a  vu  dans  ces  longues  et  laborieuses  régociations 
que  Tintérét  commercial  de  la  France,  la  protection  des  na- 
tionaux  et  des  Européens  en  général  k  Mandalay,  et  il  n'a 
pas  voulu  y  voir  autre  chose   Ses  déclarations  à  ce  sujet  ne 
4>ermettent  pas  d'en  douter.    Quant  à  ia  question  des  fron- 
tières, question  d'intérêt  général  et  réciproque,  elle  n'était 
pas  de  nature  à  effaroucher  la  loyauté  et  la  bonne  foi  de 
.l'Angleterre,  car  M.  J.  Ferry  a   préféré  aller  droit  au  but 
pour  éviter  dans   la  suite  les  complications  qui  pourraient 
résulter  d'un  mal-entendu.  11  ne  voulait  pas  que  l'Angleterre 
put  s'armer  de  son  silence  pour  faire  échec  à  la  France  sur 
le  Mékong.  Il  lui  eut  été  facile  de  prendre  des  engagements 
relatifs  aux   armes  et  de  protéger  le  projet  de  l'Ambassade, 
décidée  a  faire  passer  ces  armes  et  ces  munitions  par  Bang- 
kok. Il  n'a  pas  voulu  prêter  Toreille  à  ces  propositions,  mal- 
gré les  promesses  séduisantes  de  la  cour  de  Mandalay;  et 
nous  n'en  voulons  pour  preuve  que  la  lettre  du  15  janvier 
1885,  dont  parle  le  vice-roi.  Elle  ne  résoud  rien  et  ne  sau- 
rait en  rien   engager  la  responsabilité  du   cabinet  français. 
Car  l'esprit  de  ce  document  démontre  que  M.  J.  Ferry  a  tout 
remis  aux  calendes  grecques,  sans  s'engager  en  quoi  que  ce 
soil    Bref,  il  est  tangible  pour  tous  les  esprits  impartiaux 
quïl  ne  renferme  qu'un  moyen  courtois  de  se  dégager  des 
obcessions  irréfléchies  et  intéressées  de  l'Ambassade  qui  vou- 
lait à  tout  prix  entraîner  la  France  dans  une  voie  politique. 
Jllaintenant  n'allons  pas  aussi  loin.  L'Angleterre  devrait  être 
•la  dernière  à  se  plaindre,  car  elle  sait  aujourd'hui  comme 
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elle  le  savait  en  1885  que,  malgré  les  instances  de  Lord 
Lyons  la  France  a  été  digne ,  correcte ,  réservée  et  respec- 
tueuse des  intérêts  et  des  droits  de  l'Angleterre.  Mais  cela 
ne  suffit  pas  à  certains  esprits;  il  eut  fallu  pour  échappera 
la  critique  Britannique  tout  abandonner  sur  le  Mékong.  C'est 
à  ce  prix  seul  que  nous  pouvions  éviter  les  accusations  de* 
Rangoon ,  de  Calcutta,  et  de  tous  les  grands  centres  de  la 
métropole. 

Si  M.  J.  Ferry  n'avait  pas  en  principe,  dans  l'esprit  de 
Lord  Lyons,  planté  le  drapeau  de  la  France  sur  les  deux 
rives  du  Mékong^  s'il  n'avait  pas  dit  que  •  ï agent  français 
pourrait  être  chargé  des  questions  de  frontières,  de  voisinage 
et  de  délimitation  »,,i\  n'eut  certes  pas  été  question  de  con- 
cessions, de  prépondérance  française,  de  la  ruine  du  com- 
merce Britannique,  de  passages  d'armes  à  travers  le  Tonkin, 
de  route  commerciale  coupée,  d'un  Yunan  français,  d*un 
fleuve  rouge  traînant  tout  le  commerce  du  Laos  et  des  pro- 
vinces limitrophes  de  la  Chine  vers  Hanoï.  Tout  ce  péril 
frcmçais  n'eut  jamais  existé,  et  d'un  mot  on  eut  calmé  lea 
flots  déchaînés  des  passions  et  des  appétits  de  Rangoon. 
Mais  telle  n'était  pas  l'intention  du  cabinet  de  Londres.  Il 
est  donc  superflu  pour  ne  pas  dire  puéril  de  s'occuper  de 
la  lettre  du  15  janvier  1885,  car  il  est  des  justifications  qu'il- 
faut  mépriser  sous  peine  de  sortir,  diminué,  et  affaibli  de  la 
démonstration  de  la  vérité  qui  gagne  dans  certaines  circons- 
tances à  ne  pas  être  discutée. 

Le  7  août  1885,  il  y  eut  une  conversation  à  Londres 
entre  M.  Waddington  et  M.  Pauncefote  relativement  aux  pré- 
tendues concessions  qui  auraient  été  données  à  quelques 
capitalistes  français  (chemin  de  fer.  poste,  navigation  de  lir- 
rawady  et  quelques  autres  branches  de  revenus)  avec  le  pa- 
tronage d'un  représentant  de  la  France. 

M.  Pauncefote  dit:  Que  cette  question  touche  F  Angle- 
terre de  très  près,  et  U  ajoute  que  le  gouvernement  de  la 
reine  ne  saurait  pas  plus  la  sanctiomier  que  le  gouver-^ 
nement  français  Peut  sanctionné ,  si  elle  s'était  produite 
en  Tunisie.  M.  Waddington  a  répondu  qu'il  ignore  eom-' 
ptètement  cette  question,  mais  qu'il  en  entretiendra  con-- 
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fidentiellement  M.  de  Freycmet  ;  que  du  reste  de  pareilles 
propositions  lui  ont  étéjaites  pendant  qu'il  était  minÀs- 
ire,  mais  qu'il  les  a  repoussées. 

Le  7  août  1885,  la  Haute-Birmanie  n'était  pas  annexée. 
Eb  conséquence  le  gouvernement  de  Rangoon  n'exerçait  sur 
Mandalay  qu'nne  autorité  morale.  Et  cependant  l'Angleterre 
compare  déjà  la  Birmanie  à  la  Tunisie.  En  réalité^  Mandalay 
n'était  pas  annexé  le  7  août  1885,  mais  le  fait  était  accom- 
I^i  dans  Tesprit  du  gouvernement  anglais;  car  s'il  en  avait 
Âé  autrement  on  n'eut  pas  comparé  la  situation  de  la  France 
à  Tunis  à  celle  de  l'Angleterre  à  Mandalay.  Aussi  a-t-on  le 
droit  d'être  surpris  quand  on  entend  dire  deux  ans  après  Tan- 
Bexion:  la  prise  de  la  Birmanie!  mais  nous  n'y  avons 
jamais  pensé,  c'est  l'action  de  l'agent  français  à  Man- 
dalay qui  nous  a  forcé  In  main,  (Paroles  de  Sir  Charles 
Oilke,  Forthnightly  Review,  mai  1887). 

L'ambassadeur  du  roi  Thebaw  à  Paris  a  quitté  Rangoon» 
le  9  août  1885.  Il  était  porteur  du  traité  de  commerce  et 
d'amitié  qui  devait  être  soumis  à  l'approbation  des  pouvoirs 
publics  en  Fran^ïe. 

Le  14  août  1885 ,  le  vice-roi  télégraphie  au  secrétaire 
dTtat  à  Londres:  «  L'ambassadeur  Birman  a  dit  au  secré- 
«  taire  de  M.  Bernard  que  la  question  du  chemin  de  fer  a 
«  été  discutée  à  Mandalay.  C'est  M.  de  Trévelec  qui  a  fait 
«  la  première  proposition.  Cette  ligne  serait  construite  par 
c  une  compagnie  anglo-française,  et  deviendrait  la  propriété 
<  du  gouvernement  Birman  après  99  ans.  L'intérêt  serait  de 
€  7  et  demi  p.  100.  La  compagnie  serait  indemnisée  par  le 
«  revenu  des  douanes  de  Tlrrawady;  mais  le  gouvernement 
«  de  Mandalay  ne  paraîtrait  pas  disposé  à  accepter  ces  con- 
«  ditions.  Il  y  a  lieu  de  s'informer  à  Paris.  L'ambassadeur 
«  a  mission  de  négocier  en  France  •. 

Puisque  nous  sommes  sur  ce  terrain,  nous  allons  donner 
la  dernier  mot  de  cette  question  de  chemin  de  fer,  et  dé- 
■lontrer  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Paris  a  non 
Mttlement  repoussé  toutes  les  offres  de  l'ambassade,  mais 
reculé  les  bornes  de  la  délicatesse  et  de  la  loyauté  vis  à  vis 
du  gouvernement  de  la  reine.  Si  on  pouvait  lui  adresser  ud 


136  LA    FRANCE   ET   l' ANGLETERRE   DANS    l'iNDO-GHINE. 

reproche  ce  serait  plutôt  d'avoir  exagéré  ses  scrupales  dans 
toute  cette  question  Birmane.  Elle  lui  a  apparu  dès  la  première 
heure  comme  une  véritable  question  anglaise;  il  Ta  traitée 
avec  la  dignité,  la  fermeté  et  la  courtoisie  qui  conviennent 
à  la  France,  sans  provocations  mais  sans  faiblesse.  M.  J.  Ferry 
n'a  povoqué  personne  en  apprenant  à  Lord  Lyons,  que  si 
le  gouvernement  est  fixé  sur  les  intentions  de  celui  de  la 
Reine  dans  la  vallée  de  Tirrawady,  il  n'est  pas  décidé  à 
sanctionner  tout  le  programme  anglais  qui  ne  saurait  être 
exécuté  sur  le  Mékong  sans  le  consentement  formel  de  la 
France.  Dès  1885,  bien  avant  la  prise  de  Mandalay,  avant 
avant  l'arrivée  de  M.  Haas ,  l'Angleterre  a  été  officiellement 
prévenue  par  M.  J.  Ferry  que  jamais  la  France  approuve- 
rait le  projet  Britannique  sur  les  deux  rives  du  Mékong.  Il 
ne  suffit  pas  de  faire  flotter  le  drapeau  anglais  dans  les  val- 
lées de  la  Salouen  et  de  l'Irrawady  pour  croire  que  la  France 
puisse  jamais  autoriser  l'établissement  de  l'Angleterre  à  Kiang- 
Tung  et  à  Kiang-Hung. 

Revenons  à  la  question  des  concessions. 

Le  14  août  1885,  Lord  Dufferin,  vice-roi  des  Indes  en 
conseil,  rend  compte  à  Lord  Rodolphe  Churchill,  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  Tlnde,  de  sa  correspondance  avec 
M.Bernard,  chief  commissioner à  Rangoon,  relative  aux  der- 
nières négociations  entre  les  agents  français  à  Mandalay  et 
le  gouvernement  du  roi  Thebaw  (late  negotiatians  between 
the  Burmese  Government  and  the  french  agents  at  Man- 
ckUay).  (Liv.  bleu,  p.  171). 

11  résulte  de  cette  correspondance: 

l''  Que  M.  Bernard  a  été  de  bonne  foi  en  défendant  les 
intérêts  anglais  sans  toutefois  épouser  l'esprit  de  la  politique 
de  la  chambre  de  commerce  de  Rangoon  qui  n'a  reculé  de- 
vant aucun  moyen  pour  atteindre  son  but. 

2®  Qu'il  s'est  formé  autour  de  M.  Andrecino  agent  des 
compagnies  Irrawady-Flotilla  et  Bombay-Burmah  un  parti  de 
haine  et  de  délation  contre  le  consul  de  France  qu'on  vou- 
lait abattre  à  tout  prix,  parce  qu'il  était  Français  d'abord 
et  parce  qu'il  s'efforçait  de  prévenir  les  causes  de  conflit  que 
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M.  Aodraeino  protoqoait  secrètement  pour  mieux  servir  lee 
intérêts  Britanniques  dont  il  était  chaîné,  et  surtout  les  siens. 

3*  Que  le  Chief  commissioner  lui-même  a  été  obligé  de 
reconnaître  que  M.  F.  Haas  s>st  efforcé  de  prévenir  un 
conflit  entre  Ata  et  Calcutta:  qu*il  a  été  désireux  de  pro« 
longer  l'indépendance  de  la  Haute-Birmanie  mais  non  con* 
trairement  aux  intérêts  anglais  :  qu  il  a  été  placé  Tis-à-vis  des 
ministres,  dont  il  contrariait  les  projets  intéressés,  dans  une 
situation  on  ne  peut  plus  difficile;  qu*il  s'est,  par  devoir, 
aliéné  l'esprit  de  la  cour  qui  ne  vivait  que  de  flatteries;  qu'il 
s  est  tenu  à  l'écart  de  tout  ce  qui  n  entrait  pas  directement 
dans  sa  mission. 

Ces  documents  ont  suflisamment  d'intérêt  pour  que  nous 
les  placions  sous  les  yeux  du  lecteur,  en  les  accompagnant 
de  certaines  réfutations  imposées  par  la  morale  historique 
et  la  dignité  dont  doit  être  revêtu  un  représentant  de  la 
France  quelle  que  soit  T importance  de  son  poste. 

Ënclosure  1  du  N""  109. 

M.  Bernard  £sq.  C.  J.  C,  à  AI.  Durand  Esq. 

„  Rangoon,  Juillet  1885. 
g  Je  sois  chargé  de  vous  faire  parvenir  la  traduction  de  deux 
,  docamenU  que  vient  de  recevoir  le  Chief  Commissioner.  Ils  con- 
,  cernent  certaines  prétendues  négociations  entre  le  gouvernement 
„  fiirman  et  Tagent  français  à  Mandalay.  Ces  deux  documents  sem- 
„  blent  contenir  en  substance  deaz  arrangemenu  entre  les  deoz  gon- 
n  vemements.  Le  premier  a  rapport  à  la  coustmction  d'une  ligne 
«  de  chemin  de  fer  entre  Mandalay  et  la  frontière  de  Tongoo.  Lee 
,  àéj^enêes  seraient  à  la  charge  du  goavernement  français  et  de  la 
j,  coiopagnie  formée  à  cet  effet.  Le  capital  est  de  2,600,000  liv. 
^  sterling.  La  ligne  sera  constmite  dans  Te^pace  de  7  ans;  la  coa* 
,  cession  est  de  70  ans ,  après  ce  laps  de  temps  le  goavernement 
9  Birman  serait  propriétaire  da  chemin  de  fer.  L'intérêt  est  fixé  à 
«  7  */fl  P-  */o<  Il  sera  garanti  par  les  droits  de  douane  et  les  mines 
n  de  pétrole.  Le  second  document  a  rapport  à  la  fondation  d'une 
„  banque  par  le  gouvernement  français  et  ane  compagnie.  EUJe 
„  pourra  prêter  an  roi  &  12  p.  \  par  an  et  faire  d'antres  avances 
«  à  18  p.  %.  La  banque  émettra  du  papier-monnaie,  elle  aura  Tez- 
^  ploitation  des  mines  de  rubis  et  le  monopole  dn  thé,  elle  sera 
„  administrée  par  an  syndicat  d'employés  français  et  birmans.  ** 
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S'il  faut  s'en  rapporter  aux  documents,  cet  arrangement 
est  encore  à  Tétat  de  proposition  ;  mais  on  dit  que  ces  deux 
conventions  ont  été  conclues  et  signées  à  Mandalay  et  que 
le  Phangyet-Woonduk  est  sur  le  point  de  les  emporter  avec 
lui  pour  les  compléter  à  Paris.  Le  cbief  commissioner  n'est 
pas  assez  bien  informé  pour  se  prononcer,  mais  il  croit  que 
ces  renseignements  lui  ont  été  donnés  <  bona  fide  >  et  que 
ces  arrangements  sont  discutés  en  oe  moment. 

Ces  projets,  s'ils  étaient  définitivement  ratifiés  et  exé- 
cutés, placeraient  sous  le  contrôle  de  la  France  ou  irun 
syndicat  français  représentant  le  gouvernement  français: 

A.  Les  principales  sources  des  revenus  de  la  Birmanie 
supérieure. 

B.  Le  commerce  de  Tlrrawady. 

G.  L'unique  chemin  de  fer  dans  la  Birmanie  supérieure. 

D.  L'unique  route  ouverte  au  trafic  entre  les  ports  An- 
glais et  le  Yunan. 

Si  ces  projets  étaient  mis  en  pratique,  il  en  serait  fait 
de  l'influence  anglaise;  la  France  serait  toute  puissante  et 
accaparerait  tout  le  commerce  de  la  vallée  de  Tirrawady. 

Le  Chief  Commissioner  croit  que  ces  conséquences  se- 
raient désastreuses  pour  la  Basse-Birmanie,  il  y  voit  les  germes 
d'un  conflit  probable  sur  les  frontières  d'Ava  entre  les  agents 
français  et  les  agents  Britanniques,  conflit  qui  un  jour  pour- 
rait devenir  sérieux.  Si  la  France  était  établie  à  Ava,  elle 
tenterait,  de  concert  avec  d'autres  nations  Européennes  de 
neutraliser  le  royaume  et  de  faire  de  l'Irrawady  un  fleuve 
ouvert  à  tous  les  pavillons  de  la  terre,  comme  le  Danube. 

On  peut  prendre  des  mesures  pour  faire  échouer  ces  pro- 
jets, soit  à  Paris,  soit  à  Bangoon.  Le  Chief  Commissioner 
n'a  pas  indiqué  ce  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  Paris ,  mais  il 
estime  que  c'est  là  qu'il  faut  agir  pour  faire  avorter  ces 
projets. 

M.  Bernard  conseille  d'envoyer  au  roi  Thebaw  une 
lettre  catégorique  qui  déclarerait  que  le  vice-roi  consi- 
dère comme  une  rupture  des  traités  et  un  véritable  acte 
d'hostilité  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  favoriser  une  autre 
nation  Européenne   au   détriment  de   l'Angleterre.   Mais   il 
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estime  qu'il  y  aurait  danger  à  lancer  cette  mise  en  demeure 
si  en  cas  de  refus  le  gouvernement  n'était  pas  prêt  à  agir. 

Le  Chief  Commissioner  fait  observer  qu'il  s.occupe  des 
questions  birmanes  depuis  cinq  ans.  il  a  toujours  été  opposé 
à  Tanneiion  : 

i*  Parce  que  l'Angleterre  n*a  pas  de  motifs  sérieux. 
*t  Parce  qu'il  faut  compter  avec  l'impression  que  pro* 
dnirait  cet  événement   sur  l'esprit  des  princes  indépendants 
de  rinde  qui  pourraient  s'en  émouvoir. 

3^  Parce  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  population  de  la 
Haute-Birmanie  désire  l'annexion. 

4"*  Parce  qu'il  est  permis  d'espérer  que  nos  relations 
avec  Ava  s'amélioreront  naturellement. 

Mais  M.  Bernard  a  compris  et  a  dit  «  que  dans  le  cas 
où  le  gouvernemant  d'Ava  déclinerait  l'assurance  demandée 
dans  la  lettre  dont  on  vient  de  parler,  ou  s'il  se  retranchait 
avec  sa  persistance  habituelle  derrière  les  faux-fuyants  qui 
se  traduisent  toujours  par  un  refus  ,  qu'alors,  mais 
qu'alors  seulement  il  estime  qu'il  y  a  lieu  d'annexer,  le 
royaume  d'Ava  pour  assurer  la  tranquillité  et  la  paix  dans 
la  Basse-Birmanie  et  pour  conjurer  dans  l'avenir  les  con- 
flits entre  la  France  et  l'Angleterre.  Si  on  remplaçait  Thebaw 
par  un  autre  roi,  la  France  ne  s'efforcerait  pas  moins  de 
faire  renaître  son  influence  à  Ava.  Elle  a  le  prince  Men- 
goon  à  Pondichéry,  un  prétendant  qui  trouverait  un  grand 
parti  en  Birmanie  s'il  pouvait  y  pénétrer. 

«  Si  le  gouvernement  de  l'Inde  est  d'avis  qu'il  importé 
d'envoyer  la  lettre  en  question,  il  faut  faire  les  préparatifs 
militaires  nécessaires  en  vue  d'une  action.  Il  y  aurait  alors 
Keu  de  masser  des  troupes  à  Thayet-myo  à  la  frontière. 
L'opération  n'exige  pas  un  grand  effort,  mais  il  y  aura 
lieu,  après  les  événements,  de  maintenir  l'armée  sur  les  lieux 
et  cela  pendant  quelque  temps. 

<  C'est  là  le  point  principal  qu'il  faut  ne  pas  perdre  de^ 
vue,  s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'annexion.  La  Chine 
pourrait  aussi  revendiquer  la  suzeraineté  ou  quasi-suzerai- 
4  neké  sur  le  royanme  d'Ava.  Il  y  a  longtemps  qu'elle 
«  s'en    est   désintéressée.    China  lias  not  exerciced  ar^f: 
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«  sttch  power  for  mawy  yea/rs.  Occasionnellement,  à 
'  <  des  intervalles  de  quelques  années^  le  roi  d*Ava  avait  Tha- 
«  bitude  d'envoyer  des  ambassadeurs  à  Pékin  chargés  d'offrir 
-«  des  présents  à  l'empereur.  Lors  de  la  mort  ou  de  Tavéne- 
«  ment  au  trône  d'un  souverain,  Ava  et  Pékin  avaient  Fba- 
<  bitude  d'échanger  des  rapports  de  haute  courtoisie.  Jus- 
*  qu'en  1767  la  Chine  envahissait  périodiquement  la  Birma- 
«  nie.  Depuis  cette  époque  les  deux  peuples  ont  vécu  dans 
«  des  termes  plus  ou  moins  amicaux.  » 

Il  résulte  de  ce  document  comme  de  tous  les  autres^  re- 
latifs à  la  question  de  l'influence  française  et  des  prétendus 
avantages  accordés  à  la  France:  l""  la  certitude  de  l'intention 
Britannique  relativement  à  la  prétention  de  priver  le  roi 
Thebaw  de  sa  liberté  d  action,  de  le  réduire  au  point  de  vue 
politique  à  l'état  d'un  vassal  du  gouverneur  de  Rangoon,  qui 
aura  le  droit  de  contrôler  tous  ses  acles  et  de  s'opposer  à  ce 
qui  ne  lui  parait  pas  conforme  aux  intérêts  anglais.  ^  L'in- 
tention bien  arrêtée  de  fermer  la  Haute*Birmanie  à  n'importe 
quelle  influence  Européenne.  S""  Le  désir  de  mettre  le  gou- 
vernement Français  en  demeure  de  s'expliquer. 

M.  Bernard ,  Chief  Commissioner  à  Rangoon  reste 
indécis  relativement  à  la  véracité  des  renseignements  four- 
nis par  sa  police  à  Mandalay.  H  est  dans  le  doute  en  ce 
qui  concerne  ces  fameux  contrats  qui  doivent  placer  la 
Birmanie  sous  la  dépendance  indirecte  de  la  France  et  de 
ses  capitaux,  cela  ne  peut  s'expliquer  qu'à  la  condition  d'ad- 
mettre de  la  part  du  gouvernement  de  Londres  l'intention 
arrêtée  de  laisser  Rangoon  dans  l'incertitude  relativement  à 
la  prétendue  action  du  consul  de  France  et  aux  succès  des 
capitalistes  français  auprès  de  l'ambassade  à  Paris  d'abord, 
et  en  second  lieu  auprès  de  Thebaw  lui-même. 

Le  16  janvier  i885  (liv.  bleu,  page  133),  M.  J.  Ferry  avait 
donné  les  assurances  les  plus  formelles  à  Lord  Lyons.  U 
avait  dès  cette  époque  mis  l'ambassadeur  de  la  Reine  à  même 
de  rassurer  son  gouvernement  à  Londres.  11  n'avait  pas  voulu 
laisser  subsister  le  moindre  doute  à  l'endroit  des  intentions 
de  la  France,  et  il  avait  reculé  les  bornes  de  la  courtoisie 
et  de  la  sincérité  en  déclinant  toute  ambition  politique  et 
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tout  patronage  officiel  sous  lequel  les  ambassadeurs  eussent 
été  heureux  d'enrôler  les  capitalistes.   M.  J.  Ferry  est  môme 
allé  au-devant  des  craintes  et  des  préoccupations  de  Lord 
Lyons,   car  les  capitalistes  ne  comptaient  que  sur  le  patro» 
nage  officieux  ou  officiel  du  gouvernement  de  la  République  ; 
ils  n'eussent  jamais  engagé  un  centime  en  Birmanie  sans  se 
retrancher  derrière  une  autorité  officielle  quelconque.  Et  les 
ambassadeurs,  plus  incrédules  et  plus  méfiants  que  leur  gou* 
vemement   même,    n'eussent    jamais   tenté    de    créer    une 
aflaire  de  banque  ou  de  chemin  de  fer  sans  être  assurés  de 
pouvoir  présenter  à  leur  roi  une  société  revêlue  de  toute 
lautorité  officielle  que  donne  l'assentiment  officieux   et  la 
protection  occulte  du  gouvernement.  Comment  se  fait-il  alors- 
qu'au   mois  de  juillet  le  Chief  Commissinner  s'émeuve  des 
rapports  de  ses  agents  secrels  de  Mandalay?    Comment  se 
fait-il  alors  qu'il  ajoute  foi  à  toutes  ces  prétendues  conces- 
sions? Qu'il  puisse  croire  que  le  gouvernement  français  ait 
réellement  consenti  à  se  faire  le  tuteur  naturel  de  tous  ces 
spéculateurs?  Bref,  que  tout  soit  perdu,  parce  que  derrière 
les  syndicats  financiers  se  cacherait  la  France?  En  vérité^  il 
faut  admettre  que  le  gouvernement  de  Londres  a  été  bien 
léger  ou  bien  habile,  car  il  est  hors  de  doute  que  JM.  Bernard, 
le  28  juillet  1885,  n'eut  pas  écrit  la  lettre  qui  émane  de  son 
secrétariat,  s'il  avait  été  bien  renseigné  par  son  gouverne- 
ment sur  les  véritables  intentions  du  cabinet  de  Paris.  11  n'eut 
pas  proposé  l'annexion  comme  dernière  planche  de  salut, 
s'il  avait  connu  les  paroles  de  M.  J.  Ferry  qui,  en  janvier 
885,  disait  à  Lord  Lyons  à  peu  près  ceci  :  «  Rassurez  votre 
gouvernement,  ce  n'est  pas  de  notre  côté  que  viendront 
les  difficultés.  Il  m'eut  été  facile  de  me  jeter  dans  les  bras 
de  la  Birmanie  et  de  profiter  de  sa  situation  embarrassée 
à  tous  les  points  de  vue.   Mon  gouvernement  n'a  pas  cru 
devoir  sortir  des  limites  strictes  d'un  traité  de  commerce. 
Quant  à  l'agent  de  la  France,  il  est  nullement  chargé  de 
combattre  les  intérêts  britanniques,  sa  mission  n'a  aucuD 
caractère  hostile.  Il  se  trouve  placé  dans  la  même  situation 
que  tous  les  autres  agents  de  son  grade,  chargé  des  inté- 
rêts généraux  de  ses  nationaux.    Sa  présence  à  Mandalay. 
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«  ne  saurait  porter  ombrage  à  la  politique  et  aux  intérêts 
«  Britanniques.  > 

Ce  langage  eut  permis  au  gouvernement  de  dissiper  toutes 
les  inquiétudes  de  Rangoon,  et  de  mettre  à  l'abri  de  tous  les 
soupçons  M.  Bernard  qui  savait  mieux  que  personne  que  les 
ministres  du  roi  Thebavi^  tenaient  en  tutelle  l'ignorant  et 
juvénil  monarque;  que  selon  la  coutume  on  promettait  beau- 
coup aux  naïfs  Français,  et  que  le  patronage  officiel  seul 
pourrait  engager  la  cour  de  Mandalay  à  traiter.  Et  c'est  pré- 
cisément ce  patronage,  dont  parle  M.  Bernard,  qui  a  été  re* 
fusé  systématiquement  par  M.  J.  Ferry.  Nous  sommes  donc 
autorisés  à  dire  que  le  silence  politique  du  cabinet  de  Lon* 
dres  à  Tendroit  de  ce  point  capital  a  été  à  la  tois  léger  et 
habile.  Léger  en  ce  sens  qu'on  a  exposé  Calcutta  et  Ran- 
goon à  toutes  les  péripéties  d'une  campagne  anti-française; 
qu'on  a  placé  le  Chief  Commissioner  lui-même  dans  une 
situation  fort  embarrassante.  Habile,  en  ce  sens  qu'on  a  voulu 
préparer  le  terr»n.  En  effet,  on  avait  intérêt  à  laisser  Ran- 
goon dans  rignorance,  du  moment  qu'on  avait  l'intention 
d'agir  contre  Mandalay.  L'agitation  de  la  chambre  de  com- 
merce qu'il  eut  été  si  facile  de  calmar;  les  craintes  de  M. 
Bernard,  tout  cela  devait  servir  de  point  d'appui.  Aussi  l'An- 
gleterre n'a-t-elle  pas  manqué  à  Londres  et  à  Paris  surtout 
de  se  taire  une  arme  nouvelle  des  rapports  de  M.  Bernard. 
On  avait  beau  jeu.  M.  J.  Ferry  n'était  plus  là.  Ce  n'est  pas 
à  lui  qu'on  eut  reproché  de  favoriser  secrètement  les  intérêts 
français  au  détriment  des  intérêts  britanniques.  Ce  n*est  pas 
à  lui  qu'on  eut  parlé  de  patronage  officieux  ou  officiel.  Lord 
Lyons  n'eut  pas  été  assez  mal  avisé  pour  mettre  en  doute 
la  sincérité  du  langage  d'un  président  du  conseil  dont  il  n'a 
eu  qu'à  se  louer.  Il  lui  eut  été  impossible  de  paraître  aux 
yeux  du  chef  du  gouvernement  français  manquer  de  mémoire 
ou  de  confiance.  Bref,  les  choses  n'eussent  pas  pu  être  con- 
duites par  l'ambassadeur  de  la  Reine  avec  autant  d'habileté, 
car  les  circonstances  ne  s'y  seraient  pas  prêté.  Le  cabinet 
de  Paris  était  paralysé. 

C'est  à  la  suite  des  rapports  de  M.  Bernard  que  l'ambas- 
sadeur britannique  engagea  une  nouvelle  action  contre  le  gou- 
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venfiement  français.  M.  J.  Ferry,  en  quittant  le  pouvoir 
avait  emporté  avec  lui  la  substance  de  ses  conférences 
avec  Lord  Lyons  dont  il  n'était  pas  resté  trace.  On  you- 
lait  avoir  l'air  aux  yeux  de  son  successeur  de  paraître 
menacé  d'une  véritable  catastrophe  dans  la  Haute-Birmanie. 
Od  voulait  pouvoir  se  servir  des  rapports  de  M.  Bernard, 
et  faire  de  l'agitation  de  la  chambre  de  commerce  de  Ran- 
goon une  solide  plate-forme  de  protestation  et  d'action  contre 
Ava.  Tant  il  est  vrai  qu'on  avait  peur  de  froisser  ou  de 
mécontenter  la  France,  qui  eut  été  en  situation  de  tirer  un 
parti  rationnel  de  la  prise  de  la  Birmanie,  en  fixant  les  li- 
mites de  ta  sphère  de  l'action  indo-anglaise. 

L'ambassadeur  de  la  Reine  s'empresse  d'agir  sur  le  gou- 
vernement français  dans  une  disposition  d'esprit  qui  trahis- 
sait à  peu  près  cette  pensée  :  «  Si  nous  prenons  la  Birmanie, 

•  n'en  soyez  pas  étonnés;  nous  avons  l'intention  d'éviter  l'em- 
«  ploi  de  la  force,  mais  si  nous  sommes  conduits  par  vos 
<  agissements  à  faire  acte  de  légitime  défense  contre  le  gou- 
«  veroement  d'Ava,  mal  inspiré  par  vos  agents  et  vos  capi- 

•  talistes ,  n'en  soyez  pas  surpris ,  c'est  vous  seuls  qui  en 
«  porterez  la  responsabilité.  • 

Le  gouvernement  Français  n'eut  pas  de  peine  à  faire  jus- 
tice de  toutes  ces  allégations,  de  toutes  ces  insinuations  et 
de  toutes  ces  questions,  dont  la  plupart  ne  supportaient 
même  pas  la  discussion;  nais  l'effet  désiré  était  produit.  L'An- 
gleterre voulait  pouvoir  à  son  heure  se  retrancher  derrière  les 
prétendus  dangers,  dont  ellese  disait  menacée  par  la  spéculation 
française^  soi-disant  cachée  dans  les  plis  A  un  voile  plus  ou 
moins  officieux,  conformément  aux  rapports  du  Ghief  Com«- 
missioner  de  Rangoon.  Elle  voulait  pouvoir  se  réserver  les 
motifs  d'une  action,  tout  en  sauvant  les  apparences,  et 
paraître  en  un  mot  contrainte,  malgré  elle,  à  tirer  l'épée 
contre  ce  fantôme  royal  qu'elle  a  ménagé  outre  mesure  et 
(1  une  façon  ridicule  en  boudant  et  en  faisant  de  la  sensibi- 
lité, alors  qu'au  nom  de  la  civilisation  et  de  la  situation 
géographique  dans  la  vallée  de  Tlrrawady  elle  n'avait  qu'à 
faire  réellement  acte  d'autorité  pour  dicter  ses  volontés,  et 
empêcher  M.  Shaw  de  mourir  de  chagrin  et  M.  Sainte-Barbe 
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de  partir  dans  de  mauvaises  conditions,  sans  dignité  et  sans 
prestige.  ? 

N*oublions  fAis  que  nous  sommes  en  pleine  période  d'in- 
timidation, voici  pourquoi  on  ne  tient  plus  compte  des  assu- 
rances de  M,  J:  Ferry.  Du  reste  il  faut  mettre  à  profit  les 
circonstances.  Le  cabinet  de  Paris  sera  surpris  et  effrayé  quand 
nous  lui  dirons  combien  les  agents  français,  encouragés  par 
leur  gouvernement,  ont  abusé  de  la  situation,  combien  sont 
profonds  les  préjudices  causés  aux  intérêts  et  à  Tinfluence 
britannique  à  Mandalay,  et  combien  la  France  sort  de  son 
rôle  et  de  son  droit  en  se  substituant  totalement  à  l'Angle- 
terre dans  la  vallée  de  l'Irrawady.  C'est  ainsi  qu'a  dû  penser 
et  agir  l'ambassade  Britannique  à  Paris.  Et  nous  ne  voulons 
pour  preuve  de  sou  action  sur  le  cabinet  français  dans  cet 
ordre  d'idées  que  la  dépèche  adressée  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  Paris  au  consul  de  France  à  Mandalay  : 
Un  échange  de  vues  relativement  à  de  prétendues  con- 
cessions de  chemin  de  fer  à  des  Français  a  eu  lieu  entre 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres.  Cette  situation  vous 
impose  la  plus  grande  réserve. 

La  plus  grande  réserve  t  Oui.  Le  gouvernement  de  la 
République,  fidèle  à  la  politique  et  aux  traditions  de  M.  J. 
Ferry,  avait  raison  de  recommander  à  son  agent  auprès  de 
la  cour  d'Ava  la  plus  grande  réserve ,  mais  il  ne  Ta  fait 
que  par  acquit  de  conscience,  car  il  lui  était  démontré  que 
ces  recommandations  étaient  inutiles  : 

i^  Parce  que  l'ageut  français  a  été  tenu  à  l'écart^  comme 
tous  les  agents  anglais.  Le  palais  a  toujours  été  fermé 
par  les  ministres  qui,  jaloux  de  leur  autorité,  ne  vou- 
laient pas  paraître  subir  une  influence  européenne  quelcon- 
que, et  suivre  les  conseils  sages  et  désintéressés  de  ce  pre- 
mier représentant  de  la  France,  qui  s'efforçait  à  tout  prix  de 
sauver  l'indépendance  de  la  Birmanie,  dont  l'Angleterre  était 
sur  le  point  de  couper  le  dernier  fil. 

2^  Parce  qu'il  savait  que  l'agent  français  ignorait  même 
l'existence  de  ces  projets  de  traité  que  les  ambassadeurs, 
toujours  en  quête  d'argent,  avaient  promenés  dans  tous  les 
cercles  d'affaires  de  Paris,  en  faisant  miroiter  le  patronage 
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ofBdel  pour  mieux  séduire  les  financiers  sceptiques  et  peu 
disposés  à  traiter  avec  un  monarque  tel  que  Thebaw,  qui 
n'inspirait  à  personne  une.^entiére  confiancf.  Aventurer  des 
capitaux  dans  un  pays  où  sur  un  simple^^'^oupçon ,  on  l'ait 
disparaître  un  homme  pour  toujours^  n'était  pas  précisé- 
ment du  goût  des  Français.  Voici  pourquoi  on  a  tant  joué 
du  patronage  officiel.  On  voulait  éblouir. 

D'un  autre  côté,  il  nous  est  permis  d'affirmer  que  si  U. 
Bernard  est  de  bonne  foi  dans  sa  lettre  du  28  juillet  1885, 
relativement  à  la  prétendue  participation  du  gouvernement 
français,  on  n'a  pas  trouvé  les  documents  authentiques 
sérieux  de  nature  à  convaincre  le  gouvernement  de  la  Reine 
de  la  véracité  du  fait,  qui  aux  yeux  de  L.  Lyons  n'a  jamais 
été  qu'une  manœuvre.  L'ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris 
savait  que  le  gouvernement  de  la  République  ne  voulait  et 
ne  pouvait  pas  se  faire  agent  d'affaires  en  Birmanie,  et  moins 
encore  prendre  sous  son  patronage  direct  ou  indirect  des 
capitalistes  hardis  désireux  de  faire  à  Mandalay  des  banques 
et  des  chemins  de  fer,  etc.  etc. 

A  partir  de  ce  moment  la  politique  Britannique  va  chan- 
ger de  moyens,  sans  toutefois  les  emprunter  à  un  autre 
ordre  d'idées.  Les  choses  vont  prendre  une  tournure  plus 
nette  et,  plus  précise,  et  le  système  d'intimidation  va  être 
pratique  en  réalité  et  d'une  façon  suivie.  On  ne  se  bornera 
plus  à  déposer  des  notes  entre  les  mains  du  ministre;  on  a 
épuisé  les  côtés  philosophiques  de  la  question.  La  situation 
géographique  de  la  Haute- Birmanie  vis-à-vis  de  la  Basse-Bir- 
manie^ la  sphère  de  l'action  Indo-Anglaise  qui  s'étend  sur 
le  royaume  d'Ava,  les  intérêts  moraux  et  matériels  de 
Mandalay ,  solidaires  de  ceux  de  Rangoon  etc. ,  tout 
cela  avait  sa  raison  d'être,  car  M.  J.  Ferry  avait  toujours 
rœil  fixé  sur  la  sphère  d'action  de  la  France  à  l'est,  et  qui 
répondait  imperturbablement:  «  La  Haute* Birmanie,  oui,  mais 
les  rives  du  Mékongl  »  Du  reste,  M.  J.  Ferry  n'était  plus  au 
pouvoir,  et  Topinion  publique  était  égarée.  Le  ministère 
Brisson  voulait  bien  ne  rien  sacrifier  dans  Tlndo- Chine;  il 
était  animé  des  meilleures  intentions,  mais  pouvait-il  se  pré- 
occuper de  la  Haute- Birmanie?  avait-il  la  force  de  remorquer 

10 
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ropiniOQ  publique  entraînée  par  le  courant  des  agitations 
anti-Goloniales  ?  Tout  cela  faYori^t  le  jeu  du  gouvernement 
de  Londres,  et  lui  facilitait  sa  politique  d'intimidation  basée 
sur  la  connaissance  de  Tétat  des  esprits  en  France.  On 
promenait  la  carricature  du  >  Tonkinois  •  à  l'effet  de  battre 
en  brèche  les  amis  et  les  partisans  de  la  politique  de  M.  J. 
Ferry.  Tout  cela  certes  n'était  pas  fait  pour  détourner  l'An- 
gleterre de  son  but  et  lui  faire  perdre  un  seul  des  moyens 
que  la  France  lui  préparait  en  vue  de  la  réalisation  de  son 
œuvre  lndo*Chinoise.  Avec  l'annexion  de  la  Haute-Birmanie, 
cela  ne  sera  plus  à  ses  yeux  qu'une  question  de  temps 
et  d'opportunité,  puisque  le  Siam  et  le  Haut*Laos  suivront 
cette  loi  des  priorités,  qui  veut  qu'un  grand  peuple  maritime 
fasse  son  évolution  économique,  qiiand  il  a  été  conduit 
pour  une  cause  juste,  à  faire  œuvre  de  souveraineté  en 
Asie  ou  en  Afrique^  au  malif^u  des  populations  opprimées 
dont  il  devient  fatalement  l'éducateur  et  le  libérateur.  Il  n'y 
a  pas  d'exemple  dans  l'histoire  qu'une  nation  européenne  se 
soit  jamais  arrêtée  quand  elle  a  planté  son  drapeau  en  Asie. 
Elle  peut  disparaître  de  la  scène,  comme  Dupleix  dans  l'inde, 
mais  s'arrêter,  jamais;  c'est  contraire  à  toutes  les  lois  mo«> 
raies  et  physiologiques  des  races  qui,  malgré  toutes  les  pro** 
testations  des  philosophes,  amènent  une  absorption  fatale  des 
races  inférieures  par  les  races  supérieures.  Quant  à  ceux 
qui  prêchent  l'équilibre  du  niveau  moral  et  intellecluel  des 
races,  nous  les  envoyons  à  toutes  les  latitudes  où  ils  se 
convaincront,  sans  peine,  que  l'égalité  philosophique  et  sociale 
des  hommes  n'a  rien  à  faire  dans  la  question  de  leurs  apti>> 
tudes  physiques  et  morales. 

Revenons  à  la  question  des  prétendus  contrats. 

La  lettre  du  38  juillet,  nous  présente  M.  Bernard  sons 
un  jour  nouveau,  en  ce  sens  qu'il  épouse  pour  la  première 
fois  et  avec  énergie  et  décision  les  idées  d'annexion  qu'il  a 
toujours  plus  ou  moins  combattues.  Elle  est  accompagnée 
de  quatre  documents  différents  :  A.  N^"  1,  B.  N""  %  C.  N""  3, 
D.  N<^  4  (p.  174  et  175,  1885).  Nous  allons  les  placer  sous 
les  yeux  du  lecteur  pour  être  autorisé  à  en  apprécier  l'esprit. 

A.  N""  1.   Termes  d'un  contrat  entre  les  Français  et  le 
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«gouveraernent  Birman,  en  vertu  duquel  les  premiers  propu- 
lsent îBt  le  second  autorise  la  eonstrueiion  d'un  chemin  de 
1er  im  Birmanie  aux  frais  des  Français. 

Void  les  termes  du  projet: 

t  On  désire  faire  une  atance  de  fonds  à  l'effet  de  construire 

<  un  chemin  de  ter  de  Mahdalay  jusqu'à  la  frontière  du  royaume 
«  d'Ata  par  Toungon»  La  compagnie  qui  rersera  les  fonds  et 
«  construira  la  ligne  avancera  2.500,000  liv.  sterling  en  quatre 
«  parts.  La  ligne  sera  construite  dans  7  années  ;  pendant  70 
«  ans  le  roi  d'Ava  aura  te  droit  de  s'en  servir  gratnîte- 

<  mient.  Le  gouvernement  Français  et  les  membres  de  la  com- 
«  pagnie  partageront  le  fruit  de  l'exploitation.  Le  gouverne- 
«  ment  Krman,  eu  égard  aux  dépenses  nécessitées  par  cette 

<  construction,  donnera  le  produit  des  douanes  de  Yattanabon 
«  et  les  sources  de  pétrole,  en  garantie  de  l'intérêt  des  son- 
^  mes  engagées.  S'il  y  avait  excédant,  il  profitera  à  Ava, 
«  dans  le  cas  contraire  le  roi  fera  la  différence.  Après  la  pé- 
«  riotle  de  70  ans  le  gouvernement  Français  et  la  compagnie 
«  n'auront  plus  rien  à  revendiquer^  et  la  ligne  sera  la  pro- 
«  priété  du  roi.    Tels  sont  les  termes  du  contrat. 

B.  N*  2.  Termes  du  contrat  entre  le  gouvernement  Fran- 
çais et  les  membres  &d  la  Compagnie  d'une  part,  et  le  gou- 
Tèmement  d'Ava  d'autre  part,  à  l'effet  de  fonder  en  Bir- 
manie nne  Banque  proposée  pdr  les  premiers  et  acceptée  par 
ie  second. 

Voici  les  termes  de  la  propoeition ,  ayant  pour  but  la 
iondârtlon  d'une  banque: 

«  Le  gouvernement  Français  et  les  membres  d'une  sodélé 
^  dédirent  fonder  une  banque  à  Mandalay.  Capital  25,000,000 
«  de  roupies,  intérêts  t  p.  %  dont  ia  moitié  en  espèces.  L'ar- 

<  gént  prêté  au  roi  pour  les  dépenses  ou  travaux  royaux  por- 
«  tera  4  p.  %-  Dans  le  cas  où  l'^iccord  s'établirait  entre  les 
^  deux  parties  contractantes  les  mines  de  rubis  et  les  revenus 
%  du  thé  seront  compris  dans  le  contrat,  et  considérés  et  ad- 
•  ministres  comme  des  monopoles.  —  L'administration  de  la 
«  banque  sera  confiée  à  des  employés  Français  et  Birmlné. 
-t  Les  profits  seront  partagés  par  moitié.  L'intérêt  sera  pré- 
•«  ieté  sur  la  première  moitié,  soit  12,500^000  roupies.  « 
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La  lecture  de  ces  documents  dous  conduit  à  dire:   De- 
deux  choses  l'une:  ou  les  agents  de  M.  Bernard  à  Mandalaj 
ont  faussé  la  Térité  en  inventant  ces  documents  on  en  les 
amplifiant.    Ils  ont  voulu  faire  du  zèle  pour  prouver  quand^ 
même  Texistence  du  péril  français.     Ou  bien  M.  Bernard 
a  mal  jugé,  et  pris  au  sérieux  des  pièces  qui  n'étaient  revè* 
tues  d'aucun  caractère  officiel  et  qui  ne  pouvaient  être  qua* 
l'écho  de  la  police  Britannique  à  Mandalay  plus  royaliste  que 
le  roi,  ou  l'émanation  isolée  et  sans  importance  de  quelques 
imposteurs  qui  auraient  poussé  l'audace  jusqu'à  parler  de  la 
participation  du  gouvernement  de  la  République.    Dans  le 
premier  cas  la  falsification   des  pièces  aurait  dû  frapper  la- 
Chief  Commissioner  assez  prudent  pour  ne  pas  se  passer  des- 
documents et  signatures  officielles,  avant  de  former  son  ju- 
gement.   Dans  le  second  cas,  M.  Bernard  aurait  fait  preuve^ 
de  naïveté,  car   sa   bonne  foi   et  sa  loyauté  sont  k  l'abrk 
de  tout  soupçon.    11   est  permis  de  regretter  dans  sa  lettre- 
du  28  juillet  une  lacune  relative  à  ses  doutes.    11  eut  été 
si   logique  et  si  naturel   de   dire:   «  11   est  impossible  que 
«  ces    documents   aient  un   caractère   d'authenticité   et   de- 
t  vérité,  car  il   n'est  pas  permis  d'admettre  un  instant  que- 
«  le  gouvernement  français  puisse   pousser   la  légèreté  et 
t  la   complicité  jusqu'à  ce   point.    En  conséquence,  J9  me- 
t  crois  autorisé  à  refuser  à  ces  documents  toute  espèce  d'in- 
«  térèt;  car  il  est  prouvé  que  la  question  des  concessions  est 
«  toujours  à  l'ordre  du  jour,  mais  qu'elle  n'est  entretenue- 
«  que  pour  tirer  de  la  naïveté  des  spéculateurs  français  le- 
«  plus  d'argent  possible.  > 

Loin  de  là.  M.  Bernard  avec  une  foi  aveugle  dénonce- 
lui-même  maintenant  ce  pérU  français  auquel  il  ne 
croyait  pas.  Il  veut  bien  avouer  qu'il  n'est  pas  suffisamment 
renseigné  «  the  chi^'  commissionner's  information  is  not 
yet  syfficimt  to  enable  to  speak  positively  on  (he  çpies-- 
tion  >.  Néanmoins  il  incline  en  faveur  de  la  véracité  des  docu- 
menta; non  parce  qu'ils  sont  revêtus  de  signatures  de  nature- 
à  fortifier  son  opinion;  non  parce  que  l'ensemble  des  cir- 
constances prouve  que  le  roi  aurait  paru  céder  aux  offres^ 
de  quelques  Français;   non   parce  qu'il  serait  question  de- 
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traces  officielles.  Nailemenl  ;  mais  uniquement  parce  que 
la  source  d*où  émanent  ces  renseignements,  lui  parait  digne 
de  foi,  <  honafide  •,  et  parce  qu*il  est  dit  à  Mandalay  que 
-ces  projets  de  contrat  sont  en  discussion.  N'insistons  pas  sur 
Tappréciation  pessimiste  de  M.  Bernard,  mais  disons  en  pas- 
saut,  et  cela  dans  l'intérêt  de  la  yérité  et  de  la  morale  his- 
torique, ce  qui  se  passait  à  Ara.  Le  Keen-Woon-Menghy, 
ministre  des  affaires  étrangères,  partisan  plus  ou  moins  con- 
vaincu de  la  civilisation  occidentale,  malgré  sa  réputation 
justifiée  d'ami  et  de  protecteur  des  Européens,  a  toujours 
joué  un  rôle  douteux.  Il  porte,  grAce  à  son  incroyable  fai- 
blesse, une  grande  partie  de  la  responsabilité  des  massacres. 
Ancien  prêtre  boudhiste,  homme  de  foi  et  de  charité^  il  n'a 
jamais,  au  nom  de  la  religion,  tenté  d'éviter  les  scandales 
<]ui  ont  déshonoré  le  règne  de  son  maître.  Il  protégeait  les 
Européens  et  surtout  les  Français,  mais  il  avait  donné  toute  sa 
-confiance  à  un  secrétaire  birman:  Aumier.  Ce  dernier,  connais- 
sant l'anglais  et  le  français,  avait  certaines  attaches  britan- 
niques. Il  avait  accompagné  le  Keen*Woon-Menghy  deux  fois 
à  l^aris  et  à  Londres.  Aumier  était  chargé  de  la  traduction 
de  toutes  les  pièces  françaises  et  anglaises.  Il  avait  entre  ses 
mains  toutes  les  notes  du  consul  de  France  au  Keen-Woon- 
Menghy,  relatives  au\  dangers  que  re.^travagance  de  la  cour, 
la  mauvaise  administration,  le  brigandage  et  le  pillage  des 
campagnes,  bref,  le  désordre  moral  et  financier  du  palais 
•faisaient  courir  à  l'indépendance  menacée  de  la  Haute-Bir- 
flianie,  exposée  à  une  attaque  fatale  de  Calcutta  contre  Ava. 
Aumier  a  été  acheté  par  M.  Andereino,  agent  consulaire  d'I- 
talie et  représentant  à  Mandalay  de  deux  riches  et  impor- 
tantes sociétés:  «  Irrawady-Flotilla  >  et  «Bombay  Burmah 
trading  C"".  (Le  lecteur  a  compris  qu'il  s'agit  dé  sociétés 
anglaises).  M.  Andereino,  dont  les  sentiments  anti-français  se 
.sont  surtout  accentués  lors  de  l'arrivée  de  M.  Haas  en 
Birmanie,  a  compris  l'importance  des  services  qu'Aumier 
.pourrait  lui  rendre.  On  ne  saura  jamais  ce  qu'a  été  ce  mar- 
'Cbé.  Mais  ce  qui  est  certain,  c*est  que  le  Keen-Woon-Menghy 
a  joué  un  rôle  de  naïf  ou  de  traître.  Nous  préférons  nous 
arrêter  à  la  première  hypothèse.    En  effet  les  deux  compa- 
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goies  anglaises  «  Irrawady  Flotilla  >   et  «  Bombay  Burmab» 
trading  C""  >  étaient  au  courant  de  tous  les  secirets  du  palais^ 
Les  intérêts  britanniques  étaient  représentés  par  M.  An4er*- 
eMio  qui  ne  niiarchandait  pas  le  prii  des  confidences  qu'Au*- 
mier  avait  intérêt  à  lui  yendre.  Le  gouvernement  de  Rangooui 
avait  là  une  police  toute  trouvée.    Mais  il  est  cei:tain  que- 
Al.  Andereino  était  irrité  de  ne  pas  avoir  les  concessionjs  des- 
naines  de  rubis,  chemin  de  fer,  etc.,  éternellement  promues- 
au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  mais  toujours  refu- 
sées au  dernier  moment.  Il  est  certain  que  ces  malheureuses 
concessions,  dont  les  résultats  imaginaires  ont  troublé  le  cer- 
veau de  notre  diplomate  marchand,  n'ont  pas  peu  contribuée- 
à  la  fabrication   des  pièces  dont  M.  Bernard,  dans  sa  lettre- 
du  28  juillet,  analyse  les  dangers.  Guidé  par  Aumier,  le  consul 
d'Italie  n'a  pas  été  embarrassé  de  faire  passer  dans  Tesprit 
des  directeurs  de  ses  deux  compagnies  le  sentiment  et  la. 
conviction  du   •  péril   français  ».    La  source  vérital)le  dont, 
parle  M.  Bernard  «  bona  fide  j»,  il  ne  faut  pas   être  biea 
perspicace  pour  la  découvrir* 

Nous  ne  pouvons  et  ne  voulons  pas  insister  sur  ce  côtô^ 
d'une  question  dont  l'intérêt  ne  touche  que  ceux  qui  se  pré- 
occupent réellement  de  la  moralité  de  notre  histoire  asiatique. 
Quant  à  ceux  qui  ont  dans  leur  patriotisme  quelque  eh^sd- 
d'exubérant,  qui  les  porte  k  ne  pas  se  contenter  de  la  phi*- 
losophie  et  de  la  connaissance  de  ce  qui  se  passe  chez  nous« 
sans  tambour   ni    trompettes,  et  qui   veulent   savoir,  si» 
oui  ou  non,  nos  rivaux  dans  Tlndo-Chine  sont  auioriséi^  à 
nous  traiter  de  peuple  léger,  quaud  ils  ne  nous  prêtent;  pas. 
d'autres   défauts  ou  dautres  vices;  à  ceux-là  nous   disons- 
avec  fierté  et  joie  :   Rassurez-vous ,  nous  ne  sommes  ni  les. 
agitateurs  ni  les  iripQteurs,  dont  parle  M.  Norman  dans  soa 
livre  «  la  France  au  Tonkin  ».  A  Mandalay  comme  aiUe^Q, 
qpus  sommes  sortis  blancs,  je  ne  dirai  pas  de  la  lutte,  car  eo» 
réalité  il  n'y  a  pajs  eu  lutte,  mais  du  cadre  de  l'action;  nou». 
pouvons  coucher  fiers  du  pai^sé  et  confiants  dans  le  lende- 
n^in  sur  le  Qbainp  de  bataille  de  notre  vieille  réputaiion  de- 
l»rayoure  et  d'honnêteté. 
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Nous  Toilà  au  C  N""  3. 
(N<>  i09).  Mandalay,  49  juillet  4885. 
«  Confonnément  à  ce  que  j'ai  annoncé,  le  consul  de 
France  et  les  ministres  ont  eu  différentes  réunions  pri¥ées. 
U  est  très  difficile  de  savoir  ce  qui  a  été  dit.  L'entretîeD 
a  été  secret  et  l'un  des  ministres  a  servi  d'interprète  à  M. 
Baas.  Je  me  suis  néanmoins  efforcé  de  connaître  le  résumé 
de  cette  conférence.  Je  vous  transmets  deux  copies  du  rap- 
port qui  m'est  parvenu,  elles  sont  correctes  et  renferment 
tout  ce  qui  a  été  traité.  Vous  saurez  ainsi  tout  ce  qui  est  à 
ma  connaissance.  Les  contrats  sont  signés  à  Mandalay.  — 
Tbangyet- Woondook ,  sur  le  point  de  se  rendre  à  Paris, 
les  emportera  et  les  fera  signer  par  les  parties  intéressées.  • 
Un  mot  seulement:  Qui  trompe-t-on  ici?  Nous  affirmons 
qa'il  était  impossible  au  Chief  Commissioner  d'ignorer  que 
les  fameux  contrats  ou  projets  de  contrats  n'ont  jamais  été 
signés  ni  discutés  au  Palais.  Thangyet-Woondook  a  été  en 
effet  chargé  d'aller  porter  à  Paris  le  traité  de  commerce  re* 
vêtu  du  sceau  royal,  à  Teffet  d'obtenir  la  ratification  de  l'ins- 
trument par  les  pouvoirs  publics.  Mais  IM.  Bernard  ne  pou- 
vait pas  confondre  le  traité  de  commerce  avec  les  projets  de 
contrat  de  banque  et  de  chemin  de  fer.  11  pouvait  moins  encore 
ignorer  le  côté  fantaisiste  et  ridicule  de  ces  projets  de  traité. 
Le  gouvernement  français  se  ferait  donc  l'associé  d'une  com- 
pagnie financière ,  on  exploiterait  compte  à  demi  la  Banque 
et  le  cbraiin  de  fer  Birman  ?  Le  gouvernement  de  la  Répu- 
blique, devenu  pour  la  circonstance  société  financière ,  irait 
à  Mandalay  fonder  des  œuvres  en  participation,  sans  pré- 
Tenir  de  &es  intentions  l'Angleterre,  moralement  maîtresse  de 
la  Haute-Birmanie  ?  H  tant  avouer  qu'il  est  difficile  d'ad- 
mettre que  le  gouvernement  de  Rangoon  ait  pu  avoir  une 
si  pauvre  opiniun  de  la  loyauté  et  du  bon  sens  du  cabinet 
de  Paris. 

D.  N^  4.  Résumé  de  la  conversation  du  consul  de  France 
airec  les  ministres.  Vous  pouvez  en  faire  Tusage  qu'il 
cannent 

•  Comme  je  viens  de  vous  le  dire,  on  a  fait  courir  le 
m  bruit  que  le  roi  a  l'intention  de  provoquer  un  conflit  au- 
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glais-birman  daas  la  Basse- Birmanie,  l'Angleterre  se  troa- 
vant  embarrassée  ailleurs.  Ce  bruit  circule,  mais  il  est 
fondé.  Le  Tangyet-Woon-Dook  a  dit  à  M.  Haas  que  telle 
est  en  effet  Tintention  de  sa  Majesté.  On  dit  que  le  consul 
de  France  a  fait  obser?er  aux  ministres  tout  ce  qu'il  y  a 
d'impolitique  et  de  dangereni  à  nourrir  un  pareil  projet, 
aTaut  de  se  fortifier  par  de  solides  traités  avec  les  nations 
européennes. 

«  M.  Haas  a  répété  que  Lord  Granville,  répondant  à 
une  «lemande  de  M.  J.  Ferry,  relative  à  la  Birmanie,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue 
que  l'Angleterre  considère  la  Birmanie  comme  le  centre  de 
ses  opérations  dans  t Indo-Chine,  et  ne  pas  vous  méprendre 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  celte  puissance  à  ne  pas  agir 
pour  le  moment  en  Birmanie.  *  M.  Haas  a  dit  qu'il  a  va 
cette  lettre  de  Lord  Granville  cinq  mois  avant  son  arrivée 
à  iMandalay,  et  qu'il  a  prévenu  le  gouvernement  Birman 
des  intentions  du  cabinet  de  Londres. 

«  On  dit  qu'il  a  démontré  au  gouvernement  d'Ava  l'intérêt 
qui  pourrait  résulter  de  ses  traités  avec  la  France,  TAlle- 
magne  et  l'Italie,  et  qu'il  Ta  engagé  à  demander  avec  l'appui 
de  ces  puissances  la  neutralité  de  la  Birmanie  qui  pour- 
rait être  obtenue  dans  Tespace  de  cinq  mois. 

«  Thangyet-Woon-Dook  partira  aussitôt   pour  se  rendre 
en  Italie,  en  France  et  en  Allemagne,  à  l'effet  de  pour- 
suivre ce  projet.    Certes,  si  ces  puissantes  nations  décla^ 
raient  la  neutralité  de  la  Birmanie,  l'Angleterre  isolée 
ne  pourrait  plus  agir. 

<  M.  Haas  insiste  beaucoup  auprès  des  ministres  à  ce 
sujet,  et  les  engage  à  tirer  parti  de  l'apathie  de  l'Angle- 
terre. » 

D'abord  relevons  une  contradiction:  iM.  Haas  dit  aux 
ministres:  «Vous  êtes  menacés  par  l'Angleterre;  la  Bir- 
c  manie,  par  sa  situation  géographique,  est  destinée  à  tom- 
«  ber  dans  la  sphère  de  l'action  anglaise  ;  n'oubliez  pas  que 

<  le  royaume   d*Ava   est   considéré  à  Calcutta  et  à  Londres 

<  oomme  le  centre  de  l'action  indo-anglaise  dans  llndo- 
«  Chine,  >    Et  un  peu  plus  tard  il  aurait  dit  à  ces  mêmes 
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ministres:   «  L'Angleterre;  vous  n'en  avez  aujourd'hui  rien 
«  à  redouter;   elle   est    plongée   dans    une    profonde    apa- 

<  thie  en  ce  qui  concerne  le  royaume  d'Ava,  qui  ne  la  pré* 

<  occupe  pas  pour  le  moment.  > 

La  contradiction  est  trop  évidente  pour  qu'il  soit  besoin 
d'insister  davantage  sur  ce  point.  Quant  à  la  neutralité  de 
la  Haute-Birmanie  il  importe  d'en  parler  pour  bien  permet- 
tre au  lecteur  de  juger,  si  en  réalité  il  y  avait  là  un  danger 
immédiat  et  profond  pour  les  intérêts  britanniques  dans 
rindo-Cbiue.    Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

Le  Keen-Woon-Mengby,  président  du  conseil  et  ministre 
das  affaires  étrangères,  prie  le  consul  de  France  de  vouloir 
bien  se  rendre  chez  lui,  à  l'effet  de  conférer  relativement  au 
départ  de  l'ambassadeur  de  sa  Majesté  pour  l'Europe,  et  prin* 
eipalement  au  traité  de  commerce  franco-birman  revêtu  enfin 
du  sceau  royal. 

Le  résident  Français  se  rend  à  la  demeure  du  premier 
ministre,  se  déchausse  à  la  porte,  traverse  la  cour  et  pénètre 
dans  l'appartement  du  Keen-Woon-Menghy,  auprès  duquel  il 
avait  été  accrédité  par  le  gouvernement  de  la  République. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  fait  faire  la  toi- 
lette de  son  cabinet  de  travail  :  des  tapis,  des  chaises  et  une 
table.  On  voulait  recevoir  le  résident  Français  à  leuropéenne, 
pour  atténuer  l'effet  de  l'étiquette  des  chaussures.  Car  devant 
le  roi  et  chez  eux,  ni  chaises,  ni  table;  les  ministres  sont 
assis  par  terre  et  écrivent  sur  leurs  genoux. 

Le  Keen-Woon-Menghy  avait  auprès  de  lui  le  ministre 
des  finances  et  le  ministre  de  la  justice  qui,  grâce  à  sa  con- 
naissance parfaite  de  la  langue  française,  servait  d'interprète. 

Après  avoir  parlé  du  traité  de  commerce  et  de  son  ap- 
plication, le  Keen-Woon-Menghy  questionne  le  résident  fran- 
çais: l""  Sur  la  constitution  de  la  France,  dont  il  ne  pou- 
vait concevoir  l'esprit,  ni  apprécier  la  forme.  2*  sur  les  res- 
sources de  la  France,  3"*  sur  sa  situation  et  ses  véritables 
intentions  au  Tonkin,  4""  sur  les  motifs  qui  ont  porté  le  gou- 
vernement de  Paris  à  négliger  le  projet  de  traité  de  M.  F. 
Deloncle,  5^  sur  rassistance  morale  ou  effective  que  la  Bir- 
. manie  pourrait  attendre  du  gouvernement  de  la  République* 
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Le  résident  français  n'eut  pas  de  peine  à  répondre: 

l""  Il  met  à  profit  sa  connaissance  des  notions  et  âe^ 
idées  des  peuples  de  l'Asie  et  de  Textréme  Orient,  relative- 
ment au  prini^ipe  d'autorité  absolue.  11  réussit  à  donner  au 
Keen-Woon-Menghy  et  à  ses  collaborateurs  une  définition  da 
gouvernement  démocratique  en  rapport  avec  leur  éducation 
civik  et  religieuse. 

2""  11  rend  tangible,  k  l'aide  de  chiffres,  les  ressources  agri- 
coles et  les  richesses  industrielles  de  sa  Patrie. 

3""  11  résume  les  droits  séculaires  de  la  France  dans  l'Indo- 
Ghine,  les  motifs  de  son  intervention  et  les  conséquences 
morales  de  Torganisation  d'un  protectorat,  et  de  l'annexion  du 
Tonkin.  11  relève  son  pays  aux  yeux  de  ces  ministres  asia- 
tiques, en  leur  apprenant  les  causes  élevées  des  opérations 
de  la  France  k  Hué,  et  la  générosité  de  sa  politiqae  Indo- 
Chinoise.  Il  compare  les  résultats  obtenus  k  Saigon  k  ceux 
atteints  k  Rangoon,  et  fait  connaître  et  apprécier  la  politi- 
que d'assimilation.  11  démontre  que  la  France  ne  saurait 
être  ni  un  encouragement  k  la  résistance  sur  les  frontières 
anglaises  k  Thayet-Myo,  ni  un  indice  de  nature  k  effrayer  la 
cour  de  iVIandalay. 

4""  Quant  au  projet  de  traité  de  M.  F.  Deloncle  >)  ayant 
pour  but  une  alliance  plus  intime  entre  la  France  et  la 
Birmanie,  il  n'eut  pas  de  peine  k  rassurer  les  ministres  de- 
sa  Majesté  sur  les  intentions  et  les  motifs  qui  ont  dicté  au 
gouvernement  de  la  République  la  conduite  sage,  discrète 
et  réservée   dont  il   ne  s'est  jamais   écarté.    Quant  k  l'as- 

0  On  a  exploité  contre  la  France  à  Mandalay  et  à  Paris  la  lettre  da 
Keen-Woon-Meoghy  due  à  l'initiative  et  au  patrintisme  de  M.  F.  Deloncle. 

Cette  conTention  tigaiflait  peat-étre  dans  Fetprit  da  ministre  birman 
pipa  qu'elle  ne  disait  Ils  espéraient ,  lui  et  le  roi ,  d'ouvrir  des  né- 
gociations d'où  devait  sortir,  à  leur  point  de  vue,  une  protection  directe 
et  immédiate  et  une  politique  de  nentraliaation  des  forces  anglaises.  Gela, 
résulte  des  plaintes  amères  du  Eeen-Woon-Mengl^y ,  qui  maintes  foi»  a., 
exprimé  au  consul  de  France  les  sentiments  de  mécontentement  et  de 
sarprise  qne  lui  cansait,  disait-il,  le  sUtnce  du  Prindemt  de  la  Mépubhq^ 
relativement  aux  engagements  de  ea  Majesté  emportés  par  M.  F.  Deloncle. 
M.  Haas  avait  beau  se  retrancher  derrière  les  exigences  de  la  politiqne 
générale,  il  n'a  jamais  pu  convaincre  le  premier  Ministre  qui  ne  variait 
pas  dans  son  argumentation  et  ne  se  gênait  pas  d'accuser  le  cabinet  de 
Paris  d'indifférence  à  l'égard  des  dispositions  de  son  Souverain.  Cela  n'a 
pas  pea  contribué  à  créer  à  l'agent  français  la  situation  difficile  dana  l^ 
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aistance  morale  ou  effective  que  le  gouvernement  de 
Mftndalay  n'a  cessé  de  réclamer  k  Paris  par  l'organe 
de  ses  ambassadeurs,  le  résident  Français  a  été  très  pré- 
cis: «  11  ne  faudrair  pas  qu'on  se  méprit  à  la  cour  sur 
«  le  véritable  esprit  du  traité  Franco-Birman.  La  France  n'a 
c  pas  pu  et  n'a  pas  voulu  déguiser  sa  pensée.  Loin  d'elle 
«  ridée  de  jouer  en  Birmanie  un  rôle  politique  quelconque. 
«  Hs  se  tromperaient  étrangement  à  la  cour  ceux  qui  pour- 
«  raient  être  tentés  de  croire  que  la  France  puisse  défendre 
«  le  roi  Thebaw  contre  l'annexion  fatale  à  laquelle  le  mène 
«  en  droite  ligne  l'état  déplorable  du  pays,  ruiné  par  la  mau- 
«  vaise  administration  et  l'incurie  du  Palais.  Il  faudrait  que 


(peUe  il  s'fti  troaTé  jmqu'à  ion  départe  11  n'était  cependant  pai  possi- 
Ue  de  âûre  allosion  à  nos  dissentions  parlementAJret  sans  compromettre 
le  prestige  de  la  nation  qui  à  Theure  du  danger  eut  été  inroqué  en  tain. 

La  lettre  da  Keen-Woon-Menghy  entre  les  mains  d'on  cabinet  forte- 
ment appuyé  par  nn  parlement  moins  ditisé  et  nne  presse  mieux  éclairée^ 
eat  été  un  précieux  instrument  politique,  de  nature  à  imprimer  à  la  mar- 
che de»  éTénemenu  une  direction  pins  rationelle  et  plus  conforme  aur 
intérèta  réciproques  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Quoi  qu'il  en  soit,. 
eUe  aura  nae  grande  influence  sur  la  solution  des  questions  territoriaJea 
et  Pétablitsement  de  l'équilibre  politique  dans  la  presqn'ile. 

Louis  XIY  a  iait  avec  la  cour  d'Annam  ce  que  la  République  de  1884 
eut  pa  faire  arec  la  cour  d'Ara,  si  elle  n'avait  été  paralysée  par  des  cou- 
nota  d'opinions  funestes  pour  l'hoaneur  et  les  intérêts  de  la  Patrie.  £n 
d'antrea  circonstances  on  poufait  espérer  une  transaction  aTantaseuse  arec 
le  cabinet  de  Londres,  relativement  aux  questions  des  sphères  d'action,  à 
la  priorité  de  la  France  dans  la  vallée  du  Mékong,  à  sea  droits  moraux 
ior  lea  provinces  méridionales  de  la  Chine. 

La  vérité  est  qu'il  n'est  jamais  entré  dans  la  pensée  d'un  cabinet  firan» 
çaÎB  de  fsvoriser  des  espérances  dans  l'Indo-Cbine  de  nature  à  nous  créer 
dee  difficaltéa  sérieuses  avec  l'Angleterre.  La  Grande  Bretagne  évitera,  la 
gaerre,  autant  que  son  honneur  le  lui  permet.  Elle  serait  mal  avisée  la. 
nation  qui  provoquerait  l'Angleterre,  en  tentant  de  la  priver  d'un  paya 
iaéiapensable  â  son  commerce  et  où  l'hnmanité  lui  a  donné  droit  de  cité. 

Sî  Thebaw  avait  pu,  en  réalité,  faire  avec  une  puissance  européenne 
une  alliance  offensive  ou  défeosive,  il  eut  fallu,  en  cas  de  guerre,  &ire  le 
nége  de  Bangoon  et  de  Moulmein,  forcer  l'irrawady  avaot  de  pouvoir 
porter  secours  à  ce  njLalhenreux  et  piteux  allié.  Ce  n'est  pas  à  Ava  qu'eut 
été  déddé  le  sort  de  ce  MaUre  de  la  terre  et  de  Peau,  mais  en  mer,  dans 
le  golfe  du  Bengale  et  à  oonps  de  canon. 

Le  cabinet  Ferrj  aurait  pu  mettre  à  profit  certaines  circonstances  for- 
toitea  pour  disputer  à  l'Angleterre  la  prépondérance  politique.  Mais  U  a 
tenu  compte  des  lois  de  l'histoire  des  droits  acquis  des  convenances  di- 
plopialjqaes  et  de  la  digaité  de  la  France,  trop  élevée  pour  rééditer  à 
ion  profit  les  procédés  de  Clive.  Il  a  préféré  fonder  dans  l'Indo-Chine,  à 
Fappiri  de  nos  dnvits  et  d'une  façon  normale  et  rationnelle  un  Empire» 
iKua  d'aventure,  nais  de  réel  avenir  et  de  grande  moralité  historique. 
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sa  Majesté  comprit  jusqu'à  quel  point  la  désorganisation 
financière  et  administrative  porte  préjudice  au  commerce 
anglais,  dont  les  plaintes  finiront  par  triompher  des  hési- 
tations du  gouvernement  de  Londres.  Le  meilleur  moyen 
de  se  défendre  contre  les  dangers  fatals  qui  pourraient 
venir  de  Rangoon,  serait  de  donner  à  l'Angleterre  des 
gages  de  tranquillité,  de  sécurité  et  de  prospérité,  en  re- 
nouant les  relations  diplomatiques  dans  un  esprit  plus  li- 
béral, en  admettant  le  résident  britannique  à  unir  ses  conseils 
à  ceux  que  le  résident  français  pourrait  être  appelé  à  don- 
ner en  vue  de  la  réorganisation  administrative  et  du  dé- 
veloppement du  commerce  en  général  dont  la  cour  d'Ava 
a  tout  à  attendre. 

«  Au  point  de  vue  politique  il  serait  peut-être  sage  d'exa- 
miner s'il  conviendrait  au  roi  Thebaw  de  confier  le  salut 
de  son  indépendance  à  la  garde  de  toutes  les  grandes  na- 
tions maritimes  de  l'Europe  y  compris  l'Angleterre.  11  pour- 
rait résulter  de  ce  principe  de  neutralité  un  modus  vivendi 
conforme  à  la  fois  au  développement  du  commerce  bri- 
tannique, et  à  l'indépendance  de  la  Haute-Birmanie  qui 
risque  fort  de  faire  naufrage.  Les  griefs  nombreux  que 
le  gouvernement  de  Calcutta  articule  journellement  dans  la 
presse  de  Rangoon,  de  l'Inde  et  de  la  métropole  sont  fondées.» 
Voilà  l'histoire  de  cette  fameuse  question  de  la  neutra- 
lité  de  la  Haute-Birmanie.  L'Angleterre  aurait  pu  s'en  ac- 
commoder, car  il  en  serait  résulté  un  quasi-protectorat  à 
son  profit.  Le  résident  Français  a  conçu  un  instant  l'es- 
pérance de  rallier  le  premier  ministre  à  cette  idée  rationnelle, 
au  profit  réciproque  des  gouvernements  d'Ava,  de  Londres 
et  de  Paris.  Car  pourquoi  ne  confierait-on  pas  à  l'Angleterre 
elle-même  la  mission  de  garantir  au  nom  de  toutes  les  grandes 
puissances  maritimes,  l'acte  de  neutralité  dont  elle  serait  une 
des  signataires.  M.  Haas  espérait  ainsi  pouvoir  prolonger 
l'existence  de  cette  indépendance  si  compromise  et  permettre 
dans  la  suite  à  la  France  de  régler,  de  concert  avec  Londres, 
la  question  de  l'équilibre  politique  dont  le  pivot  serait  un 
partage  d'influence  dans  la  vallée  du  Mékong.  Si  la  Haute- 
fiirmanie,  avec  l'assentiment  des  puissances  chargées  de  la  sau- 
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regarde  de  sa  neutralité,  passait  un  jour  sous  le  protectorat 
de  Rangoon,  cet  événement,  par  voie  de  réciprocité,  se  tra- 
duirait pair  le  protectorat  Français  sur  Kiang-Tung  et  sur 
Kiang-Hung  avec  la  sanction  des  grandes  puissances  inté- 
ressées à  établir  des  relations  commerciales  avec  ces  pays. 

Le  Keen-Woon-lMenghy  qui  passait  pour  un  ami  et  un^ 
admirateur  de  la  civilisation  européenne,  était  avant  tout  un 
vrai  Birman,  c'est-à-dire  un  être  personnifiant  au  plus  haut 
point  la  vanité  et  l'orgueil.  Le  résident  Français  avait,  il 
est  vrai,  prouvé  qu'en  cas  de  conflit  avec  l'Angleterre  la 
lutte  serait  impossible;  il  avait  démontré  que  Tidée  de  la  résis- 
tance contre  une  armée  anglaise  bien  équipée  et  bien  com- 
mandée ne  serait  rien  moins  qu'un  acte  de  folie,  eu  égard 
au  manque  absolu  d'organisation  militaire,  de  chefs  expéri- 
mentés, de  discipline,  didée  nationale,  de  patriotisme,  d'ar- 
mes et  de  bateaux  sérieux.  Tout  cela  avait  été  rendu  clair 
et  tangible  à  l'aide  de  faits  ei  de  chiffres.  Peu  importe,  Tor- 
gueil  et  la  vanité  du  caractère  Birman  l'ont  emporté  sur  la, 
conviction.  La  Birmanie  neutre,  c*est-à-dire  une  Birmanie- 
liée,  une  Birmanie  qui  ne  pourrait  pas  librement  faire  la 
guerre  à  n'importe  quelle  puissance  occidentale  ou  orientale. 
Jamais,  c'est  l'abdication  de  tous  les  anciens  droits;  c'est  le 
renoncement  à  l'espoir  secret  de  chasser  un  jour  les  Anglais 
de  Rangoon.  Il  ne  faut  pas  s'étonner,  après  l'accueil  qu'elle 
a  reçu  du  Keen-Woon-lMenghy,  si,  l'idée  d'une  Birmanie  neu- 
tre et  quelque  peu  placée  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment de  Calcutta,  n'a  pas  eu  beaucoup  de  chance  au  palais.. 

Le  Keen-Woon-Menghy,  malgré  son  admiration  momen- 
tanée pour  l'Europe  et  sa  civilisation,  a  trouvé  trop  auda- 
cieux et  trop  irrévérentiel  une  pareille  proposition,  pour  oser 
Fexposer  à  son  maitre,  entretenu  dans  les  idées  de  puissance- 
et  de  domination  absolue.  Et  il  n*a  fallu  rien  moins  que 
la  sympathie  du  premier  ministre  pour  le  consul  de  France, 
poar  éviter  un  choc  qui  pouvait  entraîner  une  rupture. 

Le  gouvernement  de  Rangoon,  mieux  que  personne,  sa- 
vait jusqu'à  quel  point  la  cour  de  Mandalay  et  ses  conseil- 
lers ont  toujours  poussé  l'orgueil  et  la  vanité.  M.  Bernard 
avait  eu  le  temps  d'étudier  Thistoire  de  ce  peuple  étrange- 
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qui  n'a  rien  de  la  fierté  et  de  l'indépendance  de  TAral»^, 
mais  semble  prendre  un  malin  plaisir  à  imiter  ie  paon  son 
emblème.  Le  Birman  est  arrogant,  vaniteux,  insolent  et  par- 
fais cruel.  *)  M.  Bernard  ne  pouvait  en  vérité  pas  se  mépren- 
dre sur  les  dangers  que  l'idée  de  la  Birmanie  neutre  pour- 
rait faire  courir  auK  projets  secrets  du  gouvernement  de 
Londres.  Il  n'a  pas  pu  accueillir  cette  nouvelle  avec  inquié- 
tude. 11  lui  eut  suffi  de  se  rappeller  ce  qui  sest  paasé  au- 
trefois, pour  être  rassuré  à  Tendroit  de  l'accueil  que  l'esprit 
du  palais  pourrait  faire  à  ce  projet  de  neutralité,  surtout 
avec  l'Angleterre  comme  gardienne,  et  à  l'idée  d'un  Etat 
politique  garanti,  sur  la  demande  d'Ava,  par  la  France,  l'Alle- 
magne, la  Russie,  l'Italie  et  rAutriche,  bref,  toutes  les  na- 
tions maritimes  de  l'Europe. 

On  a  lieu  en  conséquence  d'être  surpris  de  ne  pas  trou- 
ver dans  les  livres  bleus  une  lettre  du  gouvernement  de 
Rangoon  relativement  à  ce  projet  de  «  neutralité  d'Ava  •.  Il 
est  difficile  de  croire  que  M.  Bernard,  dans  sa  correspon- 
dance confidentielle  n'ait  pas  dit  à  peu  près  ceci:  «  Certes, 
«  l'idée  de  neutralité  renferme  un  grand  sens  politique,  mais 
«  il  ne  suffit  pas  qu'elle  soit  bonne  en  elle-même,  il  faut  la 
*  juger  non  par  sa  force  absolue,  mais  par  sa  forcé  relative, 
ï  L'histoire  de  la  Birmanie  nous  autorise  a  dire  qu'il  est  im- 


i)  Il  y  a  ploa  d'an  siècle,  la  compagnie  anglaise,  établie  à  Calcutta, 
enYX)ya  one  ambassade  à  Ara.  Lors  de  son  monr  on  régla  la  question 
des  honneurs  à  rendre  aux  représentants  de  la  compagnie  au  moment  de 
leur  embarauement.  QuaAt  aux  coups  de  canon,  on  était  d'accord,  onze 
de  pan  et  d'autre.  ÀTant  de  se  rendre  à  son  bord,  le  dief  de  la  mission 
diplomatique  inrita  le  gouverneur  de  Rangoon  à  d^eftner.  On  échaqgea 
de  bell^  paroles,  et  le  diplomate  et  les  officiers  anglais  se  flattaient  d^jà 
d'emportet'  à  Calcutta  l'écho  deft  sentiments  du  roi  et  l'assurance  dernière 
d'une  amitié  réelle.  Bref,  tout  allait  pour  le  mieux.  Le  gouTemeur  bir- 
man était  on  ne  peut  plus  aimable.  Au  moment  du  départ  on  répète  les 
prom'esses  réciproques.  On  lère  l'anct*e,  le  bateau  anglais,  fidèle  à  la  con- 
▼ention,  tire  joyeusement  et  de  bon  cœur  ses  once  coups  de  canon.  Au 
bout  de  cinq  minutes,  sal? e  dé  la  batterie  birmane.  On  compte  :  le  dixième 
coup  se  fait  entendre,  on  écoute  à  bord  du  b&dment  anglais,  o*n  écbute  tou- 
jours» silence  profond  à  terre.  On  s'est  trompé,  disent  les  Anglais;  un  en- 
voyé quitte  le  bord  et  se  rend  à  terre  pour  faire  remarquer  l'erreur  et 
prier  ie  gouTerneur  de  recommencer.  Nullement,  répond  ce  deniier.  Ce 
qui  a  été  fidt  est  bien  fait  et  nous  n|B  croyons  pas  pouvoir  en  faire  da- 
vantage. —  Les  choses  en  restèrent  là,  et  la  mission  partit  humiliée  et 
déçue. 
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^  possible  d«  proposer  la  neutralité  d  un  royaume  à  un  mo- 
-«  narque  qui  se  dit  et  se  croit  le  maître  de  la  terre  et  4e 
«  feau,  qu  on  encense  tous  les  matins  en  ces  termes  séculaires: 
•<  Le  simple  preetige  du  roi  fera  tomber  comme  par  en- 
«  chantement  tous  ses  ennemis,  et  Gautama  ne  saurait 
•  permettre  que  k  royaume  des  Alompra  soit  mutilé  et 
^  privé  de  la  belle  pagode  de  Rangoon.  » 

t  La  neutralité  de  la  Birmanie  est  une  illusion  ou  un 
-■  manque  d'expérience.  L'Angleterre  Taceueillera  avec  un 
«  sourire  d'indifférence.» 

En  réalité  la  neutralité  a  été  proposée  au  Keen-Woon* 
Menghy,  parce  que  ce  dernier  semblait  conraincu,  après  les 
paroles  du  c#nsul  de  France,  de  la  fatalité  de  l'annexion. 
Cette  idée  n'était  en  réalité  rien  moins  que  chimérique.  Elle 
pouvait  entrer  dans  le  domaine  des  faits,  si  la  France,  l'Al- 
lemagne et  l'Italie,  liées  par  des  traités  de  commerce  et  d'a- 
mitié, eussent  compris  Tintérét  de  l'indépendance  du  royaume 
d'Ava  au  point  de  Tue  commercial.  1^  Russie  se  serait 
jointe  à  cette  action,  et  l'AngleteiTe  Teut  sanctionnée,  parce 
<]u'dl4  était  honorée  de  la  conti.tnce  qu'on  accorde  a  un 
gardim  d'une  situation.  Placer  sous  la  surveillance  directe 
^t  imoiédiate  de  l'Angleterre  l'indépendance  décrétée  par 
tontes  les  grandes  puissances  maritimes  de  l'Europe,  tel  était 
le  projet  du  coneul  de  France.  Il  eut  suffi  que  cette  idée 
trouvât  un  peu  d'écho  à  Paris,  en  Allemagne  et  en  Italie  pour 
la  faire  rentrer  dans  le  domaine  des  faits.  Il  est  vrai  que  l'Angle* 
terre  ^sait:  «  Ava  fait  partie  du  centre  dé  l'action  indo-an^ 
glaise  dans  l'Indo-Chine.  Ava  ne  doit  pas  se  soustraire  à 
fiofre  influence  politique,  liée  intimement  à  nos  iniérMê  corn- 
merciaux  et  basée  sur  notre  situation  géographique.  »  Mais 
Ja  reine  avait  aussi  déclaré  solennellement  que  l'Angleterre 
n'annexera  pas  la  Haute-Birmanie  à  moins  qu'elie  soit  forcée 
par  les  circonstances  à  se  résoudre  à  cette  extrémité.  Glad- 
stone cédait  à  regret  k  l'action  de  l'india-Office  k  Londres. 
11  est  vrai  que  Lord  Salisbnry  avait  intérêt,  lui,  à  satisfaire 
^es  électeurs,  avides  de  jouir  immédiatement  des  fruits  de 
l'annexion  du  royaume  d'Ava  et  de  la  Chersonëse  d'or,  dont 
€olqoboun  avait  décrit  les  ressources  et  les  richesses.    Mais 
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restait   toujours   la   répugnance  marquée  du  Chief  Commis- 
sioner.    M.  Bernard,  en  effet,  cédait  à  regret  à  la  pressioa* 
de  ses  agents  secrets  à  Mandalay  qui  le  trompaient  grossiè- 
rement,  et  aux   doléances  répétées  de  la  chambre  de  com* 
merce   de  Rangoon   dont  il  n'a  jamais  voulu  se  constituer 
Tavocat  bien  convaincu  et  déterminé  k  l'action.  11  luttait  cet 
esprit  convaincu  et  élevé  contre   ce  qu'il   appelait  ses  répu- 
gnances morales;  et  ce  n'est  toujours  qu*à  la  dernière  limite 
qu'il  parlait  d'annexion.  Mais,  malgré  les  doléances  de  Ran- 
goon, de  Calcutta  et  de  toutes  les  chambres  de  commerce  du 
continent;  et  cela  dès  le  premier  coup  de  canon  tiré  à  l'est  par 
la  France  contre  les  pavillons  noirs;  malgré  les  différentes 
menaces  de  toute   la   presse  Britannique,  lors  de  l'arrivée 
subite   du   consul  de   France,  qui,  sur  les  bords  de  Tlrra- 
wady,  abandonné  à  ses  propres  lumières,  se  trouvait  exposé* 
au  contre-coup  de  tout  ce  qui  se  passait  à  l'est  de  l'Indo- 
Cbine  ;  malgré  l'intérêt  électoral  de  l'annexion  promise  aux 
électeurs  de  Lord  Salisbury;  malgré  les  paroles  de  Sir  Charles 
Dilke  à  ses  électeurs  de  Cbilsa;  malgré  l'ensemble  de  tous 
ces  différents  courants  qui  peu-à-peu  devenaient  un  torrent 
contre  lequel   on  ne  pouvait  plus  lutter.    Malgré  tout  cela, 
l'idée   «  de   la  neutralité  >    out  réussi   si   les   nations   ma> 
ritimes  intéressées,  y  compris  la  Russie,  avaient  dit  à  l'An- 
gleterre :  L'indépendance  de  la  Haute-Birmanie  s'impose. 
JEile  préviendra  des  conflits  toujours  regrettables,  assurera 
le  principe  cP indépendance  du  royaume  d^Ava  reconnu  et 
respecté  par  r Angleterre  elle-même.    A  l'effet  dassurer 
la  réalisation  des  légitimes  espérances  britanniques  dans 
h  vallée  de  Vlrrawady,  de  donner  au  commerce  une  pros- 
périté et  une  sécurité  légitimes  et  indispensables  y  de  pré- 
venir le  retour  des  attentats  confiée  P humanité ,  l'Angle- 
terre sera  chargée  par  toutes  les  puissances  maritimes 
intéressées  à  la  neutralité  de  to  Haute-Birmanie,  de  main- 
tenir et  de  protéger  l'indépendance  absolue  cPu/n  royaume 
qu'elle  a  toujours  voulu  soustraire  à  l'influence  prépon- 
dérante et  à  l'action  politiqne  d'une  nation  européenne 

quelconque.  * 

Mais   pour   atteindre  ce  but  il  eut  fallu  en  France  une 
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presse  mieux  renseignée.  Elle  eut  éclairé  Topinion  publique, 
et  dit  au  gouvernement:  «  Cest  le  roi  Thebaïc  qui  dans  la 
personne  de  nos  ambassadeurs  est  venu  à  Paris  deman- 
der aide  et  assistance  contre  sa  puissante  voisine,  dont  les 
intentions  rationnelles  commencent  à  Tinquiéter.  11  faut 
que  la  cour  d'Ava  sache  que  la  France  et  l'Europe  entière 
ont  intérêt,  au  nom  de  l'humanité,  à  ne  pas  servir  de 
marchepied  à  une  autorité  absolue  maintes  fois  déjà  dés- 
honorée dans  le  carnage  de  ses  sujets.  C'est  à  la  France 
à  imposer  sa  vtdonté  à  un  roi  barbare  et  à  ne  pas  subir 
les  caprices  de  son  ignorance.  La  France  n'a  pas  intérêt 
à  blesser  l'Angleterre,  à  contrecarrer  ses  projets,  à  nuire  à 
son  commerce  pour  le  bon  plaisir  d'un  monarque  asiatique 
dont  elle  n*a  rien  à  attendre.  Mais  par  contre  elle  peut 
accueillir  avec  bienveillance  une  demande  de  neutralité  et 
s'en  faire  même  l'avocat  auprès  des  autres  puissances  ma- 
ritimes. > 

Si  l'opinion  publique  avait  fortifié  le  gouvernement 
dans  cet  ordre  d'idées,  il  n'est  pas  douteux  que  la  Bir- 
manie effrayée  par  le  langage  énergique  d'un  ministre  dé- 
cidé à  se  désintéresser  complètement  de  ce  qui  pourrait  tou- 
cher la  cour  d'Ava,  se  fût  hâté  à  conlre-cœur  de  faire  trêve 
à  ses  ridicules  prétentions,  à  son  orgueil  aveugle  et  stupide, 
pour  supplier  le  gouvernement  de  la  république  de  s'inté- 
resser à  sa  neutralité  et  de  la  patroner  auprès  de  tous  les 
gouvernements  maritimes  de  l'Europe.  Si  la  cour  d'Ava 
avait  été  traitée  à  Paris  en  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire 
avec  plus  de  fermeté,  elle  eut  abdiqué  ses  illusions,  ses  espé- 
rances et  ses  ridicules  prétentions  auxquelles  elle  n'a  jamais 
complètement  renoncé,  malgré  les  refus  catégoriques  de  M.  J. 
Ferry.  Entre  deux  maux  elle  eut  choisi  le  moindre,  et  pour 
échapper  à  l'absorption  fatale,  en  présence  du  désintéresse- 
ment absolu  de  la  France,  elle  eut  été  condamnée  à  se  ral- 
lier, malgré  elle,  à  l'idée  de  neutralité. 

Dans  ces  conditions,  le  gouvernement  de  la  République, 
armé  du  traité  de  commerce  et  d'amitié  pouvait  à  l'aide 
d'autres  gouvernements,  notamment  de  l'Allemagne  et  de 

ritalie  qui  avaient  fait  avec  Ava  à  peu  près  le  même  traité» 

11 
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entrer  sans  crainte  dans  la  voie  de  la  neutralité  de  la  Bir- 
manie sollicitée  par  l'ambassadeur  de  Thebaw,  non  pas  contre 
le  commerce  Britannique,  mais  en  vue  d'une  situation  plus 
équitable.  La  cour  d'Ava  ainsi  bridée  dans  sa  vanité,  con- 
damnée à  se  prêter  aui  conseils  de  la  France,  sous  peine  de 
se  voir  complètement  isolée  et  abandonnée  à  ses  propres 
forces^  eut  rendu  facile  Tàction  du  cabinet  de  Paris.  Ce 
dernier  eut  été  alors  autorisé  à  dire  au  gouvernement 
de  Londres:  «  Vous  n'avez  rien  à  redouter  de  la  neutralité 
d'Ava  puisque  vous  avez  déclaré  que  vous  n'avez  pas  l'in- 
tention de  détruire  son  indépendance.  Vous  trouverez  dans 
cette  neutralité  la  certitude  de  la  sincérité  de  la  France. 
Elle  a  maintes  fois  donné  l'assurance  de  son  désintéresse- 
ment politique  dans  la  vallée  de  l'Irrawady  qui  en  réalité 
tombe  dans  la  sphère  de  l'action  indo-anglaise.  Les  craintes 
exprimées  par  l'ambassadeur  de  la  Reine,  lors  des  négocia- 
tions à  Paris  ne  sont  pas  fondées  et  les  assurances  amicales 
de  iVi.  J.  Ferry  données  à  Lord  Lyons  ne  sauraient  trouver 
de  plus  puissantes  confirmations.  L'Angleterre  a  surtout 
paru  préoccupée  des  intentions  de  M.  J.  Ferry.  Rien  ne  sau- 
rait mieux  lui  donner  la  mesure  de  leur  sincérité  abso- 
lue que  l'autorité  et  l'intérêt  que  la  France  elle-même 
attache  au  désir  de  neutralité  exprimé  par  la  cour  d'Ava. 
Du  reste,  le  gouvernement  de  la  République  convaincu  de 
l'importance  morale  et  commerciale  de  la  Basse-Birmanie 
par  rapport  à  la  Haute-Birmanie  comprend  les  droits  légi- 
times que  l'Angleterre  doit  exercer  sur  la  surveillance  de 
cette  neutralité,  dont  le  principe  doit  être  confié  à  la  loyauté 
de  ses  déclarations.  N'a-t-elle  pas  dit  que  les  circonstances 
seules  pourraient  la  contraindre  à  annexer  le  royaume 
d'Ava  ?  . 

Si  on  avait  procédé  ainsi,  combien  différente  serait  nôtre 
situation  dans  Tlndo-Chinet  Nous  pourrions  dire  à  l'Angleterre: 

<  Respectueux  quant  même  du  principe  de  la  théorie  des 
«  sphères  d'action  que  Lord  Lyons  a  toujours  pris  pour  la  base 
«  de  son  argumentation,  en  faveur  de  la  démonstration  des 

<  droits  incontestables  du  gouvernement  de  Rangoon,  qui  n'a 
«  jamais  voulu  renoncer  à  l'idée  d'une  tutelle  morale  et  po- 
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<«  litiqm  basée  sor  F^thnographie  et  la  géographie.  Reapec» 
*«  toeox  des  intérêts  éeonomiques  de  l'Angleterre  date  la 
-•  vallée  de  rirra^rady ,  le  gaavernemeDt  de  la  Républifae 
«  reconnaît  qu'il  est  de  son  devoir  de  favoriser  la  polikque 
^  britannique  dans  l'Indo^Ohme,  de  l'appuyer  de  toute  oom 
-■  autorité.  Mats  il  est  femement  résolu  à  ne  pas  entrer 
^  dans  une  voie  qui  pourrait  être  funeste  à  l'autorité  et  aux 
«  légitimes  intérêts  de  la  France  dans  4a  presqu'ile.  En  d'au- 
«  très  termes,  la  France  ne  permettes  pas  le  déplaoement  du 
«  centre  de  gravité  de  l'équilibre  politique  Franco*Anglais, 
-•  qâ'elle  place  entre  la  Salouen  et  le  Mékong;  elle  veut  bien 
«  protéger  par  son  silenoe,  sa  discrétion  et  son  bon  vouloir 
-«  l'élargissement  et  la  consolidation  logique»  morale  et  ration- 
^  nelle  de  la  sphère  1  ndo- Anglaise ,  mais  elle  ne  veut  pas 
«  servir  de  mardiepied  à  l'ambition  des  chambres  de  corn* 
-«  merce,  derrière  lesquelles  pourrait  être  tenté  de  s'abriter 
«  le  gouvernement  de  Calcutta,  comme  le  gouvernement  bri- 
«  tannique,  en  i783,  s'est  abrité  derrière  les  redis  tannes  de 
«  la  Compagnie,  lors  de  la  délimitation  des  possesaions  Fran- 
^  çaiees  dans  l'Inde.  * 

On  voulait  à  tout  prix  effrayer  le  Chief  Commissioner. 
On  espérait  noyer  le  conflit  dans  l'action.  Geliti  qui  a  pré- 
.-sente  le  consul  de  France  comme  ua  agent  dangereux,  avait 
on  but:  «  Expulser  la  colonie  française  et  forcer  la  main  à 
M.  Bernard  > ,  car,  quoiqu'il  arrive,  l'Angleterre  ne  pourrait 
abandonner  la  Trading  Burmah  €*,  et  pour  échapper  à 
l'action  du  gouvernement  de  Mandalay  contre  les  agents  de 
«cette  société  il  n'y  avait  qu'un  moyen  ;  c  la  guerre  »  et 
voici  pourquoi  le  consul  de  France  était  alors  la  personni- 
^cation  du  péril  français. 

Et  ce  qui  prouve  que  la  Société  dos  forêts  voulait  la 
guerre  quand  même,  c'est  la  lettre  et  l'esprit  de  la  dépêche 
-du  secrétaire  d'Etat  au  vice-roi  (25  juillet  i885,  p.  168).  11 
-est  hors  de  doute  que  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  la  pression 
exercée  à  Londres  par  les  agents  des  forêts  Bombay-Bor- 
«nah  que  le  secrétaire  d'Etat,  croyant  tout  perdu  a  télégra- 
phié au  vice-roi  des  Indes  : 

«  J'apprends  que  les  concessions  anglaises  des  forêts  /sont 
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«  menacées,  et  que  Tagent  français  Toudrait  substituer  aux: 
•  capitaux  anglais  des  capitaux  français,  ce  qui  causerait  um 
«  très  grand  préjudice.  Qu'y  a-t-il  lieu  de  faire?  » 

Et  Tingt^quatre  beures  plus  tard^  sans  doute,  sous  Tem^ 
pire  d'une  nouvelle  pression  exercée,  dit-on,  par  une  person- 
nalité influente  fortement  intéressée,  le  secrétaire  d'Etat  (21 
août  1885)  semble  dire  au  vice-roi  des  Indes:    <  Veillez  et 
sauvez  la  Compagnie.  » 

A  Londres  les  esprits  s  échauffent;  iljaut.à  fout  prix- 
sauver  la  Compagnie,  et  ne  pas  perdre  cette  chance  eP en 
finir  avec  Thebau).  Aussi  le  télégramme  du  secrétaire  d'Etat 
au  vice-roi,  25  août  1885,  donne-t*il  le  degré  de  la  pression 
exercée  sur  un  gouvernement  qui  n'était  pas  fâché  de  se 
laisser  conduire  et  de  paraître  céder  à  un  devoir  de  premier 
ordre,  en  présence  d'intérêts  britanniques  menacés.  «  La  Com- 
pagnie apprend  par  des  télégrammes  de  Rangoon,  dit  le* 
secrétaire  d'Etat  au  vice-roi,  que  Thebaw  persiste  à  ré- 
clamer 10  lacks.  Elle  craint  la  résiliation  immédiate* 
des  contrats  et  redoute  l'action  de  M.  Haas  qui  voudrait 
substituer  des  capitaux  français.  Il  serait  à  désirer  qu'on» 
suivit  les  conseils  de  M.  Bernard,  qui  voudrait  s'adresser 
immédiatement  au  gouvernement  d'Ava  avec  fermeté,  sans^ 
menace,  de  façon  à  empêcher  le  roi  de  hiter  la  résilia- 
tion des  contrats  et  de  donner  les  concessions  aux  Fran- 
çais. » 

Il  est  certain  que  l'agent  de  la  fiombay-Burmah  à  Man- 
dalay,  M.  Andereino,  l'ennemi  de  la  colonie  française,  a, 
dans  cette  circonstance,  comme  dans  toutes  les  autres,  servi 
les  intérêts  Britanniques.  Quelle  belle  occasion  d'écraser 
enfin  M.  Haas  et  d'en  finir  avec  Thebaw  au  profit  de  la. 
Compagnie.  On  verra  bien  si  les  membres  influents  de  la 
Bombay-Burmah  à  Londres  ne  sauront  pas  triompher  des 
scrupules  de  M.  Bernard  etc.  Et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées- 
que  cet  espion  déguisé  a  télégraphié  à  Rangoon^  à  Calcutta, 
à  Londres^  à  Teffet  d'assouvir  sa  vengeance,  et  de  servir  le» 
intérêts  de  sa  Compagnie.  11  jouait  au  consul  général  avant 
l'arrivée  de  l'agent  français.  Il  voyait  en  M.  Bonvillain» 
ingénieur  du   roi  Thebaw  un  Français  d'abord  et  un  con- 
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beurrent  ensuite,  car  il  n  y  a  pas  de  concessloos  que  M.  An- 
•dereino  n'ait  demandées,  chemin  de  fer,  mines  de  rubis  etc^ 
4out  a  été  l'objet  de  sa  convoitise. 

L'histoire  est  muette  sur  la  question  de  savoir  si  le  gou- 
vernement de  Rangoon  a  joué  un  double  jeu ,  c'est-à-dire 
:8'il  n'a  pas  chargé  M.  Andereino  de  faire  un  tableau  sombre 
•de  la  situation,  de  prêter  au  consul  de  France  des  actes  de 
-nature  à  alarmer  l'opinion  publique  et  à  donner  des  pré- 
textes d'intervention  à  Lord  Salisbury  qui  voulait  bien  man- 
ger le  fruit  mûr,  mais  qui  voulait  qu'on  le  cueillit  pour  lui. 

Si  nous  en  croyons  le  livre  bleu  de  1885,  si  nous  tenons 
«compte  du  caractère  élevé  de  M.  Bernard,  nous  ne  sommes 
^as  autorisés  à  admettre  cette  hypothèse;  mais  si  nous  pre- 
nons en  considération  les  dispositions  particulières  de  Lord 
Salisbury,  ses  préoccupations  électorales,  ses  préférences,  ses 
4endances  annexionistes,  nous  sommes  conduits,  au  moins 
au  doute.  Dans  ce  cas  M.  Andereino  n'aurait  été  que  l'agent 
•docile  du  cabinet  de  Londres. 

Qu'elle  était  lopinion  du  gouvernement  de  Rangoon  sur 
46  conflit  Anglo-Birman  relatif  aux  prétentions  de  la  Bombay- 
JSurmah  Trading  C"".  M.  Bernard  va  nous  le  dire  lui-même: 

Télégramme  du  vice«roi  au  secrétaire  d  Etat.  2i  août  1885. 

«  Lee  contrats  de  la  société  des  forêts  ne  sont  pas  rési- 

*«  siliés,  mais  le  gouvernement  d'Ava  est  décidé  à  demander 

-t  une  indemnité  de  iO  lacks.  Le  roi  est  dans  le  plus  grand 

«  embarras  financier.  Je  tiens  d'une  source  autorisée  que  le 

•«  consul  de  France  s'est  offert  dans  le  cas  où  les  contrats 

'<  seraient  résiliés.   Le  conflit  entre  la  Compagnie  des  forêts 

«  et  le  gouvernement  d'Aya  relatif  aux  droits  d'exportation 

^  ne  me  parait  pas  très  clair,  il  se  pourrait  que  M.  Haas 

-•  fût  demandé  en  qualité  d'arbitre.    Si  Thebaw  veut  passer 

«t  outre,  autorisez-moi  à  lui  dire:  Le gotwernemmt anglais 

«  ne  peut  pas  se  pr^er  à  un  pareil  procédé;  nous  espé- 

«  rans  que  h  Compagnie  n'a  pas  fraudé ,  et  que  sa 

■<  bonne  foi  ne  sera  pas  mis  en  doute.   Il  sera  facile  de 

^  résoudre  amicaleinent  les  difficultés  surgies  entre  la 

-^  Compagnie  des  forêts  et  le  gouvern&nent  d'Ava.  Dans 
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«  tous  les  cas  nous  pouwms  proposer  un  arbitrage  pautr 
«  trancher  la  difficulté.  » 

En  résumé  cette  affaire  n'est  pas  claire.    «  Les  pkmUesr 
du  gouvernement  Birman  pourraient  bien  être  fondées  » 
Toilà    le    sentiment    de   M.   Bernard.    Ses   appréhensions^ 
nous  permettent  de  sonder  sa  pensée.    Le  Chief  Commis- 
sîoner  est  mal  impressionné.    Les  premières  tentatives  dans- 
la  découverte  de  la  vérité  ne  Font  pas  édifié,  sans  quoi  it 
n'eut  pas  trouvé  la  question  obscure.    Les  directeurs  de  la 
Compagnie  à  Rangoon  n'ont,  apparamment  pas,  dès  la  pre- 
mière heure,  dissipé  les  doutes  qui  ont  envahi  Thonnète  gou- 
verneur,  qui  n'eut  pas  manqué  de  demander  raison  d^une^ 
telle  calomnie.  M.  Bernard  est  très  modéré,  et  il  croit  à  un 
arrangement  amical  ;  s'il  avait  eu  une  foi  aveugle,  il  eut  vu 
là  une  injure  indirecte  à  Thonneur  Britannique  et  se  serait, 
empressé  de  demander  une  réparation  ou  une  vengeance^ 
Quand  on  veut  bien  se  rappeler  les  griefs  du  gouvernement 
de  Rangoon  contre  la  cour  d'Ava,  on  est  étonné  que  le  Chie^ 
Commissionner  parle  d'arbitrage  et  dise  qu'il  n'est  pas  con-- 
vaincu   (net  perfectly  clear).    11    y  a  donc   doute   dana- 
son   esprit;    ou    craindrait-il   de  constater  la  véracité  des. 
accusations  portées  contre    la  Compagnie  des   forêts?    tt 
a  prévu  qu'il  ne  sortirait  rien  de  ce  conflit,  voici  pour- 
quoi il  veut  traiter  amicalement    Mais  à  Londres  ou  n'y 
regarde  pas  de  si  près.    On  a  maintenant  des  points  d'ap- 
pui plus  ou  moins  solides.    11  ne  s'agit  plus  de  tergivwser, 
de  perdre  le  fruit  d'une  campagne  onéreuse,  et  de  fermer^ 
une  porte  ouverte  k  l'annexion  devenue  du  jour  an  lende- 
main une  nécessité  électorale.  Aussi  est-on  résolu  maintenant, 
à  ne  plus  perdre  un  instant.    La  question  est  déplaoée;   1» 
conflit  des  forêts,  on  n'en  parle  plus,  ou  à  peine;  €fest  de- 
nouveau  le  consul  de  France  qui  est  en  Jeu;  (festlmqui 
est  fauteur  de  tout  le  mal  ;  c'est  lui  qui  mène  fiif^uencer 
britannique  dans  la  péninsule;  c'est  lui  qui  va  subêUtuer 
à  F  autorité  Indo-Anglaise  f  autorité  française  ;  c'est  lut. 
qui  a  officieusement  ou  offictettemeni  entrai  le  roi  The- 
ha/w  dans  une  voie  qui  aboutira  à  la  ruine  de  l'infiuenceL 
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el  des  intérêts  britanniques  dans  l' Indo-Chine;  brtf,  &est 
lui  le  «  pérU  Français  •. 

«  Le  marquis  de  Salisbnry  ne  peut  et  ne  veut  plus  tolérer 
«  cette  pression  diplomatique  déguisée  et  anti-anglaise  ai» 
«  profit  d'une  puissance  étrangère  sous  le  couvert  d'un  traité 
«  de  commerce,  car  elle  permettrait  à  d'autres  nations  de 
«  contrôler  les  actes  et  les  revenus  du  gouvernement  d'Ava. 
«  C'est  du  reste  le  but  que  depuis  longtemps  poursuit  la 
«  France  dans  ses  négociations  avec  les  ambassadeurs  Bir* 
«  mans  qui  se  sont  succédés  à  Paris. 

«  Lord  Rodolphe  Churchill,  après  en  avoir  conféré,  avec 
«  Lord  Salisbury,  prie  l'ambassadeur  de  la  Reine  de  se  h&ter 
«  de  déposer  une  note  entre  les  mains  du  ministre  des 
«  affaires  étrangères  à  Paris,  à  l'effet  de  faire  remarquer  au 
«  cabinet  français ,  que  le  gouvernement  britannique  ne 
«  permettra  pas  au  roi  Thebaw  d'exécuter  les  projets  com- 
«  merciaui  dont  il  s'occupe  en  ce  moment;  car  s'il  voulait  y 
«  donner  suite,  l'Angleterre  serait  forcée  de  prendre  des  me- 
«  sures  promptes  et  efficaces  à  l'effet  d'assurer  les  droits  de 
«  rinde  dans  la  presqu'île  Indo-Chinoise  et  de  protéger  les 
«  intérêts  des  sujets  anglais.  >  (Page  176,  28  août  1885,  India 
Office.  M.  Horace  Walpole  à  Sir  J.  Pauncefote). 

Le  gouvernement  français  est  prévenu.  Il  devait  s'atten- 
dre à  l'annexion  et  soutenir,  lui  aussi,  ses  droits  dans  l'Indo- 
Chine.  Quels  sont  donc  les  projets  gigantesques  du  roi 
Thebaw^  ses  alliances  financières  et  commerciales  avec  le 
gouvernement  de  la  République  dont  on  fait  tant  de  bruit? 
Le  quai  d'Orsay  h  fait  justice  de  ces  allégations  ridi- 
cules, il  a  prouvé  k  l'ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris  et  à 
Lord  Salisbury  que  tout  cela  ne  saurait  être  fondé,  car 
M.  Haas  partage  k  Ava  le  sort  de  M.  Sainte-Barbe.  En 
outre  la  France  est  fermement  résolue  k  ne  rien  tenter 
et  à  ne  rien  encourager  k  IVlandalay  qui  pourrait  avoir 
on  caractère  politique,  ou  la  placer,  vis-k-vis  de  l'Angleterre 
dans  une  situation  difficile.  Mais  le  cabinet  de  Londres  vou- 
lait  déplacer  la  question,  se  borner  k  des  accusations  géné- 
rales, et  faire  d'un  simple  conflit  commercial  une  grosse 
question    internationale  ,    d*où    sortirait    Tétincelle    desti- 
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née  à  mettre  le  feu  aux  poudres.  Il  fallait  bien  à  Lon- 
dres déplacer  le  centre  de  gravité  de  la  question  soulevée 
par  la  presse,  car  on  était  résolu  à  profiter  de  Tétat  des 
esprits  en  France  pour  conclure.  Et  la  conclusion  pour  Lord 
Salisbury  était  l'annexion.  Aussi  est-on  édifié  quand  on  a 
suivi  les  phases  de  cette  affaire.  D*abord  la  presse  anglaise 
s'enferme  dans  un  silence  profond,  en  attendant  que  les 
agents  de  la  Compagnie  très  influents  à  Londres  aient  eu  le 
temps  d'éclairer  Lord  Salisbjury,  qui  ne  demande  qu'à  agir 
contre  Tbebaw,  pour  offrir  à  ses  électeurs  les  clefs  de  Man- 
dalay,  la  veiUe  du  scrutin.  Dès  que  le  cabinet  de  Londres  a  été 
bien  informé  et  bien  éclairé  sur  Tintérèt  qu'on  pourrait  tirer 
de  ce  conflit  heureux  en  agissant  promptement,  la  presse 
britannique  a  déversé  son  fiel  sur  Thebaw  et  le  consul  de 
France.  H  est  hors  de  doute  qu'elle  a  été  bien  payée,  car 
elle  a  fait  consciencieusement  les  choses.  Rien,  rien  n'a 
n'a  été  épargné  à  l'agent  Français  à  Mandalay,  dont  elle 
connaissait  cependant  la  pénible  et  triste  situation.  Il  se 
trouvait  en  ce  moment  à  Rangoon  presque  mourant  de  la 
fièvre,  et  chose  étrange  —  il  était  l'hôte  de  M.  Bernard. 

Il  n'y  avait  pas  de  temps  à  perdre:  les  élections  étaient 
proches.  Le  gouvernement  de  Paris  était  prévenu  des 
intentions  du  cabinet  de  Londres;  il  fallait  préparer  ropinion 
publique,  et  pour  cela  on  n'avait  «|ue  quelques  semaines. 
Aussi  ont-elles  été  bien  employées.  Dès  les  premiers  coups 
de  la  presse  de  Rangoon  portés  contre  Thebaw,  devenu  alors 
subitement  le  Néron  moderne  aux  yeux  de  l'Angleterre,  le 
colonel  Carrey  a  été  chargé  d'étudier  à  Mandalay  même  l'état 
général  de  la  ville  au  point  de  vue  de  l'attaque  et  de  ta 
défense.  Le  colonel  Carrey,  dont  tout  le  monde  se  plait  à 
louer  le  tact,  l'urbanité  et  le  talent  stratégique,  n'a  pas  eu 
beaucoup  de  peine  à  convaincre  les  gouvernements  de  Ran- 
goon et  de  Calcutta  de  l'impossibilité  de  la  résistance.  Il  lui 
a  été  facile  de  démontrer  que  l'Angleterre  pourrait  imiter 
Garnier  en  1874,  et  répéter  le  fameux  veni  vidi,  vici. 

Il  est  certain  qu'après  la  lettre  de  M.  Horace  Wolpole, 
(28  août  1885),  les  préparatifs  militaires  commencèrent  à  Cal- 
cutta et  à  Rangonn.    Ils  étaient  faciles,  car  le  gouvernement 
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nréqaisitioQDa   tous  les  bateaux   de  la  Compagnie  Irrawady- 

-Flotilla,  les  arma  à  la  hâte,  et  à  Taide  de  quelques  plaques 

de  tôle  mit  les  troupes  d'embarquement  à  labri  des  balles. 

Quand  on  compare  cette  campagne  contre  Mandalay  à 
tout  ce  qui  s'est  passé  chez  nous  à  l'est,  avant  et  après  la 
mort  du  capitaine  Rivière,  on  est  obligé  de  reconnaître  la 
supériorité  de  la  politique  anglaise  qui,  avec  des  sacrifices 
inférieurs  a  atteint  un  but  plus  considérable  que  le  nôtre. 
"Nous  reviendrons  sur  ce  sujet.  Continuons  notre  marche  à 
travers  cette  période,  et  suivons  les  événements  pas  à  pas. 

Andereino,  Gdèle  aux  instructions  secrètes  des  agents  de 
ia  Compagnie,  qui  vont  maintenant  fournir  à  Lord  Salisbury 
à  Londres  la  plus  belle  plate-forme  électorale,  ne  négligera 
•rieD  pour  efirayer  et  assombrir  le  tableau  de  la  situation, 
^ussi  ne  sommes-nous  nullement  surpris  de  lire  le  télégramme 
^a  vice-roi  au  secrétaire  d'Etat.  (29  août  1885)  : 

«  L'agent  de  la  Compagnie  affirme  que  le  roi  insiste.  Il 
-«  11  vent  le  paiement  immédiat  des  lU  lacks  et  nous  menace 
••  conformément  aux  coutumes  birmanes  de  la  prison  et  d  une 
^  confiscation  générale,  à  moins  de  lui  donner  des  garanties*  » 

Malgré  l'arrogance,  la  suffisance  et  l'orgueil  aveugle  des 
conseillers  du  roi  Thebaw,  il  est  permis  d'affinner  que  les 
choses  n'en  étaient  point  là.  Et  s'il  y  a  eu  en  effet  un  cou- 
rant d'opinions  belliqueux  au  palais,  il  a  été  atténué  par  la 
«crainte,  à  la  suite  de  la  campagne  de  la  presse  anglaise  qui 
engageait  vivement  le  gouvernement  de  Calcutta  à  tirer  enfin 
répée  pour  venger  l'honneur  britannique. 

A  Londres  on  n'oublie  pas  qu'il  est  politique  d'entretenir 
le  gouvernement  de   la  République  dans   la  pensée   d'une 
action  fatale  qui  pourrait  être  imposée  au  gouvernement  de 
ia  Reine,  et  malgré  elle;   et  pour  cela  il  n'y  a  rien  de  plus 
f rationnel  que  de  faire,  par  anticipation,  peser  la  responsa- 
bilité de  ce  qui  pourrait  arriver,  sur  le  consul  de  France. 
Aussi  ne  l'accuserait-on  jamais  assez,  car  il  ne  faudrait  pas  que 
le  gouvernement  de  la  Reine  fut  surpris,  il  importe  que  son 
représentant  à  Paris  puisse  dire  à  un  moment  donné  :  «  Veuil- 
«  lez  ne  pas  oublier  que  nous  nous  sommes  plaints  assez 
•^  longtemps;  nous  n'avons  cessé  de  vous  signaler  amicale- 


170  LA    FRANCE   ET   l'aNGLETERRE   DANS   l'iNDO-CHINB. 

•  ment  les  dangers  que  fœtùm  secrète  de  M.  Haa» 
«  a  fait  courir  à  notre  légitime  influence  et  à  nos  intérêts 
«  commerciaux.  Vous  n'avez  pas  paru  convaincu,  nous  le 
«  regrettons  sincèrement.  Mais  le  gouvernement  de  la  Repu- 
«  bijque  reconnaîtra  que  la  politique  et  les  intérêts  de  TAn- 
«  gleterre  ne  nous  ont  pas  permis  d'attendre  qu'il  fut  pos- 
«  sible  au  cabinet  Français  de  se  convaincre  des  dangers  dont 
«  son  agent  a  menacé  notre  autorité  et  nos  intérêts.  » 

Aussi  L.  Salisbury  prie-t-il  l'ambassadeur  de  la  Reine  à 
Paris  (Foreign  Office,  14  septembre  1885),  d  appeler  F  atten- 
tion du  cabinet  de  Paris  sur  les  actes  du  consul  de 
France  à  Mandalay  relativement  aux  affaires  de  la 
Saute-Birmanie,  (the  conduct  of  ihe  Jrench  consul). 

Lord  Salisbury  toujours  préoccupé  du  résultat  du  çcrutia 
ei  de  plus  en  plus  inquiet  du  triomphe  de  son  parti  voit 
avec  crainte  approcher  le  jour  fatal.  Voici  pourquoi  il  veut 
toujours  tenir  le  cabinet  de  Paris  en  éveil  et  cootinuer  sa 
politique  d  accusation  contre  le  consul  de  France  au  fur  et 
à  mesure  que  les  préparatifs  militaires  de  la  campagne  contre 
Mandalay  se  poursuivent  clandestinement  dans  l'Inde. 

Aussi  s*adresse-t-il  de  nouveau,  le  9  septembre  1885,  à 
l'ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris  représenté  par  Sir  J.  Wols- 
bom  :  «  H  reproche  au  gouvernement  Français  de  n'avoir 
pas  démenti  les  accusations  portées  contre  son  agent  k. 
Mandalay,  et  dit  que  le  gouvernement  de  la  Reine  a  reçu 
depuis  de  nouveaux  rapports  émanants  de  sources  authen- 
tiques, et  qui  prouvent  clairement  que  le  consul  de  France 
à  Ava  poursuit  une  politique  qui  a  pour  but  de  jeter 
le  roi  dans  une  voie  funeste  à  ses  propres  intérêts  et  à 
ceux  de  la  Birmanie. 

«  Les  relations  de  la  cour  d'Ava  avec  Tempire  des  Indes 
empêchent  le  gouvernement  de  sa  Majesté  de  rester  indiffé- 
rent aux  efforts  de  la  France  qui  voudrait  substituer  son. 
influence  à  la  nôtre. 

«  Il  est  impossible  de  permettre  au  roi  Thebaw  de  con- 
fier à  une  personne  autre  qu'un  sujet  Britannique,  le  con- 
trôle d*une  partie  des  revenus  du  royaume  d'Àva  exercé- 
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par  le  chef  de  ITtat,   conformément  aux  usages  asiati- 
ques. 

«  On  ne  peut  permettre  à  ce  monarque  de  conclure  ud^ 
traité  commercial  qui  pourrait  se  traduire  par  cette  consé- 
quence. 

«  Nous  espérons  que  le  gouvernement  Français  se  rendra 
aux  considérations  qui  nous  guident  dans  cette  circonstance. 
Nous  voulons  prévenir  le  désordre  qui  pourrait  se  pro- 
duire. 

«  En  admettant  qu*il  n  y  ait  pas  d'autres  motifs  qui  nous 
portent  à  tenir  ce  langage  au  gouvernement  de  Paris  noua 
devrions-nous  baser  sur  cette  circonstance,  que  dans  ces 
dernières  années  le  cabinet  Français  nous  a  fait  en 
maintes  occasions  des  communications  relatives  aux  am- 
bassades Birmanes  qui  se  sont  succédées  à  Paris.  Nous^ 
avons  donc  lieu  d*espérer  que  le  gouvernement  de  la  |lépu- 
blique  s'efforcera  d'éviter  les  difficultés  dont  il  a  été* 
question  plus  haut  et  que  nous  redoutons  avec  raison. 

<  Veuillez  en  conséquence  saisir  la  première  occasion  à 
l'effet  d'entretenir  M.  de  Freycinet  dans  ce  sens^  et  lui 
laisser  une  copie  de  cette  dépêche. 

Signé:  Salisbury.  > 
Pour  ne  pas  paraître  agressif  aux  yeux  du  gouverneipent 
français  ;  pour  passer  au  yeux  du  quai  d'Orsay  pour  une 
nation  démente  et  réfléchie,  qui  se  préoccupe  même  de  Tin- 
térét  de  ce  pauvre  Tbebaw  contre  lequel  on  forgeait  en  se- 
cret le  1er  à  Calcutta,  on  cache  soigneusement  les  plans  de 
guerre,  et  on  s'efforce  de  jouer  à  Paris  le  rôle  de  victime. 
Lord  Salisbury  réédite  Téternel  grief:  *  Gomment  {Angleterre 
t  pourrait-elle  rester  indifférente  à  la  substitution  de  toute 

•  autre  influence  extérieure  qui  tournerait  fatalement  contre 
f  celle  que  le  gouvernement  de  l'Inde  a  seul  le  droit  d'eier- 

•  cer  dans  la  flaute-Birmanie.  « 

Le  cabinet  anglais  est  bien  renseigné  sur  le  (ond  (]es  choses; 
il  sait  quelle  est  la  véritable  situation  morale  du  consul  de 
France,  et  il  le  recoanaitra  plus  tard;  mais  pour  le  moment 
les  élections  avancent,  et  l'action  militaire  se  prépare  en  vue 
d'un  bon  scrutin.  Tout  est  favorable  à  Londres,  à  Pariât,  à 
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Calcutta  même.  Il  faut  donc  tenir  toujours  le  quai  d'Orsay 
en  haleine  pour  éviter  une  surprise.  L'annexion  de  la  Haute- 
"Birmanie  était  depuis  longtemps  une  question  d'opportunité; 
par  hasard  elle  est  devenue  une  arme  puissante  entre  les 
mains  de  Lord  Salisbury.  A  Londres  on  ne  menace  pas  de 
jeter  à  Teau  comme  à  Paris  ceux  qui  ouvrent  au  commerce 
des  débouchés  nouveaux  et  permettent  à  l'industrie  de  tour- 
ner ses  regards  vers  les  riches  provinces  méridionales  de  la 
Chine.  A  Londres  on  est  toujours  un  grand  homme  quand 
on  élargit  le  cercle  des  possessions  Britanniques.  Salisbury 
le  savait,  il  s'est  empressé  de  se  faire  Birman.  A  Paris  il 
^ut  eu  le  même  sort  que  le  Tonkinois;  et  Ferry  à  Londres 
eut  été  le  maître  des  élections  précisément  parce  qu'il  était 
le  Tonkinois.  Faut-il  le  dire?  Lord  Salisbury  a  terni  l'éclat 
de  sa  gloire  en  employant  des  moyens  que  ne  justifie  pas 
le  succès.  Clive,  n'avait-il  pas  placé  le  succès  au-dessus  de  la 
moralité  des  actes?  Il  était  donc  bien  permis  à  Lord  Salisbury 
de  déguiser  la  vérité  pour  ne  pas  perdre  une  seconde,  car  il 
ïallait  tout  combiner  de  façon  à  pouvoir  profiter  des  élec- 
tions en  France  et  de  l'esprit  anti-colonial. 

Maintenant  à  ceux  qui  nous  croient  intéressés  à  défendre 
une  thèse  patriotique,  ou  à  coordonner  les  faits  dans  un 
esprit  de  parti  ou  un  intérêt  quelconque  nous  dirons: 

Le  chef  du  cabinet  anglais  savait  mieux  que  personne 
que  pendant  qu'il  prenait  à  parti  le  consul  de  France,  pen- 
dant qu'il  en  avait  fait  Tunique  cause  de  danger^  cet  agent 
se  débattait  à  Mandalay  contre  la  fièvre  et  l'arrogance  des 
ministres.  Lord  Salisbury  savait  aussi  que  M.  Haas 
avait  bu  jusqu'à  la  lie  le  calice  des  humiliations;  cela  ne 
Tempêcha  pas  de  prétendre  que  le  représentant  de  la  France 
est  le  pérU français.  Bien  plus  il  fait  répéter  à  Paris  l'éter- 
nel thème  des  craintes  et  des  griefs  de  l'Angleterre,  précisé- 
ment au  moment  le  moins  favorable.  Car  pendant  que  Sir 
J.  Wolshom  était  chargé  de  dire  au  ministre  des  afliaires 
étrangères  à  Paris:  «  Le  gouvernement  de  la  Reine  tient 
«  d'une  source  autorisée  que  le  consul  de  France  poursuit 
•■  une  politique  funeste  aux  intérêts  de  Thebaw  lui-même, 
^  et  à  ceux  de  son  pays  etc.  etc 
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PenddDt  que  rAngieterre  faisait  ce  dernier  effort  déguisé,  le^ 
^nsul  de  France  était  à  Rangoon  dans  un  état  de  santé 
déplorable,  condamné  par  les  médecins.  M.  Bernard  gouver- 
neur de  la  Basse-Birmanie  lui  avait  offert  Thospitalité  qu'il 
n'avait  pas  cru  devoir  refuser,  tant  était  grande  son  indé* 
pendance  et  son  mépris  pour  les  accusations  de  la  presse. 

M.  Bernard  est  un  esprit  trop  sage  et  trop  élevé  pour  ne- 
pas  avoir  dit:  «  S'il  entre  en  effet  dans  les  secrets  de  notre 
«  politique  Birmane   de  voir   dans   le   consul  de  France  le 

•  péril  français ,  il  est  juste  de  dire  qu'il  est  une  victime 
«  des  nécessités  politiques  qui  nous  ont  condamnés  à  changer 
■  notre  ligne  de  conduite  en  Birmanie;  qu'il  a  été  en-dehors 
«  de  tout  ce  qui  a  pu  être  tenté  autour  des  ambassadeurs 
«  à  Paris  et  à  Mandalay;  qu'il  est  resté  étranger  à  toutes  les 
«  tentatives  industrielles  par  conviction  d'abord  et  par  force 
<  ensuite.  Car  si  la  situation  de  Sainte-Barbe  était  pénible  et 
«  humiliante ,  celle  du  représentant  de  la  France  était  au 
«  moins  aussi  cruelle  à  tous  les  points  de  vue.   Du  reste  la 

•  cour  de  Mandalay  n'est  pas  prête  à  traiter  avec  n'importe 

•  quelle  puissance  européenne.  • 

11  est  impossible  que  M.  Bernard  ait  transigé  avec  sa 
conscience.  Il  a  certainement  rendu  ce  témoignage  à  la  vé- 
rité; mais  ce  n*est  pas  dans  les  livres  bleus,  malgré  leurs 
grandes  lignes  libérales  et  indépendantes,  qu'il  faut  chercher 
les  traces  de  l'accomplissement  de  ce  devoir.  Nous  en  appe- 
lons k  la  bonne  foi  de  Lord  Salisbury  lui-même,  maintenant 
que  le  fait  est  accompli.  Aussi  disons-nous  avec  confiance  et 
orgueil  :  11  ne  suffit  pas  d'accuser  il  faut  prouver,  et  toutes 
les  preuves  de  l'ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris  se  sont 
bornées  à  de  simples  paroles,  car  l'Angleterre  n'ignorait  pas 
que  le  quai  d'Orsay  n'était  pas  d'humeur  à  discuter;  et  l'eut- 
il  été,  l'opinion  de  la  chambre  eut  fait  échec  à  tout  ce  qui 
pouvait  être  de  nature  à  contrarier  les  intérêts  britanniques 
en  Birmanie. 

Il  est  utile  de  remarquer  que  c'est  le  28  août  que  Tlndia 
Office  de  Londres,  sous  la  direction  de  Lord  Salisbury^  a 
chargé  V ambassadeur  de  la  Reine  à  Paris  de  tenir  au. 
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:^ouv6rDement  fratiçals  un  langage  habile  /  qui  ne  pouvait 
laisser  au  quai  d'Orsay  la  moindre  illusion  sur  les  pro- 
jets d'annexion  du  gouvernement  de  Londres,  dont  le  chef 
avait  à  ce  moment  le  plus  grand  intérêt  k  voiler  les  causes. 
Nons  mettons  en  lumière  la  date  du  28  août,  parce  que 
le  24  du  même  mois  le  vice-roi  avait  télégraphié  au  secré- 
taire d'Etat  à  Londres  relativement  au  conflit  des  forêts. 
«  Le  conflit  entre  le  gouvernement  d'Ava  et  la  Compagnie 
«  des  forêts  relatif  au  droit  de  sortie,  n*  est  pas  bien  clair^ 
«  (not  perfectly  clear).  • 

Malgré  ce  doute  exprimé  par  la  seule  personne  autorisée 
:à  se  prononcer  a  priori  en  faveur  ou  contre  la  société  an- 
:glaise,  le  gouvernement  de  Lord  Salisbury  n'hésite  pas  à 
faire  par  Tiniermédiaire  de  l'ambassadeur  de  la  Reine  de 
telles  observations  qu'il  est  facile  de  deviner  le  but  que  Tln- 
dia-Oflice  de  Loniires  est  maintenant  chargé  d'atteindre  avant 
les  élections.  Et  en  effet,  pourquoi  à  Paris  l'ambassadeur  de 
la  Reine  n'a-t-il  pas  été  chargé  de  dire  au  ministre  des  affai- 
res étrangères  :  Le  gouvernement  cte  la  Reine  serait  heu- 
reux (Tobtenir  du  gouvernement  de  la  R^ublique  ras- 
si^ance  am^icale  que  le  consul  de  France  n'a  reçu  au- 
cwne  instruction  relative  aux  concessions  de  forêts,  mi^ies, 
chemin  de  fer,  etc.,  qu'il  n'a  rien  tenté  contre  l'Angle- 
terre au  point  de  vue  politique  et  commercial.  Cela  eut 
«été  rationnel.  Mais  au  lieu  de  B'occuper  du  fait  en  litige. 
Lord  Salisbury  a  préféré  déplacer  la  question,  et  faire  d'une 
affaire  commerciale  une  question  internationale.  S'il  n'avait 
pas  agi  ainsi  il  n'eut  pas  pu  dire  au  gouvernement  de  la 
République  par  l'organe  de  Sir  J.  Panncefote  :  Je  suis 
très  anxieux  de  voir  la  France  menacer  clandestinement 
les  intérêts  politiques  de  l'Angleterre  dans  la  presqu'Ue 
indo-chinoise. 

Le  cabinet  Français,  sur  ce  terrain  mystérieux  et  imagi- 
naire, était  forcément  placé  dans  une  situation  difficile.  Il 
avait  beau  dire  à  l'ambassadeur  de  la  Reine,  nous  avons 
télégraphié  au  consul  de  France  :  «  De  prétendues  conces- 
«  sions  ont  bôtiduit  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres  à  un 
•  «  échange  de  vues  relatives  aux  affaires  de  la  Birmanie.  Cette 
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^  sittmtion  vatM  impose  la  plus  grande  réserve,  >  Et  le  consul 
-^  de  France  a  télégraphié  :  •  Je  proteste  contre  toutes  léÉ 
^  allégations  relatives  aux  prétendues  concessions.  >  Le 
jOUTernement  de  Paris  avait  beau  déchirer  le  voile  qui 
était  censé  couvrir  les  prétendus  avantages  arrachés  à 
Tbebaw  par  son  agent  à  Mandalay  au  profil  de  là 
France  el  de  ses  nationaux  ;  il  avait  beau  démontrer  avec 
une  franchise  presque  naïve,  combien  étaient  puériles  les 
espérances  de  quelques  Français  trompés  par  les  promesses 
falasieuses  des  ambassadeurs,  et  confirmer  les  assurances  de 
M.  J.  Ferry;  il  avait  beau  rappeler  l'ambassadeur  de  la  Reine 
à  la  réalité.  Tout  cela  devait  échouer  et  a  échoué  fatalement 
devant  la  résolution  subite  du  cabinet  Salisbury,  qui  a  pré- 
féré masquer  ses  intentions  et  ses  intérêts  électoraux  et  faire 
peser  sur  le  consul  de  France  toute  la  responsabilité  d'une 
action  précipitée. 

Les  réserves  de  M.  J.  Ferry  relatives  à  l'indépendance 
des  princes  Laotiens  qui  habitent  les  deux  rives  du  Mékong 
hantaient  toujours  Tesprit  du  gouvernement  britannique. 
N'avait-il  pas  dit  à  Lord  Lyons  :  «  La  Haute-Birmanie,  oui. 
Le  gouvernement  de  la  République  veut  bien  reconnaître 
qu'il  ne  conviendrait  pas  de  conclure  avec  Thebaw  un 
traité  politique  quelconque,  ou  de  soutenir  directement  ou 
indirectement  ce  monarque  contre  Faction  Indo-Anglaise 
que  Calcutta  prétend  être  en  droit  d'exercer  sur  Ava.  Mais 
les  princes  Laotiens  n'ont  jamais  été  en  réalité  les  vassaux 
d'Ava.  La  France  et  la  Birmanie  sont  sur  le  point  de  de- 
venir voisines.  » 
Ces  paroles  ont  tellement  effrayé  le  gouvernement  de  la 
Reine  qu'il  n'est  pas  étonnant  de  voir  dans  les  dernières 
accusations  préméditées  de  Lord  Salisbury  apparaître  cette 
inquiétude.  (9  septembre  1885). 

Aussi  ne  veut-on  pas  laisser  échapper  au  Foreign  Office 
à  Londres  cette  dernière  occasion  de  protester  contre  les 
réserves  de  M.  J.  Ferry,  pour  bien  affirmer  l'intention  de 
l'Angleterre. 

Sir  John  Wolsham  chargé  de  l'ambassade  d'Angleterre  à 
Paris  veut  absolument  savoir  que  les  conseils  du  consul  de 


476  LA   FRANCE  ET   l'aNGLETERRE  DANS   l'iNDO-CHINB. 

France  sont  aussi  funestes  au  roi  Thebaw  lui-même 
qu'aux  intérêts  britanniques.  M.  de  Freycinet  a  beau  lut 
répondre  que  les  rapports  de  son  agent  lui  permettent  de 
dénier  ce  fait;  qu'en  tout  cas.  il  y  a  eu  exagération.  Mais 
l'ambassadeur  ne  se  rend  pas.  II  lit  les  instructions  de  Lord 
Salisbury,  en  donne  copie,  et  déclare  qu'il  serait  heureux 
d'apprendre  la  confirmation  des  assurances  de  M.  de  Frey- 
cinet^ mais  qu'il  a  malheureusement  «  la  preuve  de  Faction 
de  l'agent  français  »;  qu'elle  résulte  d'une  correspondance  da 
bonne  source  qui  se  trouve  en  ce  moment  entre  les  mains 
du  gouvernement  de  sa  Majesté. 

M.  de  Freycinet  remercie  avec  courtoisie  le  gouvernement 
de  la  Reine  qui  a  exprimé  ses  désirs  d'une  manière  si  ami- 
cale, mais  il  lui  répugne  de  demander  la  preuve  des  accusations- 
positives  portées  contre  son  agent  qu'il  savait  placé  dans 
cette  quasi-excommunication  dont  les  ministres  Birmans  ont 
toujours  honoré  les  représentants  du  gouvernement  britan- 
nique. Il  faut  en  savoir  gré  à  M.  de  Freycinet  de  ne  pas 
avoir  abandonné  son  agent  dès  la  première  heure,  il  est 
probable  qu'il  a  dit:  «  Je  suis  autorisé  à  croire  que  vos 
«  renseignements  sont  erronnés;  cependant  si  vous  pouvez 
«  me  prouver  le  contraire ,  je  me  h&terai  de  sévir  contre 
«  notre  agent  à  qui  nous  avons  recommandé  la  discrétion 
«  la  plus  absolue.  »    Les  livres  bleus  n'en  parlent  pas. 

En  résumé  rien  n'a  été  prouvé  parce  qu'il  n'y  avait  rien 
de  fondé  dans  ces  accusations  conventionnelles  dont  nous^ 
avons  apprécié  les  motifs  et  l'esprit.  M.  de  Freycinet  a  pro- 
mis d'examiner  sans  délai  les  griefs  de  l'Angleterre  qui  s'est 
bornée  aux  accusations  dont  elle  connaissait  la  valeur,  mais 
qu'elle  avait  intérêt  à  exploiter.  Aussi  le  marquis  de  Salis- 
bury  s'empresse-t-il  de  féliciter  Sir  John  Wolshom  (25  sep- 
tembre 1885)  :  «  J'approuve  ce  que  vous  avez  dit  à  M.  de 
Freycinet.  »  Trois  jours  plus  tard  il  apprend  à  Sir  J.  Wol- 
sham  que  le  gouvernement  Français  a  démenti  tout  ce  qui 
a  été  dit  relativement  au  contrôle  qu'on  lui  prête  sur  de- 
prétendues  concessions  de  Banque  et  de  chemin  de  fer,  (liv. 
bleu,  N^  120):  «  M.  de  Freycinet  m'a  prié  de  rassurer  Votre^ 
c  Excellence  et  d'affirmer,  qu'il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai 
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«  dans  tonte  cette  histoire  des  eoneessions.  Notre  ambassa- 
«  deqr  à  Londres  a  été  chargé  de  donner  les  mêmes  assu- 
«  rances  au  goutemement  de  la  Reine.  »  (Liv.  bleu,  N""  126). 

On  ne  pouvait  être  plus  précis.  Le  gouvernement  anglais 
ne  redoutait  que  la  protection  officieuse  du  cabinet  de 
Paris,  il  savait  que  les  tentatives  isolées  des  spéculateurs  et 
les  projets  de  l'ambassadeur  relatifs  à  la  création  d'une  ban- 
que royale  à  Mandalay  n'auraient  aucune  chance  de  succès 
auprès  de  Thebav^,  où  la  vénalité  des  ministres  rendait  toule 
opération  financière  impossible.  Seul  le  patronage  du  gou- 
vernement de  la  République  pouvait  engager  Thebaw  à  trai- 
ter avec  des  Français.  C'est  pour  dissiper  les  moindres  dou- 
tes à  cet  égard  que  M.  de  Freycinet  a  déclaré  que  le  cabinet 
Français  dément  formellement  la  prétendue  action  dans  les 
affaires  du  gouvernement  d'Ava. 

Mais  à  Londres  on  n'a  pas  tenu  plus  compte  des  décla- 
rations de  M.  de  Freycinet  que  de  celles  de  M.  Waddington. 
parce  qu'on  ne  pouvait  plus  reculer.  On  eut  préféré  alors 
moins  de  franchise  de  la  part  du  gouvernement  de  la  Ré'* 
publique,  car  on  avait  dit  dans  la  presse  et  dans  les  cercles 
politiques:  «  C'est  la  France,  par  les  intrigues  de  son  agent 
«  à  Mandalay  dont  l'action  sur  Thebaw  ruine  toute  notre 
t  influence  et  nos  intérêts  dans  la  Haute-Birmanie,  c'est  la 
<  France  qui  nous  force  à  préparer  la  voie  à  l'annexion  récla- 
«  mée  par  les  chambres  de  commerce  et  l'opinion  publique.  > 

Les  voilà  donc  ces  fameuses  preuves  de  l'ingérence  du 
consul  de  France  dans  les  affaires  du  palais.  Mais  il  fallait 
accuser  quand  même;  cela  répondait  aux  désirs  du  cabinet 
de  Londres,  qui  peu  de  jours  après  voulait  se  réserver  le 
droit  de  dire:  •  Nous  n'avons  cessé  de  répéter  qu'il  ne  nous 
est  plus  possible  de  reculer  les  bornes  de  la  patience.  •  Oui 
on  avait  dit  cela  depuis  quelques  mois,  et  on  l'avait  surtout 
répété  à  M.  de  Freycinet  qui  a  opposé  un  démenti  formel 
à  la  prétendue  action  du  consul  de  France.  On  espérait  ainsi 
prépaier  l'occupation  de  Mandalay,  tout  en  dissimulant  les 
motifs  politiques  de  l'action.  Il  fallait  profiter  des  embarras 
da  Cabinet  de  Paris  et  des  divisions  parlementaires. 

Le  28  septembre  le  marquis  de  Salisbury  était   rassuré 
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sur  les  préteudus  a^iaMments  de  l'agent  français,  sur  le 
soi-disant  patroni^e  que  le  gouyernement  de  la  RépabUqua 
aurait  accordé  à  certains  capitalistes  français.  Il  eut  été  alors 
facile  de  retarder  Tanfteiion  et  de  régler  jiidiciairememt  le 
différend  entre  la  cour  d'Ava  et  la  compagnie  des  forôts, 
mais  on  eut  perdu  le  bénéfice  de  toute  cette  campagne  éiee- 
torale  menée  en  apparence  contre  le  consul  de  France  et  le 
gouvernement  de  la  République.  Il  ne  tant  pas  oublier  que 
le  marquis  de  Salisbury  avait  résolu  de  faire  servir  la  ques- 
tion Birmane  à  ses  intérêts  électoraux  ;  et  pour  tirer  parti  de 
cette  politique  il  n'était  plus  possible  de  reculer,  car  tout 
avait  été  combiné  pour  coordonner  les  choses  au  point  de 
taire  coïncider  l'occupation  de  Mandalay  avec  les  élections. 

Le  dernier  paragrapbe  de  la  dépèche  du  marquis  de  Sa- 
lisbury (28  septembre  1885)  N^  131,  liv.  bleu,  p.  ilQ,  no«s 
prouve  que  l'Angleterre  craignait  surtout  le  retour  à  la 
politique  de  M.  J.  Ferry  relativement  à  Tindépendance  des 
peuples  situés  sur  les  deux  rives  du  Mékong.  Elle  voulait 
paraître  avoir  des  gnels  sérieux  contre  la  France  pour  in- 
timer l'annexion,  car  elle  n'a  jamais  cru  un  instant  au  pré- 
tendu péril  français  ;  et  Teut-elle  admis  avant  le  28  septembre» 
les  déclarations  si  nettes  et  si  précises  de  M.  Waddington  à 
Londres  eussent  été  de  nature  k  dissiper  la  moindre  inquié- 
tude. 

Ce  paragraphe  exprime  la  joie:  i/  n'y  a  donc  et  il  n'y 
aura  deno  aucune  divergence  d^opinion  entré  les  deux 
cabinets  de  Londres  et  de  Paris  relativement  à  la  ques- 
iion  birmane^  qui  mtéresse  si  peu  la  France  et  qui  ré- 
pond  aux  plus  grands  besoins  du  gouvernement  de  CInde. 

Il  est  permis  d'affirmer  qu'à  ce  moment  le  cabinet  de  Pans, 
s'il  n'avait  pas  été  si  fatigué  par  le  courant  anti-colonial  de 
la  Chambre  mai  renseignée^  eut  pu  profiter  des  inquiétudes 
latentes  de  Lord  Salisbury  qui  voulait  à  tout  prix,  s'em- 
parer de  la  Haute-Birmanie,  sans  toutefois  blesser  et  mécon- 
tenter le  gouvernement  de  la  République. 

Si  le  28  septembre  M.  de  Freycinet  avait  pu  s'appuyer 
sur  la  Chambre  il  lui  eut  été  facile  de  profiter  des  gu*oob8- 
tances  à  l'effet  de  consolider  le  mur  mitoyen  que  M.  J.  Ferry 
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Vivait  tcué  en  déelanot  riodéj^ndaAce  4«  U  fâllée  du  Haut- 
Jlékoiig. 

Malgré  tout  ce  débordeiMot  de  paesions  contre  M.  I.  Fern; 
Jl.  4e  Frefcâaet  eut  pu  dire  à  Tambusadaiir  de  la  Reine  : 
«  Votre  foceMenfle  ne  eaurait  doater  de  noe  affirnatioBs  re* 
«  lalîfes  à  raekîeft  faalaetique  de  M.  Haai  et  à  tous  œe 
«  prétendue  aTaalagee  a«  profit  de  quel^uee  capîtiifaiae 
<  FrancaîB,  aooe  le  eonlrôle  et  le  patronage  du  gouTernement 
-«  de  la  R^ablM|tte;  nous  aroiis  pour  ddToir  de  profiter  de 
•«  eetle  eirconetance  pour  affirmer  notre  droit  dam  la  sphène 
«  d'aetion  Indo-Francaiae  e«r  les  deua  rites  du  Mékong.  » 

L'esprit  de  la  partie  finale  de  b  dépAoke  du  2B  septe»* 
l>r#  noQS  autoriie  à  dire  que  ce  Uigage  eut  été  pris  en  eoa« 
eidération,  tant  était  grand  le  besoin  d'agir  contre  Ava  et  le 
«déeir  de  le  laire,  eans  CMOurir  TiaconvénieBt  des  observar 
^one  du  cabinet  de  Paris,  qu'on  avait  iiMrét  k  ménager. 
Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  à  quelles  eo»' 
4idànitioM  le  cabinet  de  M.  de  Frtfcioet  a  été  forcé  d'iobéir 
4lans  les  circonstances  où  Taf  aient  placé  l'esprit  de  la  chm^ 
bre.  Qnoi  qu'il  en  soit»  rien  ne  «aurait  ôtre  sacrifié  k  ne 
silence  qui  n'imfdiqM  anUement  Tsèandon  de  nos  droite  k 
4'eet  de  l'Iado-Chine. 

Les  réservM  de  M,  J.  Ferry  ne  sauraient  élre  considéféee 
<omAe  lettres  mortes.  L'application  de  la  lerce  à  l'ouest  et 
reaéottjtion  du  priogramme  indo-aoglais  ne  eaunient  en  riee 
.affaiblir  noe  droits  à  Test  et  rseuler  les  liwMs  de  siotne 
■ephàre  d'action  auHleIk  de  la  rire  gauche  du  Mékong. 

JU  lettre  de  M.  Godlej  k  Sir  Pauncefote  Ui^dia-OOes^ 
5  octobre  4885.  N«  123.  p.  211),  est  dirigée  4irectameiit  icpa^ 
4re  les  prétendus  agiseemeits  du  consul  de  France.  L'Indiar 
Office  estime  qu'il  est  préCéral^le  de  se  débafraaser  de  l'agent 
4'aftcais  k  Mandalay  avant  Taction  miUtaire:  aussi  ne  se  ooi^ 
tente-t-on  pas  des  assurances  de  M.  de  Freycinet.  On  Ycut 
mettre  courtcÂsement  et  indirectement  en  demeure  le  csJbi^ 
net  français  de  sacrifier  son  agent,  et  pour  atteindre  ce  but 
on  prescrit  de  nouvelles  accusations  qu'on  eut  été  bien  en 
peine  de  justifier. 

On   sait   pourquoi  l'India-Office  de  Londres,   édifiA  le 
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5  octobre  1885  sur  la  situation  pénible  du  consul  de* 
France  vis-à-vis  de  la  cour  d'Ava  ne  se  soit  pas  contenté  de» 
affirmations  et  des  assurances  de  M.  de  Freycinet. 

La  lettre  du  24  septembre  i885  de  Sir  Wolsham  au  mar* 
quis  de  Salisbury;  la  note  du  journal  La  République  fran^ 
çaise,  â5  sept.  i885,  nous  autorisent  1  dire  que  le  cabinet 
Anglais  était  rassuré  sur  ces  fameuses  concessions,  au  profit 
de  quelques  Français,  et  les  prétendues  succès  du  consul  de- 
France  auprès  de  Thebaw,  qui  n'avait  réservé  à  M.  Haas 
que  les  humiliations  dont  ont  été  abreuvé  tous  les  résidents^ 
anglais.  Si  tant  est  qu'en  réalité  Lord  Salisbury  a  cru  un 
instant  à  ce  fantôme,  pourquoi  alors,  le  5  octobre,  le  cabinet 
de  Londres  s'achame-t-il  contre  le  consul  de  France.  Il  veut 
que  cet  agent  soit  le  conseiller  de  Thebaw,  il  veut  que  les 
capitalistes  Français  soient  protégés  au  palais  par  leur 
eansîjU  dont  f  influence  sur  le  rai  est  une  garantie  de 
succès. 

Pourquoi  tant  de  précautions^  pour  ne  pas  dire  tant  de- 
subterfuges  ?  11  eut  été  plus  simple  d'aller  droit  au  but  et 
de  demander  la  tète  de  l'agent  français  pour  donner  satis^ 
faction  à  la  presse  et  aux  marchands  de  Rangoon. 

Quand  l'Angleterre  a  lu,  avant  le  premier  ministre,  grâce- 
aux  agents  secrets  de  M.  Andreino,  les  conseils  que  le  con- 
sul de  France  donnait  à  cette  époque  au  gouvernement  de 
Thebaw,  elle  eut  dû  avoir  quelques  scrupules  à  accuser 
M.  Haas,  dont  elle  connaissait  seule  les  intentions  et  les 
efforts.  Car  jamais  Thebaw  n'a  eu  connaissance  des  efforts  du 
consul  de  France.  Mais  c'est  précisément  parce  que  cet  agent 
donnait  des  conseils  sages  et  utiles  qu'on  l'a  accusé;  et  si  sa 
voix  était  parvenu  jusqu'au  roi,  l'Angleterre  pouvait  perdre 
les  causes  d'intervention  immédiate.  Le  marquis  de  Salisbury 
avait  intérêt  à  intervenir  militairement  à  jour  fixe  et  iion^ 
à  transiger  et  à  attendre.  Voilà  le  secret  de  tout  cet  achar- 
nement contre  le  résident  Français  qui  n'a  jamais  eu  accès 
au  palais. 

N«  126  (liv.  bleu,  p.  221). 

Extrait  de  la  République  Française  du  25  septembre- 
188&: 
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«  L'agence  Ha^as  nous  commanique  la  note  suivante: 
«  Une  dépêche  publiée  par  les  journaux  anglais  parle 
^  d'une  contention  qui  aurait  été  conclue  entre  la  France 
-t  et  la  Birmanie,  et  aui  termes  de  laquelle  la  France  se  se- 
«  fait  fait  attribuer  le  contrôle  des  douanes  et  l'établissement 
•«  d'une  banque  à  Mandalay.  Ces  informations  sont  purement 
•«  imaginaires.  > 

Le  24  septembre  (page  220)  et  le  i2  octobre  1885  c'est 
M.  de  Freycinet  lui-même,  qui  dans  sa  conrersation  avec 
4'ambassadeur  de  la  Reine,  aborde  la  question  de  la  Birmanie: 

€  Il  dément  de  la  façon  la  plus  formelle  les  prétendis 
-«  contrats;  il  dit  qu'en  son  nom  M.  Waddington  a  déjà  affirmé 
-•  le  mal-fondé  de  toutes  les  inquiétudes  de  l'Angleterre.  Le 
^  chemin  de  fer,  la  compagnie  de  navigation,  la  banque  etc., 
•«  garantis  par  les  revenus  du  roi.  Tout  cela  n'a  été 
•«  l'objet  d'aucune  attention  officielle,  et  ces  prétendues  con- 
-«  cessions  ne  reposent  sur  rien.  Quant  à  M.  Haas,  s'il  y 
-<  avait  quelque  fondement  dans  les  succès  qu'on  lui  prête, 
-«  il  aurait  agi  sans  instruction,  et  sous  sa  responsabilité  per- 
■<  sonnelle.  Quoiqu'il  en  soit,  toutes  les  difficultés  relatives 
-«  à  sa  prétendue  influence  au  palais  ont  disparu.  Cet  agent 
^  a  demandé  un  congé  de  santé  qui  lui  a  été  accordé. 

«  M.  de  Freycinet  annonce  alors  l'arrivée  récente  de  l'en- 
^  voyé  Birman;  cet  envoyé  vient  procéder  à  l'échange  des 
•«  ratifications  du  traité  de  Janvier  dernier;  son  séjour  à 
^  Paris  sera  fort  limité. 

«  Puisse  l'envoyé  du  roi  Thebaw  (dit  Lord  Lyons  à  H. 
•«  de  Freycinet)  ne  rien  (aire  qui  pourrait  être  de  nature  à 
^  encourager  certaines  personnes,  à  demander  des  concessions 
<  inutiles,  parce  qu'elles  ne  sauraient  jamais  être  exploitées; 
-c  tandis  qu'elles  lui  créeraient  de  sérieux  embarras  ainsi  qu'à 
«  son  souverain.  > 

Le  13  octobre  Lord  Lyons  écrit  au  marquis  de  Salisbury: 
«  J'ai  l'honneur  de  faire  parvenir  à  Votre  Excellence  un 

-«  petit  article  qui  a  paru  ce  matin  dans  le  journal  des  débats. 
«  11  a  rapport  aui  articles  de  la  presse  anglaise  qui  de- 

-«  mande  l'anneiion  de  la  Haute-Birmanie  à  l'empire  des  Indes» 
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11  établit  qu'un  échange  de  vues  très  courtois  a  eu  lieu  enXrer 
les  cabinets  de  Londres  et  de  Paris»  au  sujet  dee  allégations, 
relatives  aui  vues  ambitieuses  de  la  France  à  Mandalay. 

•  Cet  article  conclut  ainsi  :  La  France  doit  se  borner  à. 
conserver  Tinflaence  naturelle  que  lui  donne  en  Birmanie 
sa  situation  dans  l'Extrénie^OrienU  et  elle  ne  pMt  se  lancer 
dans  une  politique  qui  pourrait  être  de  nature  à  inquiéter 
les  intérêt»  britanniques  et  entraîner  une  augmentation  des- 
difficultés qu'elle  rencontre  dans  l'établissement  de  son  au- 
torité en  Annam  et  au  Tonkin. 

Signé:  L.  Lyons.  > 
Le  17  octobre  1885  1»  marquis  de  Salisbury  félicite  Lord 
Lyons  et  approuve  le  langage  qu'il  a  tenu  à  M.  de  Freyciuet^ 
le  12  octobre  dernier. 

Que  pouvait-on  après  cela?  M.  de  Freycinet  s'est  em- 
pressé d'aller  au-devant  des  inquiétudes  du  gouvernement 
de  la  Reine.  11  a  voulu  prouver  à  Lord  Lyons  jusqu'où, 
allait  la  sincérité  de  son  gouvernement.  U  a  fait  justice  de 
toute  cette  prétendue  complicité,  et  a  mis  à  nu  Timpossibilitë- 
de  la  réalisation  des  tentatives  isolées  de  quelques  capitalistes. 
U  a  télégraphié  à  son  agent  à  Mandalay:  «  Il  y  a  eu  un 
«  échange  de  vue  entre  les  cabinets  de  Londres  et  de  Paria 
«  relativement  aux  affaires  de  la  Birmanie  et  des  prétendues 
«  concessions.  Cette  situation  vous  impose  la  plus  grande- 
«  discrétion.  > 

M.  de  Freycinet  a  été  à  juste  titre  préoccupé  des  obser- 
vations de  l'Angleterre,  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit  pour 
préparer  Topinion  publique  à  une  prompte  action  contre- 
Mandalay. 

Le  consul  de  France,  en  voyant  s'écrouler  le  trône  de- 
Thebaw,  a  télégraphié  à  son  gouvernement:  <  Sauvez  fron- 
Hères  sur  le  Mékong.  • 

Il  est  naturel  que  M.  de  Freycinet  ait  dit  à  Lord  Lyons,. 
malgré  les  rapports  navrants  de  son  agent  dont  il  con- 
Missait  l'isolement:  t  Si  les  allégations  relatives  à  Tac- 
«  tion  de  M.  Haas  avaient,  quelque  fondement,  le  consul  do- 
«  France  aurait  agi  sans  instructions,  et  sous  sa  propre  res- 
«  ponsabilité.  »    En  d'autres  termes:  Le  consul  de  France^ 
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8*il  afait  obtenu  réellement  ces  concessions  au  profit  de  ses 
nationaux,  ne  saurait  en  rien  engager  la  responsabilité  de 
son  Gouvernement  dont  il  n*a  reçu  aucune  instruction,  puis- 
que toutes  les  communications  du  département  se  bornent 
à  cette  dépêche:  «  Cette  situation  vous  impose  lapins  grande 
éiserétion.  >  Malgré  les  embarras  parlementaires,  M«  de  Frey- 
einet  a  sans  doute  répété  les  paroles  de  M.  J.  Ferry  qui 
constituent  la  base  de  nos  droits  sur  le  Mékong  et  les  jalons 
du  mur  Hiitoyen  entre  la  France  et  l'Angleterre:  Les  Français 
et  les  Birmans  seront  bientôt  voisins.  La  Birmanie  n'a 
jamais  exercé  sur  les  deux  rives  du  Mékong  une  autorité 
politique  réelle.  (M.  J.  Ferry  à  Lord  Lyons). 

Thebaw  était  déjà  perdu  le  là  octobre,  et  M.  de  Freycinet 
eo  prouvant  la  bonne  foi  de  son  gouvernement  et  la  non- 
existence  des  prétendus  contrats,  sous  le  patronage  occulte 
de  la  France  ne  s^est  pas  fait  illusion  sur  la  situation  du 
royaume  d'Ava.  C'est  probablement  la  chute  de  ce  trône 
si  clairement  entrevue,  à  travers  les  efforts  du  cabinet  de 
Londres,  qui  lui  a  fait  dire  indirectement  à  Lord  Lyons; 
«  Soyez  sans  inquiétude,  Tenvoyé  Birman  ne  sera  plus  ici 
dans  un  mois.  > 

M.  de  Freycinet  a  indirectement  fait  comprendre  à  Lord 
Lyons  qu'il  n'était  pas  dupe  de  toutes  les  récriminations  et 
de  toutes  les  craintes  simulées  du  gouvernement  de  la  Reine» 
car  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  Mandalay 
Itii  avait  appris  que  le  roi  Thebaw  avait  envoyé  le  Thangyet- 
Woon  à  Paris  non  seulement  pour  soumettre  le  traité  de 
commerce   et   d'amitié  à  la  sanction   de  la  chambre  et  du 
sénat,  mais  pour  séjourner  en  France  en  qualité  d^ambassa- 
deur  plénipotentiaire,  \}>y  order  oj  his  majesty  the  king 
Wundauk'dow,  Thangyet-Woon ,  Mingyé-Mintla,  Maha^ 
SUthu.  Gyow,  has  been  appoff}ted  ambassador  plenipo-- 
tentiary  and  permanenUy  aecredited  to  the  court  of  France 
•    •••••••■••••••••••••» 

are  bemg  despaiched  at  Fiaris  to  take  up  their  résidence 
permanently  at  the  court  of  France).  Le  mot  permanently 
(S  join  1885,  page  214)  se  trouve  aussi  dans  la  lettre  dont 
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était  porteur  l'envoyé  Birman,    et   à  l'appui  de   laquelle 
il  a  été  accrédité  à  Paris. 

Si  M.  de  Freycinet  n'avait  pas  voulu  laisser  deviner  à 
Lord  Lyons  qu'il  a  lu  dans  le  jeu  de  l'Angleterre,  il  faudrait 
admettre  qu'il  a  voulu  reculer  les  limites  de  la  courtoisie 
jusqu'à  promettre  à  l'ambassadeur  de  la  Reine  le  prochain 
départ  de  l'envoyé  de  Thebaw,  qu'il  eut  pu  provoquer,  en 
interprétant  le  traité  dans  un  sens  hostile,  de  nature  à 
entraîner  le  rappel  du  représentant  de  la  cour  d'Ava. 

Cette  hypothèse  n'est  pas  admissible,  malgré  les  efforts 
d-)  l'ambassade  anglaise  à  Paris.  Le  départ  du  consul  de 
France  à  Mandalay  a  eu  lieu  au  moment  de  l'acharnement 
de  la  presse  anglaise  et  des  efforts  de  Lord  Lyons.  M.  de 
Freycinet  ne  pouvait  pas,  après  avoir  défendu  son  agent 
contre  les  attaques  de  l'ambassade  Britannique,  le  jeter 
en  pâture  à  l'ipreté  de  l'Angleterre,  au  moment  où  il  avait 
rendu  les  plus  grands  services  à  l'humanité,  en  évitant  les 
tristes  conséquences  d'une  résistance  aveugle  à  Mandalay, 
et  en  empêchant  le  massacre  de  MM.  Rey  et  Calacredy 
retenus  dans  les  forêts  de  la  «  Bombay  Burmah.  > 

L'histoire  du  consul  de  France  à  Mandalay  n'a  qu'un 
intérêt  relatif.  L'Angleterre  avait  besoin  d'une  base  d'opé- 
rations. Et  quand  il  s'agit  d'accuser,  elle  subordonne  tout 
aux  grands  intérêts  de  la  nation.  Nous  n'eussions  pas  parlé 
de  ces  incidents,  si  le  Cabinet  de  Londres  (liv.  bleu.  I884« 
1885)  et  la  presse  britannique  n'avaient  pas  attaché  tant 
d'importance  simulée  aux  prétendus  actes  de  M.  Haas. 

Mais  en  définitive,  y  avait-il  quelque  chose  de  fondé  dans 
cette  agitation?  Oui,  pour  le  public  égaré  en  France  par  la 
presse  anglaise;  non,  pour  le  gouvernement  anglais. 

Le  Chief  Commissioner  de  Rangoon  savait  par  ses  espions 
et  par  M.  Andreino  combien  étaient  droites  et  honnêtes  les 
intentions  du  consul  de  France,  qui  espérait  prolonger  Texis^ 
tence  de  l'indépendance  de  la  Haute-Birmanie,  en  éclairant 
te  premier  ministre  sur  les  dangers  imminents  dont  était 
menacée  la  cour  de  Thebaw;  mais  on  ne  fera  croire  à  per- 
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^onne  que  le  gouyeraernent  de  Calcutta  a  admis  un  instant 
la  possibilité  des  succès  de  M.  Haas.  L'aveuglement  de  la 
COUT,  TexlraYagante  ignorance  du  parti  de  la  Reine,  avaient 
-contribué  à  mettre  en  quarantaine  cet  audacieux  consul 
qui  a  osé  conseiller  au  roi  de  combler  de  bienfaits  les 
Anglais  et  d'oublier  pour  le  moment  le  traité  de  Yan- 
dabo.  Le  gouvernement  de  Calcutta  n'a  jamais  cru  un  ins- 
tant au  «  péril  français  »  dont  M.  Haas  était  censé  être  l'âme, 
mais  il  entrait  dans  sa  politique  de  paraître  alarmé  et  con- 
Taincu. 

Les  livres  bleus  disent,  qu'en  désespoir  de  cause^  le  consul 
de  France,  toujours  préoccupé  de  Tidée  d*éviter  un  conflit 
avec  l'Angleterre,  incapable  de  se  faire  écouter  par  le  pre- 
mier ministre,  s'est  adressé  au  grand  chef  de  la  religion 
Boudhiste.  Ce  dernier,  précepteur  du  roi,  eut  pu  sauver  la 
situation,  car  seul  il  pouvait  dire  la  vérité  à  son  monarque, 
mais  il  était  trop  Birman  et  trop  orgueilleux  pour  admettre 
que  le  roi,  maître  de  la  terre  et  de  I  eau.  put  jamais  être  en 
danger.  Il  ressort  de  tout  cela  que  l'agent  français  n'était  pas 
redoutable  aux  yeux  du  vice-roi  des  Indes. 

C'est  le  12  octobre  1885  que  M.  de  Freycinet  a  fait  sa 

•déclaration  solennelle:  «  Le  gouvernement  de  la  République 

«  affirme  qu'il  n'y  a  rien  de  sérieux  dans  toutes  ces  préten- 

«  dues  concessions,  et  que  le  consul  de  France  n'a  reçu  au- 

«  cane  instruction  contraire  aux  intérêts  anglais.  > 

Et  c'est  aussi  le  12  octobre  que  le  vice-roi  des  Indes 
transmet  à  Lord  Rodolphe  Churchill,  secrétaire  de  l'Ëtat 
(Inde),  une  série  de  documents  relatifs  aux  aflfaires  de  la 
Birmanie  supérieure  et  aux  prétendues  conventions  entre  le 
gouvernement  Birman  et  les  agents  Français  à  Mandalay. 

Nous  cherchons  en  vuin  dans  les  livres  bleus  quelque 
•chose  de  rassurant  pour  les  esprits  surexcités  à  Calcutta  et 
-ex  à  Rangoon^  un  démenti  formel,  une  déclaration  officielle 
ou  la  publication  des  paroles  de  M.  Freycinet.  Il  eut  été  si 
facile  de  calmer  l'agitation  et  de  rassurer  les  chambres  de 
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commerce.  ^  Mais  le  goufernement  de  Londres  n'avait  pa»^ 
intérêt  à  éteindre  i'incendie  qu'il  arait  permis  d'aHumer;  les 
élections  étaient  proches,  voici  pourquoi  la  déclaration  de- 


1)  N«  126,  p.  216. 

£.  8.  Symet,  Esq.  C.  S.,  secréuire  da  Clnef  Comttitflioncry  Birmaiiie 
à  H.  M.  Durand,  Ésq.  C.  S.  J.,  secrétaire  da  gouyemement  de 
llnde,  afiïiires  étrangères. 

Rangoon,  24  septembre  1866. 
Birmanie  anglaise  an  secrétaire  du  département  des  affaires  étrangères. 

<  La  chambre  de  commerce  de  Rangoon  s'est  fait  représenter  acgonr-^ 
d'hai  auprès  du  Gliief  Commissioner  par  one  dépataUon  très-infloente,.. 
qui  a  remis  une  lettre  relative  aux  concessions  demandées  on  accordées. 

€  Si  le  roi  Thebav  a  accordé  ou  accorde  ces  concessions  à  des  com- 
pagnies fraoçaises  il  en  sera  fait  de  Pinflnence  anglaise.  Les  intérêts 
commercians  passeront  tons  entre  des  mains  irançaises.  Le  rojaome 
d'Ava  deyiendra  une  province  française,  une  dépendance  du  Tonkin 
(french  dependeney^. 

<  Il  faut  agir  promptement  si  on  veut  sauver  Pinfluenoe  et  le  comnserce 
anglais  de  la  Haute-Birmanie,  qui  est  tout  entier  entre  les  mains  dea 
maisons  de  Rangoon. 

«  Le  Chief  Commissioner  a  répondu  que  le  gouvernement  de  l'Iade 
est  renseigné  relativement  aux  projets  de  concessions  des  Français.  Il  a 
fait  remarquer  que  l'Angleterre  est  maîtresse  de  l'Irrawady,  qu'elle  seul» 
peut  construire  un  chemin  de  fer  dans  la  Haute-Birmanie.  11  a  reconna 
que  ces  concessions,  si  elles  étaient  accordées,  ruineraient  le  commerce 
que  l'Angleterre  fait  avec  la  Haute-Birmanie  et  les  provinces  de  l'ouest 
de  la  Chine. 

€  D  a  promis  à  la  chambre  de  commerce  de  Rangoon  de  défendre 
énergiquement  cette  cause  auprès  du  vice-roi. 

«  Le  28  juillet  dernier  M.  Bnrgess  a  déjà  exprimé  an  nom  du  Chief 
Commissioner  les  dangers  que  présentent  de  telles  concessions.  Sa  lettre 
avait  pour  but  de  faire  des  observations  au  gouvernement  d'Ava,  à  l'effet 
de  le  détourner  de  l'idée  de  fortifier  une  antre  nation  en  lui  accordant 
des  avantages  qui  ruineraient  le  commerce  britannique  avec  la  Haute- 
Birmanie  et  les  provinces  de  l'ouest  de  la  Chine. 

«  Il  semblerait  que  le  contrai  relatif  à  la  Banque  a  été  signé  à  Roase^. 
au  mois  d'avril  dernier;  mais  on  ne  sait  pas  jusqu'à  quel  point  le  gou- 
vernement d'Ava  a  sanctionné  ces  oonoessions. 

«  11  est  possible  que  dans  les  affaires  de  la  Bombay-Burmah  le  gou- 
vernement n'accepte  pas  nos  justes  remontrances  et  se  mette  en  opfo* 
iitîon  de  vues  avec  le  gouvernement  de  l'Inde. 

«  S'il  y  a  lieu  d'exercer  une  coercition  sur  le  gouvernement  de  Han- 
dalay  par  la  force,  le  roi  Thebaw  perdra  son  trAne,  tant  est  grande  la 
désorganisation  de  son  pays. 

«  Cette  éventualité  nous  obligera: 

c  Ou  d'annexer  la  Birmanie  supérieure,  ou  une  grande  partie  da  ro- 
yaume d'Ava,  ou  de  remplacer  Thebaw  par  un  des  princes  exilés  favo- 
rable à  notre  influence,  dans  le  cas  où  il  accepterait  en  entier  le  traité 
de  Simla.  » 

N^  126.  Députation  de  la  chambre  de  commerce  de  Rangoon,  relative 
«nx  affaires  de  la  Hante-Birmanie.  Cette  députation  s'est  présentée  à. 
l'hôtel  du  g')uvemement  de  Rangoon,  le  24  septembre  1886. 

C'est  M.  Thomson  qui  prend  la  parole.  Son  discours  se  résume  dana. 
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M.  de  Freycinet  n'a  pas  été  publiée.   Voici  pourquoi  toutes 
les  accusations  portées  contre  lui  après  le  12  octobre  n*ont 


Pétera  thème:  «La  France  n'a  pat  diatérdt  en  Bimanie,  eonmêiit  ponr- 
laitFeUe  prétendre  exercer  llnflaenceqn'eUe  coa^oite.  8î  cea  eonoeiiMNit 
■ont  accordées,  c'est  la  rnine  absolue  dn  commerce  et  de  l'antorité  bri- 
laaajqae.  Le  gouvernement  de  l'Iade  ne  saurait  hésiter  à  agir  promp- 
teaient,  si  on  vent  sauter  les  importante  marchés  réservés  à  ses  pro« 
dnifs. 

«  Le  dernier  courrier  d'Europe  ne  nous  permet  plus  de  douter  de  la 
Téradté  des  concessions.    Nous  aTOM  soua  les  ftnx  les  stamu. 

«  La  Compagnie  tient  le  trafic  de  l'irravady  depois  20  ans,  elle  a  dé- 
pensé des  sommes  considérables  pour  la  construction  de  ses  bateaux.  8^ 
les  Français  avaient  le  monopole  de  la  navigation,  ou  le  droit  de  visiter 
les  steamers  anglais»  la  compagnie  britanniquOi  qui  a  défense  ploade 
16  mUlions  de  francs,  serait  ruinée. 

«  M.  Havett  démontre  que  la  Banque  française  à  Mandalay  telle  qu'elle 
est  proposée ,  deviendra  nue  question  politiqne  et  sera  le  tombMia  de 
l'influence  anglaise.  Il  estime  que  l'heure  d'une  action  énergique  et 
immédiate  a  sonné  pour  le  gouvememeot  de  l'Inde,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
fiùre  savoir  oiftciellement  à  tontes  les  paissancea  étrangères  que  l'An* 
gleterre  ne  reconoatt  pas  an  roi  Thebaw  le  droit  de  faire  un  traité  de 
commerce. 

«  M.  Hennedy  se  joint  à  M.  Ravett  et  anpoie  sa  motion  relative  i 
l'action  immédiate  du  gouvernement  de  l'Inae. 

«  Le  Chief  Commissioner  a  répondu  :  Je  tous  remercie ,  Messieurs, 
d'avoir  pensé  à  m'exprimer  vos  vues  relativement  aux  drcoostsnces  qui 
nonmient  nmier  le  commerce  anglais  dans  la  Hante-Birmanie  et  dMia 
l'ouest  de  la  Cbioe  (il  est  sans  doute  question  du  Yunan  et  du  Quangsi)» 

«  La  question  des  compagnies  françaises  est  connue  du  gouvernement 
de  Cakotta,  autant  qu'on  peut  la  connaître.  Jusqn'aïQouré'hnl  le  gouver- 
nement de  l'Inde  a  été  seul  à  exercer  son  influence  sur  la  politique 
commerciale  des  Etats  adjacents  d'Ava.  La  Birmanie  anglsise  tient  la 
def  de  llrrawady,  qni  permet  d'aller  à  Ava  et  jusqu'ann  frontières 
de  la  Chine  occidentale.  Le  chemin  de  fer  n'est  possible  qu'à  la  con» 
dition  de  traverser  le  territoire  anglais.  Le  gouvernement  de  l'Inde 
peut  donc  exercer  son  influence  sur  tons  ks  projets  de  voie  forée  dans 
la  Birmanie  supérieure  et  sur  son  commerce  extérieur.  Il  n'a  jamais  eu 
^intention  de  défSendre  aux  nations  alliées  de  trsflquer  avec  la  Hante* 
Birmanie ,  et  je  croîs  que  vous  partagea  ce  sentiment 

«  L'Angleterre  pratique  la  liberté  dn  commerce  sur  tous  les  pointa  do 
globe.  Certes  le  commerce  extérieur  de  la  Haute-Birmanie  est  entre  ses 
mains  ;  et  H  serait  sérieusement  menacé,  rf  ces  concessions  étaient  aceor* 
dées  aux  Français,  qui  n'ont  ancan  intérêt  à  Mandalay  où  ils  pourraient, 
entraver  la  h'berté  du  trafic. 

€  n  ne  m'appartient  pas  de  tracer  la  Hgne  de  conduite  ;  mais  je  sois- 
convaittcu  que  le  gonvemement  désire  protéger  le  oommeree  aaslaîa 
contre  toutes  les  restrictions,  quelles  qu'elles  soient*  Vous  venex  d'ex- 
primer vos  mes,  Messieurs,  soyei  persuadés  que  le  gouvernement  agira 
comme  il  convient  et  en  temps  voulu  daas  llntérftt  de  vos  affisirea 
à  Ava,  et  surtout  dans  l'intérêt  de  l'Angleterre  qui  espère  reliée 
Bangoon  à  Moulmain  aux  provinces  occidentales  de  la  Chine.  > 
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:pas  été  démenties  par  une  note  officielle  ;  voici  pourquoi  on 
n'a  pas  communiqué  aux  chambres  de  commerce  de  Calcutta 
et  de  Rangoon  le  texte  de  la  protestation  du  i2  octobre,  qui 
j[>rouTait  jusqu'où  M.  de  Freycinet  a  poussé  le  désir  d'éviter 
tout  ce  qui  pouvait  être  de  nature  à  altérer  les  relations 
avec  le  cabinet  de  Londres.' 

L'histoire  ne  permettra  pas  de  dire  que  c'est  à  la  pres- 
sion des  chambres  de  commerce  de  Calcutta,  de  Rangoon 
et  du  continent  que  Lord  Salisbury  a  cédé  en  approuvant 
l'action  militaire  de  Lord  Dufferin  contre  Mandalay.  Elle  ad- 
mettra moins  encore  que  le  gouvernement  de  Calcutta  ait 
été  mis  en  demeure  de  faire  la  guerre  au  roi  Thebaw  pour 
sauver  la  Bombay-Burmah  Cie  des  intrigues  du  consul  de 
France,  auquel  on  avait  intérêt  à  prêter  une  situation  assez 
|>répondérante  pour  faire  passer  les  contrats  au  profit  de  ses 
nationaux. 

Le  25  septembre  1885,  Sir  Jones  Esq.,  administrateur  de 
la  Bombay-Burmah  Trading  Corporation,  écrit  au  secrétaire 
du  Chief  Commissioner  de  la  Basse-Birmanie  :  •  Nous  ap* 
«  prouvons  les  télégrammes  du  Times  et  du  Standard.  Le 
«  correspondant  Français  de  ces  journaux  est  autorisé  à  dé- 
«  mentir  de  la  façon  la  plus  formelle  les  traités  que  les  Fran- 
<  çais  auraient  faits  avec  le  gouvernement  Birman.  • 

En  résumé,  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  on 
est  conduit  à  reconnaître  que  l'Angleterre  a  obéi  dans  toute 
cette  campagne  à  des  préoccupations  politiques  qui  ont  dé- 
terminé Lord  Salisbury  à  précipiter  les  événements,  car  il 
avait  intérêt  à  influencer  les  électeurs  par  tous  les  moyens 
<en  son  pouvoir.  Si  les  élections  en  Angleterre  n'avaient  pas 
revêtu  le  caractère  d'une  lutte  de  parti,  on  eut  réglé  à  l'a- 
miable le  conflit  entre  le  gouvernement  d'Âva  et  la  société 
des  forêts.  Mais  Lord  Salisbury  attachait  une  grande  im- 
portance à  l'occupation  de  la  Haute-Birmanie,  parce  qu'il 
voulait  escompter  cet  événement  qui  était  devenu,  grâce  au 
silence  du  cabinet  anglais,  la  question  du  jour  au  proGt  de 
son  parti.  Ce  que  Lord  Ripon,  le  vice-roi  de  M.  Gladstone 
n'avait  pas  pu  ou  voulu  faire,  il  le  fera  lui,  au  grand  avan- 
tage de  toutes  les  industries  du  continent  lésées  depuis  long- 
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temps  par  rincarie  et  la  mauvaise  foi  du  gouTernement  d'Ava.. 
Voilà  la  peDsée-mère  de  tous  les  actes  de  h  période  de  F  ac- 
cusation qui  se  termine  le  17  octobre  1885,  et  qui  corres- 
pond bien  à  l'agitation  et  aux  préoccupations  électorales  en 
Angleterre,  depuis  la  dissolution  de  la  chambre  des  com- 
munes par  M.  Gladstone  jusqu'à  la  veille  du  fameux  scrutin. 

Nous  avons  dit  plus  haut  combien  Lord  Salisbury  a  été 
favorisé  par  les  menées  anti-coloniales  et  les  agitations  par- 
lementaires en  France. 

Il  est  permis  d'ajouter  que  Lord  Salisbury  était  un  homme- 
heureux,  tout  a  contribué  à  lui  permettre  de  masquer  ses 
intentions.  La  folie  et  Textravagance  du  parti  de  la  Reine, 
dirigé  par  le  Tintah-Minghy^  ministre  du  palais,  ont  servi, 
de  prétexte  à  cette  prétendue  obligation  de  renverser  Thebaw 
pour  donner  satisfaction  s^ux  intérêts  d'une  compagnie  privée. 
Si  on  n*avait  pas  voulu  renverser  le  trône  d*Ava,  on  eut  eu 
mille  moyens  de  faire  rendre  justice  à  une  compagnie  mar- 
chande, en  admettant  qu'elle  fut  réellement  lésée. 

Sir  G.  Jonnes,  administrateur  de  la  Bombay-Burmab 
Trading  Corporation,  dans  sa  lettre  du  24  septembre  au 
Ghief  Commissioner,  se  plaint  des  procédés  du  gouvernement 
Birman:  «  Ils  ont  commencé  (les  Birmans)  à  arrêter  nos^ 
«  radeaux,  le  SO  septembre,  deux  jours  avant  la  demande  de- 
«  la  première  amende.  Chaque  jour  augmente  le  préjudice 
«  matériel  qu'ils  peuvent  nous  causer  et  modifie  l'aspect  de^ 

■  la  situation  en  ce  qui  nous  concerne. 

>  Ils  avaient  le  temps  de  répondre  à  votre  lettre  du  29 

■  août;  vous  trouverez  dans  les  attaques  que  nous  venons  de 
«  subir  un  motif  d'écrire  ou  de  télégraphier  de  nouveau. 
«  Nous  nous  confions  à  votre  sollicitude.  • 

La  lettre  de  Sir  6.  Jonnes  nous  permet  de  croire  que 
l'administrateur  de  la  compagnie  des  forêts  était  dans  le  se- 
cret des  intentions  du  gouvernement  dont  il  favorisait  du. 
reste  l'exécution. 

£n  effet,  Sir  G.  Jonnes  fait  une  distinction  entre  h  si- 
tuation générale  et  les  intérêts  particuliers  de  sa  Compagnie. 
II  savait  donc  ce  qu'on  avait  projeté  à  Calcutta  et  à  Londres.. 
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Et  il  lui  eut  été  difficile  de  Tiguorer  puisque  c'est  à  l'aide 
des  dépèches  de  M.  Âudreino  qu'il  a  entretenu  l'agitation  à 
Rangoon^  (ihe  aspect  of  affairs  90  for  as  we  are  cosir 
cemed). 


Quatrième  période.  L' action.  (16  octobre  1885  au  l*' 
janvier  1886). 

Cette  période  part  des  jours  où  le  vice-roi  des  Indes  a 
pris  une  résolution  qui  dans  Tesprit  du  gouvernement  de 
Calcutta  ne  pouvait  avoir  qu'une  conséquence:  L'annexion 
de  la  Haute-Birmanie,  On  était  on  ne  peut  mieux  ren- 
seigné &  Calcutta.  L'armée  de  Thebaw  n'existait  que  dans  la 
confiance  dont  le  roi  entourait  le  Tintah-Minghy,  son  con- 
seiller intime.  Ce  favori  du  palais;  Birman  ignorant  et  vani- 
teux, croyait  réellement  au  prestige  légendaire  de  son  maitrC; 
dont  il  a  précipité  la  chute. 

N'oublions  pas  que  le  28  août  M.  Bernard  avait  mis  le 
gouvernement  de  Mandalay  en  demeure  de  suspendre  toute 
mesure  Texatoire  contre  la  compagnie  des  forêts  sous  peine 
de  conséquences  graves. 

Le  16  octobre  le  Tice-roi  télégraphia  au  secrétaire  d'Etat  : 
«  Bernard  a  reçu  la  réponse  de  Mandalay.  Le  gouvernement 

<  Birman  reponsse  définitivement  l'arbitrage.  Je  propose  avec 
-t  l'assentiment  unanime  de  mes  collègues  d'envoyer  l'iiltima- 
«  tum  suivant: 

^  !•  L^  gouvernement  d'Ava  recevra  l'envoyé  du  gouver- 
«  nement  de  Tlnde,  conformément  aux  usages  usités  dans 

<  les  autres  cours.    11  n'enlèvera  pas  ses  chaussures. 

€  2"^  C'est  le  gouvernement  seul  qui  réglera  le  difBftrend 
^  de  la  fiombayifiurmah  Corporation,  sans  on  réfôrer,  en 

<  quoi  que  ce  soit,  au  gouvemamedoit  d'Ava. 

4  3^  Ce  qui  s'est  paasé  et  oe  qui  se  passe,  foroe  l'Ao^»* 

<  terre  à  placer  à  Mandalay  un  agent  à  poste  fiu  avec  <qm 
€  garde  d'honneur  et  un  steamer  deaûé  à  pri)téger  la  rési- 
«  dence. 

>  4''  Au  point  de  vue  politique  l'Angleterre  coatr^lem 
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«  lotîtes  Ub  relations  extérieures  d'Ava.    £Ue  traitera  le  roi 
«  de  Birmanie  comme  l*émir  de  TAfghaBistan. 

«  S""  Le  goayeraemeDt  facilitera  le  commerce  anglais  avec 
«  la  CbiM.  (TÎa  Batuno).  • 

Le  22  octoëre  (N*  131)^  Lord  Lyons  rend  compte  m 
:marqui8  de  Salisbnrj  de  son  entperne  avec  Tambassadour 
Birman: 

«  Il  a  re{n  la  visite  de  Tambassadeiir  Birman  conformé- 
«  ment  anx  usages,  le  18  octobre  dernier,  et  lai  a  exprimé 
«  le  regret  de  faire  sa  connaissance  à  un  moment  si  pénible 
«  et  si  critique. 

>  L'ambassadeur  lui  a  présenté  hii-méme  nne  lettre,  il 
«  Ta  acceptée,  par  mesure  de  courtoisie,  comme  il  a  reçu  sa 
«  visite* 

«  n  a  dit  à  renvoyé  Birman  qu'il  n*a  pas  qualité  pour 
«  discuter  les  questions  pendantes  entre  le«  deux  gouverne- 
«  ments  de  Calcutta  et  d'Ava,  parce  qu'elles  ne  peuvent  être 
«  traitées  que  directement  entre  ces  deux  gouvernements. 

«  Il  est  forcé  à  se  borner  à  espérer  une  solution  prompte 
«  e/t  f  atisfaisaiifte,  grâce  à  la  prudence  et  k  ta  sagesse  du  roi. 

«  H  a  l'honneur  de  faire  parvenir  au  marquis  de  SaKs- 
«  bury  ane  copie  de  la  lettre  de  l'envoyé  Birma».  > 

Cest  le  18  octobre  que  Lord  Lyons  a  reçu  la  visite  de 
l'ambassadeur,  c'est-à-dire  un  jour  après  la  sanction  de  l'ul- 
timatum par  le  cabinet  Satisbury.  Et  c'est  vingt-quatre  heures 
après  cet  événement  qui  lui  était  connu  la  veille  par  le  té- 
légraphe, qu'il  a  dit  à  l'ambassadeur  Birman: 

«  Je  suis  désolé  de  ne  pouvoir  servir  de  médiateur  entre 
•  vous  et  le  gouvernement  de  la  Beine,  car  il  n'y  a  que 
Calcutta  qui  puisse  directement  correspondre  avec  Ava;  et 
«  ces  questions  doivent  être  traitées  directement.  • 

Si  ces  questions  doivent  être  traitées  directement  entre 
CkUcutta  et  Ava;  bref,  si  Londres  n'intervient  pas  dans  la 
politique  Indo-Binnane,  pourquoi  alors  le  vice-roi  télégraphie* 
4-il,  le  10  novembre  1885,  au  aecrétaire  d*£tat  à  Londres  : 

•  Le  gouvernement  Birman  élude  les  réponses  à  trois 
->  demandes  de  l'ultimatum.  Je  propose,  saiiif  votre  ^ppro- 
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«  bation,  d'ordonner  au  général  Prendergast  d'avancer  immé- 
«  diatement  sur  Mandalay.  • 

Et  pourquoi  le  secrétaire  d'Etat  télégraphie- t-il  au  vice- 
roi,  le  11  novembre  1885,  pour  le  prier  de  faire  avancer 
immédiatement  le  général  Prendergast  sur  Mandalay.  Et  pour- 
quoi le  texte  de  l'ultimatum  a-t-il  été  rédigé  à  Londres? 
(6  novembre  1885,  N«  135). 

Et  pourquoi  le  vice-roi  télégraphie*t41  au  secrétaire  d'Etat 
(13  novembre  1885)  le  texte  de  la  proclamation  du  général 
Prendergast,  rédigée  en  conseil,  en  ajoutant  :  «  Si  vous  avez. 
«  quelques  observations  à  faire,  veiiillez  nous  les  faire  con- 
<  naître  aussitôt,  car  il  y  a  un  grand  intérêt  à  publier  im- 
«  médiatement  la  proclamation.  Prendergast  attend  vos  nou- 
«  veaux  ordres  avant  d'agir.  > 

Et  pourquoi  le  secrétaire  d'Etat  répond-il  immédiatement 
au  vice-roi,  le  14  novembre  1885:  «  Nous  approuvons  en- 
t  tièrement  les  termes  de  la  proclamation  du  général  Pren- 
«  dergasL  > 

La  vérité  est  que  tout  a  été  traité  à  Londres.  Calcutta 
a  exécuté  la  pensée  de  Lord  Salisbury.  Lord  Lyons  savait 
qu'il  entrait  dans  les  vues  du  Foreign  Office  de  faire  coïncider 
l'occupation  de  Mandalay  avec  les  élections  générales  en  Aa- 
gleterre.  L'ambassadeur  de  la  Reine  a  été  condamné  à  dé- 
guiser la  vérité  dans  l'intérêt  de  son  pays.  La  diplomatie  a. 
de  ces  exigences.  Lord  Lyons  savait  que  rien  ne  pouvait 
être  entrepris  au  point  de  vue  militaire,  contre  Ava,  sans  l'ap- 
pr(-bation  du  cabinet  de  Londres.  Il  connaissait  évidemment 
les  points  principaux  de  l'ultimatum  soumis  à  la  sanction  de 
Lord  Salisbury,  mais  il  ne  lui  appartenait  pas,  après  avoir 
tant  de  fois  défendu  les  droits  de  l'Angleterre  sur  Ava  auprès- 
des  différents  cabinets  français,  d'éviter  l'effusion  du  sang 
dans  la  Haute-Birmanie,  parce  qu'il  fallait  à  Lord  Salisbury 
une  solution  radicale  de  nature  à  impressionner  les  électeurs 
favorables  au  programme  de  M.  Gladstone.  Voici  pourquoi 
rambassadeur  de  la  Reine  a  décliné  toute  autorité  et  a  voulu 
faire  croire  à  l'envoyé  Birman,  que  le  gouvernement 
de  Calcutta  seul  avait  qualité  de  discuter  et  de  régler  ce 
différend   qu'il  savait  être  tout  entier  entre  les  mains  du 
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cabinet  de  Londres,  dont  ie  chef  avait  la  yeilie  approuvé  le 
plan  du  vice-roi  de  Tlnde  et  sanctionné  le  projet  d'ultima- 
tum rédigé  par  Lord  Dufferin  en  conseil. 

La  mission  de  Lord  Lyons  a  été  aussi  difficile  que  pé- 
nible. Tantôt  c'est  le  cabinet  de  Londres,  tantôt  c'est  le  gou- 
vernement de  i'Inde  qui  dirige  le  mouvement  selon  les  circons- 
tances et  les  besoins  du  moment.  L'ambassadeur  a  fait  preuve 
de  beaucoup  de  courtoisie,  de  beaucoup  de  circonspection  et 
d'un  grand  sens  politique.  Et  dans  la  partie  pénible  imposée 
au  patriotisme  du  diplomate  il  a  su  déguiser  la  vérité  avec 
une  grande  dignité. 

Lord  Lyons  a  su  comprendre  que  les  grands  intérêts  de 
la  patrie  sont  si  sacrés  et  si  élevés  qu'ils  permettent  au  di- 
plomate de  transiger  avec  sa  conscience.  Quand  ces  intérêts 
parlent  tout  se  tait  dans  Tàme  des  grands  caractères.  Aus^i 
Lord  Lyons  n'a-t-il  voulu  voir  dans  toutes  les  phases  de  sa 
délicate  mission  que  l'Angleterre  fortifiée  en  Asie.  C'est  ce 
sentiment  qui  lui  a  donné  la  force  d'accuser  le  consul  de 
France  à  Mandalay;  de  laisser  les  esprits  dans  Tignorance 
des  sentiments  de  iMM.  J.  Ferry  et  de  Freycinet;  et  de  dire 
à  l'ambassadeur  Birman:  •  Ce  n*est  pas  le  gouvernement  de 
la  Reine  qui  sera  responsable  de  TeiTusion  du  sang,  car  il 
n'est  pas  juge  du  différend  ».  On  ne  saurait  échapper  pllis 
habilement  à  une  responsabilité. 

Si  Clive  a  bien  fait  d'imiter  la  signature  de  l'amiral  Wat- 
son  pour  s'emparer  du  Maharadjah  de  Mourchadabad,  Lord 
Lyons  a  bien  agi  en  trompant  l'ambassadeur  Birman  par  un 
habile  et  patriotique  mensonge. 

I!  faut  que  notre  diplomatie  sache  deviner  en  tout  l'hon- 
neur et  l'intérêt  de  la  patrie,  et  ne  pas  examiner  les  choses 
nécessaires  à  travers  le  prisme  des  impressions  personnelles. 
C'est  à  cette  force  que  l'Angleterre  doit  sa  grandeur.  Lim- 
pressionnabilité  individuelle  est  la  plus  déplorable  des  choses; 
elle  se  traduit  par  des  jugements  personnels,  qui  coûtent 
cher  à  la  patrie:  car  quand  il  s  agit  d'elle,  on  n'a  pas  le 
droit  de  soumettre  ce  que  commande  son  honneur  et  ses 
intérêts  à  l'appréciation  préalable  de  .^es  sentiments  propres. 
Si  Clive  avait  agi  ainsi,  l'Angleterre  ne  posséderait  pas  l'Inde. 
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Si  Reaaud  de  Saint  Germain  à  Cbandernagor  n'était  pas 
descendu  des  hauteurs  de  la  Patrie  dans  la  profondeur  de 
son  iodividualité  et  de  sa  conscience,  il  eut  empêché  Clive  et 
Watson  de  s'emparer  de  Calcutla  après  la  tragédie  du  Blachol. 
H  eut  évité  le  combat  de  Plassy,  cette  autre  bataille  d'Actium, 
où  a  disparu  notre  autorité  dans  l'inde. 

La  franchise  du  quai  d'Orsay,  Tintérêt  de  Ihumanité 
outragée ,  les  nécessités  économiques  n'exigeaient  point 
une  diplomatie  si  savante,  il  n'est  permis  de  transiger 
avec  sa  conscience  que  quand  il  s'agit  du  salut  ou  de 
la  fortune  de  la  Patrie.  Nous  admirons  Dupleix  et  nous 
approuvons  Clive.  Il  y  a  des  audaces  nécessaires.  Clive  l'a 
•compris.    Puissions-nous  l'imiter  au  besoin. 

Lord  Lyons  a  éludé  les  propositions  de  l'ambassadeur 
Birman,  parce  qu'il  savait  que  Lord  Salisbury  eut  été  bien 
fAché  de  terminer  à  Paris  le  conflit  qui  favorisait  ses  intérêts 
V'Iectoraux.  Ce  n'est  pas  l'arbitrage,  voire  même  le  protec- 
torat qu'il  visait,  il  voulait  impressionner  les  masses  la  veille 
du  scrutin;  car  l'arbitrage  avait  été  proposé  par  le  «gouver- 
nement de  Rangoon  avant  les  élections  législatives  en  France. 
A  Londres  on  a  voulu  connaître  d'abord  l'esprit  de  nos 
élections.  S'il  était  sorti  du  scrutin  d'octobre  1885  uno 
politique  nouvelle,  favorable  à  la  consolidation  et  à  l'ex- 
tension des  intérêts  français  dans  l'Indo-Cbine,  on  pouvait  se 
contenter  de  régler  le  conflit  Anglo-Birman  par  un  arbitrage. 
Mais  pourquoi  procéder  ainsi,  quand  on  avait  la  certitude 
d'être  favorisé,  par  les  élections  en  France,  dans  la  voie 
d'une  politique  d'annexion. 

Lord  Salisbury  s'est  dit  :  •  Si  Fesprit  anticolonial  du 
programme  des  députées  conservateurs  et  radicaux  triom- 
phe, nous  aurions  bien  tort  de  nous  contenter  d'un  à  peu 
près  qui  n'aura  pas  grand  éc/io  en  Angleterre ,  quand 
nous  pouvons  imposer  un  ultimatum  que  l'orgueil  birman 
fera  rejeter  et  qui  nous  ouvrira  la  porte  de  Mandalay.» 

S'il  pouvait  y  avorr  quelque  doute  à  cet  égard ,  la  lettre 
de  Lord  Lyons  à  Lord  Salisbury  (â3  octobre  1885)  suffirait 
pour  le  dissiper: 
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<  Il  est  éyident  que  l'ambassadeur  birman  espère  sous- 
-«  traire  les  affaires  de  la  Haute-Birmanie  au  contrôle  du 
-«  gouvernement  de  l'Inde.  Gela  engendrerait  la  confusion  et 
^  de  nombreuses  difficultés.'  Telle  a  été  la  pensée  de  TAm- 
-*  bassadeur,  j'en  ai  pour  preuve  le  passage  de  la  note  qu'il 
«  m'a  remise  et  dont  j'ai  envoyé  copie  k  Votre  Excellence, 
«  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Aussi  me  suis-je  empressé  de  télégraphier  à  Mandalay 
«  le  conseil  d'accepter  immédiatement  un  arbitrage  dont  la 
«  décision  pourrait  pacifiquement  régler  le  différend  existant.  • 

«  Je  suis  convaincu  que  l'Ambassadeur  espérait  me  faire 
«  approuver  l'idée  de  cet  arbitrage.  Je  l'ai  traité  avec  cour- 
«  toisie,  mais  je  me  suis  fermement  refusé  à  entrer  en  né- 
«  gociation  avec  lui.  » 

Lord  Salisbury  n'eut  pas  été  satisfait  d'apprendre  que 
Lord  Lyons,  en  vue  d'éviter  la  guerre,  a  accepté  la  propo* 
sition  de  l'ambassadeur  Birman.  Jl  savait  qu*il  ferait  plaisir 
^ux  électeurs  des  deux  partis,  en  annonçant  la  chute  de 
Thebaw,  si  ardemment  désirée  par  tous  les  centres  indus- 
triels du  continent.  Ce  n'est  pas  l'arbitrage  qui  lui  eut  donné 
des  voix  ;  les  électeurs  ne  s'en  seraient  pas  contenté.  Il  leur 
fallait  la  tète  de  Thebaw  pour  pouvoir  étendre  avec  confiance 
leurs  relations  commerciales  dans  toute  la  vallée  de  rirra^ 
ivady  et  jusqu'au  coeur  du  Yunan.  Lord  Saljsbury  le  com- 
prenait bien;  aussi  Lord  Lyons  a-,t-il  agi  en  conséquence. 
(N""  139,  liv.  bleu,  p.  230).  A  auonn  prix  on  voulait  iaire 
exercer  une  pression  sur  le  roi.  Les  instructions  de  Lord 
Scilisbury  sont  précises  à  cet  égard  (N''  136).  Si  par  hasard 
Thebaw  allait  céder,  tout  le  plan  électoral  du  cabinet  eut  été 
renversé;  aussi  s'est-on  empressé  de  dire:  «  It  not  being 
the  désire  of  her  majestif's  Government  to  press  with 
undue  hardness  on  the  king.  > 

Le  3  novembre  (N**  135),  Lord  Lyons  dit  à  Lord  Salis- 
bury jusqu'à  quel  point  il  est  entré  dans  sa  pensée  et  dans 
celle  du  gouvernement  de  Calcutta:  «  L'envoyé  Birman  m'a 
«  fait  passer  sa  carte  par  un  secrétaire  de  sa  légation,  en 
-«  me  priant  de  le  recevoir  aujourd'hui  à  1  effet  de  me  re- 
•«  mettre  une  note  importante.  J'ai  prié  le  secrétaire  de  faire 
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«  remarquer  k  son  Excellence  qu'il  me  serait  impossible  dd- 
€  recevoir  sa  note  et  d'entrer  en  conférence  avec  Elle  rela- 
•  tivement  k  son  contenu,  faute  d'instructions  spéciales.  > 

Lord  Lyons  ajoute  qu'il  a  compris  les  intentions  de  l'en- 
voyé de  Thebaw  qui  s'est  efforcé  de  régler  le  différend  en* 
Europe  et  il  termine  en  disant  :  «  J'ai  cru  bien,  interpréter 
TOtre  pensée  en  faisant  acte  de  courtoisie.  > 

Nous  ne  saurions  regretter  l'écroulement  du  trône  des^ 
Âllompra ,  et  moins  encore  ce  monarque  aussi  faible  qu'in- 
capable; mais  il  ne  nous  est  pas  possible  d'assister  sans  sur- 
prise à  cet  événement.  L'histoire  dira  si  le  cabinet  de  Lord 
Salisbury  se  lavera  du  reproche  que  sont  en  droit  de  lui. 
adresser  ceux  qui  prétendent  qu'il  eut  peut-être  été  possible 
d'atteindre  le  but  de  l'ultimatum  sans  verser  une  goutte  de- 
sang.  Mais  pour  cela  il  faudrait  admettre  que  Lord  Salisbury 
se  serait  contenté  d'une  réponse  favorable  à  toutes  les  ques- 
tions de  l'ultimatum  qui  n'était  qu'un  leurre.  Et  tout  nous^ 
démontre  au  contraire  que  le  cabinet  de  Londres  voulait 
l'annexion  et  l'annexion  immédiate,  et  ce  n'est  pas  en  né- 
gociant avec  l'envoyé  de  Thebaw  à  Paris  que  Lord  Salisbury 
pouvait  la  veille  des  élections,  comme  un  générai  romain, 
faire  son  apparition  aux  urnes  en  traînant  le  roi  derrière- 
son  char  de  triomphe. 

L'envoyé  Birman  cependant,  malgré  le  refus  de  Lord: 
Lyons,  ne  s'est  pas  découragé,  il  a  envoyé  sa  note  à  l'am- 
bassadeur de  la  Reine.  Elle  nous  prouve  combien  était  grand: 
l'intérêt  électoral  de  Lord  Salisbury,  que  l'impossibilité  d'é- 
viter l'effusion  du  sang  n'a  pas  arrêté. 

Nous  plaçons  cette  note  sous  les  yeux  du  lecteur: 

„  Paris,  5  novembre  1886. 
„  Monsiear  TAmbassadeor, 
,  Je  suis  profoodément  convaiDCu  que  la  situation  critiqoe  qar 
9  existe  actuellement  entre  l'Angleterre  et  la  Birmanie  n'est  que  le- 
„  résultat  d'an  malentendu ,  aussi  je  serais  personnellement  très- 
„  heureux  de  mettre  en  action  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon 
n  pouvoir  pour  arriver  à  une  solution  qui  pourrait  satisfaire  nos 
,  deux  gouvernements. 

,  C'est   dans   ce   but  que  je  me  permets  de  rappeler  à  Votre* 
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^  Excellence  qoe  j*ai  ea  rhonacor  de  lai  remettre  ane  note  précé- 
^  dente,  qni  exprimait  les  dé&irs  de  mon  Gouvernement  avant  Ten- 
j,  vol  de  i'altimatam  da  gouvernement  de  Tlnde,  ultimatum  qui,  d*a- 
^  près  les  renseignements  connus,  est  à  peu  près  conçu  ainsi  : 

„  1*  L'envoyé,  porteur  de  Tultimatum,  sera  reçu  à  Mandalay 
^  avec  tout  le  respect  et  tous  les  honneurs  qui  lui  sont  dus. 

n  2*  Le  différend  existant  entre  le  gouvernement  Birman  et  la 
^  Bombay-Burmah  Trading  Compagny  sera  réglé  par  la  voie  d*ar- 
^  bitnge 

„  3*  La  réiidence  anglaise  sera  établie  dans  la  Haute-Birmanie. 

„  En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  je  puis  assurer  à  Votre 
^  Excellence  que  le  représentant  de  sa  Majesté  la  Reine  d'Angleterre, 
.^  impératrice  des  Indes ,  sera  reçu  avec  tons  les  honneurs  et  tout 
^  le  respect  qui  sont  dus  à  l'envoyé  d'une  aussi  grande  puissance* 

«  En  ce  qui  concerne  le  second  point,  le  gouvernement  de  mon 
.«  auguste  souverain  a  déjà  informé  p^  dépèche  M.  Bernard,  Chief 
„  Commissioner  à  Rangoon ,  qu*il  est  prêt  à  accepter  Tarbitrage 
„  proposé. 

n  Arrivant  au  troisième  point,  je  prie  votre  Excellence  de  voq« 
,  loir  bien  se  souvenir  que  j'ai  en  l'honneur  de  remettre  entre  ses 
ry,  mains  une  note  confidentielle,  l'instruisant  que  j*avais  reçu  de  mon 
„  gouvernement,  avant  mon  départ  de  Mandalay,  des  ordres  à  Teffet 
^  de  renouer  les  anciennes  relations  qui  existaient  entre  les  deux  pays. 

„  Je  suis  heureux,  Monsieur  l'Ambassadeur,  de  vous  renouveler 
^  cette  assurance. 

„  Mon  auguste  Souverain  m'a  souvent  exprimé  le  désir  d'entre- 
.„  tenir  des  relations  directes  par  la  voie  diplomatique  entre  le  ca- 
jf  binet  de  Saint-James  et  celui  de  Mandalay. 

„  En-dehors  des  lettres  royales  qui  m'accréditent  devant  toutes 
„  les  cours  d'Europe,  je  puis  demander  à  mon  souverain  par  t6- 
.j,  l^gramme,  si  le  gouvernement  anglais  me  permet  de  le  faire 
«  parvenir,  une  autorisation  spéciale  pour  négocier  à  Londres  au 
,  scget   du   différend  qui  nous   divise ,  et  éviter  ainsi  l'effusion  du 

„  Dans  l'espoir  que  Votre  Excellence  voudra  bien  user  de  sa 
:j,  haute  influence  pour  faire  prendre  en  considération  par  le  cabinet 
^  de  Saint-James  les  propositions  ci-dessus  énoncées. 

„  Veuillez  agréer  etc. 

„  Le  ministre  plénipotentiaire  de  sa  Majesté  le  roi  de  Birmani 

Signé  :  Tan-Geet-Woon.  • 
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Cette  lettre  de  l'enToyé  Birman  nous  apprend  qn'à  la^ 
la  cour  de  Mandalay,  malgré  le  parti  du  Tentha,  ministre- 
du  palais,  hostile  à  tout  idée  de  conciliation,  autant  par 
ignorance  que  par  haine,  il  y  avait  un  esprit  sage  et  éclairé- 
qui  a  compris  l'importance  et  la  nécessité  politique  de  la 
reprise  des  négociations  avec  l'Angleterre.  Le  Keen-Woon* 
Menghy  a  été  un  homme  politique  et  un  patriote  le  jour  oà 
il  a  pu  entraîner  le  roi  à  tendre  par  son  ambassadeur  la 
main  à  l'Angleterre.  Mais  il  eut  été  bien  plus  utile  à  son 
souverain,  s'il  avait  fait  abstraction  de  tout  esprit  Birman  en 
prêtant  l'oreille  aux  conseils  du  consul  de  France  qui  loi  a 
prouvé,  qu'après  tous  les  griefs  du  gouvernement  de  Calcutta^, 
après  le  départ  malheureux  de  Sainte  Barbe,  le  cabinet  de^ 
Saint-James  ne  consentirait  plus  k  entrer  en  négociations 
directes  avec  le  roi  d'Ava  par  la  voie  diplomatique.  Si  le^ 
Keen-Woon-Menghy  avait  été  moins  Birman  il  eût  évité 
la  guerre,  en  donnant,  conformément  aux  conseils  du  consul 
de  France,  toutes  les  compensations  et  satisfactions  possibles, 
au  moment  de  l'approbation  du  traité  Franco-Birman  par 
les  pouvoirs  publics  à  Paris.  Mais  il  était  écrit  que  le  sceptre* 
des  Allompra  tomberait  des  mains  débiles  de  Thebavir  avant 
que  son  ambassadeur  eût  le  temps  de  se  reconnaître  à  Pa- 
ris, puisque  le  seul  ministre  bien  renseigné  n'a  pas  vouif» 
comprendre  ce  que  lui  a  dit  le  résident  Français  relativement 
à  la  situation  géographique  et  politique  du  royaume  d'Âva^ 
par  rapport  à  l'empire  des  Indes. 

11  est  certain  que  l'Angleterre  a  voulu  la  guerre: 

!•  Parce  qu'elle  a  redouté  Tinfluence  Française  à  Test. 

S"*  Parce  qu'elle  a  compris  que  les  réserves  de  Mr.  J.. 
Ferry  à  l'endroit  du  Haut  Laos  situé  entre  la  Birmanie  pro- 
prement dite  et  le  Tonkin  pourraient  un  jour  servir  de  base- 
k  l'ajQBrmation  des  droits  moraux  de  la  France  sur  la  vallée* 
du  Haut  Mékong  qui  se  trouve  dans  la  sphère  de  son  action^ 

3**  Parce  qu'elle  a  compris  que  Mr.  J.  Ferry  a  entrevu  le- 
plan  séculaire  de  l'Angleterre  à  l'endroit  de  la  route  com- 
merciale à  travers  les  pays  Stians,  et  la  conquête  des  pro- 
vinces occidentales  de  la  Chine. 
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4*  Parce  qu'elle  a  redouté  rexécution  du  plan  Ferry  qui 
ayait  pour  but  d'empêcher  l'occupation  de  la  vallée  du  Mékong, 
et  de  renfermer  rAngieterre  dans  la  sphère  de  son  action. 

5*"  Parce  qu'elle  a  trouvé  Toccasion  favorable  de  devan- 
cer la  France  qui  se  trouvait  alors  en  prise  avec  de  grandes- 
difficultés  parlementaires  résultant  de  la  surexcitation  des 
esprits  à  l'endroit  de  la  politique  coloniale:  et  parce  qu'elle 
était  assurée  de  trouver  le  cabinet  de  Paris  impuissant  et 
paralysé  par  l'agitation  parlementaire. 

6**  Parce  qu'elle  pouvait  alors  cacher  son  dessein  politique 
dans  les  plis  de  la  trame  qu'elle  avait  habilement  ourdie  à. 
l'aide  de  la  Presse  et  des  chambres  de  commerce  de  Rangoon 
et  de  Glascow. 

7**  l'arce  qu'elle  a  été  servie  par  les  circonstances  dans 
les  tentatives  isolées  et  sans  résultat  possible  du  comte  Mahé 
de  la  Bourdonnais  et  de  quelques  autres  qui  ne  pouvaient 
avoir  aucun  patronage  officiel,  et  qui,  aux  yeux  du  gouver- 
nement anglais  bien  renseigné,  ne  pouvaient  obtenir  aucune 
concession  des  ministres  du  roi  Thebaw. 

S""  Parce  que  les  livres  bleus  nous  apprennent  que  Mr.  J. 
Ferry  a  dit  maintes  fois  à  Lord  Lyons:  La  France  ne  sera 
pas  à  Mandalay  un  obstacle  à  l'exercice  de  t influence  poli- 
tique que  la  Grande  Bretagne  entend  exercer  dans  la  Hautes- 
Birmanie.  Parce  qu'il  a  donné  toutes  les  assurances  possibles 
à  l'Angleterre  alarmée  par  le  traité  de  commerce  et  d'amitié 
conclu  entre  la  France  et  la  Birmanie.  Parce  qu'il  a  promis 
à  Lord  Lyons  que  la  France  ne  s'opposerait  pas  à  Texercice 
iles  droits  de  sa  voisine,  dans  la  sphère  d'action  tracée  par 
le  voisinage  des  Indes  et  l'occupation  de  la  Basse-Birmanie. 
Parce  qu'il  a  évité  les  difficultés  que  la  France  pouvait  créer 
à  l'Angleterre  relativement  au  pa^^sage  des  armes  et  à  l'en- 
trée du  prince  Men-gong  dans  les  pays  Shans  qui  eussent 
compromis  la  situation  de  l'Angleterre  à  Mandalay. 

9*  Parce  que  TAngleterre  convaincue  par  les  promesses 
de  Mr.  J.  Ferry  n'a  rien  fait  pour  calmer  Rangoon  et  CaU 
CQtta  qu'elle  pouvait  rassurer  d'un  mot.  Parce  qu'elle  s'est 
acharnée  a  prendre  comme  cible  le  consul  de  France  et  ses 
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prétendus  succès,  malgré  les  paroles  de  Mr.  de  Freycinet  et 
I  évidence  de  la  fausseté  des  allégations  intéressées. 

Bref.  Lord  Salisbury  a  voulu  la  guerre,  parce  qu'il  savait 
qu'au  premier  choc  l'armée  Birmane  se  débanderait.  Il  fallait 
aussi  annoncer  aux  électeurs  le  jour  du  vote  la  captivité  de 
Thebaw.  Tout  a  été  organisé  pour  atteindre  ce  double  but 
militaire  et  politique.  Lord  Salisbury  a  voulu  la  guerre  parce 
qu'il  savait  que  les  droits  de  l'Angleterre  sur  Kiang-Tung  et 
KiangHung  sont  fictifs,  el  surtout  que  les  réserves  diploma- 
tiques de  iMr.  J.  Ferry  constituent  une  barrière  entre  l'empire 
Anglais  et  l'empire  Français;  parce  que  cette  barrière  morale 
pourrait  être  franchie^  grâce  au  désarroi  parlementaire  à 
Tignorance  de  la  question  en  France  et  surtout  à  l'animosité 
contre  le  fondateur  de  l'empire  Indo-Chinois  Français.  Le 
Tonkin  renverse  les  espérances  séculaires  de  l'Angleterre,  car 
elle  voit  déjà  le  Yunan  fermé  à  son  commerce  et  livré  à 
l'activité  du  trafic  français. 

Il  est  certain  que  l'ultimatum  envoyé  au  roi  Thebaw  a 
été  rédigé  à  Calcutta  quand  on  a  connu  le  résultat  des 
élections  en  France.  On  pouvait  alors  marcher  k  coup  sûr, 
Ih  fondateur  de  l'empire  Hindo-Chinois  ne  poursuivrait 
plus  avec  fermeté  et  loyauté  sa  politique  de  l'équilibre 
Anglo-Français  dans  l'Indi^-Chine.  On  pouvait  précipiter  les 
choses  pour  éviter  des  complications  ultérieures  en  Europe 
et  dans  l'Afghanistan. 

Et  voici  pourquoi  on  a  profité  de  la  première  occasion 
pour  faire  au  roi  Thebaw  une  guerre  dont  la  moralité  n'est 
pas  douteuse.  Il  eut  été  plus  politique  et  plus  grand  de  s'ar- 
mer des  droits  moraux  et  politiques  qui  autorisent  le  gou- 
vernement Anglais  à  revendiquer  la  Haute-Birmanie.  Lord 
Lyons  avait  raison  quand  il  répétait  sans  cesse  à  Mr.  J.  Ferry: 

«  La  Haute-Birmanie  fait  partie  du  centre  de  ractioa 
*  Indo-Anglaise.  Elle  est  dominée  par  l'influence  britannique. 
«  L'Inde  occupe  vis-à-vis  de  ce  pays  une  position  géogra- 
«  phique  qui  ne  permet  pas  la  contestation  des  droits  de 
4  l'Angleterre.  • 

Jusqu'ici  Lord  Salisbury  est  dans  la  logique  de  la  politique 
de  riude.   Il  ne  dit  rien  qui   puisse  être  contesté,  au  point 
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•de  vae  de  ce  que  nous  sommes  convenus  d'appeler  les 
-sphères  d'action  politique.  Et  pourquoi  alors  dévier  de  ce 
terrain  légal,  pourquoi  entrer  à  Mandalay  à  la  suite  d'une 
petite  discussion  d'intérêt  entre  une  compagnie  commerciale 
et  le  roi  Thebaw?  Pourquoi  faire  un  casus  belli  d'une 
affaire  privée,  alors  qu'il  eut  été  plus  digne  et  plus  noble  de 
dire  au  roi  de  Birmanie:  •  Vous  êtes  un  obstacle  au  déve- 
loppement de  la  civilisation  et  des  intérêts  commerciaui 
que  nous  avons  mission  de  fortifier  en  tirant  parti  de 
toutes  les  ressources  agricoles  industrielles  et  commerciales 
de  la  Haute-Birmanie.  Vous  ne  devez  pas  ignorer  que  votre 
passé  sanglant  nous  inspire  des  inquiétudes  pour  l'avenir. 
Vous  n'avez  pas  prouvé  que  vous  êtes  capable  de  gou- 
verner votre  pays  qui  est  dans  l'anarchie  et  la  misère. 
Choisissez  entre  l'acceptation  d'un  protectorat  ou  l'anne- 
xion imposée  par  la  force.  Il  n'est  plus  de  la  dignité  de  l'An- 
gleterre de  prolonger  un  état  de  choses  qui  est  une  entrave 
«  pour  notre  commerce  et  un  outrage  à  l'humanité.  • 

Mais  non,  au  lieu  d'aller  franchement  à  Mandalay  on  y 
est  allé,  déguisé,  et  on  procède  par  surprise.  On  n'a  pas 
laissé  k  Thebaw  le  temps  de  se  reconnaître.  On  a  combiné 
les  choses  de  façon  à  rendre  le  rejet  de  l'ultimatum  fatal; 
oar  il  fallait  que  la  prise  de  Mandalay  put  coïncider  avec 
les  élections.  Et  tout  cela  parce  qu'on  a  prétendu  que  la 
France  était  devenue  subitement  un  danger  considérable; 
parce  que  les  paroles  de  Mr.  J.  Ferry  ont  effrayé  Lord 
Lyons  ;  parce  que  l'Angleterre  a  vu  s'écrouler  ses  ambitions 
séculaires;  parce  que  la  question  de  voisinage  soulevée 
par  Mr.  J.  Ferry  ne  permettait  plus  de  penser  au  projet  de 
chemin  de  fer  tracé  par  Colqhoun,  et  fermait  aux  produits 
Anglais  la  route  du  Yunan  ;  parce  que  la  France  dans  la 
vallée  du  Haut  Mékong  était  une  voisine  redoutable;  parce 
qu'il  était  certain  que  bientôt  les  Français  reconnaîtront  la 
vérité  et  l'importance  des  réserves  de  M.  J.  Ferry  et  contes- 
teront les  prétendus  droits  de  la  cour  d'Ava  sur  Kiang-Tung 
et  Kiang-Hung. 

L'Angleterre  a  toujours  agi  ainsi  dans  l'application  de  sa 
politique  coloniale,  et  son  établissement  aux  Indes  n'est  basé 
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que  sur  ces  procédés.  L'histoire  dira  ce  qu'elle  pense  de  sod^ 
intervention  dans  les  affaires  de  l'Egypte  et  jugera  avec  plus- 
de  liberté  d'esprit  qu*on  saurait  le  faire  aujourd'hui.  En 
résumé  la  morale  de  toute  cette  campagne  de  Birmanie  est 
bien  simple,  et  l'Angleterre  doit  sourire  de  pitié  en  pensant 
à  ses  succès  faciles  basés  sur  le  triomphe  d'nne  cause  qu'elle 
a  déclarée  bonne,  et  qui  Tétait  en  réalité. 

Y  a-t-il  une  occasion  malheureuse,  une  faute  de  politique 
extérieure  dont  l'Angleterre  n'ait  cherché  à  tirer  profit? 

Nous  ne  regrettons  pas  Thebaw  et  son  gouvernement, 
mais  n'eut-il  pas  été  plus  grand,  plus  moral  de  s'attaquer 
an  Thebaw  incapable,  au  Thebaw  débonnaire,  esclave  des 
extravagances  de  la  Reine,  et  des  rapacités  de  quelques-uns 
de  ses  ministres;  mais  non,  on  a  préféré  faire  la  guerre  au 
Thebaw  ruiné,  au  Thebaw  sans  défense,  au  Thebaw  récla- 
mant à  la  compagnie  des  forêts  ce  qu'il  croit  lui  être  dû. 
Et  tout  cela  parce  qu'on  avait  peur  à  Calcutta  de  perdre  ce 
qu*on  appelait  une  bonne  occasion  d'en  finir  enfin  avec  la 
France  dans  Tlndo-Chine.  Ce  n'est  pas  parce  qu'on  la  redou- 
tait à  Mandalay.  On  savait  par  expérience  que  son  repré- 
sentant ne  serait  pas  mieux  traité  que  les  résidents  anglais 
qui  n'ont  connu  à  Ava  que  les  humiliations  et  les  déceptions. 
On  savait  à  Calcutta,  à  Rangoon  et  à  Londres  que  Thebaw 
ne  ferait  pas  plus  de  cas  de  la  France  que  des  autres  nations  ; 
qu'il  n'accorderait  ni  faveurs  ni  concessions  à  un  gouverne- 
ment qui  n'a  pas  voulu  s'engager  à  lui  procurer  des  armes, 
et  qui  tenait  toujours  comme  une  épée  de  Damoclès  le  prince- 
jMeen-goon  suspendu  sur  sa  tête.  On  savait  aussi  que  la 
situation  du  consul  de  France  serait  intenable  à  Man- 
dalay et  qu'il  partagerait  le  sort  de  MM.  Shaw  et  Sainte 
Barbe.  On  savait  qu'il  ne  pouvait  et  ne  voulait  rien 
tenter  contre  les  intérêts  anglais.  On  était  fixé  et  rassuré 
sur  tout  ce  prétendu  accaparement  français.  On  avait 
l'assurance  du  quai  d'Orsay  qui  n'avait  pas  fui  les  explica- 
tions et  éludé  les  démentis  officiels.  On  se  trouvait  en  face 
d'iin  ministre  qui  ne  se  gênait  pas  de  dire  à  l'Ambassadeur 
anglais:  Le  gouvernement  Français  dément  toute  espèce  de 
patronage  direct  ou  indirect;  il  n'a  connaissance  de  rien,  et. 
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eonsidère  que  le  gouvernement  Anglais  a  été  induit  en  erreur 
relativement  aux  prétendus  succès  de  Mr.  Haas  (Ht.  bleu  18. 
Octobre  1885). 

Bref,  la  lumière  est  faite  sur  tous  les  points  et  partout» 
à  l'ambassade  d'Angleterre  à  Paris,  au  foreign  office  k  Londres» 
et  dans  l'opinion  publique.  Lord  Salisbury  annonce  à  ses  élec* 
teurs  qu'il  a  pleine  et  entière  confiance  dans  la  France  qui» 
avec  une  grande  loyauté  s'est  expliquée  relativement  aux 
affaires  de  Birmanie. 

Et  pourquoi  alors  TAngleterre  n'en  finit-elle  pas  immé- 
diatement avec  Mandalay?  Il  y  a  longtemps  que  la  question 
de  la  Bombay-Burmah  est  à  Tordre  du  jour.  Il  y  a  plus  de 
deux  mois  qu'on  ne  parle  que  de  cela.  C'est  qu'il  faut  attendre 
les  élections  en  France.  Et  si  de  ce  côté  tout  va  bien  on  ne 
perdra  pas  une- minute  pour  régler  le  différend  entre  une 
compagnie  commerciale  et  le  palais  «le  Mandalay  en  détrô- 
nant Tbebav^. 

Les  élections  de  1885!  voilà  le  point  noir,  car  derrière 
les  déclarati<»ns  de  Mr.  de  Freycinet  Lord  Lyons  voit  les 
réserves  de  Mr.  J.  Ferry;  ces  terribles  réserves  diplomatiques 
qui  dans  Tesprit  de  l'ambassadeur  Anglais  signifient  ceci: 
1/ Angleterre  n'a  aucun  droit  sur  les  pays  Shans  du  Haut* 
Laos  où  U  importe  de  régler  des  questions  de  voisinage. 

Lord  Lyons  sait  que,  s'il  a  mis  une  courtoise  et  habile 
persévérance  à  amener  Mr.  J.  Ferry  au  point  de  la  question 
Birmane  où  elle  apparut  au  ministre  Français,  avec  tous  les 
caractères  moraux  et  la  légalité  de  droits  incontestables,  le 
chef  du  cabinet  de  Paris  n'a  jamais  varié  dans  Taffirmation 
énergique  des  droits  réciproques  de  la  France:  tteureuse 
d*ètre  bientôt  la  voisine  de  l'Angleterre.  El  c'es^t  précisément 
cette  terrible  question  de  «  voisinage  •  soulevée  par  M.  J.  Ferry 
que  l'Angleterre  redoutait  par-dessus  tout. 

Nous  savons  ce  que  les  passions  politiques  ont  fait  de^ 
l'urne  d'Octobre  1885.  L'Angleterre  la  guettait  cette  urne,  et 
on  ne  l'avait  pas  plutôt  ouverte  qu'elle  s'est  empressée  d'agir 
en  Birmanie.  Le  1^  Janvier  1886  on  célébra  à  Mandalay 
l'annexion  du  royaume  d'Ava. 
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Selon  les  intérêts  du  moment  l'Angleterre  décline  toute 
action  dans  les  affaires  de  la  Birmanie,  et  donne  toute  auto- 
rité et  toute  liberté  au  gouvernement  de  Calcutta. 

Voici  pourquoi  le  département  des  Indes  a  Londres  pna 
Tambassadeur  de  sa  Majesté  à  Paris  de  dire  à  l'envoyé  de  The- 
baw  que  sa  demande  ne  peut  pas  être  prise  en  considération, 
parce  que  la  Birmanie  relève  spécialement  du  vice-roi  des 
Inries,  et  que  la  métropole  ne  peut  pas  intervenir  dans  le 
-contrôle  direct  exercé  par  le  gouvernement  du  vice-roi  sur  les 
affaires  de  la  cour  d'Ava.  (Liv.  bleu,  p.  2^.  India  Office,  9 
Novembre  1885). 

Cependant  le  télégramme  que  le  secrétaire  d'Etat  a  envoyé 
au  vice-roi  de  Tlnde  prouve  que  le  gouvernement  de  la 
métropole  exerce  une  action  directe  sur  les  affaires  de  la 
Birmanie  : 

«  Nous  approuvons  votre  ultimatum,  et  je  crois  fer- 
•  mement  que  son  envoi  doit  coïncider  avec  le  mouvetnent 

-•  des  troupes  et  des  bateaux  à  Rangoon 

« , ',» 

La  lettre  de  l'ambassadeur  Birman,  (3  Novembre  1885), 
nous  permet  de  juger  l'esprit  de  la  politique  du  cabinet 
cinglais,  qui  eut  été  bien  fâché  de  terminer  le  conflit  entre 
la  compagnie  des  forèls  et  le  Palais  en  acceptant  Tar- 
bitrage  proposé  à  la  cour  de  Mandalay.  Il  faut  ne  pas 
oublier  que  larbitrage  a  été  proposé  par  le  gouvernement  de 
Rangoon,  avant  les  élections  d'Octobre  en  France  qui  devaient 
décider  de  Taction.  On  aurait  toujours  le  temps  de  régler  l'af* 
/aire,  par  voie  d'arbitrage,  si  les  élections  le  commandent; 
^inon  on  rédigera  un  ultimatum  inacceptable  qui  permettra 
de  précipiter  les  événements;  et  c'est  ce  qu'on  a  fait.  Tran- 
<\ml[e  du  côté  de  la  France,  agitée  et  troublée  par  les  cri- 
tiques passionées  des  prétendues  aventures  de  Mr.  J.  Ferry, 
on  a  envoyé  à  Thebaw  un  ultimatum  dont  la  forme  n'avait 
rien  de  blessant  mais  dont  Tesprit  était  une  véritable  décla- 
ration de  guerre,  car  on  connaissait  à  Calcutta  I  orgueil  tra- 
ditionnel et  séculaire  de  cette  cour  étrange  et  barbare.  On 
^savait  qu'on  atteindrait  le  but  désiré:  l'annexion. 
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Il  y  a  longtemps  que  l'Angleterre  croit  donner  le  change 
à  l'Europe,  mais  dans  aucune  des  dernières  questions  mo- 
dernes elle  a  poussé  aussi  loin  le  cynisme  que  dans  l'anne- 
xion de  la  Birmanie  qui  ne  lui  a  jamais  été  disputée.  Elle  avait 
peur  de  révéler  son  arrière  pensée  qui  n'est  rien  moins  que^ 
rannibilation  de  la  France  dans  Tlndo-Chine  pour  conquérir  le 
monopole  tant  désiré  du  commerce  en  Chine.  Enhardie  par  ses 
victoires  dans  l'Inde  au  dix- huitième  siècle,  elle  a  suivi  la 
même  route,  persuadée  quelle  serait  servie  par  les  mêmes 
circonstances,  et  que,  pendant  la  stérile  lutte  des  partis  en^ 
France  elle  accomplirait  lentement  mais  sûrement  son- 
oeuvre. 

Lord  Salisbury  a  su  profiler  des  pétitions  des  chambres 
de  commerce  de  Londres  et  de  Glascow  au  moment  où  il 
voyait  la  possibilité  d'offrir  aux  électeurs  de  son  parti  les 
débris  de  la  couronne  de  Thebaw.  Aussi  s*est-il  bien  gardé 
de  négliger  l'occasion  de  donner  satisfaction  aux  grands 
électeurs  de  la  métropole.  Il  lui  eut  été  facile  de  dire  aux 
délégués  du  haut  commerce  le  23  et  le  29  Octobre:  «  Vos 
craintes  ne  sont  pas  fondées;  le  prétendu  contrat  de  Mahé 
de  la  Bourdonnais  est  une  tentative  vaine ,  isolée,  sans 
intérêt  et  sans  danger.  Le  gouvernement  français  dans  la 
personne  de  Mr.  de  Freycinet  m'a  rassuré  le  24  Septembre^ 
dernier  relativement  aux  prétendues  concessions.  Je  suis 
en  mesure  d'affirmer  que  la  France  n'a  jamais  entretenu 
ou  tenté  d'entretenir  à  Mandalay  des  intelligences  hostiles 
à  notre  influence  et  à  nos  intérêts^  elle  a  simplement  pris 
rang  au  point  de  vue  commercial  a  côté  de  l'Allemagne 
et  de  l'Italie,  mais  il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de 
sa  politique  Indo-Cbinoise  de  profiter  de  Tétat  tendu  de 
nos  relations  avec  la  cour  d'Ava  pour  tenter  de  se  substituer 
à  nos  droits  et  k  notre  autorité  dans  la  vallée  de  l'Irrawady.* 
Si  Lord  Salisbury  avait  tenu  ce  langage  aux  notabilités 
do  commerce  de  Londres  et  de  Glascow,  il  eut  suivi  la  voix 
de  sa  conscience  mais  non  celle  de  ses  intérêts  électoraux. 
Une  telle  déclaration  dans  la  bouche  du  chef  du  gouverne- 
ment ne  pouvait  ne  pas  opérer  une  déviation  des  idées. 
Ce  que  le  haut  commerce  du  continent  demandait  à  Lord. 
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Salisbury  c'était  moins  les  clefs  de  Mandaiay  que  la  certi- 
tude de  pouvoir  faire  avec  la  Haute-Birmanie  les  provinces 
Shanes  et  le  Yunan  un  commerce  sûr  et  libre. 

Lord  Salisbury  eut  certainement  calmé  les  esprits  s'il 
avait  publié  le  29  Octobre  les  importantes  déclarations  de  M.  de 
Freycinet:  (2i  septembre).  On  eut  difficilement  mis  en  doute 
la  sincérité  de  ce  langage  qui  semblait  presqu'une  professioo 
de  foi,  mais  il  perdait  le  bénéfice  de  Faction.  Le  jour  du 
TOte  il  a  préféré  se  taire.  Après  tout,  la  couronne  de  The- 
baw  valait  bien  la  vie  de  quelques  soldats  Anglais.  Et  à 
ce  point  de  vue  la  chute  certaine  du  roi  télégraphiée  à 
Londres,  la  veille  des  élections,  ne  pouvait  ne  pas  être  prise 
en  sérieuse  considération  par  les  électeurs  du  continent  qui 
ne  manqueraient  pas  de  dire  que  L.  Salisbury  a  employé  le 
seul  et  unique  moyen  possible  pour  sauver  Tinfluence  Bri* 
taonique  et  assurer  le  commerce  du  lendemain  dans  Tlndo* 
Chine  et  le  Yunan. 

Nous  voilà  maintenant  au  début  des  hostilités.  Que  s'est- 
il  passé  à  Londres,  à  Paris,  en  Birmanie  et  à  Calcutta? 

A  Londres,  on  était  rassuré.  Les  choses  marcheraient 
conformément  aux  besoins  de  la  situation.  On  savait  que  la 
cour  d*Ava  était  dominée  pai*  le  parti  de  la  reine  hostile  à 
toute  transaction.  Aussi,  a-t-on  résolu  de  ne  pas  gâter  les 
choses,  au  point  de  vue  de  Tinfluenoe  de  la  chute  de  The^ 
baw  sur  le  scrutin.  On  ne  veut  pas  faire  eiiercer  une  pre^ion 
illégale  sur  le  roi  «to  press  wilh  undue  hardness  on  the 
King  N""  136  p.  22).  Car  s  il  allait  céder,  on  ne  pourrait  plus 
escompter  sa  déchéance.  Il  eut  été  impolitique  de  laisser  eur 
tendre  à  l'ambassadeur  Birman  que  le  gouvernement  de  la 
Reine  verrait  avec  plaisir  qu'il  arrachât  à  son  souverain 
l'adhésion  à  ruitimatum. 

A  Paris.  Le  15  Novembre,  Lord  Lyons,  conformémeat 
aux  instructions  de  Lord  Salisbury  écrit  k  l'ambassadeur  de 
Thebaw  à  Paris  en  réponse  à  la  lettre  que  Than-Geet-Woon 
Douck-Min  lui  a  adressée  le  3  du  même  mois  : 

«  Lord  Salisbury  remercie  l'ambassadeur  Birman  de  sa 
•  communication  amicale.  11  regrette  quil  ne  lui  soit  pas 
«  possible  d'intervenir  dans  les  affaires  d'Ava  qui  se  trouve 
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<  placé  dirociement  sous  le  contrôle  du  gouvememeot  de 
«  1  Inde.  Cependant,  si  le  roi  est  prêt  à  accéder  aux  désirs 
«  exprimés,  il  lui  suJQBra  de  s'adresser  au  vice-roi  des  Indes, 
^  qui,  pas  plus  que  le  gouvernement  de  sa  majesté,  voudrait 

<  exercer  une  pression  sur  la  cour  d*Ava,  avec  laquelle  bien 

•  au  contraire,  il  s*est  toujours  efforcé  d'entretenir  des  rela- 

•  tions  pacifiques  et  amicales.  • 

Ce  document  est  un  modèle  du  genre.  Lord  Lyons  savait 
que  Tullimatum  n'était  pas  acceptable;  et  il  ne  désirait  pas 
le  faire  accepter.  Toute  sa  préoccupation  est  dans  cette  pensée: 
L'Angleterre  ne  veut  pas  forcer  la  main  à  Thebaw  dont 
elle  a  toujours  recherché  l'amitié.  L'ironie  politique  de 
cette  lettre  prouve  combien  Lord  Lyons  a  mis  d'habilité  à 
sauver  les  apparences. 

Le  même  jour  (15  Novembre)  iM.  F.  Haas,  pour  raison 
de  santé  est  remplacé  par  M.  de  Boutellier. 

La  presse  Anglaise,  qui  depuis  longtemps  avait  joué  dans 
tous  les  tons  possibles  I  éternel  et  ridicule  thème  des  progrès 
et  des  intrigues  du  consul  de  France  à  la  cour  de  Thebaw  enre- 
};istra  cette  mesure  avec  joie  ei  en  tira  des  conséquences  aussi 
ridicules    que   malveillantes:   «  Mr.  de  Freycinet  aurait  été 

•  obligé  de  sacritler  Mr.  Haas.  Lord  Lyons  laurait  mis  en 
«  demeure  de  retirer  son  agent;  et  il  se  serait  empressé  de 
«  céder  aux  désirs  du  gouvernement  de  la  Reine.  Bref,  il 
«  aurait  obéi  à  un  ordre  du  gouvernement  de  TAngleterre.  » 

Feu  importe,  les  déclarations  de  M.  de  Freycinet,  rela- 
tives aux  prétendues  intrigues  de  son  agent,  fout  justice  des 
interprétations  malveillantes  de  la  Presse  anglo-indienne  qui 
qui  n  a  perdu  l'occasion  de  ctunter  la  soi-disant  victoire 
que  Lord  Salisbury  aurait  remportée  sur  M.  de  Freycinet. 

Le  fait  est  sans  importance  et  surtout  sans  conséquence^, 
car  on  ne  peut  tenir  compte  de  ces  appréciations  qui 
avaient  manifestement  pour  but  de  concourir  au  succès  élec- 
toral du  cabinet  Salisbury. 

A  Calcutta,  et  en  Birmanie.  Le  13  Novembre  le  vice- 
roi  télégraphie  au  secrétaire  d'Etat  à  Londres  un  projet  de 
proclamation  qu'il  se  proposait  d'envoyer  au  général  Pren- 
iiergast. 
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Proclamation  a  tous  les  prêtres,  propriétaires  de  terrains, 
marchands,  employés  et  tous  autres  résidents  : 

«  Les  sujets  anglais  ont  subi  de  nombreuses  Texations. 
dans  la  Haute-Birmanie.  Le  vice-roi  de  Tlnde  a  fait  des  pro- 
positions à  l'effet  d*arranger  amicalement  les  difficultés 
existantes.  Le  roi  dWva  les  a  repoussées.  J'ai  reçu 
Tordre  de  diriger  mes  forces  sur  Mandalay.  C'est  à  grand 
regret  et  à  la  suite  de  longues  provocations  que  le  gou- 
vernement de  rinde  a  pris  cette  détermination.  Le  règne 
de  sa  Majesté  Thebaw  s'est  fait  remarquer  par  la  violation 
des  traités,  par  des  actes  d'agression  à  la  frontière  anglaise, 
par  des  outrages  envers  des  sujets  anglais,  par  l'entrave 
faite  au  commerce  anglais,  et  par  une  politique  extérieure 
systématiquement  opposée  aux  intérêts  anglais.  Le  gouver- 
nement de  Mandalay  a  lassé  le  gouvernement  anglais  en 
condamnant  une  société  commerciale  anglaise  à  une  amende- 
arbitraire  et  ruineuse,  et  en  refusant  péremptoirement  la. 
proposition  conciliatrice  de  soumettre  le  différend  à  une 
enquête  impartiale.  Voici  pourquoi  le  gouvernement  de 
rinde  se  croit  obligé  d'adresser  un  ultimatum  à  sa  Majesté* 
Thebaw,  à  l'effet  d'obtenir  l'acceptation  de  certaines  pro- 
positions  bien  définies  en  vue  de  l'arrangement  de  cette^ 
question,  et  à  l'effet  d'établir  les  relations  futures  entrer 
les  deux  gouvernements  sur  des  bases  satisfaisantes.  Le  roi 
a  répondu  d'une  façon  évasive  et  a  fait  une  proclamatioi^ 
des  plus  hostiles.  J'ai  conduit  les  troupes  sous  mes  ordrefll 
sur  le  territoire  Birman,  à  l'effet  de  poursuivre  le  but  d6| 
mon  gouvernement.  En  outre,  il  est  démontré  que  l'ordr* 
du  pays  exige  la  déchéance  du  roi  Thebaw.  Les  paisiblell 
habitants  de  ce  pays  ne  seront  nulfement  inquiétés,  ill 
n'ont  rien  à  redouter  de  nous  aussi  longtemps  qu'ils  ni 
supposeront  pas  au  passage  des  troupes.  Leur  religion,  et 
leurs  us  et  coutumes  seront  respectés.  > 
Cela  prouve  qu'on  a  voulu  précipiter  les  choses  à  Londn 
pour  profiter  des  divisions  parlementaires  en  France,  de  lacai 
pagne  anti-coloniale  de  la  presse  conservatrice,  et  surtout  d< 
chances  d'influencer  les  élections  en  Angleterre.  Bref,  cette  cai 
pagne  a  été  décidée  après  le  résultat  du  vote  en  France.  Le  confli 
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La  proclamation  du  roi  n'avait  produit  aucun  effet 
SUT  le  peuple  sceptique  et  indifférent.  Le  Boudhisme  est 
beaucoup  trop  philosophique,  trop  tolérant,  pour  engendrer 
le  fanatisme  religieux.  Thebaw  avait  beau  lever  Tétendard  de 
la  persécution,  il  n'a  pas  été  suivi.  Si  les  Birmans  étaient 
capables  de  faire  une  croisade,  Thebaw  était  peu  indiqué 
pour  lever  la  bannière  de  Gautama.  Malgré  leur  mépris  de 
l'étranger  (Kala)  les  populations  rurales  qui  n'avaient  aucun 
intérêt  au  palais,  n'ont  pas  songé  un  instant  à  défendre  un 
roi  impopulaire  qui  ne  se  mettait  à  la  télé  de  ses  troupes 
qu'en  paroles. 

La  proclamation  de  Thebaw  se  résume  en  ces  mots: 

€  Les  Anglais,  ces  étrangers  hérétiques  et  barbares,  nous 
«  ont  fait  des  demandes  outrageantes  à  Teffet  de  détruire 
«  notre  religion ,  de  violer  nos  anciennes  traditions  et  de 
«  dégrader  notre  race.  Ils  ont  osé  nous  lancer  un  défi.  Nous 
«  leur  avons  répondu  comme  il  convient,  et  conformément 
«  aux  usages  des  grandes  nations.  Si  ces  étrangers  hérétiques 
«  osaient  attaquer  notre  état,  le  roi,  pour  défendre  notre 
«  religion  se  placerait  lui-même  à  la  tête  de  ses  iroupes  pour 
«  anéantir  ces  barbares,  conquérir  et  annexer  leur  territoire. 


térêt  à  agiter  le  spectre  des  résidents  français,  de  leurs  saccès  an  Palais, 
de  leur  complicité  flctÎTe,  MM.  de  Trerelec,  BonTilain  et  Blln  ont  re&ué 
de  prêter  leur  concours  direct  on  indirect.  Lear  neutralité  n'a  pas  peu 
contribué  au  succès  de  l'Angleterre.  £t  chose  étrange,  pendant  que  le 
consul  d'Italie  trahissait  le  palais,  MM.  Gomotto,  Moliaari  et  le  capitaine 
Barberis  étaient  au  service  du  général  birman.  Nous  ne  critiquons  pas 
leur  conduite.  Nous  constatons  un  £ût.  L'Angleterre,  en  fixant  les  in- 
demnités dues  aux  Européens  à  Mandalay,  a  oublié  l'attitude  correcte  et 
la  neutralité  des  résidents  français.  £t  elle  a  préféré  ne  pas  se  souTenir 
de  l'action  de  MM.  Molinari,  Comotto  et  Barberis.  £tait-ce  nécessaire  en 
présence  du  fait  accompli  et  du  succès? 

Après  la  mort  de  Meen-doo-Meen,  Thebaw  son  successeur,  abandonna 
la  mission  européenne,  dont  les  ministres  en  faveur  firent  peu  de  cas. 
L'idée  du  vieux  roi  cadrait  peu  avec  l'orgueil  de  ces  valets  élevés  à  la 
plus  haute  dignité  de  l'Etat. 

La  cour  de  Mandalaj  continua  néanmoins  à  payer  les  officiers  et  les 
ingénieurs  sans  leur  demander  le  moindre  service.  A  aucun  prix  on  von* 
lait  paraître  ignorant  et  on  redoutait  surtout  l'influence  que  MBL  Voasion 
et  de  Trévelec  pourraient  exercer  sur  l'armée.  61  le  vieux  roi  n'était  pas 
mort,  la  Birmanie  eut  été  en  état  de  défendre  et  de  conserver  son  indé* 
pendance. 
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^  H  ne  faut  pas  que  le  peuple  soit  alarme  et  qu'il  s'éloigae 
->  du  territoire  ;  il  peut  sans  crainte  continuer  à  vaguer  à  ses 
«  oeeopations;  il  sera  protégé  par  les  officiers  royaux  dan» 
«  chaque  ville  et  village  contre  les  malfaiteurs.  Sont  libres^ 
-<  ceux  qui  ne  voudront  pas  servir  pour  défendre  notre  reli^ 
-^  gioU;  notre  maître ,  nos  intérêts  et  conquérir  la  béatitude 
«  étemelle  dans  les  régions  célestes.  » 

Ce  document,  signé  de  plusieurs  ministres,  a  été  déjà 
répandu  dans  tout  le  pays  à  partir  du  7  novembre.  Il  res*^ 
semble  à  peu  de  choses  près  à  toutes  les  proclamations  des 
pirates  et  des  pavillons  noirs.  On  y  trouve  le  trait  caracté* 
ristique  du  Birman:  Tinsolence,  l'outrecuidance  et  le  mépris 
de  l'étranger.  Contrairement  à  la  diplomatie  de  la  cour  d'An* 
cam  toujours  évasive  et  mielleuse,  les  rois  d'Ava  ont  cons- 
tamment fait  preuve  d'ignorance  et  d'audace.  Si  on  ne  con- 
naissait pas  le  caractère  Birman,  on  serait  tenté  de  croire* 
<]ue  cette  proclamatiou  a  été  suggérée  aux  ministres  par  le» 
espions  anglais,  et  écrite  avec  un  stylet  en  or  payé  par  les- 
fonds  secrets  du  gouvernement  de  l'Inde.  11  n'en  est  rien. 
C'est  bien  le  parti  de  la  guerre  au  palais  de  Mandalay  qui 
a  rédigé  cette  ridicule  provocation.  Tant  était  grande  l'igno- 
rance et  l'orgueil  des  favoris  du  roi,  aveugle  et  incapable  de 
jugw  la  situation.  Il  est  néanmoins  curieux  d'eniendre  The* 
baw  traiter  les  Anglais  de  barbares  peu  de  temps  après  re- 
gorgement de  sa  famille.  £t  ce  sont  ces  mômes  hommes 
encore  tout  couverts  du  sang  des  victimes  lâchement  assas- 
sinées la  veille,  qui  prétendaient  exterminer  ces  barbares  an- 
glais arrivés,  mais  un  peu  tard,  pour  venger  le  sang  de  ces» 
innocenis.  L'histoire  n'oubliera  pas  que  1»  gouvernement  de* 
Londres  voulait  faire  sur  des  femmes,  des  vieillards  et  des 
enfants  l'expérience  du  caractère  de  Thebaw.  «  Il  est  dans  le 
«  premier  feu  de  la  folie  du  pouvoir,  il  faut  attendre,  pa- 
«  tienter,  il  s'amendera  peut-être.  *  Mais  alors  l'Angleterre 
<)e  1883  et  1884  n'était  pas  l'Angleterre  de  18a5. 

Si,  en  4885,  on  avait  des  droits  sur  Thebaw,  ces  droits 
existaient  en  1883  et  1884.  Quelle  triste  chose  que  la  poli- 
lique!  Pourquoi  ne  pas  dire:  £h  bien!  oui,  nous  n'avons 
pas  renvOTsé  Thebaw  le  lendemain  de  la  nuit  de  cette  san- 
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guinaire  orgie,  où  il  s'était  vautré  comme  un  âne  affolé  el 
ennivré  du  sang  de  sa  race  sur  les  cadavres  de  sa  familier 
eh  bien!  oui,  la  vieille  Angleterre  a  laissé  jouer  le  dernier 
acte  de  cette  horrible  tragédie.  Elle  a  assisté  à  peu  de  dis- 
tance au  supplice  de  quelques  jeunes  princesses  qui  lui  cri- 
aient au  secours.  Eh  bien!  oui,  nous  avons  été  faibles,  parce 
que  nous  n'avions  aucun  intérêt  à  offrir  hier  au  commerce 
britannique  la  couronne  de  Thebaw  demandée  plus  tard  si 
obstinément;  parce  que  nous  ne  redoutions  pas  la  France  à 
l'est;  parce  que  nous  n'étions  pas  inquiets  de  la  route 
du  Yun-nan;  parce  que  le  cabinet  de  Paris  eut  fait  de» 
réserves;  parce  que  nous  étions  occupés  sur  les  frontière» 
de  l'Afghanistan;  parce  que  nous  ne  voulions  pas  inquiéer 
les  princes  indépendants  de  Tinde. 

Cette  politique  d'hypocrisie  n'est  pas  digne  d'un  grand 
peuple  et  moins  encore  de  l'Angleterre.  Néanmoins  non» 
ne  cessons  de  dire:  <  En  renversant  Thebaw  vous  avez  ac- 
compli un  devoir,  vous  avez  cédé  aux  exigences  politique» 
et  géographiques  de  Rangoon  et  aux  nécessités  électorale» 
de  Lord  Salisbury,  mais  vous  eussiez  été  plus  grands  si  vou» 
aviez  dit  :  «  Ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  faire  en  Î8S4, 

•  nous  le  faisons  aujourd'hui  parce  que  nous  sommes  gou- 

•  vernés  par  un  intérêt  national,  et  parce  que  nous  voulon» 
«  paralyser  la  France  dans  l'Indo-Chine.  > 

Les  télégrammes  de  Prendergast  (27  novembre  1885»  N"" 
153,  154,  157)  rendent  compte  des  petits  combats  livré»  à^ 
Myingyan.  Le  général  en  chef  de  l'armée  de  Thebaw  a  dé- 
fendu tous  les  points  de  la  rivière  où  il  pouvait  ouvrir  le 
feu  sur  l'ennemi,  mais  ses  batteries  ont  été  réduites  prompte- 
ment  au  silence. 

Prendergast  ajoute  :  <  Une  armée  partie  d'Ava  marche  sur 
nous.  Elle  arrivera  aujourd'hui.  • 

11  n'est  pas  douteux  que  le  parti  de  la  guerre  à  la  cour 
de  Mandalay  espérait  pouvoir  résister  jusqu'au  bout  et 
défendre  tous  les  points  de  la  rivière.  H  est  certain  aussi 
que  la  Reine  avait  donné  l'ordre  de  protéger  la  ville  sainte. 
L'armée  partie  de  Mandalay  et  dont  parle  le  général  Pren- 
dergast avait  été  chargé  de  faire  un  dernier  effort  pour  retarder 
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i'arriYée  de  la  flotle  anglaise^  à  TeSet  de  permettre  de  pren- 
>dre  quelques  dispositions  en  vue  de  la  défense  de  la  capi- 
4ale.  On  fit  quelques  travaux  en  aval  et  en  amont  de  Mao- 
•dalay,  et  on  mit  en  batterie  tout  ce  que  renfermaient  encore 
ies  arsenaux  royaux.  Tout  cela  n'était  pas  bien  redoutable 
-et  n'eut  pas  fait  gran<!  mal  à  l'ennemi. 

Le  général  PrendergasI,  s'il  écrivait  ses.  mémoires,  nous 
dirait  certainement  qu'il  n*a  pas  été  indifférent  à  la  pensée 
^e  pénétrer  dans  la  dernière  ville  sacrée  des  Allompra,  à  tra- 
vers un  monceau  de  ruines.  Il  voyait  les  conséquences  fa- 
4ale8  de  cette  aveugle  et  f&cheuse  résistance.  Il  pensait  aux 
•îDcendies  que  ne  manqueraient  pas  d'allumer  les  fuyards,  et 
aux  conséquences  fatales  de  la  fuite  du  roi  et  de  la  reine: 
;«ignal  du  massacre  des  européens  et  d'un  pillage  général.  Il 
avançait  sans  doute  avec  saug-froid ,  résolument,  mais  avec 
tristesse  vers  le  dénouement  fatal.  Ce  trône  s'écroulerait-il 
s^LïïS  fracas?  Celte  reine  qui  avait  permis  tant  d'atrocités, 
tomberait-elle  en  son  pouvoir  sans  qu'une  goutte  de  sang 
européen  fut  répandu  à  la  dernière  heure?  Il  n'osait  pas 
4'e$pérer.  Aussi  qu'elle  n'a  pas  été  sa  surprise  quand  le  len- 
-demain  matin  (28  novembre  1885,  N""  154),  il  s'est  trouvé 
«en  présence  d'un  parlementaire  du  roi  Thebaw,  porteur 
<l*une  lettre  royale  qui  avait  pour  but  de  demander  un  ar- 
mistice. 

Le  général  Prendergast  profita  de  cette  heureuse  circons- 
tance. Et  c'est  sans  doute,  après  avoir  démontré  l'impossibi- 
lité de  la  résistance  qu'il  promit  de  ne  pas  faire  usage  de  la 
i^orce  si  le  roi  voulait  consentir  à  se  rendre  et  à  livrer  Mandalaj. 

Le  parlementaire  transmit  au  palais  les  intentions  du 
•commandant  en  chef.  Il  faut  qu'il  ait  vivement  engagé  le 
:gouvernement  de  Mandalay  à  renoncer  à  la  résistance,  parce 
que  le  lendemain  matin  un  envoyé  spécial  apporta  la  ré- 
«ponse:  <  Le  roi  accepte  toutes  les  conditions  du  général 
Prendergast.  >  (N^*  154.  30  novembre  1885).  Il  fallait  qu'il 
•fut  bien  convaincu  de  son  impuissance,  de  la  générosité  de 
l'Angleterre  •  dont  il  espérait  au  moins  la  conservation  de 
son  trône  ;  car  l'armée  birmane  rendit  les  forts  d'Ava,  2B 
«canons  et  déposa  les  armes.  (N^"  154). 
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Prendergast  remporta  là  une  grande  Tictoire  diplomatique^ 
et  entra  le  lendemain  dans  Mandalay^  musique  en  tète,  sans^ 
tirer  un  coup  de  fusil.  Le  Keen-Wo(Hi-Menghy,  premier  mi- 
nistre d'Etat,  alla  au-devant  du  vainqueur  de  Tarmée  de  sod> 
maitre.  11  rencontra  les  troupes  anglaises  à  peu  de  distance  du^ 
palais,  descendit  de  son  éléphant,  et  salua  le  général  Pren- 
dergast. 

Le  ministre  de  ce  roi  qui  se  croyait  le  maitre  de  la  terre^ 
et  de  Teau;  ce  Menghy  (Seigneur)  qui  n'avait  jamais  vu  se& 
semblables  qu'à  genoux,  imita  Mousafer  Singue  devant  de 
Bussy  dans  l'Inde.  Ce  grand  ministre  inclina  l'orgueil  de  sa 
race  et  de  son  sang  dCTant  Prendergast^  un  Kala.  £t  comme 
Mousafer  Singue  il  descendit  de  son  éléphant,  et  dans  la 
poussière  rendit  grice  à  l'étranger  vainqueur  du  «  roi  des 
rois  >  endormi  tous  les  jours  par  les  traditionnelles  adula- 
tions qui  prouvent  la  faiblesse  et  l'incapacité  du  monarque. 

La  lâcheté  de  Thebaw  devant  son  vainqueur  n'eut  d'égale^ 
que  sa  cruauté  envers  sa  famille,  et  la  crainte  de  perdre  sa. 
couronne.  Son  ineptie  et  son  orgueil  lui  valurent  le  mépris- 
de  ses  vainqueurs.  Et  si  imitant  Alexandre-le-Grand,  le  gé- 
néral Prendergast  avait  demandé  à  ce  tyran  privé  de  ses 
bourreaux  comment  il  désire  être  traité,  il  n'eut  pas  répondu 
comme  Porus  enchainé:  «  en  roi»,  mais  de  peur  de  blesser 
son  vainqueur  qu'il  avait  insulté  la  veille  par  sa  stupide 
proclamation,  il  eut  dit:  «  Comme  il  plaira  à  la  puissante^ 
Angleterre.  » 

Le  consul  de  France  avait  appris  qu'on  s'était  battu  à 
•Myingyan.  11  avait  vu  partir  les  troupes  qu'on  espérait  op- 
poser à  l'ennemi.  Il  savait  que  la  dernière  position  mîlitaire- 
de  la  rivière  était  déjà  occupée  par  une  garnison  anglaise- 
(dOO  hommes,  dit  la  dépèche  du  30  novembre  1885).  U 
n'ignorait  pas  l'excitation  de  la  Reine  qni,  s'il  faut  en  croire- 
le  Keen-Woon-Mengby  avait  déclaré  qu'elle  donnerait  l'ordre^ 
du  massacre  des  européens  à  Mandalay  dans  le  cas  où  l'ennemi 
souillerait  la  ville  sainte.  Les  actes  de  barbarie  de  Sonpaya  ne^ 
permettaient  pas  de  douter  de  la  véracité  de  cette  menace.  A 
Rangoon  on  savait  que  le  dénouement  pouvait  être  l'objet  de- 
pénibles  événements.  On  n'ignorait  pas  que  la  Reine,  à  la  tête- 
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du  parti  de  la  guerre,  ne  se  rendrait  pas  sans  boire  à  pleins 
bords  le  sang  européen  dans  la  coupe  de  sou  dépit  et  de 
son  désespoir.  On  savait  qu'elle  n'imiterait  pas  Cléopatre  en 
assistant  à  l'écroulement  de  ce  trône  étayé  sur  les  ossements 
de  la  famille  royale.  Le  télégramme  du  Chief  Commissioner 
(9  novembre  i8H5)  au  ministère  des  affaires  étrangères  à  Cal- 
cutta dit  que  les  Européens  sont  dans  une  situation  critique. 
Tièe  posMons  of  MfropeeM  résidents  at  Mandalay  is 
risky.  Ce  télégramme  ajoute:  «  Nous  les  avons  prévenus  du 

<  danger  et  nous  leur  avons  facilité  le  départ,  mais  ils  n'ont 

<  pas  voulu  quitter  Mandalay.  * 

En  effet,  le  Chief  Commissioner,  M.  Bernard,  préoccupé 
de  la  responsabilité  de  TAngleterre,  sur  laquelle  tomberait  le 
sang  des  victimes,  a  envoyé  un  bateau  de  la  compagnie 
Irravrady  Flotilla,  avec  mission  de  transporter  la  colonie  eu- 
ropéenne à  Rangoon.  Les  Français  ont  refusé  d'abandonner 
leurs  maisons  au  pillage  et  de  faire  acte  de  faiblesse,  ils  ont 
déclaré  bravement  au  consul  de  France,  chargé  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  les  ramener  à  Rangoon, 
qu'ils  ne  quitteraient  pas  la  ville  et  défendraient  leur  vie 
jusqu'à  la  dernière  heure.  On  fortifia  une  maison  pour  ré- 
sister au  besoin  et  on  attendit  le  dénouement  avec  sang-froid. 

Trente-sept  heures  avant  l'entrée  des  Anglais  à  Mandalay, 
le  consul  de  France,  effrayé  des  conséquences  fatales  de  la 
résistance  à  l'organisation  de  laquelle  il  prétait  la  plus  scru- 
puleuse attention  demanda  une  dernière  audience  au  grand- 
prêtre  Boudhiste  de  Mandalay,  ancien  précepteur  de  Thebav^% 
à  l'effet  de  convaincre  le  roi  et  la  reine  de  l'inutilité  et  des 
dangers  de  la  résistance.  11  échoua;  tant  était  grande  l'in- 
fluence du  parti  de  la  guerre.  Sans  se  décourager  il  de- 
manda une  audience  au  Keen-Woon-Menghy.  La  réponse 
arriva  à  minuit  (25  novembre).  Le  Keen-Woon-Menghy  en- 
voya même  sa  voiture  a  bœufs  pour  accentuer  son  désir. 

En  arrivant  au  palais  les  ministres  étaient  réunis  en  cou* 
seil  devant  le  roi.  Le  consul  de  France  attendit  longtemps 
jdâDs  la  salle  des  sous-secrétaires  d'Etat,  dont  quelques-uns 
Mmblaient  heureux  du   prochain  dénouement.    Ils  avaient 
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évidemment  intérêt  à  attendre  de  leurs  nouveaux  maîtres  le 
prix  de  leur  trahison. 

C'était  le  dernier  conseil  des  ministres  présidé  par  The* 
baw.  Rien  n'avait  pu  altérer  Torgueil  de  ce  palais.  Les  an- 
glais victorieux  étaient  à  la  porte  de  Mandalay,  l'armée  et 
l'artillerie  royale  avaient  prouvé  leur  impuissance,  mais  le 
consul  de  France  ne  fut  pas  plus  admis,  qu'au  temps  de  la 
douce  quiétude  à  voir  ce  <  roi  des  rois  >.  Jamais  l'impuissance 
générale,  l'outrecuidance  et  l'orgueil  n'ont  été  plus  manifeste- 
ment représentés. 

Au  bout  d'une  heure  les  ministres  parurent  L'agent 
français  fut  introduit  dans  une  des  petites  salles  de  tra- 
vail. Le  Keen-Woon-Mengby^  le  Thindah-Menghy  et  le  Kian- 
Myon  assistaient  à  l'entretien;  ce  dernier  servait  d'interprète. 
Après  avoir  prouvé  l'impossibilité  de  la  résistance  et  les  dan- 
gers que  cette  •  tentative  ferait  courir  à  la  vie  de  la  famille 
royale  et  des  ministres  ;  après  avoir  parlé  de  la  responsabilité 
des  massacres,  de  l'obligation  de  venger  le  sang  européen, 
le  consul  de  France  remarqua  qu'il  parla  à  des  hommes  épou- 
vantés et  prêts  à  saisir  l'occasion  qui  leur  était  offerte  d'em- 
pêcher le  sac  de  la  ville.  Cette  perspective  les  affolait  vi- 
siblement. Il  leur  proposa  de  demander  un  armistice  et  ex- 
pliqua sa  pensée:  Le  roi  et  sa  famille  auraient  au  moins  la 
vie  sauve  et  les  ministres  pourraient  intervenir  pour  obtenir 
de  meilleures  conditions  et  sauver  peut-être  du  naufrage  le 
principe  de  la  couronne.  Puisque  tout  était  infailliblement 
perdu,  pourquoi  ne  tenterait-on  au  moins  de  sauver  l'indé- 
pendance du  pays  à  l'aide  d'un  protectorat  ou  d'une  cession 
de  territoire?  Puisqu'il  fallait  abandonner  Mandalay  ne  vau- 
drai t-il  pas  mieux  obtenir  le  droit  de  se  retirer  dans  les 
pays  Shans? 

Le  consul  de  France  parlait  à  des  convertis.  11  ne  croyait 
certes  pas  ce  qu'il  se  croyait  obligé  de  faire  espérer  à  ces  affolés. 
Pourvu  qu'il  parvint  à  éviter  la  résistance  inutile  et  si  dangereuse 
pour  les  européens,  c'était  son  but:  car  il  fallait  à  tout  prix  em- 
pêcher la  fuite  de  la  famille  royale  et  l'ordre  du  massacre  qui  en 
serait  résulté.  Il  fallait  faire  mettre  en  liberté  deux  sujets  anglais» 
un  capitaine  et  un  mécanicien.  Leur  mort  fatale  eut  entraîné 
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'4e  terribles  représailles  dont  le  contre^coup  aurait  coûté  la 
Tie  à  toas  les  Européens  abandonnés  dans  les  forêts. 

L'agent  français  rédigea  alors  sur  Theure  (en  français)  la 
lettre  relative  à  la  demande  d'armistice.  Elle  fut  immédiate- 
ment traduite  et  le  ministre  de  l'intérieur  fut  chargé  de  la  por- 
ter au  général  Prendergast  qui  avançait  les  d^irs  du  gou- 
vernement de  sa  Majesté.  Il  partit  vers  3  heures  du  matin 
el  rencontra  la  flotille  ennemie  le  â6  au  matin. 

U  résulta  de  son  entretien  avec  le  général  que  la  vie  de 
la  famille  royale  ne  courrait  aucun  danger,  qu'on  ne  ferait 
pas  usage  de  la  force,  si  le  roi  voulait  bien  rendre  son  ar- 
mée, sa  capitale^  et  confier  sa  personne  à  l'Angleterre.  Voilà 
-ce  que  le  parlementaire  a  fait  connaître  à  la  cour.  Au  Pa- 
lais on  espérait  toujours  sauver  quelques  débris  de  ce  trône. 
Le  roi  n'avait  aucune  idée  des  sentiments  de  son  vainqueur. 
Habitué  à  jongler  avec  la  vie  des  membres  de  sa  propre 
famille,  il  croyait  que  l'ennemi  ne  lui  ferait  pas  grâce.  La 
«ruauté  et  l'outrecuidance  engendrent  toujours  la  lâcheté.  En 
apprenant  que  le  général  lui  avait  répondu  de  sa  tête,  The- 
baw  n'avait  plus  aucun  scrupule  à  sacrifier  son  armée,  son 
peuple  et  son  honneur.  Mandalay  valait  bien  la  sauvegarde 
de  son  existence.  S'il  y  avait  une  fibre  humaine  dans  Tâme 
de  ce  tyran  •  maitre  de  la  terre  et  de  l'eau  *  il  serait  mort 
d'humiliation;  à  moins  qu  il  eut  trouvé  le  courage  de  mourir 
sous  les  décombres  de  son  palais. 

Le  but  du  consul  de  France  était  atteint.  Il  n'y  aura 
pas  la  moindre  résistance  et  la  colonie  européenne  sera  sau*» 
vée.  Peu  importe  l'honneur  de  Thebaw;  il  n'avait  pas  à  s'en 
préoccuper.  Peu  importe  que  ce  fantôme  de  roi,  ce  «  Néron 
moderne  >  disparaisse  comme  il  a  vécu.  H  fallait  que  le  fait 
s'accomplit  tôt  ou  tard.  Pourvu  qu'en  disparaissant  de 
la  scène  du  monde  il  n'y  eut  pas  de  sang  versé. 

Le  1^  décembre  1885,  le  général  Prendergast  télégraphia 
d'Ava  au  secrétaire  d'Etat:  «  Le  bateau  de  guerre  du  roi 
«  ayant  à  son  bord  le  ministre  de  l'intérieur  nous  accosta 
<■  le  36.  Il  agitait  le  drapeau  blanc  du  parlementaire.  Il  était 
■^  chargé  de  traiter  et  demanda  un  armistice.  J'ai  répondu 
«  que,  n'étant  pas  investi  de  tous  les  pouvoirs,  il  me  serait 
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impossible  de  souscrire  à  cette  demande,  mais  que  le  ro» 
aurait  la  Tie  sauve  s*il  était  décidé  à  se  mettre  entre  nos- 
mains,  à  rendre  son  armée  et  sa  capitale,  et  à  désar- 
mer les  Européens.  Je  lui  ai  dit  que  j'attendrai  sa  ré- 
ponse jusqu'au  27,  4  heures  du  soir.  Le  27,  à  6  heures 
du  matin,  nous  avançâmes.  L'envoyé,  revenant  de  Man- 
dalay^  nous  rejoignit  à  Ava;  il  nous  portait  les  ordres  du 
roi.  Thebaw  souscrivait  à  tous  mes  désirs;  «  les  Birmans 
ne  tireront  pas  un  coup  de  fusil  >.  J'ai  passé  la  joornée^ 
à  chercher  un  passage  à  travers  le  chenal  obstrué  entre 
Ava  et  Sagain,  et  j'ai  embarqué  une  quantité  d'armes  que 
les  Birmans  abandonnèrent,  sans  la  moindre  difficulté,  quand 
ils  connurent  Tordre  royal.  Je  désarme  Sagain  et  Thala- 
yidou,  et  demain  j'avancerai  sur  Mandalay.  > 
Quand  à  Londres  on  apprit  par  le  télégramme  du  géné- 
ral Prendergast  que  le  roi  se  rendrait  sans  défendre  Sagain, 
Thalayidou  et  Mandalay,  on  ne  savait  pas  que  c'était  le 
consul  de  France,  qu'on  avait  tant  calomnié  par  intérêt,  à 
qui  on  devait  ce  succès  facile  et  ce  sang  épargné.  Si  la 
France,  dans  toute  cette  affaire  Birmane,  a  joué  un  rôle,  il 
n'a  pas  été  contraire  un  seul  instant  aux  légitimes  intérêts 
de  l'Angleterre,  qui,  au  lieu  de  s'abandonner  à  son  éternelle 
habitude  d'accuser  quand  même,  devrait  bien  rendre  hom- 
mage à  la  vérité. 

On  ne  redoutait  nullement  la  défense  de  la  capitale.  On 
y  était  préparé,  mais  on  n'espérait  pas  s'emparer  de  ce  roi 
<]u'on  appelait  avec  raison  le  Néron  moderne,  sans  verser 
une  goutte  de  sang  britannique. 

C'est  à  l'agent  français  que  Prendergast  doit  son  succès» 
«t  c'est  précisément  la  colonie  française  qu'il  a  outragée  en 
exigeant,  entre  autres  conditions,  le  désarmement  des  euro- 
péens, c'est-à-dire  des  Français,  et  de  quelques  Italiens.  Od 
ne  pouvait  pas  faire  une  plus  grande  injure  à  la  France  q  le- 
de  supposer  que  les  armes  de  défense  personnelle  partiraient 
tout  seul  contre  les  soldats  anglais.  Heureoseaient  qu'à 
iMandalay  on  n'a  jamais  connu  ce  soupçon  blessant  et 
mal  fondé.  Chacun  garda  son  fusil  et  le  général  Pren- 
dergast a  été  sans  doute  le   premier  à  s'en  féliciter,  car 
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Ja  nuit  qui  a  suivi  le  départ  du  roi ,  toutes  les  maisons 
des  européens  ont  été  attaquées  par  les  dacoïts.  Celle  du 
docteur  Barberis  a  subi  un  véritable  siège,  la  fusillade  a  duré 
toute  la  nuit  Les  Européens  se  sont  défendus  de  leur  mieux. 
Us  ont  tenu  les  pillards  à  distance»  gr&ce  à  la  précision  et  à 
la  sûreté  de  leur  tir.  Cest  encore  le  consul  de  France  qui, 
vers  minuit,  s'est  rendu  au  palais,  non  sans  danger,  pour 
prier  l'officier  chargé  de  défendre  la  demeure  royale,  de 
détacher  quelques  hommes,  à  l'effet  de  protéger  les  points 
principaux,  où  étaient  situées  les  maisons  des  Européens. 
Le  général  Prendergast,  il  est  vrai,  a  bien  songé  à  défendre 
le  palais,  mais  il  a  oublié  de  faire  garder  tous  les  points  de 
la  ville,  et  de  prévenir  les  tentatives  des  anciens  soldats  de 
Thebaw,  qui  étaient  presque  tous  doublés  dun  Dacoit.  Si 
Tétat-major  anglais  s'était  préoccupé  un  peu  plus  des  dan- 
gers que  pourraient  courir  les  Européens,  et  un  peu  moins 
de  ceux  dont  étaient  menacées  les  richesses  du  palais,  la 
tranquillité  n'eut  pas  été  troublée.  Nous  ne  prétendons  pas 
attacher  à  ce  fait  plus  d  importance  qu'il  comporte.  11  est 
.néanmoins  permis  de  rappeler  que  c'est  la  colonie  française 
outragée  par  des  soupçons  mal  fondés  qui  a  contribué  à 
rétablir  Tordre  à  Mandalay  occupé  si  facilement,  à  l'aide 
d'un  habile  subterfuge,  inventé  par  le  consul  de  France,  à  l'effet 
de  désarmer  le  parti  de  la  reine  et  de  chercher  dans  la  Ucheté 
de  Thebaw  le  salut  des  Européens. 

La  famille  royale  demanda  à  quitter  le  palais  avec  toua 
les  honneurs  royaux.  Le  général  Prendergast  et  le  colonel 
Sladen  commissaire  civil  s'y  refusèrent.  Les  éléphants  furent 
.remplacés  par  de  simples  voitures  à  bœufs. 

Cet  effondremement  de  la  plus  colossale  des  vanités,  cette 
agonie  de  la  plus  ridicule  des  autorités,  cette  humiliation  du 
prétendu  maître  de  la  terre  et  de  l'eau,  toujours  caché  au 
peuple  comme  un  mythe  et  qu'on  voyait  arraché  de  son  pa- 
lais sans  résistance  et  traîné  comme  un  simple  ministre  à  tra- 
vers les  rues  de  la  ville  sainte  est  bien  le  plus  juste  retour 
•des  choses  de  ce  monde  à  la  justice  et  à  la  vérité. 

Thebavr  a  quitté  son  palais  comme  il  y  est  entré,  Uche- 
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ment.  Il  n'a  pas  eu  le  courage  de  Theodoros,  qui  n'a  pas 
insulté  ses  ennemis,  mais  qui  les  a  combattus  jusqu'au  bout. 
La  proclamation  de  ce  Thebaw  qui  veut  se  mettre  à  la  tète 
de  ses  troupes  et  qui  se  fait  prendre  dans  son  palais  en  de- 
mandant grice,  au  lieu  de  le  faire  sauter,  comme  une  mine, 
est  bien  digne  de  ce  Thebaw  qui  se  complaît  au  milieu  d*une 
mare  de  sang,  alimentée  tous  les  jours  par  de  nouTelles  vic- 
times. Et  cette  Reine,  qui  entendait  le  craquement  des  os 
de  pauvres  et  inoffensives  jeunes  filles  livrées  impitoya- 
blement à  la  brutalité  des  bourreaux,  méritait  bien  d'être 
trainée,  dans  une  simple  voiture  à  bœufs,  comme  la  plus 
obscure  de  ses  servantes,  et  de  quitter  ce  palais  qu'elle  avait 
^souillé  de  sa  féroce  crainte. 

Ce  trône  s'est  écroulé  dans  la  honte  et  la  lâcheté  comme 
celui  qui  l'occupait.  Jamais  cour  asiatique  a  été  plus  inepte 
et  plus  odieuse.  Faiblesse,  ignorance,  cruauté,  voilà  Thebaw 
roi.  II  serait  vraiment  peu  convenable  de  s'occuper  d'avan- 
tage de  la  fin  misérable  de  ce  despote  inintelligent  qui,  pour 
éloigner  une  cause  de  danger  politique,  eut  volontiers  sacrifié 
tout  son  peuple  et  immolé  le  monde,  pourvu  que  rien  ne 
tut  changé  aui  habitudes  du  palais  et  aux  besoins  de  sa 
stupide  vanité. 

L'Angleterre  a  fait  un  peu  tard  ce  qu'elle  pouvait  et  de- 
vait faire  après  le  massacre  de  la  prison.  Elle  a  enlevé  pres- 
que clandestinement  la  famille  royale  parce  qu'elle  redoutait 
une  manifestation.  Thebaw  avait  en  réalité  abdiqué,  il  n'a- 
Tait  droit,  que  par  courtoisie,  à  un  départ  royal;  et  on  se 
demande  s'il  eut  été  convenable  de  faire  paraître  une  dernière 
fois  aux  yeux  du  peuple,  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son 
rang,  un  prince  qui  avait  mérité  jusqu'à  la  dernière  heure 
la  réprobation  de  l'humanité  et  le  mépris  de  son  peuple. 

Le  30  novembre  4885,  le  secrétaire  d'Etat  envoya  les  fé- 
licitations de  la  Reine  et  de  son  gouvernement  à  son  Excel- 
lence Lord  Dufferin,  vice-roi  des  Indes,  pour  la  façon  cir- 
conspecte et  brillante  avec  laquelle  l'expédition  a  été  orga- 
nisée et  conduite.  Il  prie  le  gouverneur  général  d'exprimer 
sa  satisfaction  au  général  Prendergast  pour  la  rapidité  avec 
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laquelle  il  a  atteint  le  but  de  ropération  militaire  et  le  peii- 
de  monde  qu*il  a  perdu. 

Le  gouvernement  de  Londres  ignorait  le  30  novem- 
bre i885,  le  service  que  le  consul  de  France  a  rendu  au 
général  Prendergast  dans  la  nuit  du  25  novembre  4885. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  jalouser  les  succès  trop  tardifs 
de  l'Angleterre  et  de  diminuer  Téclat  de  la  gloire  du  vain- 
queur. Prendergast  est  un  brave  et  excellent  général  qui  n'a 
pas  besoin  de  nos  éloges.  Ils  ne  pourraient  que  diminuer 
1  éclat  de  ses  mérites  et  de  son  caractère.  Néanmoins  quand 
on  pense  à  cette  promenade  militaire  de  Rangoon  à  Man- 
dalay,  qui  a  mérité  Tadmiration  de  la  reine  et  de  son  gou- 
vernement, on  se  demande  ce  qu'auraient  mérité  nos  braves 
officiers  et  soldats  au  Tonkin  s'ils  avaient  été  Anglais. 
S'il  suffit  de  lier  les  maius  à  un  tyran,  qui  se  rend  à  la 
dernière  heure  par  l&cheté,  et  de  rentrer  à  Rome,  c'est-à-diro^ 
à  Londres,  en  le  traînant  à  la  suite  de  son  char  de  triomphe 
pour  inspirer  l'admiration  ?  que  ne  fera-t-on  pas  pour  le 
général  qui  livrera  de  véritables  batailles  et  enfoncera  à  coups 
de  canons  les  portes  des  villes  qui  ne  s'ouvrent  pas  assez, 
vite? 

Il  est  rationnel  qu'à  Londres  on  s'attendait  à  une  faible- 
et  courte  résistance.  Néanmoins  la  nouvelle  de  l'abdication 
volontaire  du  roi  ne  pouvait  pas  laisser  le  gouvernement 
indifférent.  Voici  pourquoi  le  général  Prendergast  inspire- 
tant  d'admiration.  Ceux  qui  écriront  l'histoire  de  la  Birmanie 
avec  Timpartialité  d'un  Malsone,  diront  que  le  général  Pren- 
dergast peut  être  un  grand  homme  de  guerre,  mais  ils  ne- 
lui  attribueront  pas  le  mérite  d'avoir  renversé  ce  trône  des 
Allompra,  auquel  s'étaient  cramponnés  la  reine  la  plus  bar- 
bare et  quelques  parasites  aussi  cruels  qu'ignorants. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'histoire  nous  dira:  <  Ce  péril  français 

•  à  Mandalay,  s'il  ne  nous  a  pas  privé  de  nos  droits  dans 

•  la  vallée  de  l'irrawady,  a  eu  au  moins  l'avantage  de  nous. 

•  permettre  de  livrer  Thebaw  sans  verser  une  goutte  de  sang 
«  britannique.  » 

Ce  n'est  pas  fini.  Le  vice-roi  de  l'Inde,  lui  aussi,  chante 
les  louanges  du  général  et  télégraphie  au  secrétaire  d'Ëtat». 
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e  'l""'  décembre:  «  Le  courage,  l'humanité,  la  promptitude 
et  la  décision  avec  lesquels  le  général  Prendergast  a  con<» 
duit  toute  cette  afifaire  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  11 
nous  a  été  possible  d'atteindre  notre  but  sans  inspirer  au 
peuple  de  la  Haute-Birmanie  des  sentiments  hostiles  à  notre 
égard.  Le  général  Prendergast  mérite  une  distinction  spé- 
ciale que  la  reine  lui  accordera.  Le  pays  sera  provisoire- 
ment administré  par  nos  agents  au  nom  de  sa  Majesté.  • 
La  vérité  est  que  le  général  a  fait  une  promenade  mili- 
taire. On  a  eu  facilement  raison  du  fort  de  la  frontière,  on 
a  tiré  quelques  coups  de  fusil .  il  y  a  eu  quelques  blessés. 
On  se  serait  défendu  à  Sagain  et  à  Mandalay,  mais  le  but 
définitif  était  facile  à  atteindre.  Au  point  de  vue  de  Thu- 
manité  il  est  heureux  que  Mandalay  n'ait  pas  été  défendue; 
mais  Teut-elle  été  que  Prendergast  n'eut  pas  eu  de  peine  à 
entrer  au  Palais.  Il  eut  certainement  rencontré  sur  son  che- 
min les  cadavres  des  Européens,  mais  au  point  de  vue  mi- 
litaire son  triomphe  était  facile. 

Si  Prendergast  avait  été  français,  il  eut  été  félicité,  peut- 
être  eut-on  moins  exagéré  son  mérite  et  sa  victoire.  Que 
n'eut-on  pas  dit  en  Angleterre  de  Francis  Garnier  et  de  ses 
compagnons  d'armes  après  la  prise  de  la  citadelle  d  Hanoï? 
Quelle  couronne  civique  eut  été  assez  belle  pour  lui? 

Pauvre  France,  ma  patrie,  quand  sauras-tu  exalter  tes 
enfants  qui  meurent  heureux,  parce  qu'ils  ont  été  les  apôtres 
d'une  idée  ou  les  pionniers  de  la  science.  Garnier,  en  mou- 
rant^ a  tourné  vers  toi  un  dernier  regard  plein  de  confiance 
]l  t'a  légué  son  âme.  Quel  contraste!  Quelle  ironie!  D'un 
côté  Prendergast  porté  en  triomphe  par  l'opinion  publique 
et  le  gouvernement,  parce  qu'il  a  avec  une  armée  de  12^00U 
hommes  bien  commandée ,  bien  armée  et  pourvue  d*une 
bonne  artillerie,  coulé  quelques  bateaux  Birmans  et  démoli  un 
fort  dont  le  tir  n'était  guère  plus  redoutable  que  celui  d'Hanoï. 
De  l'autre  côté,  Francis  Garnier,  désavoué  par  l'amiral  Duprè 
effrayé  lui-même  et  blâmé  par  le  gouvernement  de  Paris,  F.  Gar- 
nier, indifférent  au  peuple  et  critiqué  par  ses  collègues,  parce 
qu'il  a  eu  l'audace  d'aller^  avec  une  poignée  d'hommes,  jusqu'au 
cœur  du  Tonkin,  de  forcer  la  citadelle,  qu'aucun  consul  an- 
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'glaîs  loi  a  oaTorte,  et  de  faire,  en  uq  joar,  sans  préparatifs 
^t  sans  espoir  de  secours,  ce  que  Prendergast  a  fait  en  un 
mois,  avec  rencouragement  de  ia  certitude  d'un  secours  se* 
rieui»  dans  le  cas  où  le  Dieu  de  la  guerre  ne  lui  serait  pas  favo- 
rable. Garnier  n'avait  que  son  généreux  patriotisme  pour  appui. 
Le  général  Prendergast  s  est  appuyé ,  lui,  sur  la  volonté  de 
son  gouvernement  et  la  force  de  son  armée.  Il  n'avait  jamais 
pensé  à  Mandalay.  Hanoi  était  Tunique  pensée  qui  remplis- 
sait l'esprit  de  F.  Garnier.  Il  allait  là  où  l'entrainaient  son 
devoir  et  son  àme  ardente,  brûlée  par  le  désir  de  faire  au 
loin  cette  autre  France  Indo-Chinoise.  Le  général  Prender- 
gast allait  bravement^  comme  tout  officier  anglais,  là  où  on 
lui  a  dit  d'aller.  Il  se  serait  transporté  aussi  bien  ailleurs  avec  le 
même  esprit  et  la  même  discipline.  Garnier  est  allé  à  Hanoï 
parce  que  Hanoï  faisait  partie  de  sa  vie,  parce  que  la  route 
de  la  Chine,  par  le  fleuve  rouge,  remplissait  son  esprit  d'une 
telle  conviction,  d*une  telle  ardeur,  d'un  tel  patriotisme, 
^u'il  n*y  avait  plus  place  pour  aucun  autre  sentiment. 

Le  3  décembre  i885,  le  général  Prendergast  télégraphia 
au  secrétaire  d'Etat:    «  Le  roi,  la  reine,  la  reine-mère,  le 

•  Keen-Woon-Mengby,  deux  membres  du  conseil,  trois  Woons. 
«  seize  princesses  et  tilles  d'honneur,  quarante- trois  suivants, 
«  en  tout  y  compris  le  roi,  soixante-huit  personnes  sont  arri- 
«  Tées  hier  sur  le  territoire  anglais  à  Thayet-Mybo.  Le  Reen- 
«  Woon  a  été  autorisé  à  accompagner  le  roi  à  Teffet  de  for- 
«  tifier  le  ministère  et  d  affaiblir  l'opposition.    Mandalay  est 

•  tranquille.    Les  patrouilles  parcourent  la  ville.  » 

Le  général  Prendergast  a  agi  sagement  au  point  de  vue 
des  intérêts  anglais,  en  éloignant  momentanément  le  premier 
ministre  qui  eut  pu  servir  de  chef  d'opposition,  bien  qu'il 
n'en  eut  ni  la  volonté,  ni  le  tempérament. 

11  ne  convient  pas  ici,  de  se  livrer  à  des  critiques  stériles 
et  puériles  ;  néanmoins  il  est  permis  de  dire,  sans  déroger  à 
la  dignité  que  comporte  l'examen  d'une  page  d'histoire,  que 
le  général  Prendergast  eut  pu  éviter  les  nuits  agitées  qui  ont 
suivi  le  départ  du  roi,  en  occupant  immédiatement  les  points 
les  plus  importants  de  la  ville.  Les  troupes  chargées  d'as- 
surer l'ordre  au  palais  et  dans  la  ville  étaient  bien  insuffi- 
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santés.  Le  consul  de  France,  responsable  de  ses  nationaux^ 
écrivit  aussitôt  au  général  en  insistant  sur  les  dangers  aux- 
quels étaient  exposés  les  Européens,  dont  il  importait  de- 
protéger  les  maisons.  La  rille  est  très  étendue  et  les  Daeoïts 
avaient  beau  jeu. 

Le  6  décembre  le  général  Préndergast  télégraphia  au  se- 
crétaire d'Etat:  «  Sans  les  faubourgs  où  il  y  a  des  dacoïts 
t  la  ville  est  tranquille^  les  ministres  ont  opéré  le  désarme- 
•  ment  de  Mandalay.  Le  peuple  a  repris  ses  travaux  ;  de- 
«  puis  l'arrivée  de  l'armée  anglaise  pas  un  meurtre.  > 

Ce  que  le  général  Préndergast  appelle  les  faubourgs  de* 
Mandalay  constitue  toute  la  ville,  en-dehors  du  palais  qui 
est  une  ville  dans  une  ville.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  meurtre^ 
à  déplorer,  l'histoire  impartiale  dira  que  c'est  à  l'agent  fran- 
çais qui  a  fait  envoyer  le  parlementaire  qu'on  le  doit. 

Le  général  Préndergast  avait  organisé  de  concert  avec  le 
colonel  Sladen  un  ministère  composé  de  deux  Menghys,  de 
quatre  ministres  de  l'intérieur  et  de  sept  sous-secrét^ires 
d'Etat.  Le  colonel  Sladen  présidait  les  conseils.  Ce  système 
a  eu  ravantage  d'assurer  la  tranquillité  dans  la  première^ 
période  de  l'occupation.  Mais  le  général  Préndergast,  le  co- 
lonel Sladen  et  le  vice-roi  se  sont  trop  hâtés  le  9  décembre- 
de  répondre  de  la  tranquillité  du  lendemain.  S'ils  avaient 
moins  tenu  compte  de  leurs  succès  et  un  peu  plus  des  dis- 
positions hostiles  du  peuple  Birman,  ils  eussent  été  plus^ 
inquiets  de  Tordre. 

On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  le  succès  n'était  pas- 
aussi  complet  qu'on  l'avait  annoncé.  Car  le  15  décembre  le 
général  Préndergast  reconnut  que  les  limites  de  son  autorité 
étaient  tracées  par  l'action  de  ses  canonnières  qui  n'allaient 
pas  au-delà  de  50  milles,  et  le  vice-roi  l'autorisa  à  avancer 
vers  le  Nord. 

Le  général  anglais  avait  la  latitude  d'agir  dans  la  limite^ 
de  ses  instructions,  mais  il  n'avait  pas  carte  blanche  pour 
opérer  comme  il  le  jugerait  utile.  Nous  sommes  parfois 
injustes  par  ignorance  en  répétant  cet  éternel  refrain  de 
blâme  mal  justifié  :  «  Les  Anglais  n'eussent  pas  fait  cela  *, 
eh  bien  !   non  ;  les  Anglais  ne  sont  pas  plus  infaillibles  que* 
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nous,  et  s'il  fallait  dans  toutes  les  opérations  militaires  de 
la  France  peser  les  fautes  de  Tune  et  de  lautre  nation»  l'é- 
quilibre s'établirait  s*il  n*était  pas  rompu  en  notre  faveur. 

L'Angleterre  en  Birmanie  a  commis  plus  de  fautes  que 
la  France  au  Tonkin,  au  point  de  vue  militaire,  car  elle 
avait  toutes  les  facilités  pour  opérer  sur  les  points  princi- 
paux. Cette  campagne  était  Tœuvre  du  gouvernement  de 
l'Inde  qui,  avec  la  connaissance  du  pays,  pouvait  éviter  bien 
des  mécomptes.  On  n'avait  pas  à  lutter  contre  un  parlement 
mal  renseigné  et  divisé. 

Toute  autre  a  élé  notre  situation  au  Tonkin.  C'est  la 
métropole  seule  qui  a  agi  et  nous  savons  à  quelles  difficul- 
tés inextricables  était  condamné  le  ministère  Ferry. 

La  partie  diplomatique  de  cette  campagne  n*a  pas  agité 
le  parlement.  La  paix  de  Yandabo  (1823)  et  l'annexion  d'Ava 
(4880)  ont  fortifié  le  gouvernement.  En  France,  Tacbèvemont 
fatal  (en  1885)  de  l'œuvre  indo-chinoise,  édifiée  malheureu- 
sement pièce  par  pièce  depuis  un  siècle,  a  été  accompagné 
d'une  crise  ministérielle.  L'Angleterre  a  mis  simplement  à 
profit  la  campagne  anti-coloniale  de  1885  pour  s'emparer 
d'Ava,  annexé  moralement  depuis  un  siècle.  On  a  admiré, 
avec  raison,  l'habileté  et  la  rapidité  de  ce  coup  de  main, 
dont  l'honneur  revient  au  général  Prendergast  et  au  colonel 
Sladen,  esprits  trop  élevés  pour  oublier  l'utilité  et  les  con- 
séquences de  l'arrivée  du  parlementaire  et  l'intervention  du 
consul  de  France.  Si  Lord  Salisbury  s'était  trouvé  dans  la 
situation  qui  paralysait  M.  J.  Ferry;  si  les  braves  soldats  de 
Prendergast  avaient  été  en  face  des  Chinois,  il  est  probable 
que  l'Angleterre,  sans  reculer,  eut  été  forcée  d'ajourner  l'exé- 
cution de  son  œuvre. 

La  persévérance  de  l'Angleterre  est  la  source  de  sa  force 
et  de  sa  fortune.  Mais  cette  qualité  fondamentale,  quand  on 
l'analyse,  prend  ses  racines  plutôt  dans  les  traditions  d'un 
parti  que  dans  l'esprit  de  l'éducation  du  peuple.  La  con- 
quête de  l'Asie  est  aujourd'hui  une  idée  nationale  en  An- 
gleterre, parce  que  le  pouvoir  n*a  guère  changé.  Il  a  be- 
soin de  l'Asie  pour  mériter  la  confiance  de  l'industrie  et  du 
peuple  qui  vivent  en  partie  de  I  Extrême-Orient.  Ce  pouvoir 
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passe  bien  d'une  main  à  l'autre;  mais  c'est  toujours  au  fond 
la  même  pensée  et  la  même  politique  extérieure. 

Si,  au  contraire,  TAnj^leterre  se  trouvait  un  jour  en  pré* 
âence  d'un  autre  parti,  les  choses  seraient  changées,  et  cette 
antique  persévérance  britannique  qui  a  fait  si  longtemps  la 
gloire  et  la  fortune  de  ce  pays,  disparaîtrait  devant  d  autres 
besoins  d'équilibre,  d'autres  appétits  à  satisfaire  et  d'autres 
difficultés  à  conjurer.  On  est  plus  facilement  persévérant 
quand  on  est  maître  d'une  situation;  on  peut  attendre  et 
choisir  son  heure.  Jusqu'aujourd'hui  l'Angleterre  a  été  maî- 
tresse de  la  situation  générale,  de  ses  intérêts  intérieurs  et 
extérieurs;  voici  pourquoi  elle  a  pu  remettre  d'années  en 
années  l'exécution  de  ses  projets  coloniaux,  qui  étaient  pres- 
que un  monopole  de  caste  ou  de  famille,  tant  le  camp  des 
libéraux  et  des  conservateurs  était  circonscrit.  Ces  deux 
drapeaux  étaient  jusqu'aujourd'hui  entre  les  mains  de  deux 
groupes.  Il  y  avait  bien  deux  Angleterre  mais  deux  Angle- 
terre dans  un  même  corps.  Et  s'il  y  en  avait  trois!  S'il  y 
avait  un  parti  irréductible!  «  Irlande  *  ou  «Socialisme  *,  peu 
importe.  On  connaîtrait  alors  les  angoisses  de  la  vraie  divi- 
sion. Plus  d'une  solution  coloniale  serait  sacrifiée  à  la  con- 
juration des  partis.  On  a  peut-être  au-delà  de  la  Manche  trop 
abusé  de  sa  bonne  fortune.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  été  trop 
passionné,  trop  égoïste  et  trop  personnel.  On  s'en  apercevra 
dans  les  hautes  sphères  quand  on  ne  pourra  plus  profiter  de 
cette  quiétude  gouvernementale,  de  cette  union  des  esprits 
sur  le  terrain  anti-français  des  Cooper,  des  Barber,  des  De- 
métrius  Boulger,  des  Norman,  des  Colquhoun,  des  Hallet,  etc., 
qui  a  permis,  depuis  un  siècle,  d^augmenter  Tempire  colonial. 
Quels  seront  alors  les  rôles  de  la  France  et  de  l'Angleterre? 
Seront-ils  renversés  ?  Faut-il  le  désirer  ?  Le  gouvernement  de 
la  République  sera  alors  du  côté  de  la  quiétude,  du  côté  où 
on  pourra,  sans  crise  ministérielle,  faire  respecter  les  droits 
et  les  traités,  et  remplir  les  devoirs  de  l'humanité  en  Asie  et 
en  Afrique^  sans  être  outragé  par  la  presse  britannique.  Nous 
saurons  nous  souvenir  que  l'aristocratie  des  sentiments  ap- 
partient à  la  France.  La  race  dégénérée,  corrompue  et  sa/ff^ 
guinaire,  dont  parle  le  capitayie  Norman,  saura  rendre  le 
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bien  pour  le  mai.    L'histoire  ne  dira  pas  que  la  France  a 
tiré  vengeance  des  procédés  de  notre  trop  heureuse  voisine* 

Le  16  décembre  1885  le  colonel  Sladen  adresse  un  rap- 
port à  M.  Durand .  secrétaire  du  gouvernemeat  de  l'Inde» 
relativement  aux  événements  militaires  des  25  et  36  no- 
vembre. 

Le  colonel  reconnaît  que  les  généraux  birmans  avaient 
lait  de  grands  préparatifs  militaires  dans  la  cité,  en  vue  de 
la  défense  de  la  capitale  et  de  la  fuite  de  la  famille  royale. 
Le  parti  de  la  guerre  à  Mandalay,  représenté  par  le  Tintah- 
Menghy  et  la  reine,  avait  compris  qu'il  serait  nécessaire  de 
chercher  le  salut  dans  la  fuite.  La  résistance  de  Mandalay 
ne  devait  servir  qu'à  arrêter  la  marche  de  l'ennemi  et  à 
permettre  au  roi  de  gagner  les  pays  Shans  Cis-Salouens,  où 
on  organiserait  des  moyens  de  défense.  L'attaque  et  l'in- 
cendie de  la  capitale  étaient  nécessaires  pour  dissimuler  la 
luite  de  la  famille  royale.  On  ne  s'attendait  pas  alors  à  des 
propositions  qui  laisseraient  la  porte  ouverte  aux  espérances 
politiques  de  la  cour.  On  préférait  la  perspective  du  pro- 
tectorat anglais  aux  risques  et  aux  dangers  de  la  résistance, 
que  le  parti  de  la  paix,  représenté  par  le  Keen-Woon-Menghy, 
oe  manquait  pas  de  mettre  en  lumière. 

Le  colonel  Sladen  ajoute  que  le  siège  et  Focmpatkm  dé 
la  capitale  eussent  coûté  beaucoup  de  sang  et  fait  de  la 
inUe  sacrée  tm  monceau  de  raines. 

Il  rend  compite  de  Tincideiit  du  parlementaire,  et  eléolarë 
<pi'il  a  exercé  une  heureuse  influence  sur  le  dénouement. 

«  Mon  télégramme  du  25  novembre,  dît  le  colonel  Sla- 
«  den,  rend  compte  de  la  prise  de  Myin-gyam  et  dn  moti- 
^  vement  de  la  flotte,  qui  s'est  trouvée  en  face  des  fortti 
4  d'Ava  et  de  Sagain,  le  26  novembre. 

t  Les  Birmans,  stupéfaits  de  la  rapidité  du  mouvement 
«  de  la  flotille,  espéraient  néanmoins  nous  infliger  une  sévère 
<  leçon  à  Myin-gyam,  où  ils  avaient  concentré  6000  hommes, 
«  l'éHte  de  leur  armée,  sous  les  ordres  du  général  qui  leur 
«  inspirait  le  plus  de  confiance. 

«  U  est  reconnu  aujourd'hui  que  si  l'armée  avait  éprouvé 
^  un  petit  échec  à  Myin-gyam,  les  Birmans  eussent  tenté  un* 
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«  grand  effort  à  Âva  et  à  Sagain  ;  ils  se  seraient  retranchés 
«  à  Mandalay  et  nous  auraient  condamnés  à  prendre  la  vill^ 
«  d'assaut. 

«  Les  Birmans  avaient  réuni  de  grandes  qusoitité» 
«  d'armes  et  de  munitions,  et  ils  étaient  résolus  à  défen* 
«  dre  la  ville  royale.  Le  palais  ne  serait  tombé  en  notre 
«  pouvoir  qu'après  une  lutte  acharnée,  un  grand  carnage» 
«  Tincendie  des  faubourgs  et  d'une  grande  partie  de  la 
«  capitale. 

<  La  victoire  facile  de  Mying-gyam  a  ébranlé  la  confiance 
«  des  ministres  et  décidé  du  sort  de  la  campagne.  » 

Ce  qui  a  décidé  du  dénouement  facile  de  la  campagne» 
c'est  l'arrivée  du  parlementaire,  car  le  parti  de  la  guerre 
conformément  aux  traditions  du  pays,  avait  confiance  dans 
la  résistance  au-delà  de  Mandalay.  N'avait-on  pas  autrefois 
guerroyé  pendant  des  années?  Et  en  1823^  n'avait-on  pas 
résisté  pendant  deux  ans  à  l'Angleterre?  Que  pouvait-on 
redouter?  une  perte  de  territoire,  un  secoua  traité  de  Yan- 
dabo,  ou  le  protectorat?  Les  Anglais  n'oseraient  jamais  ren- 
verser le  trône  des  Allompra. 

La  reine  ne  savait  des  événements  militaires  que  ce  qu'on, 
voulait  bien  lui  dire,  et  les  ministres  n'eussent  pas  risqué 
leur  tète  en  lui  avouant  la  vérité.  Si,  à  ce  moment,  le  con- 
sul de  France  n'avait  pas  démontré  au  premier  ministre»  le 
Reen-Woon-Mengby ,  l'intérêt  politique  du  parlementaire  et 
les  avantages  d'un  armistice;  si  ce  dernier  représentant  du 
parti  de  la  paix  n'avait  pas  compris  ce  qu'il  retirerait  d'une 
négociation  indirecte  avec  le  général  Prendergast,  Mandalay 
eut  été  le  tbé&tre  de  cruelles  atrocités,  et  la  capitale  dea 
Allompra  eut  été  détruite  et  jonchée  de  cadavres,  parmi  les- 
quels on  eut  certainement  trouvé  les  Européens  et  les  chefs 
du  parti  de  la  paix.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
l'aveu  du  colonel  Sladen  lui-même^  quand  il  dit:  t  C'est  au 
«  prix  de  beaucoup  de  sang  versé,  qu'il  nous  eut  fallu  pé- 
«  nétrer  dans  Mandalay ,  couvert  de  ruines  et  de  cendres.  » 

Le  colonel  eut  pu  ajouter  :   «  Si  l'agent  français  n'avait 
«  pas  proposé  l'envoi  des  parlementaires,  on  eut  assisté  une* 
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«  dernière  fois,  à  une  de  ces  scènes  sanglantes  si  fréquentes 
'^  dans  l'histoire  de  la  Birmanie.  • 

N'avait-on  pas,  en  1824,  mis  le  feu  à  Proome,  pour  em- 
pêcher Tarmèe  anglaise  de  s'emparer  de  cette  ville. 

En  exposant  les  avantages  et  la  nécessité  de  l'envoi  d'un 
.parlementaire,  le  consul  de  France  n'éprouvait  aucune  ré- 
sistance. Le  Tintah-Menghy,  chef  du  parti  de  la  guerre,  qui 
conseillait  la  fuite  et  la  résistance,  et  le  Keen-Woon-Menghy, 
chef  du  parti  de  la  paix,  qui  démontrait  les  conséquences 
de  la  lutte,  ont  accueilli  avec  joie  les  arguments  du  con* 
soi  de  France.  Le  premier  souscrivit  à  une  proposition  qui 
pouvait  peut-être  permettre  d'espérer  la  solution  du  protec- 
torat contenue  dans  l'ultimatum.  Le  second  félicita  l'agent 
«français.  Si  on  pouvait  gagner  du  temps  la  fuite  du  roi 
s'assurerait  plus  facilement.  Et  puisqu'il  fallait  toujours  se 
résigner  à  déposer  les  armes  après  la  prise  de  Mandalay,  il 
y  avait  peut-être  avantage  à  envoyer  le  parlementaire  à  l'aide 
auquel  on  pourrait  ouvrir  les  négociations  et  obtenir  une 
paix  honorable. 

•  Les  parlementaires,  dit  le  colonel  Sladen,  ont  pu  ap^- 
«  précier  les  forces  de  la  flotte  anglaise  et  les  canons  de 
«  gros  calibre  dont  était  armé  •  le  cygne  blanc  ». 

Le  major  général  Prendergast,  accompagné  du  colonel 
Sladen,  capitaine  Altworth  et  M.  Nicolas  interprète^  ont  reçu 
les  envoya  Birmans  qui  ont  présenté  au  commandant  en 
^hef  une  lettre  ainsi  conçue: 

Date:  quatrième  jour  de  la  lune  décroissante  de  Tasoung- 
xnou,  1247.  (28  novembre  1885). 

Son  Excellence  le  premier  Ministre  au  commandant  en 
«chef  des  bateaux  de  guerre  anglais. 

t  Le  traité  de  Simla  n'a  pas  été  ratifié.  Néanmoins  le 
«  gouvernement  Birman  n'a  jamais  douté  de  l'amitié  du  gou- 
^  vemement  anglais,  et  il  lui  était  impossible  de  croire  que 
«  ce  dernier  lui  déclarerait  un  jour  la  guerre. 

•  Le  gouvernement  d'Ava  a  toujours  eu  souci  de  la  pros- 
«  périté  et  du  bonheur  du  peuple  anglais;  il  a  prot^é  la 
«  Compagnie  de  l'Irrawady-Flotilla  et  le  commerce  des  bois 
^  de  teck,  et  en  général  les  intérêts  britanniques. 


930  LA   FRANCE  ET   l' ANGLETERRE  DANS   L'iNDO-CHINE. 

«  L'altimatam  du  gouvernement  anglais  a  une  importance- 
politique  considérable.  Notre  souverain  regrette  vivement 
qu'on  ne  lui  ait  pas  laissé  le  temps  de  réfléobir,  de  peser 
les  conséquences  de  sa  résolution,  et  de  prendre  une  dé- 
termination en  rapport  avec  la  situation. 

«  Le  gouvernement  anglais  comprendra,  que  hmte  de^ 
temps  pour  délibérer,  nous  n'avons  pas  pu  accéder  plei* 
nement  k  toutes  les  demandes  de  l'ultimatum.  L'esprit  et 
la  forme  de  notre  réponse  prouvent  que  le  gouvernement 
d'Ava  désire  sérieusement  vivre  en  bons  termes  avec  le  gou- 
vernement anglais  et  conserver  toute  son  amitié. 

«  Ava  n'a  pas  répondu  par  une  fin  de  non  recevoir  aux 
demandes  formulées  par  te  gouvernement  anglais.  Nous 
avons  lien  d'être  surpris  que  ce  dernier  se  soit  empressé 
de  nous  déclarer  la  guerre  dans  cette  circonstance.  C'est 
l'honneur  de  notre  race  seul  qui  nous  a  condamnés  à  nous 
défendre. 

«  Nous  nous  confions  en  ce  moment  à  cet  esprit  de  jus- 
tice et  d'impartialité  que  l'Angleterre  a  la  réputation  dexer- 
cer  en  toutes  circonstances.  Le  gouvernement  de  sa  Ma- 
jesté espère  qu'il  ne  lui  fera  pas  défaut. 

«  Sa  gracieuse  Majesté  la  reine  a  déclaré  que  l'Angleterre 
ne  fera  pas  la  guerre  à  la  Haute-Birmanie,  à  moins  qu'elle 
y  soit  forcée  par  les  circonstances.  Ce  n'est  pas  le  cas. 
Lee  nations  Européennes  ne  diront  pas  que  la  déclaratioi» 
de  sa  Majesté  manquait  de  sincérité. 

«  Noue  acceptons  en  entier  l'ultimatum  que  faute  de 
temps  nous  n'avons  pu  suffisamment  apprécier.  L'esprit 
et  le  cœur  de  sa  Majesté  le  roi  sont  très  bien  disposés. 
Notre  souverain  veut  agir  avec  droiture  et  justice.  Il  se^ 
confie  à  l'Angleterre.  11  ne  faut  pas  qu'il  soit  dit  qu'elle 
a  agi  avec  injustice  et  contrairement  aux  règles  du  droit 
international.  Le  gouvernement  anglais  a  envabi  notre 
territoire  et  nous  a  attaqués.  Nous  étions  contraints  de 
nous  défendre.  Nous  lui  demandons  de  oeeser  les  hosti- 
lités, de  faire  avec  Ava  mi  traité  d'amitié  utile  aux  deux 
grandes  nations.  » 

Voilà  bien   la  note  la  plus  caractéristique  du  caractère' 
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asiatique.  En  arriTant  de  Rangoon,  très  souffrant,  Tagent 
français,  consulté  sur  la  gravité  de  rullimatum,  s'empressa 
de  démontrer  l'impossibilité  et  Finutilité  de  la  résistance. 
L'ultimatum  contenait  un  protectorat  déguisé.  Mais  ne  va- 
lait-il pas  mieux  accepter  cette  situation,  puisque  l'Angleterre 
était  prête  à  envahir  le  territoire  avec  des  forces  considé- 
rables ?  Et  c'est  ce  même  ultimatum,  rejeté  quelques  jours 
auparavant  par  le  parti  de  la  guerre,  qui  est  devenu  main* 
tenant  la  planche  de  salut  du  Tentah-Menghy.  Que  l'idée 
du  protectorat  ait  été  admise  par  le  Keen-Woon-Menghy, 
cela  s'explique  ;  mais  que  les  conditions  britanniques  rejetées 
la  veille  aient  été  acceptées  le  lendemain  par  Le  Tentah- 
Menghy,  cela  surprend  de  prime  abord. 

L'histoire  de  nos  relations  avec  la  Chine  et  l'Indo-Ghine 
nous  a  appris  que  le  parti  de  la  guerre  qui  a  conduit  les 
opérations  n'a  pas  eu  de  scrupule  à  se  déjuger.  La  gamme 
des  variations  du  Tsang-li-Yamen  pendant  le  dernier  conflit 
^anco-chinois,  prouve  que  la  Chine  et  l'Indo-Chine  se  res- 
semblent. S'humilier,  après  avoir  menacé,  coûte  peu  aux 
■linistres  du  Céleste  Empire  et  des  rois  de  l'Indo-Chine. 

Le  consul  de  France,  en  rédigeant  sur  l'heure  la  lettre 
ci-dessus,  adressée  par  le  Keen-Woon-Menghy  au  comman- 
dant en  chef  et  dont  la  minute  se  trouve  entre  les  mains 
de  l'Angleterre,  s'était  dit: 

i)e  deux  choses  l'une: 

Ou  le  général  Frendergast,  après  un  échange  de  télé- 
grammes avec  Calcutta  prendra  en  considération  la  demande 
d'armistice;  ou  bien  il  refusera  d'en  référer  au  vice-roi,  sous 
prétexte  que  sa  démarche  dérogerait  à  l'esprit  de  ses  ins- 
tructions. Dans  le  premier  cas,  point  de  siège  mais  des 
pourparlers  en  vue  de  la  paix,  et  en  dernier  ressort  l'abdi- 
cation du  roi,  ou  la  concession  d'un  étroit  protectorat  et 
l'administration  du  trésor  royal.  Bref,  la  sécurité  de  la  vie 
et  des  biens  des  Européens,  l'incendie,  le  pillage,  les  mas- 
neres  et  la  fuite  du  roi  évités,  et  la  possibilité  de  régler  à 
Paris  la  question  du  mur  mitoyen  dans  la  vallée  du  Haut- 
liékong. 

Dans    le   second  cas,  c'est-à-dire  dans  Thypothèse  d'un 
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refus  absolu,  point  de  siège,  point  de  représailles,  point 
d'incendie,  point  de  tentative  de  faite,  mais  la  certitude  d'une 
capitulation  conditionnelle,  car  les  forces  britanniques  seraient 
appréciées  par  les  parlementaires.  Ces  messagers  de  paix 
seraient  mis  à  même  de  se  convaincre  de  rinatilité  de  la 
résistance  et  du  danger  que  courrait  la  famille  royale,  si  elle 
s'avisait  de  fuir.  Le  roi  assurerait  sa  vie  menacée,  même  au 
pri\  de  son  trône.  Bref,  tout  concourrait  à  une  capitulation 
certaine. 

L'agent  français  avait  donc  la  certitude  de  pouvoir  ac- 
complir dans  l'un  et  l'autre  cas  son  devoir  de  protecteur 
naturel.  Il  pourrait  éviter  le  massacre  et  l'incendie.  Et  n'é- 
tait-il donc  pas  conduit  à  craindre  le  renouvellement  de  ces 
scènes  sanglantes  dans  lesquelles  ont  péri  autrefois  les  Eu- 
ropéens. L'histoire  de  la  Birmanie  n'était  pas  faite  pour  le 
rassurer;  car  dans  des  circonstances  moins  pénibles  le  sang 
des  Européens  avait  coulé  à  flots.  Au  point  de  vue  poli- 
tique, il  ne  pouvait  pas  se  faire  illusion.  Il  lui  serait  im- 
possible de  retarder  le  dénouement,  après  le  débordement 
des  passions  excitées  par  les  succès  de  la  France  au  Tonkin* 
Le  gouvernement  de  Calcutta  ne  reculerait  pas  devant  l'an- 
nexion. 

Le  consul  de  France  avait  tout  prévu.  On  pouvait 
s'attendre  à  un  éclat  de  la  colère,  à  l'heure  de  l'hu- 
miliation. La  reine  était  capable  de  toutes  les  vengeances. 
Pour  éviter  les  conseils  du  désespoir  qui  eussent  poussé  la 
famille  royale  sur  un  autre  chemin  de  Varennes,  il  a  fait 
miroiter  aux  yeux  du  Keen-Woon-Menghy  la  possibilité  de 
sauver  la  situation,  grâce  à  Tintervention  des  grandes  puis- 
sances, que  l'armistice  seul  pouvait  rendre  possible. 

«  Les  Birmans,  dit  le  major  Brown.  \)  ont  demandé  du 
«  temps  powr  pouvoir  consfÂlter  la  Fra/nee,  tAUemctgne 
«  et  la  Russie.  >  En  vérité,  l'agent  français  ne  pouvait  pas 
croire  à  la  possibilité  d'une  intervention  des  puissances. 
Mais,  était-il  téméraire  ou  insensé,  d'espérer  que  le  cabinet 
de  Paris  pût  profiter  de  l'armistice  pour  échanger  ses  vues 

f)  Tbe  Corning  of  the  Great  Qaeea,  p.  166,  par  Ch.  Brown. 
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avec  le  cabinet  de  Londres,  relativement  aux  conséquences 
politiques  de  la  chute  de  Thebaw,  et  des  réserves  faites  par 
M.  J.  Ferry. 

Le  3  novembre  1885,  le  gouvernement  de  Londres  télé- 
graphia au  Chef  Commissionner  à  Rangoon  : 

«  Occuper  Mandalay,  détrôner  le  roi:  voilà  Tobjectif  im- 
«  médiat  de  l'expédition.  Il  est  on  ne  peut  plus  désirable 
«  d'atteindre  ce  but  sans  faire  usage  de  la  force.  Le  résultat 
«  désiré,  s'il  pouvait  être  atteint  sans  verser  le  sang  est  pré- 
«  férable  aux  glorieuses  victoires.  Âbstenez*vous  de  faire 
«  usage  de  la  force^  si  vous  n'y  êtes  pas  contraint.  Mais  ne 
«  négligez  rien  pour  assurer  le  succès  de  Texpédition.  • 

i^e  gouvernement  de  Londres  ne  savait  pas  que  Tagent 
français,  dont  Lord  Lyons  avait  implicitement  demandé  le 
déplacement,  faciliterait  au  général  Prendergast  l'exécution 
des  généreux  désirs  de  Lord  Salisbury.  Il  ne  savait  pas  qu'à 
Ava,  malgré  la  prudence  et  les  capacités  du  général,  le  sang 
anglais  eut  coulé,  si  l'incident  des  parlementaires  n'avait  pas 
.permis  au  Keen-Woon*Menghy  de  désarmer  et  de  livrer  son 
maître  sans  la  moindre  résistance. 

L'Angleterre  a  fait  bon  marché  de  la  gloire  qui  exige 
toujours  des  sacriGces.  Si  on  avait  été  condamné  à  briser  les 
derniers  obstacles  à  Ava,  à  conquérir  une  capitale  en  flam- 
mes, et  à  couper  la  route  de  la  famille  royale  en  fuite,  Tépée 
du  général  Prendergast  eut  ensanglanté  le  fourreau,  et  la 
couronne  de  Thebaw  eut  été  payée  bien  cher. 

Le  major  Ch.  Brown  confirme  ce  que  nous  avançons,  et 
-ce  qui  est  dans  la  pensée  du  rapport  du  colonel  Sladen: 

•  Nous  n'étions  pas  loin  des  forts  d'Ava  ob  nous  devions 
«  rencontrer  une  sérieuse  résistance.  La  crise  indubitable- 
«  ment  était  imminente.  »  *) 

Page  i67,  le  major  parle  des  ordres  donnés.  On  se  pré- 
parait à  attaquer  les  Jorts  (F Ava;  toutes  les  dispositions 
étaient  prises. 

L'auteur  anglais  ';  raconte  tout  ce  qui  s'est  passé  lors  de 
>i'arrivée  de  la  flotte  en  face  d'Ava.  «  Les  Birmans  avaient 

1)  The  comming  of  the  gre&t  Qaeen,  p.  164. 
*)  Ibid.  p.  169. 
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«  coîélé  des  bateaux  pour  entraver  le  mouvement  de  notre 
t  flotte,  et  on  lee  voyait  remuer  la  terre  pour  se  créer 
«  des  abris.  » 

La  résistance  était  donc  inévitable.  MM.  Brown  et  Sladeo 
sont  d'accord  sur  ce  point.  «  Le  moindre  contretemps,  dit 
«  le  colonel  Sladen  en  parlant  d'Ava,  eut  engagé  la  bataille. 
«  The  slightest  contretemps  would  hâve  produced  imme- 
«  diat  battle.  > 

H  est  donc  permis  de  répéter  que  l'arrivée  du  parlemen- 
taire a  évité  le  stérile  mais  sanglant  effort,  dont  parlent  le 
colonel  Sladen  et  te  major  Brown.  La  reddition  des  forts 
d'Ava  et  de  l'armée  de  Mandalay  est  due  à  Tinitiative  du 
consul  de  France. 

Le  roi  eut-il  donné  Tordre  de  déposer  les  armes  à  Ava? 
Eut-il  renoncé  à  la  défense  de  Mandalay  et  à  l'espoir  de 
sauver  son  trône»  en  organisant  la  résistance  dans  les  pays 
Sbans,  s'il  n'avait  pas  espéré  trouver  dans  cet  acte  de^ 
faiblesse  des  droits  à  la  considération  de  l'Angleterre,  et  con- 
server au  moins  la  couronne  sous  le  protectorat  de  ses 
vainqueurs?  *) 


>)  The  inteUigenoe  département  this  day  reportcd  thaï  informatioii  had 
«  reached  Uiem  Uiat  the  enemy  were  poBted  ia  great  strength  ai  Pagan, 
<  where  it  was  probable  a  décisive  action  wouJd  be  faagbt.  This  seemed 
«  not  improbable,  and  cor  spirita  weot  np  at  the  prospect  <^  semé  work.» 
liigor  Brown.  «  The  eoming  of  the  great  Qneen  >,  p.  151. 

A  Pagan  il  y  eut  nn  engagement  sans  importance,  l'armée  birmane 
abandonna  ses  positions  et  monta  Yen  le  nord  pour  défendre  les  forta 
d'Ava  et  permettre  à  la  famille  royale  d'agir  selon  les  circonstances. 

«  On  this  evening  the  fleet  anchored  off  Tandabo ,  the  place  where 
€  the  Treaty  of  Peace  was  ligned  whieh  brooght  the  first  fiormese  war 
«  to  a  close  in  1826.  Vogs  in  the  raomings  now  caased  as  considérable 
«  delay.  it  being  impossible  to  get  nnder  weigt  before  eigt  o'clock. 

<  Wo  were  only  a  good  day's  steam  from  the  Ava  forts  and  lives^. 
€  which  it  was  said  wonld  be  resolntely  defended ,  there  coold  be  no 
%  donbt  that  affairs  were  approchins  a  crises. 

«  At  Mingyam  the  inteUtgmce  département  ascertained  that  the  army 
4  aasembled  there  had  ^len  back  en  the  positions,  which  was  qnite  wit- 
€  hin  the  bonnds  of  pofesibility,  as,  owing  to  the  bend  in  the  river  hère, 
€  the  land  jourucy  from  point  to  point  is  little  more  ûi%n  half  the  dis- 
«  tance  of  the  river  rcmte.  8o,  ail  eipectant  a  head  for  hoors  withont 
«  eqconntering  any  more  formidable  obstacle  to  onr  advance  than  come 
«  floaiing  barges  lUled  with  «tones  which  had  evideatly  reiîised  lo  sink. 

€  Abom  fonr  o'clock  however  a  King's  stato  barge  ressembling  somew-^ 
€  hat  a  Orecian  war  boat,  of  the  oldcm  time  waas  seen  approaohing;  a. 
«  white  flag  on  a  pôle  at  her  stern  fluttered  in  the  breese.    This  loâced 
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Le  peuple  Birman  n'aime  pas   rétranger»  et  en   toutes 
âreoDsIances,  il  a  prolongé  la  luUe.    Quand  en  1825  Ava 

like  no  fight,  bai  do  one  moch  believed  it  meant  anything  more  than 
Mteinpt  to  gain  tiae. 

«  Thee  Kttleen  weat  forward  to  meet  this  primiU^e  man  of  war,  and 
taking  her  tomewhat  nnceremoniooily  in  tow,  tngged  her  op  along  aide 
the  bead  qnarter  boat.  A  balt  of  8ome  dnration  now  took  place.  We- 
had  goened  the  game  rigbtly  on  board  tbe  Tbnrreah.  It  waa  timply 
10  aak  for  an  anniitiee,  nntul  aU  tbingt  were  prepared  to  recd?e  oa 
ai  tbe  capHal.  Tbe  barge  contaiaed  two  grtat  Handalay  functionariea: 
Myoïing-Atwin-WooD,  tbe  ainister  of  tbe  Interi(».  Oo-8boayak  Waiima* 
8ooi*Woondoak.  Tbeee  Oentlenen  were  iavited  on  board  tbe  general'a 
steamer  and  ponderonaly  prodoccd  a  royal  letter  wbicb,  tranuatad  bjr 
colonel  Sladen  ran  tbos.  >  Major  Brown,  p.  164 

«  On  ibia  nigfat  (c'était  la  nuit  dédiiTe  qui  a  ndti  le  jour  de  l'échange 

dea  leturet  entre  lea  parlemeatairee  et  le  général  Prendergass)  the  fleet 

aacbored  ai  a  place  tef  en  mil^s  below  Ava,  aad  once  more  ordert  were 

for  tbe  ngbt  on  tbe  morrow 


ao  tbere  nigbt  yet  be  a  change  for  tome  work  for  na,  and  not  nniate- 
reating  work  either,  as  tbe  bridge  waa  tbe  enemy's  one  li?e  of  retreat. 

«  Borne  inatmctions  bad  befn  laid  down  for  tbe  assaalt  on  tbe  A  va 
«  fort,  whicb  was  to  be  ttormed  by  a  party  of  a  gallaai  régiment  »  Ha- 
jor  Brown,  p.  167. 

«  Bni  now  onr  adraaee  waa  rerj  ilow  and  tedioas,  and  ovr  lignaler» 
ooQld  get  no  infonnation  oat  of  the  leading  steamera.  As  A?a  became 
more  and  more  distinct,  we  conld  see  nnmberi  ofBormete  troopemon- 
ning  tbe  fort,  and  tbe  eartben  entraBobementa  known  aa  tbe  Ava  Linea 
at  tbe  back  of  which  were  tick  woods.  White  flagt  were  e?erywbere  to 
be  aeen.  Aboife  A^a  we  described  a  live  of  Mparently  half-ianken 
▼eiaeia  rigt  aocross  tbe  river ,  evidentlv  mtenied  to  bar  onr  adTaace. 
nie  ¥few  aa  we  approached  waa  certaimy  tery  lovely 

«  Onr  Sbip  bad  now  passed  by  the  ipot  where  i  had  been  directed  to 
laad,  my  maa  and  we  were  almost  abreaai  of  Ava  fort.  Hère  tbere  were 
a  panae  in  the  proeedinga.  Tbe  armed  abipa  were  in  onr  front»  and 
were  anlkilly  baaking  for  ordera.  To  jadge  by  tbeir  attitnde,  the  Bor- 
aesa  aoldim  along  tbe  eatranchmenu  leemed  like  onraelvea  wmMng 
fÊT  arâêtê.  » 

«  Ai  lengtb  the  lignai  came.  «  On  the  shipi  opening  fire  the  troopa 
wiU  land  ai  once.  »  Aa  ibis  lignai  waa  paiaed  alonr  ibere  was  baitle 
aad  excitemcBt  on  board  tbe  Tarions  tenels  of  tbe  fleet.  Onr  skipper 
flzed  a  spot  on  the  bank  doie  nnder  the  tort,  and  be  laid  :  «  Now,  on 
tbe  Srsi  ibot,  111  nrn  you  ia  tbere.  »  Some  waited  in  bopefnll  antici- 
pmâan  fer  tbe  <  boom  >  of  tbe  fini  canon.  Ai  i  conld  see  that  ail  the 
flghUng  woald  be  storwing  a  incceisioa  of  forts  and  earthworki  in  denee- 
woods  snrronnded  by  water,  i  had  determined  not  to  land  tbe  penies, 
bni  ight  on  ioot,  and  we  were  ail  ready  te  jnmp  on  abore  tbe  moment 
ahe  ran  along  side.  The  «  boom  »  of  tbe  flrat  gnn  never  came.  Wbai 
dil  corne  waa  a  ménage,  which  ran  thaï:  €  Ljand  ond  take  over  the 
arma  which  will  be  rarrandered  to  yen.  »  Se  he  ran  her  in,  aad  in  a 
aMiment  or  two  tbe  Totentereers  and  moenied  infentrv  were  awarming 
ap  tbrongbt  tbe  long  grass  of  the  bich  bank.  Tbe  fort  was  foond  to 
be  empty,  aad  loae  et  tbe  men  polled  down  tbe  two  red  flags  which 
bad  been  boiited  enly  abont  hall  aa  boor  before  tbe  Barmans,  aad  aab- 


236  LA   FRANGE  ET   L  ANGLETERRE   DANS   L  INDO-GHINB. 

pour  la  première  fois  s'est  k*ouYé  en  face  d'un  ennemi  vain- 
queur européen  ;  le  roi  a  repoussé  toute  idée  de  cession  de 
territoire.  En  1885,  il  n'a  fallu  rien  moins  que  les  argu- 
ments du  consul  de  France  pour  atteindre  le  but  du  cabinet 


atitated  the  €  Union  Jack  ».  Gradnally  troops  joined  m  from  other 
landing  places,  and  we  loond  np  in  qnater  column.  The  work  of  Ukmg 
over  tke  enemy*!  armi  was  now  being  proceeded  with  nnder  the  Perso- 
nal saperrision  of  the  political  officier,  who  was  radiant  wight  deUght. 
A  blodlesB  Tictory  was  a  diplomatie  Tictory  for  him.  General  White^ 
briffade  higher  np  the  ri?er,  was  engaged  in  the  some  work  at  SagaÎA 
and  Thabyadan. 

«  In  fiict  we  actnally  obtained  possessions  of  almost  aU  the  serfioeable 
artiUery,  and  three  foarths  of  the  mnskets  of  the  Eing's  army  assembled 
to  défend  his  capital.  For  argoment's  sake,  let  ns  see  what  woold  hâve 
hoppened  in  aaother  case.  I  mean  in  the  case  of  our  attaddng  un  ai 
the  gnns  would  hâve  made  the  forts  too  hot  for  the  defenders,  as  their 
gons  were  practically  nseleei;  and  ail  the  flghting  wonld  luiTe  been 
conilned  to  a  rnnning  action  throogh  thick  woods,  amongst  pagoda  waUs 
and  ruined  buildings.  Kot  a  soal  amongst  ns  Imew  the  groond.  The 
enemy,  on  the  other  hand  knew  every  inch  of  it,  and,  according  to  ther 
nairersal  cnstom,  wonld  hare  kept  their  backs,  so  long  as  the  oontinaed 
to  flght  tnmed  to  their  lives  of  retreat,  and,  after  a  residtance,  short  or 
long,  in  proportion  to  their  losses,  they  woold  inevltably  ha?8  balted 
throngh  the  morasses  thick  bnsch,  and  long  grass  to  the  easiward,  and 
taken  their  arms  with  them 

<  After  a  hard  day's  fight,  we  might  hare  secured  a  oonple  of  hondred 
stand  of  arms,  those  of  men  killed  and  wonnded  in  action,  but  no  more. 
I  am  qoite  snre  ihat  since  that  day  i  hâve  been  asked  the  same  quea- 
tion  two  hnadred  times.  It  has  been  pnt  to  me  at  Rangoon,  it  has  beem 
pnt  to  me  in  India,  and  it  has  been  put  to  me  in  £n(^and.  «  Why,  they 
ask  »  did  yon  allow  the  whole  Bormese  anny  to  escape  with  their  anna 
at  Ava  ?  Tour  action  in  doing  so  has  caosed  ail  this  bother  with  âm- 
coïts.  «  My  answer  has  siways  been  the  same.  >  We  did  nothing  of  the 
sort,  we  took  ail  the  arms  we  could  possibly  lay  hands  on,  aad  a  few 
stragglers  made  of  with  their  arms.  >  Bnt  this  answer  nerer  satiifled 
any  one,  because,  i  fSear  my  statement  was  not  quite  credited.  But  aa 
i  haTe  allready  explained,  it  is  altoeether  contrary  to  the  ftcts  of  the 
case,  and  ntterly  without  fondation  On  this  night  we  again  re-embarked 
not  in  the  best  of  humours.  This  waa  poor  sort  of  soldering.  »  (lUjor 
Brown,  page  189). 

«  The  battlements  of  Thabyadan  firown  on  aa  we  passed  ;  the  sarly 
«  canon  protruding  from  the  deserted  ramparts  ;  whUe  from  the  flagatolT 
«  which  yesterday  bore  the  banner  of  the  Alompras,  the  flag  of  Englaad 
«  flattered  in  the  breeae. 

€  We  were  entering  on  enemy's  capital  scareely  an  oecurenee  in  erery 
«  day  lifa.  It  had  oTor  IbOfiOO  inhabitants,  foreign  to  us  in  race,  lan* 
«  guage,  and  religion  and  yet  there  no  visible  signs  of  résistance.  What 
«  could  aU  this  mean  ?  Waa  it  really  that  thèse  peopie,  weary  of  the  •»• 
€  tortion  and  corruption  of  their  own  rules,  and  sighing  for  the  froedom 
*<  aud  unirersal  prosperity  of  their  more  fortunate  broâiers  of  the  soutk 
«  were  now  assembled  lo  welcome  to  their  capital  with  open  arma ,  tho 
•c  soldiers  of  the  greot  white  Queen  ?  >   (Miyor  Brown,  p.  173.) 
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de  Londres:  S^ emparer  de  la  personne  de  Thebaw  sans^ 
verser  le  sang. 

Le  Keen- Woon-Meoghy  a  déployé  une  grande  aetivité  ;  il 
loi  fallait  à  tout  prix  éviter  de  donner  le  signal  de  la  résis* 
tance  ^  qui  ent  forcé  le  général  Prendergast  à  réprimer  cet 
acte  d'hostilité. 

Le  26  novembre,  le  colonel  Sladen  transmit  aux  deux, 
parlementaires  la  réponse  du  général  Prendergast  à  la  lettre 
royale  relative  à  la  suspension  des  armes: 

«  Le  général  Prendergast  n'est  pas  autorisé  à  arrêter  le* 
mouTement  en  avant.  Il  agit  conformément  aux  instructions 
précises  du  gouvernement  de  l'Inde  auxquelles  il  n*est  pas 
en  son  pouvoir  de  déroger.  Pas  d'armistice  possible  pour 
le  moment.  Cependant  si  le  roi  désarme  toutes  ses  troupes, 
s'il  se  rend,  sil  répond  de  la  vie  et  des  biens  des  Euro- 
péens à  Mandalay,  ')  le  général  Prendergast  répond  de  I» 
vie  du  roi  et  fera  respecter  sa  famille.  Il  se  contentera 
d'occuper  Mandalay  militairement  sans  le  moindre  acte 
d'hostilité,  et  déclare  que  le  litige  en  question  sera  réglé 
par  le  gouvernement  anglais  comme  il  croira  devoir  le 
faire. 

«  Le  général  Prendergast  attendra  la  réponse  du  roi  jus* 
qu'à  4  heures  du  matin*  A  partir  de  cette  heure  il  agira 
conformément  à  ses  instructions.  > 

S.  S.  Doowoon,  Signé  :  E.  B.  Sladen, 

26  novembre  1885.  colonel,  chief  civil  officer  Burma. 
Cette  lettre  était  dure.  Hier  on  a  refusé  de  souscrire  aux 
conditions  de  l'ultimatum,  et  aujourd'hui  on  capitulerait  sans 
combattre.  La  guerre  de  i823  n'avait-elle  pas  duré  deux 
ans?  Oui,  il  conviendrait  de  brûler  Mandalay  et  de  se  retirer 
dans  les  pays  Shans.  Mais  puisque  le  trésor  royal  est  épuisé  ; 
puisque  l'ennemi  est  à  la  porte  de  la  capitale ,  puisque  son 
artillerie  est  écrasante,  puisque  la  résistance  pourrait  exas- 
pérer Tarmée  anglaise,  et  exposer  la  famille  royale  à  une 
mort  certaine  ne  conviendrait-il  pas  de  céder?  L'heure  était 

1)  U  eot  été  pmdeni  et  uge  de  nommer  les  Européens  exposés  dans 
kt  forêts  Aox  représailles  des  Birmans.  Le  roi,  ponr  sanver  sa  tète  eut  pris 
tontes  les  précautions  nécessaires  et  les  musacres  eussent  été  élites. 
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arrivée.  11  fallait  choisir  entre  la  mort  certaine  et  le  fto^ 
tectorat,  car  il  entrerait  dans  l'esprit  du  gouvernement  de 
rinde  de  placer  Ava  sous  le  protectorat  de  l'Angleterre. 
L'ultimatum  n'était*il  pas  explicite  sur  ce  point? 

L'affolement  du  palais,  après  Tarrivée  des  parlementaires, 
la  lâcheté  de  Thebaw,  le  manque  d'argent,  le  doute  qu'ins- 
pirait la  fidélité  des  courtisans  de  la  veille,  n'ont  pas  tardé 
à  vaincre  les  dernières  résistances.  Pour  sauver  sa  vie  et 
celle  de  sa  famille  le  roi  se  bâta  de  se  soumettre  et  d'or- 
donner la  reddition  des  forts  d'Ava  et  de  Sagain. 

Mal  servis,  mal  pointés  les  canons  birmans  eussent  été 
réduits  promptement  au  silence,  malgré  leur  force  numérique, 
si  Tordre  royal  n'était  pas  arrivé  à  l'heure  indiquée.  Mais  il 
n'est  pas  de  victoire  facile  sans  victimes.  Nous  avons  sufiB- 
samment  insisté  sur  les  conséquences  d'une  résistance  à  Ava 
pour  n'avoir  pas  à  revenir  sur  ceite  circonstance  de  la  cam- 
pagne. 

La  flotte  avança  et  rencontra  un  bateau  du  roi  chargé 
de  troupes  et  de  munitions,  destinées  à  la  défense  d'Ava. 
Il  fut  pris. 

Est-il  encore  permis  de  douter  des  intentions  du  palais? 
Les  troupes  d'Ava  se  replieraient  sur  Mandalay  où  chaque  mai- 
son constituerait  une  défense.  On  mettrait  le  feu  à  la  ville 
en  se  retirant,  pour  protéger  la  fuite  de  la  famille  royale. 

Au  milieu  du  désordre  et  de  Teffarement  le  roi  craignait 
surtout  le  poignard  des  prétendus  fidèles,  qui  n'attendaient 
<]ue  le  moment  psychologique  pour  égorger,  piller  et  ramener 
un  autre  prince.  Thebaw  était  ignorant,  mais  il  savait  avec 
quelle  facilité  on  a  toujours  profité  des  révolutions  et  des 
guerres  pour  assassiner  un  grand  nombre  de  ses  prédéces- 
seurs. Gela  n'a  pas  peu  contribué  à  la  précipitation  avec 
laquelle  il  a  accédé  aux   conditions  du  général  Prendergast. 

La  réponse  duroi  était  ainsi  conçue  :  «  Le  roi  accepte 
«  pleinement  toutes  les  conditions  du  commandant  en  chef. 
«  Veuillez  le  lui  faire  savoir  le  plus  promptement  possible. 
4  Quand  les  bateaux  anglais  avanceront,  vous  les  laisserez 
«  passer  et  sous  aucun  prétexte  vous  ne  contrarierez  leur 
«  marche  en  avant.    Publiez  cela  partout.  > 
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Le  général  Preodergast  ne  se  contenta  pas  de  ce  sacces. 
Il  ne  pouvait  avancer  prudemment,  sans  désarmer  les  forts 
-d^Ava  et  de  Sagain.  Les  envoyés  birmans  télégraphièrent 
aussitôt.  Le  roi  céda.  •  Les  troupes  royales  remettront 
rartillerie  et  les  fusils  au  commandant  en  chef  de  l'armée 
anglaise.  » 

«  La  rivière  était  obstruée,  dit  le  colonel  Sladen,  les  en- 
«  voyés  birmans  nous  aidèrent  à  trouver  un  chenal  à  travers 
«  les  obstacles.  ')  Les  forts  et  les  redoutes  d'Ava  et  de  Sa- 
«  gain  se  rendirent,  je  me  suis  empressé  de  les  désarmer; 
«  j'ai  réuni  toutf^s  les  armes  déposées.  Le  27  au  matin,  la 
«  flotte  était  en  face  de  Mandalay.  • 

«  Après  avoir  conféré  avec  le  général  Prendergast,  j'ai 
«  écrit  au  premier  ministre  de  Thebaw  pour  lui  annoncer 
«  notre  arrivée  et  lui  dire  que  s'il  n'était  pas  à  bord  à  midi 
«  avec  le  roi  les  troupes  débarqueraient.  > 

Thebaw  ne  mérite  ni  considération,  ni  ménagement.  Il  a 
élé  aussi  lâche  que  cruel.  Ses  mains  sont  tachées  du  sang 
de  sa  famille.  Il  a  été  le  bourreau  des  jeunes  princesses  qui 
ont  été  martyrisées  et  ignoblement  profanées  dans  son  palais. 
Il  ne  mérite  ni  pitié,  ni  estime,  mais  il  était  encore  roi,  et 
devant  un  trône  encore  debout,  toutes  ces  considérations 
personnelles  tombent  quand  il  s'agit  d'un  acte  politique  de 
la  plus  haute  importance,  Thebaw  s'était  rendu  par  procu- 
ration. Il  avait,  k  distance,  rampé  aux  pieds  du  général  Pren- 
dergast,  quand  il  a  été  convaincu  de  la  fatalité  de  la  chute 
et  de  la  possibilité  d'un  protectorat;  mais  il  n'avait  pas  ab^ 
diqué  officiellement  et  solennellement.  Il  n'avait  pas  effecti- 
vement  déposé  son  sceptre  aux  pieds  de  la  reine  d'Angle- 
terre. Voici  pourquoi  nous  sommes  surpris  du  ton  un  peu 
cavalier  du  général  Prendergast  :  «  Je  vous  attends  (lettre  au 
t  premier  ministre)  demain  à  midi  avec  le  roi  à  mon  bord; 
«  sinon  je  débarque  les  troupes.  »  N'eut-il  pas  été  plus  grand 
de  traiter  en  roi  ce  «  Néron  moderne  »  ?  N'eut-il  pas  été 
plus  correct  d'aller  au  palais  avec  une  escorte? 

1)  Ces  obstacles,  en  cas  de  résisuaoe,  eussent  entrafé  la  marche  en 
arant  et  entraîné  des  pertes  sérieuses,  malgré  les  succès  certains  de  Par- 
tiUerie  britannique. 
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Cette  façon  de  traiter  un  roi  qui  promet  de  se  rendra 
est  peut-être  un  peu  trop  cavalière,  n'en  déplaise  au  géné- 
ral Prendergast  et  au  colonel  Sladen,  qui  ont  eu  la  pénible 
mission  de  dire  à  Thebaw  :  L'heure  est  venue  de  monter 
à  Nchqfaud  de  la  déchéance.  Renoncer  à  la  vie  ou  à  la. 
couronne,  peu  importe,  le  moment  est  toujours  un  peu  tra- 
gique. Le  colonel  Sladen  était  l'exécuteur  des  hautes  œuvres 
de  la  justice  britannique  et  il  a  beaucoup  souffert;  c'est  lui- 
même  qui  le  dit  dans  son  rapport. 

Le  premier  ministre  répond  qu'il  sera  à  bord  à  3  heures. 
Gela  n'empêche  pas  le  débarquement  des  troupes,  les  dispo- 
sitions militaires  étaient  prises  pour  faire  face  à  toute  éven- 
tualité. En  route  pour  le  palais,  le  colonel  Sladen,  suivi  de 
son  escorte  et  d'une  brigade  qui  avait  demandé  à  marcher 
en  avant,  apprend  que  le  Keen-Woon-Menghy  s'avance  vers 
la  rivière  à  travers  la  voie  centrale.  Le  colonel  Sladen  lui 
envoie  une  estafette.  Le  premier  ministre  retourne,  pousse 
son  éléphant  et  rencontre  le  colonel  à  la  porte  sud  de  la 
ville.  La  population  était  dans  la  rue  plus  curieuse  qu'in- 
quiète. On  eut  dit  qu*elle  assistait  à  une  fête  quelconque. 
Tant  est  grande  en  réalité  Tindifférence  des  races  Indo- 
Chinoises. 

«  J'entrai  librement  en  ville  à  3  heures,  dit  le  colonel 
Sladen,  dans  son  rapport.  Partout  la  même  foule  et  par- 
tout la  même  et  placide  indifférence. 

«  Le  gouvernement  avait  incontestablement  capitulé,  mais^ 
nous  étions  en  présence  d'une  situation  incertaine.  Qu'elle 
est  la  surprise  que  nous  réservera  le  palais  ?  Faudra-t-il 
le  prendre  d'assaut,  ou  a-t-il  été  abandonné?  Rencontre- 
rons-nous Thebaw?  Tentera-t-on  une  dernière  résistance? 
«  Nous  savions  qu'à  9  heures  du  matin  Thebaw  était 
encore  au  Palais,  mais  nous  n'ignorions  pas  que  la  fuite 
était  organisée.  Cinquante  éléphants  et  des  amis  dévoués 
attendaient  le  roi  à  Scheimmage  sur  la  rivière,  à  douze 
milles  de  Mandalay^  d'où  on  devait  le  conduire  à  Mont- 
saboo. 

«  Je  rencontrai  le  Keen-Woon-Menghy  à  la  porte  est.  Je 
craignais  trouver  le  palais  désert.  A  tout  prix,  me  dit  le 
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«  premier  miDistre,  empêchez  les  irmipes  de  pénétrer  dans 
•  te  pahi4s;  voulez-voas  y  entrer  seul  avec  moi?  Le  Keeh- 
<  Woon-Menghy  faisait  allosion  à  la  fuite  da  roi  si  les  trou- 
«  pes  péDétraient  dans  le  palais.  > 

Le  colonel  nous  prouve  indirectement  dans  son  rapport 
que  le  Keen-Woon-Mengby  a  trompé  ie  roi  en  le  berçant 
d'espoir  pour  l'empêcher  de  fuir«  Le  colonel  Sladen  n'avait 
pios  à  se  déchausser  en  allant  apprendre  à  Thebaw  son  arrêt 
(te  mort  politique.  ^) 

1)  Il  n'a  jantîB  héiité  à  se  soumettre  à  l'obligation  de  cette  coatnme 
arbitraire  qn^nd  il  représentait  le  gouvernement  de  la  Reine  à  Ava.  Il  ne 
M  doQtite  pas  alors  qa'il  aarait  nn  jour  la  glorieuse  et  pénible  mission 
d'^emrer  la  tête  haute  dans  le  palais  des  AUompra  et  de  dire  à  ce  maftre 
de  !•  terre  et  de  Peau:  «  Votre  puittanee  était  un  rêve  ^  réveillez- vou^ y 
mme  ête$  priêomner  de  V Angleterre,  »  Sladen,  dans  ses  mémoires,  nous 
(Mra  ses  impressions.  Se  déchausser  et  se  pro>ierDer  aigourd'hni  devaLt 
on  homme  qaa«i  divin,  devant  lequel  rampe  tout  un  peuple  en  prière,  et 
T«ir  le  lendemain  %'écronler  ce  trOne  étrange  sous  le  regard  de  l'Angle- 
terre t  Qiiel  monde  de  réfleiions!  C'est  donc  à  l'audace  de  TorgueU,  à 
l'exagération  du  prestige,  à  la  cruauté,  à  la  vanité,  an  dédain  et  au  mépris 
de  l'ezst^riear  que  se  mesure  la  puissance  des  souverains  de  l'eitr  éme  Orient  ? 
L'Europe  a  pu  longtemps  paraître  croire  à  toutes  ces  fantasmagories,  à 
toutes  ces  sorcelleries  des  cours  asiatiques,  qui  ont  pétri  des  races  bien 
douées  dans  le  mépris  et  la  haine  des  étrangers.  Il  ne  s'en  suit  pas  qu'il 
weiki  sage  et  poHtique  de  continuer  cette  tradition  de  respect  ridicule  qui 
ne  profite  qu'à  l'outrecuidance  des  Grands  de  l'isie.  Le  trAne  des  AI- 
lompra  s'est  écroolé  comme  une  tour  sans  fondatioBS.  Et  cependant,  quelle 
n'a  été  sa  terrifiante  mais  courte  histoire!  Le  trône  du  céleste  Empire 
u^  guère  plut  solide.  Question  de  proportions  et  d'efforts  bien  calculés. 
Il  n'est  peut-être  pas  éloigné  le  jour  de  la  croisade  occidentale,  entreprise 
dans  l'intérêt  des  races  boudhisces  de  l'Asie,  moins  éloignées  de  l'Europe 
d'esprit  et  de  cœur  que  les  grands  et  les  lettrés  le  prétendent.  Au  peint 
de  vue  humanitaire  cette  action  s'impose  à  ces  races  plus  jeunes,  issues 
des  autres  qui  sont  restées  stationnairt* s ,  malgré  l'avance  considérable 
qu'elles  avaient  sur  l'ocddent.  Au  point  de  vue  économique  le  mouve- 
méat  vers  l'Est  n'est  plus  qu'une  question  d'opportunité,  tant  est  puis- 
sante la  loi  étemelle  qui  dit  que  les  biens  de  la  terre  n'appartiennent  pas 
à  tel  ou  tel  groupe  privilégié;  que  la  géographie  disparait  là  où  l'hu- 
manité commence  ;  et  qu'il  se  fkit  un  équilibre  des  latitudes  dans  l'intérêt 
des  races;  que  tout  ce  qui  contribue  au  bonheur  de  l'homme  appartient 
à  l'homme,  à  quelque  latitude  qu'il  se  trouve,  et  que  tout  cela  doit  entrer 
dans  la  drcnlation  et  l'échange  général  Le  Japon  l'a  compris.  L'Inde 
bénéficie  de  l'application  de  cette  loi  et  le  Thibet  et  la  Chine  en  ressen- 
tiront un  jour  les  bienfaits.  La  vie  des  peuples  n'est  pas  nn  fait  isolé, 
uae  série  de  phénomènes  qui  se  suivent  sans  esprit  de  corrélation.  Elle 
est  ce  qu'est  l'individualité  dans  TEtat,  une  communauté  nécessaire,  un 
système  qui  se  traduit  par  un  fruttem^nt  continu  et  une  influence  réci- 
proque, tantèt  pacifique,  tantôt  hostile.  Elle  est  le  grand  livre  de  la  vie 
avec  ses  doit  et  avoir,  ses  comptes  d'emprunt  et  de  prêt,  bref,  une  colos- 
sale afihire  d'échange  qui  embrasse  tous  les  côtés  de  l'activité  humaine. 
Cette  loi  régit  le  monde   matériel  et  le  monde  moral.    La  rie  est  une 
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Voilà  ce  roi  des  rois  arraché  subitement  à  son  rêve  fan- 
tastique d'autorité  et  de  puissance  forcé  de  s'incliner  devant  un 
officier  anglais,  lui  qui  n'avait  vu  ramper  que  des  esclaves 
autour  de  son  trône. 


appropriation  d'éléments  externes  et  internes.  Recevoir  ces  éléments  ex- 
térieurs et  les  assimiler,  constitue  les  fondements  de  la  vie  et  de  l'équi- 
libre organique.  Si  l'élément  externe  ùât  dé&ut,  l'élément  interne  ne 
suffit  plus,  et  la  mort  s'ensuit.  L'évolution  de  la  vie  par  l'élément  interne 
ne  commence  qu'après  la  mort.  L'individualité  ne  peut  se  soustraire  à 
cette  loi  sans  encourir  la  mort  phoque  ou  morale.  Le  peuple  chinois  a 
poussé  le  donquichottisme  du  principe  de  la  nationalité  jusqu'à  la  con- 
damnation de  l'élément  externe,  et  de  toute  influence  extérieure.  Et  pour- 
quoi non,  s'il  s'en  trouve  bien;  si  le  frottement  avec  les  autres  nations  ne 
lui  présente  aucun  avantage.  La  vérité  est  qu'il  en  souffre  le  plus.  Oui, 
la  Chine  serait  dans  le  vrai,  s'il  était  démontré  qu'un  peuple  ne  vit  que 
par  et  pour  lui-même,  et  s'il  n'était  créé  que  pour  lui.  Mais  chaque 
peuple  existe  à  la  fois  pour  lui-même  et  les  autres,  qui  ont  tous  un  droit 
sur  lui:  un  droit  de  contact  et  de  frottement.  La  loi  de  la  division  du 
travail  s'impose  aussi  aux  peuples.  Chaque  pays  ne  produit  pas  tout  ce 
qui  est  utile  et  nécessaire.  Chaque  peuple  ne  connaît  pas  tout  ce  qui  con- 
tribue au  bien-être  individuel  et  général.  Cette  imperfection  des  indivi- 
dualités doit  être  corrigée  par  un  échange  et  une  asssitance  réciproques. 
La  perfection  n'apparaît  dans  l'ensemble  que  dans  la  communauté  des 
Individualités. 

Les  peuples  sont  inégaux  au  point  de  vue  géographique,  au  point  de 
vue  physiologique  et  au  point  de  vue  moral.  Us  soot  cr^s  avec  des  iné- 

S  alités,  mais  tout  cela  est  nivelé  dans  la  forme  qui  résulte  de  l'échaufs 
es  choses  et  des  pensées  ;  c'est  cette  forme  qui  se  rend  maître  de  l'exi- 
guité  de  la  nature  et  applique  dans  l'histoire  du  monde  le  principe  de  la 
justice  souveraine. 

Le  soleil  qui  fait  pousser  le  riz,  le  jute  et  l'indigo  ne  brille  pas  seu- 
lement pour  l'Indien,  les  peuples  du  Nord  ont  droit  à  cet  excédent  de 
calorique  que  la  nature  distribue  avec  trop  de  prodigalité  en  Asie.  Mais 
réciproquement  les  bienfigdts  de  la  civilisation  des  peuples  septentrionaux 
•et  occidentaux,  ceux  de  la  science,  de  l'activité  industrielle,  du  goût  des 
arts,  les  ressources  minéralogiques  et  agricoles  des  pays  tempérés  appar- 
tiennent aussi,  en  partie,  aux  populations  asiatiques  et  africaines.  Le  droit 
des  gens  peut  enseigner  que  tout  ce  que  possède  et  produit  un  peuple 
loi  appartient  en  propre  et  à  lui  seul.  C'est  à  la  fois  aussi  vrai  et  aussi 
faux  que  s'il  s'agit  d'une  individualité.  Il  n'y  a  pas  de  propriété  absolue 
c'est-à-dire  complètement  indépendante  de  la  communauté.  L'histoire  s'est 
chargée  d'inculquer  cette  vérité  aux  peuples.  Si  une  race  se  sent  inca- 
pable de  tirer  tout  le  profit  de  la  terre  qu'elle  possède,  il  faut  qu'elle 
cède  la  place  à  une  autre.  «  La  terre,  disait  le  savant  professeur  de  l'u- 
niversité de  Giesen,  Rodolphe  Jhering,  appartient  aux  mains  qui  sont 
capables  de  l'exploiter.»  Au  point  de  vue  ue  l'histoire  du  monde  la  race 
Anglo-Saxonne  a  eu  le  droit  de  se  substituer  aux  peaux  rouges  de  l'A- 
mérique. Les  principes  immuables  qui  légitiment  cette  intervention  en 
apparence  barbare,  justifient  les  eff'orts  des  Européens  qui  à  l'aide  de  la 
f>rce  ont  ouvert  le  céleste  Empire  au  commerce.  Tout  ce  qui  sera  tenté 
dans  cette  voie  est  légitime.  Le  commerce  ou  l'échange  des  choses  ma- 
térielles et  des  fruits  de  l'esprit  n'est  pas  simplement  une  question  d'in- 
térêt ou  de  bonne  volonté  des  peuples,  mais  constitue  au  contraire  un  droit 
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Les  leçoDs  de  la  mauvaise  fortune  sont  parfois  écrasantes, 
«nais  elles  seules  font  croire  à  la  morale  et  à  la  vérité  qu'on 
n'outrage  jamais  impunément.  Il  eut  été  si  facile  d'empêcher 


««t  on  deToir.  S'opposer  à  l'accompUttement  de  ce  deroir  c'est  se  révolter 
contre  iee  institatlons  de  la  natare,  contre  les  lois  de  l'histoire.  Un  peu- 
ple qni  sisole  ne  pèche  pas  senlement  enrers  lui-même  car  il  se  prive 
Tolontairement  des  moyens  de  s'élever  et  de  s'instruire;  mais  il  commet 
«n  méfidt  envers  les  antres  peuples.  Bref^  l'isolement  volontaire  est  le 
péché  mortel  des  nations,  car  la  communauté  est  la  loi  suprême  de  l'his- 
toire. Un  peuple  qui  ne  peut  pas  supporter  le  contact  d'une  civilisation 
-qui  n'est  pas  la  sienne,  qui  ne  peut  tolérer  l'éducation  par  l'api^cation 
des  grandes  lois  historiques  est  un  peuple  qui  a  brûlé  lui-même  la  charte 
•de  son  existence  future,  et  détruit  le  principe  de  son  évolution.  6a  fin 
fiitale  pro^tera  an  monde. 

C'est  ainsi  qu'an  point  de  vue  matériel  et  moral  tous  les  peuples  vivent 
•et  meurent  Un  peuple  se  développe  comme  l'individualité,  en  absorbant 
•des  éléments  externes.  La  langue,  l'art,  les  mcsurs,  la  drilisation,  que 
«ont-ils,  si  ce  n'est  le  produit  d'innombrables  influences  extérieures,  d'in- 
nombrables empreintes  fkites  au-dehors,  bref,  Tapplication  de  la  loi  qui 
régit  Porganisation  physique  et  morale  de  l'individu. 

Les  peuples  font  une  grande  affaire  d'échange,  dont  personne  ne  peut 
Iftire  la  balance  de  l'exportation  et  de  l'importation.  Personne  ne  peut 
meenrer  les  inflaenoes  et  les  impressions  réciproques.  La  navigation  a  été 
'une  des  principales  causes  de  l'application  d'une  des  plus  immuables  et 
plus  fortes  lois  de  l'histoire.  La  grande  loi  des  échanges  et  influences 
intemationanx  renferme  tout  :  langues,  mœurs,  religions,  idées,  foi,  super- 
stition, artSy  sciences. 

Puisque  c'est  du  cœur  même  des  di>ctrines  et  des  sentiments  de  na- 
tionalité qu'est  né  Puniversalité  avec  toutes  ses  conséquences  morales  et 
économiques,  n'est-U  pas  permis  de  penser  que  les  rares  nations  qui  ne 
veulent  vivre  que  de  leur  propre  vie  et  ne  pas  se  soumettre  à  l'assimUa- 
tion  des  éléments  externes  indispensables  à  leur  conservation  et  à  leur 
•évolution,  sont  destinées  à  disparaître  ou  à  se  soumettre  à  la  grande  loi 
«qu'on  pourrait  appeler  la  physiologie  de  l'humanité  et  la  loi  de  la 
gravitation  du  monde  moral.  La  Chine ,  qui  jusqu'ai^ourd^hui  n'a  obéi 
à  cette  loi ,  que  contrainte  et  fbrcée ,  pourra-t-elle  continuer  à  la  com- 
battre? fille  en  reconnaîtra  bientôt  l'absolue  nécessité  physiologico- 
vmorale.  S'il  est  vnd  que  la  oonstittttion  la  plus  robuste  ne  râi«te 
pas  au  iéigour  prolongé  dans  une  chambre  dont  on  n'ouvrirait  ja- 
mais les  fenêtres,  la  Chine,  sous  peine  de  mourir  d'anémie,  est  obligée 
d'entrer  largement  dans  la  voie  économique  qui  ûdt  vivre  et  prospérer 
les  autres  nations,  sons  peine  de  succomber  sous  l'effbrt  combiné  ou  isolé 
•des  races,  qui  ont  le  droit  de  la  faire  entrer  dans  la  communauté  dea 
intérêts.  Le  céleste  empire  vit  d'expiration  de  ses  produits,  il  contrarie 
Ja  loi  nécessaire  universelle  et  immuable  de  l'universalité,  parce  qu'il  n'as- 
j>ire  l'élément  extérieur  que  contraint  et  forcé. 

En  d'antres  termes,  la  terre  appartient  à  l'homme,  et  ses  produits  du 
Iford,  du  Sud,  de  l'Est  et  de  l'Ouest  doivent  être  consommés  au  même 
titre  comme  l'air  par  toutes  les  races.  Les  questioas  de  latitude  et  de 
irontière  légitimes  et  légales  dans  l'exiguité  de  leur  droit,  ne  peuvent  rien 
«outre  la  grande  loi  univerâelle  de  l'universalité  II  est  permis  aux  Amé- 
ricains de  St.  Francisco  de  dire  aux  Chinois  de  Canton:  c  Vous  payeres 
«out  l'air  que  vous  respires  chez  noua  ».  Il  est  permis  aux  Chinois  de  dire 
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l'écroulement  de  ce  trône  si  on  avait  pu  prouver  à  Thebair 
qu'il  est  miné  par  la  main  de  ses  propres  ministres,  dont 
lee  uns  avaient  intérêt  k  favoriser  la  ehute  de  la  dymiBtie,  en^ 


aia  ooB-cliioois,  c'eit^dire  auL  «barbares»:  «  Nons  frapperons  ihuk 
droit  d'entrée  les  produits  que  ▼oos  déeirtz  noua  Tendre.  >  Ces  o6téa. 
artificiels  de  la  question  bas^s  sur  le  droit  de  défense  et  de  préientfdon 
écononiiqae  sont  iiragileSi  personnels  et  essentieUement  mobiles ,  Us  n'en- 
tament pas  même  Técoroe  da.  grand  principe  de  Paniversalité ,  qn'on  ne 
peut  pas  violer  en  fermant  on  pays  cÎTilisé  àermétiqnement  aux  ]ffod«ita 
eytérii^ors,  sous  peine  d'amener  une  croisade  éc<momiqne,  qui  se  traduit 
par  remploi  de  la  force.  En  un  mot,  ce  que  produit  la  terre  et  l'homme^ 
produits  matériels  ou  moraux»  appartient  à  l'Ikumanité.  La  di^tribitiou 
n'est  pas  d'essence  immuable,  universeUe  et  éternelle,  elle  n'est  que  le 
produit  de  l'interprétation,  de  l'entente  des  peuples.  La  protection  et  le 
fibre  change  sont  des  institutions  humaines  et  essentielUfment  mobiles^ 
tandib  que  la  loi  de  l'universalité  est  étemelle  et  immuable  Ia  Ghiue 
et  le  Thibet  ont  le  droit  de  nous  battre  sur  le  terrain  industriel,  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  feroier  la  porte  sux  produits  des  autres  nation»;, 
si  non  ils  seront  ouverts  à  coup  de  canons.  C'est  ce  qui  a  £silli  arriver  eu 
août  1888,  dans  le  Sildm.  Les  Anglais  ou  les  Russes  sont  prédestinés  à. 
cela  par  leur  situation  géographique  et  politique.  Mais  quand  la  porte 
est  ouverte  il  se  produit  parfois  un  phénomène  économique  latkmnel: 
Les  produiu  externes  sont  fabriqués,  grâce  à  des  avantages  de  main- 
d'œuvre  et  de  matière  première,  dans  des  conditions  plus  avantageoseso 
Il  viendra  un  jour  où  l'Inde,  grâce  à  ses  avantages  ethnographiques  et 
agricoles,  fabriquera  du  coton  et  du  jute  à  meiUeur  marché  que  l'Angle- 
terre. C'est  une  évolution  rationnelle  fatale  et  morale  qui  conirme  plu- 
tôt qu'eUe  l'affaiblit  la  grande  loi  de  l'universalité. 

£n  1884  et  1685,  la  France,  provoquée  et  lésée  par  la  Chine,  avait 
une  mission  que  les  circonstances,  dans  lesquelles  eUe  s'est  trouvéa,  n» 
lui  ont  pas  permis  de  remplir  an  grand  détriment  de  toutes  les  nationa. 
maritimes  et  industrielles.  Si  le  hurlement  de  1886  avait  vimiIu  aaisir 
cet^te  occasion  proridentielle  de  réparer  les  fiiutea  de  Louis  XIV,  en  en» 
voyant  en  Chine,  dès  la  première  heure,  une  armée  en  rapport  avec  l'effsrt 
probable,  an  lien  d'expédier  c  la  Gorrèse  >  avec  700  hommes,  la  France 
eut  été  la  libératrice  de  la  Chine,  et  l'Angleterre ,  la  Russie ,  l'Allemagne 
et  toutes  les  nations  marchandes  en  général  lui  devraient  atgourd'hni 
l'extension  de  leur  commerce.  Quant  a  eUe ,  ouvrière  toujonrs  humble 
et  modeste  de  toutes  les  grandes  choses  qui  intéressent  l'universalisé  des 
nations,  elle  eut  signé  à  f  ékin  un  traité  de  paix  et  d'amitié  de  nature  à. 
changer  non  les  Chinois  mais  la  Chine  de  fond  en  oomble,  au  poinit  de 
vue  politique  et  économique. 

La  France  victorieuse  à  Pékin  eut  tenu  dans  ses  mains  les  destinées  du 
céleste  Empire  en  tirant  profit  de  la  situation  politique  et  sociale  de  l'em- 
pire ,  de  l'embarras  des  vice*rois ,  de  la  pauvreté  du  trésor  public ,  d» 
Pezcitation  des  partis;  bref,  de  tous  les  facteurs  de  nature  â  ftvoriser 
toutes  nos  ambitions.  Malheureusement  le  parlement  ne  l'a  pas  voulu  ou 
ne  Ta  pas  osé.  Il  ne  tenait  cependant  qu'à  lui  de  réduire  d'un  moi  le 
marquis  de  Zeng  de  se  faire  l'arbitre  de  tous  les  vice^rois ,  de  régler  et 
de  diriger  toutes  les  passions  latentes  dans  le  sens  de  ses  intérêts,  de 
ceux  de  l'Europe  et  de  la  Chine  elle-même. 

La  France  pouvait  appeler  les  nations  les  plus  intéressées,  l'Angleterre 
et  la  Russie,  à  se  joindre  à  elle  pour  profiter  sans  effort  d'une  situation- 
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aooentoant  les  fautes,  et  dont  les  autres  avaient  mis  le  roi 
-M  cbarle  pritée  poor  pooToîr  miein  Texploiter. 

La  France  alors  était  divisée.  La  politique  extra-^euro- 
péenne  avait  créé  au  parlement  le  camp  des  coloniaux  et 
déb  anti-coloniaui.    Ces  derniers  se  préoccupaient  peu  de 


dans  laquelle  elle  eut  eu  quaod  même  la  présidence  d'hooneor.  Il  eut 
^té  pomiqae  et  saife  d'appeler  les  co-intëreisés  au  partage  des  atiii- 
tages  pour  leur  impMer  Taolifaitiioa  de  l'uiion  iature  des  «A>n8  néceni- 
tés  par  la  sauvegarde  des  résultats  atteints.  Ce  syndicat  européen,  sou 
ia  pk'éflsdfence  de  ht  France,  eut  été  un  modcis  rirendi  capable  de  satfth 
fiiire  les  intérêts  oppesés  de  la  Ruaaia  et  de  l'Angleterre. 

Mais  à  qu  )i  bon  récriminer.  Il  eut  suffi  d'un  peu  de  saag-froid  ,  d'ua 
peu  de  patriotisme  dan«  l^me  des  directeurs  de  la  compagnie  pour  eto- 
pédier  TAngleterre  de  s'emparer  dea  fudes.  Car  si  les  directeurs  avaient 
eu  l'espHt  moins  fénal,  Madame  de  Pampadour  n'eut  pas  abusé  de  la 
faibiesae  de  Louis  XV,  et  Dnpleix  aérait  resté  aux  Indès.  L'ami  des  prhicl- 
.pam  princes  du  Camaiie  eut  légi|é  à  la  France  un  empire  à  nul  autce 
pareil.  Pourquoi  alors  nous  plaindre  de  l'hésiution,  de  l'inquiétude  mal 
fondée  du  parlement ,  qui  eut  dû  s'opposer  an  départ  de  la  «  Gorrèce  *  et 
écraser  la  Cbtae  de  Paria  même,  aoua  le  eonp  d-«a  Toie  foudrofaot  H 
semblerait  que  nous  ne  devons  jamais  profiter  d<>  rien,  et  que  nous  som- 
mes conds(Ai&és  à  la  quintessence  de  nos  droits.  L'execation  du  ttbité  de 
Tiêa>t8Ba  sous  fiUt  d'à? antage  regretter  le  terrain  perdu.  Le  peujple  chi- 
nois sera  un  jour  le  premier  à  le  déplorer.  Les  autres  nations  intéresaéeay 
"ii  elles  pouralent  faire  cet  aten,  diraient  qu'elles  le  regrettent  déjà,  car 
ila  le  aaifeot  qae  le  geuTernement  de  la  RépQblîque  n'a  janaia  pratiqaé 
une  politique  d'egnhme  et  d*ingratitude.  Qui  exclut  l<>s  autres  b'exclat 
soi-même.  Au  p*)int  de  tue  économique  c'est  Indiscutable,  les  eÉxrhi'siote 
syaitéfliatiiittea  et  abaolMs-,  aoiênent  teigoniB  dea  ckocs  en  retour  et  dea 
représaiUea  fatales. 

Bn  Térhé,  l'occasion  n'était  elle  pas  excepHonnellemmit  fliroràble  'potir 
ipapfper  on  ipaad  coap^  rédmre  le  2aiip;-li-Yamea,  sans  qu'il  jpuisae  aé  re- 
connaître, o^ouet  les  intentions  des  vice-rois;  et  faire  sous  la  protection 
•et  la  eiËfyeilliuioe  de  toutes  les  nations  intéresBées  une  édiflcatieti  lioufellb 
de  ett  aaiel  où  repose  la  plus  lbiinidable«  la  plus  vague  et  la  plus  creoae 
autorité  du  monde,  dans  la  personne  du  nls*  du  ciel.  L'intérêt  économique 
de  l'AngleUfrre  et  l'intérêt  politique  de  la  Russie  nous  ensaeot  garadti 
«ne  ooopér^ion  ceitaiae.  Quant  à  la  France,  quelle  ne  serait  pas  aa 
gloire,  aon  mérite  et  son  avantage  économique  1  ÀToir  brisé  entre  les  mains 
•d^  pê^y  plus  égoïste  que  patriAie,  les  armes  de  la  résiatance  à  ost- 
trance  epstre  llalUtratlon  dea  idées;.  des  principes  et  des  méthodes  exté- 
rieures ;  aToir  fidt  en  C^ne  ce  que  les  Anglais  ont  fiait  dans  l'Inde,  réTo- 
imimtté  le  pays,  au  point  de  tue  éeonotiûque,  trooTé  une  meilleure  ap|^U- 
caitlim  dea  reaaooroaa  agrioelea  et  centuplé  lea  revenus  en  évitant  les  iaaa* 
dations  et  en  créant  des  industries,  comme  les  Ëcolsais  à  Calcutta.  Oà 
aite  beéii  '«aiter  d'utopie  notre  pensée,  il  n'est  pas  moins  vrai  qlie  dMfe 
•dix  aoa  fl  ne  se  treuvera  pas  un  député,  ayant  aaaisté  moralement  au  dé- 
part de  la  c  Gorrèie  >  avec  ses  700  bominea ,  qui  ne  dise:  cÂh!  Éi 
noua  «vlont  eu  le  «eiitps  da  peoier  Uors  si  haut  et  ai  loin ,  Il  tioitt  Mi 
été  &elU  de  fi^re  avec  lea  cabimsta  Dudere  et  Ferrj  une  rapide  et  éclar 
tante  manifestation  en  Chine,  et  résoudre  bien  des  problèmes  dont  noua 
ickërcliona  en  vain  la  aolotien  dans  l'agiution  politique.  » 
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l'intérêt  que  pourrait  avoir  l'indépendance  de  la  Haute-Bir^- 
manie  an  point  de  vue  de  l'équilibre  politique  dana  Tlndo- 
Chine«  Les  partisans  de  la  fondation  d'un  empire  colonial 
acceptaient  volontiers  l'évolution  du  gouvernement  de  l'Inde^ 
à  condition  que  la  question  du  mur  mitoyen  ne  fut  pas 
sacrifiée.  L'ajournement  de  la  chute  des  Allompra  eut  été- 
désirable.  L'annexion  subite  ne  pouvait  que  compromettre 
nos  intérêts  dans  la  vallée  du  Haut-Mékong. 

Le  colonel  Sladen  raconte  tout  ce  qui  s'est  passé  au  pa- 
lais jusqu'au  départ  de  la  famille  royale:  l'effroi  de  Thebav^> 
sa  piteuse  et  lâche  attitude;  son  effarement  pendant  la  nuit; 
sa  peur  de  la  mort  et  des  mauvais  traitements.  Quand  le^ 
colonel  lui  parla  de  la  possibilité  d'une  évasion  il  a  répondu  : 
«  Fuir!  mais  où  voulez- vous  que  j'aille?  Je  désire  rester, 
«  maintenant  que  vous  êtes  ici.  Je  sais  que  vous  m'éviterez. 
«  tout  mauvais  traitement.  Je  vous  suivrai  partout  M'ac- 
«  compagnerez-vous  quand  on  m'emmènera  d'ici  ?  « 

Le  colonel  Sladen  avait  pris  des  garanties  contre  l'é- 
vasion. Les  ministres  en  ont .  répondu  sur  leur  tête^ 
Yoilà  donc  ce  roi  des  rois  livré  à  la  garde  de  ses  ministres^ 
qui  tous  les  jours  rampaient  à  ses  pied&!  Il  ne  s'en  trouverai 
pas  un  seul  capable  de  risquer  sa  vie  pour  tenter  une  fuite- 
possible.  Y  a-t-il  jamais  eu  un  homme  qui  ait  été  mieux 
placé  pour  sonder  les  profondeurs  de  l'ingratitude,  de  la. 
lâcheté  et  de  Tégoïsme  ?  Loin  de  nous  la  pensée  de  faire^ 
des  vœux  pour  la  liberté  de  ce  monarque  déchu»  mais  au 
point  de  vue  de  la  moralité  des  choses ,  n'est-il  pas  triste 
d'être  livré  par  ceux-là  même,  qui  ont  tant  parlé  de  dévoue- 
ment quand  il  n'y  avait  que  des  cadeaux  à  recevoir,  quand 
il  n'y  avait  aucun  danger  à  faire  des  protestations  de  fidélité  t 

Les  livres  bleus  ne  font  pas  l'histoire  de  l'incident  du 
parlementaire.  Le  colonel  Sladen,  malgré  soii  esprit  de  jus- 
tice, dans  son  rapport  du  16  décembre,  n'a  pas  cru  devoir 
reconnaître  que  la  lettre  remise  par  l'envoyé  royal  a  été 
dictée  par  le  consul  de  France,  dans  un  but  humanitaire 
en-dehors  de  toute  préoccupation  politique.  Lui  en  eut-il 
donc  coûté  d'avouer  que  le  résident  français,  tant  calomnié 
par  la  presse  anglaise,  a  empêché  le  massacre  des  Européens»^ 


PÉRIODE  DE   l'action.  247 

rincendie  da  palais  et  la  fuite  du  roi  ?  Et  ne  pouvait-il  pas 
concilier  Tamour-propre  avec  la  vérité  historique,  en  rendant 
justice  k  la  nation  qu'on  avait,  pour  les  besoins  de  la  cause, 
accusée  de  toutes  les  intrigues  à  la  cour  d'Ava?  11  recon- 
naîtra aujourd'hui  devant  les  faits  accomplis,  qu'il  ne  lui  a 
pas  été  possible  de  mettre  à  profit  la  lâcheté  du  roi,  s'il 
n'avait  pas  trouvé  l'occasion  d'impressionner  la  cour  par  le 
récit  des  parlementaires.  Tout  était  préparé  pour  la  fuite. 
Le  colonel  en  a  la  preuve. 

Sladen  nous  fait  comprendre  que  le  Keen-Woon-Menghy 
▼onlait  à  tout  prix  empêcher  cet  événement.  Peut-être  le 
premier  ministre  était-il  sincère,  car  il  savait  qu'en  fuyant 
le  foi  allait  à  la  mort.  Est-ce  à  ce  sentiment  qu'il  a  obéi, 
quand  il  a  conjuré  le  colonel  de  ne  pas  permettre  aux  trou- 
pes d'entrer  au  palais?  Le  gouvernement  anglais  seul  est 
fixé  sur  ce  point. 

Il  est  extraordinaire  que  ce  palais  de  Mandalay,  témoin 
de  tant  d'horreurs,  où  régnait  la  plus  cruelle  des  nullités 
orientales,  oti  gravitaient  toutes  les  créatures  des  caprices  et 
des  crimes  de  la  reine;  tous  les  bourreaux  prêts  à  exécuter 
la  famille  royale,  et  toute  une  armée  d'esclaves  des  deux 
sexes,  plus  avides  de  butin  que  de  liberté,  soit  tombé  entre 
les  mains  d'un  officier  anglais,  comme  un  fruit  trop  mûr, 
que  le  moindre  vent  détache  de  l'arbre.  Le  gouvernement 
de  Calcutta,  malgré  tout,  ne  pouvait  pas  l'espérer. 

L'Angleterre,  de  peur  de  créer  un  conflit,  s'en  est  rap- 
porté au  général  Prendergast.  C'est  sur  ses  épaules  que  re- 
posera toute  la  responsabilité  et  l'autorité  la  plus  absolue. 
11  contrôlera  l'action  du  colonel  Sladen,  écoutera  ses  avis, 
suivra  ses  conseils  et  en  tiendra  compte  autant  que  les  grands 
intérêts  de  la  patrie  l'exigent.  Le  colonel  agira  sous  la  res- 
ponsabilité personnelle  du  commandant  en  chef,  qui  seul 
sera  juge  de  l'opportunité,  de  la  nécessité  et  de  Futilité  d'une 
action  diplomatique. 

Si  la  Franc%  au  Tonkin,  dit-on,  avait  appliqué  ces  prin- 
cipes fondamentaux  de  tout  succès  militaire,  elle  eut  évité 
an  confit  pénible  et  fâcheux.  M.  J.  Harmand  connaissait 
Hanoi  mieux  que  le  colonel  Sladen  pouvait  connaitre  JMan- 
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daiay.    Il  avait  fait  ses  preuves.    Mais,  poursuit  la  critiqua 
on  eut  dit  que  c'est  à  plaisir  qu'on  a  pûcé  ce  patriote  daM 
uue  situation  qui  devait  fatalement  lui  aliéner  l^s  sentiments 
de  l'amiral  Courbet  dont  l'éloge  n'est  plus  à  faire,  et  dont 
les  mérites  pâliraient  si  on  voulait  les  examiner  à  la  loupe 
d'une  admiration  posthume.  L'amiral  Conrbet  est  désormais 
assez  apprécié  de  tous  les  patriotes  sans  que  nous  ayons  à 
placer  cette  grande  figure  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  sooe 
peine  de  la  diminuer.  Néanmoins  il  est  permis  de  dire  que 
les  plus  grandes  âmes  touchent  à  la  terre,  quelles  que  seient 
les  sptières  élevées  dan;s  lesquelles  elles  pbnent.  Si  Tamiral 
Courbet  avait  pu  s'abstraire  de  certaines  préventions,  et  ne 
voir  en  M.  Harmand  qu'un  collaborateur  dévoué  et  ex^ri- 
mente  ;  si  le  gouvernement  de  Paris  avait  agi  comme  le  gou- 
vernement de  Calcutta  dans  sa  campagne  contre  MandaJay, 
bref,  si  iM.  Harmand ,  malgré  sa  valeur  incontestable  et  so» 
courage  à  toute  épreuve,  avait  été  placé  à  côté  de  l'amiral 
Courbet  comme  le  colonel  Sladen  a  été  placé  à  c6té  du  gé- 
néral Prendergajst,   on  eut  évité  des  tiraillemeoits  f&cbeux  et 
épargné  le  pénible  spectacle  d'un  conflit  aussi  douloureux 
que  dangereux,  à  4UUU  lieues  de  la  mère-patrie,  entre  Tex- 
pôrience  des  hommes  et  des  choses  de  I  Indo-Chine,  et  Tin- 
flexible  courage,  et  l'immense  valeur  d'un  de  nos  plus  grands 
amiraux.    Nous  n'eussions  pas  légué  à  nos  fils  un  nouveau 
souvenir  de  discorde  eu  face  de  la  patrie  découverte  et  me* 
nacée.    Nous  n'eussions  pas  défrayé   la  joie  de  nos  adver- 
saires, mais,  hélas!  nous  n'eussions  pas  tiré  de  l'union  de 
ces  deux  âmes  et  de  la  concentration  de  leurs  forces  sur  le 
point  vulnérable  de  la  Chine,  tous  les  fruits  que  l'Angleterre 
a  tiré  de  l'accord  parfait  qui  a  toujours  présidé  à  l'action 
combinée   du  général   Frendergast   et   du  colonel  SUdea. 
M«  J.  Ferry  ne  pouvait  pas  se  soustraire  aux  considérations 
imposées  par  l'intérêt  des  neutres,  et  aux  inquiétudes  mal 
fondées  d'un  grand  nombre  de  républicains  trop  passionnés. 
Ah  !  qu'ils  regretteront  un  jour  ceux  qui,  m^l  avisés  ou  mal 
conseillés,  ont  fait  couler  tant  de  sang,  et  livré  aux  pirates 
Tonkinois  et  aux  Chinois  les  crânes  de  nos  héros. 

Le  colonel  Sladen  dit  qu'il  a  toujours  conféré  avec  te 
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^^oéral  Preiidergast,  qu'il  ne  lui  a  adressé  ni  rapport,  ni 
«commuDÎMtion  et  il  ajoute:  «  Maintenant  qu'on  a  établi  un 
^  gouTernemeat  provisoire  c  est  av«*c  la  permission  du  g6- 
«  oéral  Preodei^ast  que  je  vous  adresse  directement  et  par 
«  ordre  (hy  order)  un  rapport  sur  les  événements  politiques 
«  qui  ont  précédé  et  suivi  la  reddition  de  l'armée  birmane 
«  et  du  roi  Tbebaw.  *    (Livre  bleus,  1885). 

Ces  paroles  nous  donnent  la  note  ex^acte  de  l'esprit  de 
discipline  et  d'amicale  courtoisie  qui  a  toujours  guidé  les 
ofiBciers  anglais.  Cette  discipline,  à  la  fois  rigide  et  frater- 
nelle constitue  une  des  grandes  forces  dee  armées  britanni- 
<]aes  60  Asie.  Les  officiers  anglais  ne  sont  pas  jaloux  des 
officiers  civils;  ils  combattent  à  côté  d'eux,  n'empiètent  ja- 
OMis  sur  leurs  attributions  et  se  complètent  sans  arrière- 
pensée,  en  s'incarnant  dans  lime  de  la  patrie,  qui  est  un 
i^reuset  ou  fondent  toutes  les  questions  d'ambition  person- 
nelle pour  ne  former  qu'un  métal  qui  ne  plie  pas.  Ce  n'est 
pas  en  rendant  justice  aux  vertus  de  nos  voisins  que  nous 
Qous  diminuons.  Nous  avons  tout  à  gagner  à  les  imiter  dans 
leur  fapon  de  comprendre  et  d'exercer  le  patriotisme.  £n 
tenant  compte  des  qualités  et  des  forces  morales  de  ses  ad- 
irersaires  on  se  prépare  à  leur  tenir  tête,  quand  ils  sont  en- 
traînés par  des  nécessités  croissantes  et  implacables  à  dé- 
passer la  limite  du  droit  et  de  la  justice. 

Le  conflit  entre  l'autorité  civile  et  Tautorité  militaire  n*a 
pris  été  engendré  par  une  erreur  d'interprétation  des  attri- 
b(rtions  respectives  dont  le  gouvernement  puisse  être  rendu 
responsable.  Il  est  dû  à  un  concours  de  circonstances  mat- 
faenreuses  et  à  la  divergence  des  vues.  Toute  autre  était  h 
situation  du  colonel  Sladen  et  du  général  Prendergast.  L'es- 
prit de  discipline  n'eut  pas  permis  à  l'officier  civil  de  dés- 
approuver le  commandant  en  chef  des  troupes  de  la  Reine  ; 
-et  y  eut^il  eu  dÎTergence  de  vues,  le  conflit  n'était  pas  pos- 
isiUe,  car  rien  ne  pouvait  modifier  le  plan  de  campagne  et 
le  bot  pobtiqne  à  atteindre.  Le  gouvernement  de  Londres 
n'avait  pas  à  compter  avec  les  scrupules  qui  ont  paralysé  le 
f^triotisme  de  M.  J.  Ferry,  et  le  vice-roi  avait  carte  blanche. 
<hi  ferait  donc  erreur  en  confondant  la  situation  de  la  France 
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au  Tonkin  avec  celle  de  rÂn(;leterre  dans  la  vallée  de  )1rra- 
wady.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  quelque  chos^ 
d'édifiant  dans  les  rapports  entre  le  colonel  Sladen  et  \^ 
général  Prendergast.  Puissions-nous  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait engendrer  ces  funestes  conflits.  11  est  dangereux 
de  placer  un  ministère  entre  deux  appréciations  opposées^ 
qui  ne  manqueront  pas  de  porter  préjudice  au  succès  d'une- 
expédition  lointaine  dont  le  dénouement  avantageux  ne  dé- 
pend que  de  l'esprit  de  suite  et  de  l'unité  de  direction. 

Le  24  décembre,  le  secrétaire  d'Etat  annonça  au  vice-roi 
que  le  gouvernement  de  la  Reine,  sur  l'ordre  de  l'impéra- 
trice des  Indes,  avait  décidé  l'annexion  de  la  Haute-Birmanie- 
qui  devait  faire  partie  désormais  des  possessions  de  sa  Majesté. 

Et  le  1*'  janvier  1886,  après  plusieurs  salves  d'artillerie 
l'annexion  fut  publiquement  décrétée. 

Proclamation.  !•'  janvier  1886.  (N«  181,  liv.  bleu). 

«  L'impératrice  des  Indes  fait  notifier  par  ce  présent  acte 
c  que  les  territoires  autrefois  gouvernés  par  le  roi  Thebaw 
c  cessent  dès  maintenant  d'être  sous  son  autorité,  mais  font 
c  partie  des  états  de  sa  majesté,  et  seront  administrés  par 
c  des  fonctionnaires  nommés  par  le  vice-roi.  > 

Signé:  Dufferin.  > 

«  The  steamer  was  reacbed  and  the  wrhole  party  crowded 
«  on  board.  The  saloon  v^^as  positively  crammed  with  women. 
«  The  king  v^ent  straight  into  his  cabin  on  arrivai.  Every 
t  confort  was  provided  for  him  ;  he  v«^as  left  entirely  unmo- 
«  lested  y  and  on  the  foUowing  moruing  «  the  Thurreah  >- 
«  left  for  Rangoon. 

c  Thus  fell  the  last  of  Allompra.  They  had  arisen  amidst 
«  blood  and  flame;  they  sank  almost  without  a  struggle.  » 
(Major  Brown,  p.  187). 

Oui,  le  dernier  des  Allompra  est  tombé  sans  qu'une 
goutte  de  sang  fut  versée  autour  de  lui.  Le  major  Brov^i> 
a  raison  de  noter  ce  fait.  Le  souvenir  des  hécatombes  qui 
ont  marqué  l'avènement  au  trône  des  princes  de  cette  famille, 
les  crimes  de  Thebaw,  les  cruautés  de  la  Reine,  les  traces 
des  récents  massacres,  tout  ce  passé  de  l&ches  et  atroces^ 
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affolemeDts  constituait  un  tableau  de  nature  à  faire  croire  à 
un  dernier  effort,  pour  défendre  ce  trône  qui  rappellera  tou- 
jours les  plus  horribles  spectacles  que  l'histoire  ait  eu  la 
douleur  d'enregistrer. 

Le  peuple  à  Mandalay  et  à  Londres  a&sista  à  ce  dénoue- 
ment» sans  y  rien  comprendre.  L'Angleterre  n  aime  pas  initier 
le  public  à  ses  secrets:  elle  s'en  sert  pour  créer  à  l'occasion 
on  point  d'appui,  mais  les  grandes  solutions  extérieures  ne 
passionnent  pas  la  rue.  Les  colonies  nouvelles  surgissent 
parfois,  sans  que  le  peuple  ait  eu  le  temps  de  s'en  aperce- 
Toir,  et  de  savoir  pourquoi,  comment,  et  d'où  elles  pro- 
Tiennent. 

L'Angleterre  occupe  aujourd'hui  la  plus  grande  partie  de 
rindo-Chine,  et  sa  conquête  à  l'ouest  lui  coûte  infiniment 
moins  cher  que  la  nôtre  à  Test,  grâce  à  l'union  du  parle- 
ment et  à  la  persévérance  apportée  dans  sa  politique  asia- 
tique. Le  plan  du  colonel  Phayre  a  toujours  été  l'objectif 
secret  de  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédés  de- 
puis un  siècle.  Pour  que  l'empire  tournât  ses  regards  vers^ 
rindo-Chine,  où  Louis  XVI  avait  planté  le  drapeau  de  la 
France,  il  ne  lallait  rien  moins  que  la  voin  des  chrétiens  et 
des  missionnaires  égorgés.  L'Angleterre,  elle,  pendant  un 
siècle,  n'a  jamais  détourné  un  seul  instant  ses  regards  de- 
Rangoon  et  d'Ava.  Et  quand  elle  est  intervenue,  ce  n'est  pas 
à  l'heure  où  les  martyrs  de  Thebaw  râlaient,  où  les  cris  des 
jeunes  princesses,  agonisantes  entre  les  mains  des  bourreaux, 
ont  retenti  à  son  oreille,  mais  à  l'heure  de  l'intérêt  électoral 
combiné  de  tous  les  intérêts  commerciaux  et  ajournés  depuis 
le  traité  de  Yandabo  pour  laisser  mûrir  le  fruit. 

On  peut  dire  que  la  Birmanie  est  tombée  comme  un 
fruit  mûr  dans  les  mains  de  l'Angleterre,  et  que  nous  avons 
nous  même  secoué  l'arbre.  Tandis  que  la  France,  elle,  mal- 
gré ses  droits  indiscutables,  n'a  rien  cueilli.  Elle  a  été  obli- 
gée d'arracher  l'arbre  jusqu'à  la  racine,  et  l'Angleterre  n'ignore 
pas  pourquoi  l'affermissement  des  droits  de  sa  voisine  dan» 
l'Est  de  la  Péninsule  a  coûté  tant  de  sang  et  tant  d'argent. 
Elle  dira  peui*être  un  jour  le  secret  de  cette  situation  ;  mais 
ne  lui  demandons  pas  aujourd'hui  des  aveux  qu'elle  ne  peut 
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faire,  et  contentons-nous  de  profiter  de  la  leçon.  Les  intriguai 
et  les  tracasseries  dont  nous  avons  été  Tictimes,  no«i8  gaè- 
riront  peut-être  un  jour  de  cet  excès  de  délicatesse  qui  dovb 
a  déjà  coûté  llnde,  qui  nous  fera  perdre  notre  influenee 
morale  au  Siam,  et  nous  épuisera  peu  à  peu  dans  nos  pro- 
pres possessions. 

Il  faut  à  notre  République  des  hommes  sages  et  d'un 
patriotisme  scrupuleux;  îles  hommes  d'Etat  autorisés,  qui  ne 
se  laisseront  pas  intimider  par  Tétemel  refrain  des  menaces 
qui  nous  ont  déjà  coûté  si  cher.  11  faut  qu*il  y  ait  dans 
l'éducation  nationale  autre  chose  qu'une  nomenclature  de 
faits  et  de  dates.  Il  faut  éclairer  l'histoire  et  apprendre  aux 
jeunes  générations,  que  la  France  depuis  longtemps  a  fait  uoe 
politique  de  dupe,  qu'elle  est  désormais  lasse  de  tirer  perpé- 
tuellement les  marrons  du  feu,  et  que,  si  l'Angleterre  veut 
une  politique  de  paix  et  de  concorde,  elle  devrait  nous 
donner  des  gages  de  sa  sincérité  en  changeant  l'esprit  et 
le  ton  de  sa  presse ,  et  en  adoptant  une  politique  moins 
égoïste  en  ce  qui  concerne  nos  intérêts  coloniaux. 

Nous  ne  pouvons  pas  jouer  à  Bangkok  le  rôle  que  noue 
avons  joué  à  Mandalay,  sans  perdre  la  dernière  sphère  d  ac- 
tion de  nittre  influence  dans  la  péninsule.  Nous  ne  pouvons 
pafi  être  une  fois  de  plus  victimes  d'une  politique  alarmiste 
pour  les  besoins  de  (a  cause,  et  servir  de  prétexte  à  ses  in- 
trigues et  à  ses  efforts.  On  pense  au  Foreign-Offlce  qu'il 
faut  prendre  position  dans  la  vallée  du  Meinam^  pour  em- 
pédher  la  France  de  développer  son  influence  dans  ce  royamne. 
On  voudrait  jouer  du  «  péril  français  »  pour  être  autorisé 
un  jour  à  dire:  «  La  France  nous  a  forcé  la  main;  c*est  à 
«  regret  que  nous  intervenons  dans  les  affaires  du  Siam,  qui 
«  intéressent  le  succès  de  notre  politique  indo-chinoisê  et  nos 
«  intérêts  asiatiques.  C'est  donc  à  lui-même  que  le  goaverne- 
«  ment  de  la  république  doit  s'en  prendre.  L'Angleterre  a  été 
€  forcée  à  regrets  de  faire  entrer  le  Siam  dans  sa  sphère  d'aie- 
« tion.  Si  Bangkok  suit  le  sort  de  Mandalay,  ce  nest  pas  la 
«  foute  de  la  politique  britannique.  11  y  a  des  interventions 
«  faitales  et  obligatoires.» 
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On  a  pu,  en  1885,  répandre  cet  argument  dans  la  presse^ 
britannique.  Sir  Charles  Diike  lui-même,  dans  une  des  plus 
grandes  Remues  de  Londres  (Fortniglitly  Re?.).  a  pu  dire  : 
«  La  Birmanie  l  c'est  à  notre  grand  regret  que  rmia  /'a- 
vons  annexée.  JUais  la  responsabilité  de  cet  acte  incombe 
tout  entière  à  l'action  de  Pagent  français  à  Ava.  »  On 
a  pu  alors  profiter  de  Tagilation  des  passions  politiques  en 
France,  pour  faire  passer  l'agent  du  gouvernement  de  la 
République  pour  un  intrigant  et  un  homme  dangereux.  On 
a  pu  surprendre  la  bonne  foi  du  public  en  tentant  de  légi- 
timer l'occupation  précipitée  de  la  Haute-Birmanie  par  l'ex- 
ploitation du  prétendu  péril  français.  Mais  on  ne  pourra 
pas  appliquer  au  Siam  la  politique  qui  a  si  bien  réussi  à 
Mandalay.  M,  de  Kerkaredec  et  M.  Pavie  représentent  la 
France  à  Bangkok  et  à  Luang-Prabang.  Ils  ne  serviront  pas 
comme  M.  F.  Haas,  de  prétexte  à  cette  politique  de  dissi- 
mulation qui  a  triomphé  dans  la  vallée  de  l'Irrawady. 
Ces  deux  agents,  dont  le  dévouement  et  le  patriotisme  sont 
sans  limites  seront  peut-être  plus  heureux  que  leur  collègue 
de  Mandalay.  En  1885^  tous  les  efforts  tentés  dans  la  vallée 
de  rirrawady,  à  l'effet  de  fortifier  au  quai  d  Orsay  les  ré- 
serves de  M.  J.  Ferry,  au  moment  de  l'action  britannique 
contre  Ava,  étaient  stériles.  Tant  était  grand  le  déchaînement 
des  passions  qui  ont  troublé  le  parlement  et  paralysé  le  mi- 
nistère. Mais  aujourd'hui  que  le  calme  est  à  peu  près  rétabli 
et  qne  la  question  de  IJndo-Chine  n'est  plus  une  cause  de 
discorde,  on  ne  se  laissera  plus  surprendre.  ^)  La  France 
dans   la  vallée   do  Meinam,  ne  sera  pas  aussi  indifférente 


0  Depuis  la  publication  de  la  question  du  Tonkin  par  nn  diplomate, 
on  soleU  de  vérité  s'est  levé  sar  tous  les  actes  de  ce  drame  qui  constitue 
une  des  plus  grandes  et  des  pins  glorieuses  pages  de  la  République.  Ce 
livre  nous  permet  de  fixer  et  de  peser  les  responsabilités.  Il  a  dissipé 
tous  les  malentendus ,  détruit  les  systèmes  et  fermé  la  porte  aux  men- 
aanges  et  aux  calomnies.  Désormais  la  Quêêtion  du  Tonkin  est  entrée 
dans  le  domaine  de  l'histoire.  Elle  ne  servira  plus  de  plate-forme  aux 
ennemis  de  la  République,  car  tous  les  traits  sont  émoussés.  La  France 
de  l'Indo'Chine  sort  radieuse  d'une  mer  de  calomnies  et  monte  triom- 
pbante  à  Phorison,  au  grand  désappointement  de  nos  voisins  du  nord,  et 
à  la  honte  de  nos  compatriotes  qui  ont  calomnié  ses  destinées  et  médit 
de  sa  mission. 
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qu'elle  Ta  été  dans  la  vallée  de  Tlrrawady.  Et  nos  hommes 
d'Etat  ont  compris  que  seule  la  neutralité  du  Siam  peut 
sauver  la  vallée  du  Haut-  et  du  Bas-Mékong.  11  y  a  long- 
temps que  M.  Harmand  en  a  démontré  la  nécessité. 

Si  la  cour  de  Siam  favorise  la  voie  ferrée  que  le  général 
€larke  s'efforce  de  construire  dans  le  *Siam  ^)  la  France 
éprouvera  un  double  échec  politique  et  économique:  l*'  parce 
que  l'influence  britannique  sera  prépondérante;  ^  parce  que 
tout  le  commerce  de  la  vallée  du  Haut-Mékong  aboutira  à 
la  vallée  du  Meinam,  qui  deviendra  une  des  grandes  artères 
de  rindo-Chine.  L'Angleterre  traînera  vers  Toccident  tous 
les  produits  du  Haut-Laos  de  la  Chine  méridionale  et  du 
Siam.  Le  docteur  Neis  et  M.  Gauthier,  dont  les  généreux 
et  patriotiques  efforts  tentent  à  faire  du  Mékong  une  grande 
voie  commerciale  française  échoueront  contre  les  moyens 
puissants  du  général  Clarke,  si  à  Bangkok  la  diplomatie  de 
la  France  est  condamnée  à  assister  à  la  rupture  de  l'équi- 
libre que  la  nature  elle-même  a  établi  dans  les  vallées  du 
Haut-Mékong  et  du  Meinam. 


i)  Le  général  Cl&rke,  aociea  membre  da  conseil  du  goayernement  de 
l'Inde  a  fait  preuve  de  caractère  et  d'indépendance  en  rount,  en  1882, 
contre  la  loi  fiscale  imposée  à  Lord  Ljtton  par  le  gouvernement  libéral 
de  Gladstone.  Le  cabinet  anglais  a  agi  conformément  à  ses  principes  éco- 
miqnes  en  accordant  la  franchise  dans  l'Inde,  à  tons  les  produits,  sauf  le 
self  l'opium,  les  armes  et  les  spiritueux.  Mais  il  a  âût  aussi  un  acte  po- 
litique en  cédant  à  la  pression  des  chambres  de  commerce  de  la  Métro- 
pole. Manchester  surtout  était  intéressé  à  cette  nouvelle  législation  doua- 
nière qui  a  donné  à  son  industrie  le  pas  sur  les  usines  de  Bombay.  Le 
général  Clarke  a  soutenu  que  cette  franchise  est  de  nature  à  compro- 
mettre l'équilibre  du  budget  de  l'Inde  sans  profit  pour  le  consommateur. 
Il  a  démontré  que  la  loi  ne  profitera  qu'aux  intermédiaires  et  aux  in- 
dustriels de  la  métropole  auxouels  le  vice-roi  voudrait  sacrifier  les  finances 
de  l'Inde.    Et  il  a  donné  sa  aémission. 

L'influence  de  M.  Clarke  à  la  cour  de  Siam  est  de  nature  à  nous  pré- 
occuper. Le  chemin  de  fer  qu'il  veut  établir  à  travers  les  états  du  roi 
serait  sur  le  point  d'entrer  dans  le  domaine  des  faits,  grftoe  à  un  syndicat 
^nander  de  Londres.  Si  effectivement  ce  projet  se  réalisait,  les  consé- 
quences seraient  désastreuses  pour  le  commerce  de  Saigon  et  celui  du 
Tonkin.  Le  gouvernement  de  la  République  et  le  quai  d'Orsay  en  sont 
convaincus  ;  aussi  ne  saurait-on  trop  applaudir  aux  efforts  que  la  France 
fait  en  ce  moment  dans  la  vallée  du  fleuve  rouge,  où  elle  pousse  active- 
ment les  études  qui  porteront  nos  produits  swr  Us  atUê  de  la  t^opeur, 
pour  nous  servir  de  l'expression  de  M.  Hallet,  d'Hanoi  à  Esmok. 
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Néanmoins,  il  est  permis  de  se  demander,  si  la  France  a 
profité  de  tous  les  avantages  que  les  circonstances  lai  ont 
offerts  dans  la  tallée  du  Meinam?  Peut-être  a-t-elle  laissé 
passer  l'heure;  ou  recneillera-t-elle  le  fruit  de  sa  modération? 
Le  Cambodge  devait  servir  de  marchepied  à  notre  action 
dans  la  vallée  du  Meinam.  Nous  avons  préféré  restreindre 
tes  limites  de  notre  influence  à  la  zone  immédiate  et  directe 
-de  nos  droits  moraun  dans  rindo*Chine.  Avec  une  voisine 
plus  généreuse  que  l'Angleterre  nous  eussions  déjà  ressenti 
les  bienfaits  de  cette  discrétion  et  de  cette  réserve.  Mais 
hélas!  pour  espérer  beaucoup  ou  quelque  chose,  il  faudrait 
que  l'Angleterre  ne  fut  plus  l'Angleterre  d'autrefois,  une 
nation  toujours  jalouse  de  nos  moindres  avantages. 

En  1849,  il  y  avait  à  Oudong  un  mandarin  siamois.  Loin 
de  nuire  à  notre  influence,  cela  pouvait  dans  la  suite  cons* 
tîtuer  un  point  d  appui  pour  notre  diplomatie. 

L'empereur  Tuduc  avait  rendu  au  Cambodge,  Kompot  et 
Gompong  Sam  qui  avaient  été  occupés  par  les  Annamites  jus- 
-qu'en  1S48.  La  guerre  dans  laquelle  ce  souverain  se  trou- 
vait engagé  avec  la  France  avait  déjà  tourné  l'aiguille  de 
notre  boussole  poUtique  vers  le  Cambodge  et  la  vallée  du 
Mékong.  M.  de  Montigny,  envoyé  français,  s'était  arrêté  en 
i855  à  Kompot  dans  le  but  de  faire  un  traité  de  commerce 
avec  le  Cambodge.  11  échoua  devant  les  menaces  et  les  in- 
trigues du  Siam.  Il  est  regrettable  que  le  moment  de  l'ac- 
tion nécessaire  coïncide  toujours  avec  des  circonstances  mi- 
litaires diplomatiques  ou  politiques  telles,  qu'il  est  impossible 
de  faire  ce  que  commandent  notre  honneur,  notre  influence 
et  nos  intérêts  économiques. 

Quand  des  hommes,  mal  placés  pour  juger  Dupleix,  ont 
eu  à  apprécier  l'échec  insignifiant  de  Trichinapoly ,  nous 
avons,  tout  perdu  parce  que  nous  étions  dans  une  situation 
telle  qu'il  était  impossible  d'espérer  un  acte  de  patriotisme 
de  la  part  du  comité  des  directeurs  et  de  la  cour  de  Ver- 
sailles. Quand  Garnier  avait  besoin  de  cinq  cents  hommes 
pour  occuper  et  administrer  le  Tonkin,  on  lui  a  répondu 
par  la  timide  ou  tiède  administration  de  Philastre  et  la  dé- 
.pëcbe  de  M.  de  Broglie:  A  aucun  prix  n  engagez  la  France 


256  LA    FRANCE   ET   L'aNGLETBRRE   DANS   L*IND0-CU1NE. 

cm  Tonkin.  Quand  il  y  avait  lieu  d'envoyer  dix  mille  hom* 
mes  k  Hanoi»  et  de  terrifier  la  Chine,  pour  venger  d'anr 
seul  coup  Garnier  et  Rivière,  on  a  été  forc^  de  tout  sacrifier 
à  ces  préoccupations  politiques  de  triste  mémoire.  Elles  ont 
engendré  une  situation  qui  est  k  notre  mission  en  Asie  ce^ 
qu'était  Phiiastre  k  Garnier*  Ces  k  peu  près  coûtent  cher. 
Puissions-nous  n'en  pas  faire  l'expérience  k  Madagascar  et 
au  Tonkin,  où  il  y  a  une  oeuvre  ébauchée.  Notre  jeune 
génération  profitera  de  l'expérience  du  passé  et  achèvera  en 
Asie  et  en  Afrique  ce  que  nos  pères  et  nous  avons  fondé  k 
travers  tant  de  commotions.  L'Angleterre  a  été  plus  heu- 
reuse que  la  France.  Elle  n'a  pas  eu  k  compter  avec  les 
circon^itanees  extraparleroentaires  et  les  divisions  intérieures 
qui  nous  ont  souvent  privés  du  fruit  de  nos  efforts  et  de 
nos  droits.  Néanmoins  il  ne  faudrait  pas  pousser  trop  loin 
cette  vérité  historique.  La  Grande  Bretagne  ne  peut  pas 
évoluer  vers  Lassa^  parce  qu'elle  est  paralysée  k  Herat.  Elle 
a  néanmoins  une  consolation  :  Les  affaires  du  Thibet 
dépendent  surtout  de  Calcutta,  et  il  faut  chercher  dans 
les  progrès  de  la  Russie,  et  non  dans  l'esprit  national, 
l'échec  de  la  mission  Macoulay.  Il  n'y  a  eu  qu'une  voix 
pour  sanctionner  l'occupation  de  la  Haute- Birmanie,  parce 
que  la  Chine  était  trop  occupée  k  l'Est  pour  faire  échec  aux 
légions  de  Prendergast.  11  n'y  aurait  qu'un  cri  d'admiration 
pour  saluer  le  cabinet  qui  ouvrirait  au  commerce  britan- 
nique les  portes  de  Lassa,  s'il  n'y  avait  pas  k  compter  ayec 
les  événements  dont  Hérat  et  les  frontières  de  la  Chine 
pourraient  être  le  théâtre. 

Ce  n'est  donc  pas  avec  des  mots  taillés  comme  un  trait; 
ce  n'est  donc  pas  avec  des  théories,  des  systèmes  k  effet»  des 
discours  épouvantails,  des  livres  k  sensation,  des  révolutions- 
d'enseignement,  qu'on  fait  de  la  politique  extérieure!  Voilà 
la  morale  qui  découle  de  la  lecture  des  livres  bleus  relatifs 
aux  affaires  de  la  Birmanie.  (1885-'i88()). 

L'occupation  du  royaume  d'Ava  confirme  cette  assertion. 
En  d'autres  termes,  le  renversement  de  Thebaw,  l'annexion 
de  son  royaume  prouve  péremptoirement  qu'en  Angleterre 
l'école  «  anti-coloniale  >  n'a  aucune  action  sur  la  marche  des 
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éféttêments  et  l'évolution  progressîTe  de  son  empire  exlériaerr 
ou  ooloQîait.  Mois  heureux,  cest^à^lire  toupabies,  théorie 
aDii-eoioniai.  <ééiiiODstrations  algébriques  du  prétendu  contre 
sens  colonial;  bref,  campagne  acharnée  à  leflet  de  couper 
les  ailes  du  géaie  britannique,  de  le  parqner  dans  les  sphères 
reaireintes  du  ooottMot,  d'entraîner  les  esprits  dirigeanis 
dans  une  politiqae  de  recul ,  d'abandon ,  d'isolement ,  et 
même  le  talent  de  Goldwin  Smith,  tout  cela  na  pas  plus 
arrêté  le  mouvement  militaire  vers  Ava  en  4K85  survenu 
à  son  heure,  qu'une  goutte  d*encre  pourrait  foire  détniTiler 
on  fleuve.  L'expension  coloniale  d'une  grande  nation  qui 
vit  de  l'application  des  lois  économiques  qui  la  régissent  et 
de  Taction  opportune  et  fatale  est  une  machine  qui  a  ses 
mouvements  calculés.  Il  y  a  une  heure  pour  avancer  réso- 
lument. Elle  avait  Funné  pour  l'Angleterre  le  j'>ur  du  départ 
de  ^ainte-Barbe. 

L'école  de  M.  Goldwin  Smith  n'a  pas  empêché  la  grande  Bre- 
tagne de  suivre  sa  destinée.  Le  cabinet  Salisbury  a  agi  contre 
Ava  parce  que  les  traditions^  les  chambres  de  commerce,  les 
rapports  des  sociétés  intéressées  :  Bombay*Burmah  et  Irrawady- 
Flotilla)  ont  déterminé  le  gouvernement  à  h&ter  le  mouve- 
ment, de  peur  de  perdre  le  fruit  d'un  siècle  d'efforts,  et  de 
donner  à  la  France  dans  Tlndo-Cbine  la  prépondérance  po- 
litique qui  n'a  jamais  été  rêvée  par  le  Gouvernement  de  la 
République. 

Il  ne  suflBra  plus  désormais  de  bAtir  des  systèmes  de  li- 
quidation ou  d'abandon  à  l'aide  d'arguments  sophistiques, 
pour  empêcher  la  France  et  TAnglelerre  d'accomplir  leur 
mission  civilisatrice  et  grossir  leurs  budgets  asiatiques.  La 
loi  de  l'évolution  économique  est  assez  forte  pour  briser  tous 
les  obstacles  de  quelque  côté  qu'ils  viennent. 

En  résumé,  quelle  que  soit  la  place  où  on  siège  au  par- 
lement, k  Londres  et  à  Paris^  on  ne  peut  empêcher  l'Angle- 
terre et  la  France  de  suivre  la  voie  de  leurs  destinées.  Le 
trône  de  Tbebaw  était  non  seulement  une  tache  de  sang 
mal  lavée  sur  la  carte  des  destinées  britanniques,  mais  une 
gène  pour  le  tralic  anglo-indien.  La  cour  de  Hué  et  la  corn* 
pUcilé  de  la  Chine  étaient  une  insulte  flagrante  pour  Thon- 
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neur  de  la  France  et  une  menace  pour  ses  intérêts.  Le  sang 
de  Rivière  criait  vengeance.  Gela  n'a  pas  empêché  quelques 
esprits  trompés  par  des  arguments  sophistiques  de  dire: 
Périsse  l' Angleterre  ;  périsse  la  France,  plutôt  qu'un  prin- 
cipe ;  ou  bien  :  restons  chez  nous,  car  nous  avons  tout  à 
perdre  et  rien  à  gagner  dans  ces  expéditions  lointaines. 

Ces  argumente  ont  été  développés  avec  passion  &  Paris 
et  à  Londres.  On  en  a  fait  des  plateformes  de  combat;  on 
s'est  battu  à  coups  de  prophéties  et  de  menaces  ;  on  a  pris 
à  partie  les  plus  saintes  choses:  la  Patrie.  Hélas I  que  n'a- 
t-on  pas  fait,  que  n'a-t-on  pas  dit  et  écrit?  Quels  éga- 
remente  aux  yeux  des  générations  futures  I  Et  le  résultat 
de  tout  cela  ?  11  est  bien  tangible  :  L'Angleterre  et  la  France, 
substitués  k  des  pouvoirs  aveugles  et  égoïstes,  développent 
peu  à  peu  des  richesses  enfouies,  l'une  dans  les  vallées  de 
i'irrawady  et  de  la  Salouen,  l'autre  dans  la  vallée  du  Mékong, 
au  grand  avantage  des  indigènes  et  de  l'Europe,  en  atten- 
dant qu'elles  se  donnent  la  main  pour  monter  vers  le  nord- 
est  et  faire  bénéQcier  la  Chine  de  l'inappréciable  bienfait  de 
leur  mission.  Alors  comme  hier,  on  critiquera  sur  les  bords  de 
la  Tamise  et  de  la  Seine;  on  aiguisera  les  traits  de  la  pas- 
sion et  de  la  calomnie,  si  on  ne  va  pas  plus  loin.  Peu  im- 
porte ;  la  loi  d'évolution  qui  est  à  la  fois  une  loi  de  progrès 
et  de  civilisation,  une  loi  fatale  et  absolue^  restera  la  loi,  et 
en  dépit  des  orages  qui  obscursiront  l'horizon,  le  feit  s'ac- 
complira. Tel  un  torrent,  qui  après  avoir  rompu  toutes  les 
écluses  de  la  nature,  finit  par  trouver  une  vallée  dans  laquelle 
il  roule  ses  flote  inconscients.  —  La  Russie  obéit  à  la  même 
loi  en  Asie.  —  Et  si  la  Chine  était  au  point  de  vue  écono- 
mique contrariée  par  l'Europe  ;  si  nous  la  mettions  en 
quarantaine;  si  nous  ne  voulions  pas  lui  permettre  d'entrer 
au  point  de  vue  moral  et  commercial  dans  la  grande  loi  de 
l'universalité  des  peuples,  les  rôles  seraient  renversés,  et  ce 
n'est  pas  l'Europe  qui  absorberait  la  Chine,  mais  la  Chine 
qui  absorberait  l'Europe. 

M.  Alfred  Rambaud  a  écrit  une  excellente  préface  pour 
la  traduction  du  livre  de  J.  R.  Seeley  <  L'expansion  de  l'An- 
gleterre >.    Nous   appelons   l'attention   du  lecteur  sur  cette 
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îQtéresâante  étade.  Elle  confirme  ce  que  nous  venons  de 
-dire  relativement  à  la  futilité  des  théories  de  combat  systé- 
matique, en  présence  de  l'inéluctable  fatalité  des  étappes  de 
TAngleterre.  Elles  sont  un  précieux  enseignement  pour  tous 
ceux  qui  croyent  qu'il  suffit  de  faire  opposition  à  l'appli- 
cation de  la  grande  loi  des  évolutions  nécessaires,  pour 
empêcher  une  grande  nation  comme  la  France  de  suivre  ses 
destinées  et  d'accomplir  sa  mission. 

^Tandis  que  les  BoHialns  da  siècle  d'Aogaste  croyaient  toiis 
^avec  Horace  à  rétemité  de  leur  empire,  les  Anglais  da  XIX*  siècle 
„$ont  très-divisés  dans  leors  appréciations.  Les  ans  soutiennent  qœ 
,l*empire  anglais  est  une  bonne  et  belle  chose;  qa'il  est  giorieax  et 
«profitable  pour  la  race  dominante;  néceisalre  et  avantageai  aax 
-„ races  dominées;  qu'U  darera  et  qnll  continaera  à  s'étendre;  qa*ii 
«ne  faat  pas  s'inqaiéter  d'accroissements  nouveaux.  Les  autres 
«affirment  qoe  l'empire  anglais  est  an  fardeau  poar  l'Angleterre, 
aqa'il  l'entraîne  à  sa  ruine,  qa'il  est  aussi  funeste  aux  colonies 
^qn'à  la  métroprole,  qu'il  ne  peut  manqaer  de  se  dissoudre,  et  que 
«le  plas  tôt  sera  le  mieux. 

«La  première  opinion  est  la  plas  ancienne.  Elle  est  un  legs  des 
^générations  précédentes,  une  tradition  de  l'époque  où  Pitt  et  Fox, 
«si  profondément  divisés  sur  tant  de  questions,  s'accordaient  à 
«déclarer  que  la  grandeur  de  ^Angleterre  est  inséparable  de  la  gran- 
«deur  de  son  empire.  Aussi  est-elle  surtout  professée  par  le  parti 
«conservateur,  qui  s'est-  formé,  après  la  réforme  parlementaire  de 
«1892,  de  la  fusion  des  anciens  tories  avec  une  partie  des  anciens 
«whigs  et  avec  quelques  autres  groupes  politiques.  L'opinion  est 
«noavelle,  elle  a  commencé  à  prendre  autorité  avec  beaucoup 
«d'antres  choses  nouvelles,  comme  l'extension  du  droit  du  suffrage, 
«le  libre  échange,  les  idées  philanthropiques  et  cosmopolites.  Aussi 
^est-elle  professée  par  les  partis  qui  se  sont  constitués  dans  le- 
«Parlement  après  la  réforme  électorale:  le  parti  radical  et  une 
«fraction  du  parti  libéral. 

«Entre  ceux  qui  proclament,  comme  le  ftdsait  tel  député  vers 
^1862,  que  «pas  tin  rocher  êur  lequel  a  fioM  le  pavillon  britan- 
^nique  ne  doit  être  abandonné^ ^  et  ceux  qui  voudraient  hâter  l'éman- 
^dpation  des  colonies,  et  prêchent  l'évacuation  de  l'Indoustan,  il  y 
«a,  d'ailleurs,  une  infinité  d'opinions  intermédiaires.  L'opinion  la 
«plas  avancée  a  été  soutenue  avec  une  très  grande  vivacité  dans 
,une  série  de  lettres  adressées  au  Daity  News  de  1862  à  1863  par 
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^M.  Goiéwifl  Saiith  alois  profeswiir  d'histoira  à  Twiiversité  d'Oxfords 
„Ce9  lelir^s  ont  éié  etia»U6  réunies  en  an  volnme  bous  ce  titrer 
j^'Empirt.**^  Lenr  arginientiiitien  a  défrayé  toutes  les  pablioatioiia^ 
„altérieares  de  la  même  école. 

M  M.  Goldwin  Smith  regarde  comnie  des  i,  dépendances  inutiles*^ 
„iin  très  grand  nombre  de  possessions  anglaises.  Pour  les  garder,  oi^ 
^allègiie  des  raisons  très  diverses.  ^D^si^  certains  cas,  ces  raisons 
„8ont  politiques;  dans  d*aatres,  militaires;  dans  d*aatres,  commer- 
^ciales;  dans  d'antres,  diplomatiques;  mais  la  gloire  de  TEmpire 
^est  au  fond  de  toutes,  et  aussi  Tidée  que:  extension  de  territoire,. 
nC'est  extension  de  puissance.*  Tout  cela  est  un  débris  du  vieux 
yyfl^Btètte  politique.  On  ne  vent  pas  tenir  compte  des  changements 
«qui  se  sont  opérés  dans  le  monde.  Dabord  toutes  les  nations  oivl- 
^lisées  ont  pris  Tamour  de  la  paix,  sauf  une  seule,  la  France.  En 
nOUtre,  le  système  du  libre  échange  a  prévalu  sur  le  système  pro- 
^teeteur.  Il  faut  donc  être  profondément  inintelligent  pour  8*attarder 
„dans  la  vieille  politique  coloniale.  La  faute  en  est  à  d'ambitienx 
^politiciens  :  ils  gaspillent  les  fonds  publics ,  c'est-à*dire  Targent 
^des  paysans  et  des  artisans,  qui>  eux  n'ont  aucune  part  aux  plai- 
„sirs  de  leur  ambition.  ,Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  officiers  et 
,les  soldats  de  notre  armée  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'on  maintienne- 
„les  dépendances  de  l'Empire  dispersées  sur  la  surface  du  globe^ 
„Ii'empire  leur  inflige  nn  exil  perpétuel,  souvent  en  des  pays  insa- 
„lubres,  avec  tout  le  manque  de  coafort  de  la  vie  errante.  Us  pré- 
,fireraient  garder  l'Angleterre  sans  sacrifier  les  aises  d'une  habi* 
station  fixe  et  toutes  les  Joies  du  foyer ...  ;  si  les  ministres  ambi- 
„tieux  étaient  appelés,  comme  les  chefs  et  les  rois  des  anciens- 
, temps,  à  aflronter  eux-mêmes  la  nu>rt  sur  le  champ  de  bataille. 
,am  lieu  de  signer  des  ordres  pour  que  d'autres  aillent  i'aiironter, 
,ilB  seraient  sans  doute  moins  prompts  à  partir  en  guerre;  mais^ 
„ils  restent  en  sûreté  à  la  maison  et  recueillent  une  réputation  d& 
«courage  et  de  vaillance  en  prodiguant  le  seng  des  braves,  etc.* 

^C'est  surtout  pour  la  métropole  que  l'empire  est  un  marché  de- 
^dupes.'' 

„L' Angleterre  perd  le  bénéfice  de  sa  situation  insulaire;  elle  a 
, cessé  d'être  „rfte«retMe  nation  qvi  n^a  pas  de  frontières***  ^) 


i)  Alfred  Rambaud:   Préface  de  <  l'expansion  de  l'Angleterre  »  par 
J.  R.  Beeley. 
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Il  est  diffieiit  d'être  plus  pASsionné.  Néanmoins  ce  lao- 
^tk^  n'eut  convaincu  personne,  s'il  avait  fallu  voter  au  par- 
lement l'abandon  d'un  pouce  de  territoire  du  royaume  d'Ava. 
^  le  ministère  Salisbury  s'était  trouvé  à  la  place  de  M.  Jules 
Ferry,  le  30  mars  4885  ;  s'il  s'était  présenté  devant  lui  par- 
teoMnt  houleux  po«ir  loi  communiquer  la  dépéehe  de  Briére 
de  Lisie,  il  est  certain  que  tous  les  députés  libérausi  et  eon- 
Mrrateurs  se  fussent  levés,  convie  poussés  par  le  grand 
ressort  de  4a  Patrie,  h  l'effet  de  dire  au  chef  en  CabiMt: 
Trêve  à  toite  discussioD  sur  le  modns  opera»di  du  Goi- 
veraememi.  Avant  tout  H  faui  pauver  Thonneur  etiesivlé- 
réts  britanniques.  Et  pour  atteindre  ce  bat  il  n'y  a  pas 
4e  samfioes  aseez  lourds.  La  liquidation  de  nos  haîMs 
polîtiques  n'a  rien  de  comHMin  avec  la  Patrie  d'outre^mer. 
Trêve  à  toutes  diaenssions  dont  Técho  peuC  compliquer  la 
situation  et  r<^arder  le  auccès.  Il  n'y  a  p(«s  ici  ni  droite 
ni  ganohe.  toui  diepMiraftt  devant  Timage  de  la  fratrie.  Plfyis 
de  disMssions,  le  san^^  4e  nos  sokials  crie  vengeance;  il 
domineravt  la  voix  du  parlement.  H  frat  aigir.  A  demain 
jies  récriminations.  » 
C'est  là  où  GoMvrîn  Smitb  Mt  reconnu  qu>n  An|{leterre 
cm  sait  dislinjru^r,  et  qu'antant  que  possiMe  on  évite  de 
aacrjfier  Phonneur  4#  la  Patrie  aine  préférences  personnelles, 
;fux  haines  des  partis:  et  qu'on  ne  liq^iide  jamais  dans  )e 
ssLug  britannique  les  questions  de  Cabinet. 

Il  n'y  eut  pas  eu  un  seul  disciple  de  son  éoete  t  d'aban- 
4m  >  pour  se  rappeler  que  l'oocasiiMi  était  bonne  et  qu'M 
poun-ait  en  profiter  pour  renverser  le  ministère. 

On  anra  beau  en  Angleterre  dire  de  ces  okoses  m<mf- 
Iruenses  •  Nous  sommes  des  Empereurs,  sans  revenus  €t 
mM  psuvoir  •  :  il  n'y  aura  jamais  un  parlement  disposé  à 
ouvrir  «ne  crise  ministérielle  sur  un  ordre  de  retraite  donné 
à  tort  on  a  raison  par  un  général  anglais,  il  y  aura  tou- 
jours une  Angleterre  persuadée  qu'elle  doit  sa  situation 
économique  privilégiée  au  commerce  colossal  qu'elle  fait 
avec  l'Asie.  Il  y  aura  toujours  une  Angleterre  qui  croit  à 
l'accroissement  progressif  de  sa  marine  marchande  et  de  ses 
•chiffres  d'importation  et  d'exportation.  Il  y  anra  toi^ours 
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une  Angleterre  prête  à  sacrifier  sa  dernière  livre  sterling^ 
pour  défendre  Tlnde  et  l'Indo-Chine  contre  toute  influence* 
extérieure. 

La  mission  Macaulay  qui  vient  d'échouer  à  la  frontière 
du  Thibet;  les  efforts  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Rangoon,  à  l'effet  de  convaincre  le  vice-roi  de  la  néces- 
sité politique  et  économique  de  l'occupation  immédiate  de 
la  Haute-Birmanie  ;  ses  indications  relatives  aux  <  richesses^ 
meaiculables  >  du  Haut-Laos;  la  crainte  des  projets  de  la 
France  dans  Tlndo-Chine;  les  calomnies  de  la  presse  anglo- 
indienne  et  de  la  métropole,  à  l'effet  de  faire  porter  au 
consul  de  France  à  Mandalay  la  responsabilité  de  l'occupa- 
tion de  la  Birmanie  ;  les  efforts  de  MM.  Colquhoun  et  Hallet 
et  les  projets  du  général  Clarke  à  Bangkok;  le  voyage  de 
Sir  Charles  Dilke  aux  Indes;  la  politique  du  gouvernement 
de  Calcutta  dans  le  Sïkim  ;  tout  cela  n'est-il  pas  plus  fort 
que  les  théories,  si  dangereuses  au  point  de  vue  britannique, 
dont  les  disciples  de  Goldwin  Smith  ont  empoisonné  la  presse 
radicale.  L'Angleterre  vit  de  son  commerce  asiatique;  toute 
sa  politique  extérieure  tend  au  maintien  et  au  développe- 
ment de  sa  marine  marchande  et  de  son  industrie.  On  ne^ 
prouvera  jamais  qu'ils  ont  raison  ceux  qui  prétendent  au-delà 
de  la  Manche  que  •  V Empire  est  un  marché  de  dupes  pour 
la  métropole.  •  Les  chiffres  sont  plus  éloquents  que  les 
théories.  Ils  seraient  les  premiers  à  dépenser  des  millions 
pour  fortifier  les  points  faibles  dans  l'Afghanistan  et  exécuter 
le  chemin  de  fer  de  Colquhoun,  ceux  qui  ont  osé  dire  que 
«  ï Empire  est  un  m>arché  de  dupes.  *  Il  en  sera  de  même 
partout.  On  verra  un  jour  sur  le  chemin  de  Damas  les  plus 
féroces  détracteurs  du  Tonkin.  Il  y  aura  néanmoins  toujours 
des  esprits  sceptiques  ou  mal  avisés  qui  soutiendront  que 
«  l'Empire  de  V Indo-Chine  est  un  marché  de  dupes  >  ; 
mais  les  millions  que  rapportera  la  conquête  économique 
de  la  Chine  méridionale,  seront  plus  éloquents  que  tous  le& 
livres  et  tous  les  discours  de  ceux  qui  suivront  les  tristes 
et  coupables  errements  des  partisans  d'une  France  rapetisée,, 
repliée  sur  elle-même  et  fermée  par  sa  propre  volonté. 

Si,  dans  une  heure  d'emportement  et  de  folie,  on  avait 
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Tolé  révacuation  du  Tonkin,  on  se  serait  recueilli  le  lende- 
main, le  cœur  lourd  de  remords  et  de  tristesse;  on  eut 
cherché  à  réparer  le  mal.  On  eut,  à  genoux,  demandé  pardon 
à  la  Patrie  humiliée  d'un  tel  crime  et  dune  telle  mutilation. 
Ceux  qui  ont  renversé  le  cabinet  Ferry,  après  la  funeste 
dépêche  d'un  général  mal  renseigné  ou  affolé,  ont  eu  des. 
remords.  Car  derrière  l'homme  politique  couché  en  joue, 
ils  ont  TU  la  Patrie  menacée  de  perdre  son  honneur  et  le 
fruit  de  pénibles  efforts.  Tant  était  grand  le  danger  qui  con- 
sistait à  convaincre  la  Chine  de  l'instabilité  du  pouvoir! 
Mais  quel  réveil,  si  on  avait  dit  par  un  vote  criminel  :  «  Nous 
avons  été  forcés  de  conduire  TAnnam  au  respect  des  traités, 
et  d'imposer  à  la  cour  de  Hué  le  minimum  de  nos  droits. 
C'est  à  cette  occasion  que  le  céleste  Empire  a  indirecte- 
ment trempé  ses  mains  dans  le  sang  de  Rivière  et  de  nos 
braves  soldats;  comme  s'il  eut  voulu  nous  rappeler  que 
les  balles  qui  ont  frappé  Garnier  ont  été  fondues  en  Chine. 
Enfin  nous  avons  usé  de  longanimité  ;  nous  avons  peut-être 
négligé  les  devoirs  que  commandait  la  dignité  de  la  France. 
Aujourd'hui  il  ne  tient  qu'à  nous  de  continuer  l'effort 
tenté  pour  aller  signer  à  Pékin  un  traité  sur  des  bases 
larges  et  solides.  Il  ne  tient  qu'à  nous  de  fermer  la  porte 
du  riz;  mais  nous  regrettons  d'être  allé  aussi  loin.  Garnier  et 
Rivière  ne  nous  occupent  plus.  Nous  nous  désintéressons 
de  l'honneur  de  la  France  en  Asie,  et  nous  nous  empres- 
sons d'évacuer  le  Tonkin,  de  nous  incliner  devant  la  Chine 
à  Hué  et  de  renoncer,  à  tout  jamais,  à  nos  droits  et  à 
nos  espérances  dans  l'Indo-Chine.  > 
Et  il  n'y  a  pas  de  doute,  c'est  bien  cela  que  la  Chine 
eut  induit  de  la  défaillance  du  Parlement.  Le  marquis  de 
Zeng  n'eut  pas  manqué  de  développer  dans  le  sens  de  son 
amour-propre  et  de  son  orgueil  victorieux  ce  vote  de  liqui- 
dation et  d'amende  honorable.  Cette  prosternation  du  soldat 
français  devant  le  mandarin  triomphant;  cette  façon  unique 
d'aller  à  Canossa,  en  Chine,  eut  certes  constitué  une  des 
plus  tristes  pages  de  notre  histoire.  Le  parlement  eut,  sans 
s'en  douter,  à  un  biècle  de  distance,  glorifié  Louis  XV,  d'avoir 
puni   Dupleix   de  son   génie  et  de  son  patriotisme.  Il  eut 
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donné  au  public  un  éclatant  mais  scandaleux  témoijsnage  de 
regret  et  de  repentir,  en  disant  au  cabinet  Salisbury  :  <  Nous 
vous  avons  donné  la  clef  de  ilnde,  nous  y  ajoutons  celle 
de  la  Chine.  Notre  mission  ne  €onsiste*t-eiie  donc  pas,  de 
siècle  en  siècle,  à  sertir  de  pionnier  au  Génie  pondéré  et  a 
l'esprit  pratique  de  votre  race  ?  -  L'Asie  vous  appartient; 
nous  vous  avons  frayé  le  chemin.  Nous  n'avons  plus  qu'a 
nous  retirer  et  à  faire  des  voeux  pour  le  rapide  succès  de 
votre  fortune.  > 


APPENDICE 


Extrait  du  tJourn^l  Officiel»  da  26  Novembre  4885. 
(EDclosure  N"*  152.) 

Loi  portant  Approbation  de  la  Convention  Complé- 
mentaire de  Commerce,  Signée  à  Paris,  le  15  Janmer, 
188S,  entre  la  France  et  la  Birmanie. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Dépotés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  RépobHqne  promiii^e  la  Lioi  dont  la  teneur 
suit:  — 

Article  Unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé 
à  ratifier  et,  s'il  j  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  Convention  Complé- 
mentaire de  Commerce  signée  à  Paris,  le  15  Janvier,  1886,  entre 
Ja  France  et  la  Birmanie.  ') 

La  présente  Loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  Députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l*État. 

Fait  à  Paris,  le  24  Novembre,  1885.    (Signé)   Jules  Gkèyy. 

Par  le  Président  de  la  République,  le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères,  (Signé)    C.  db  Fsbtoihbt. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires  Etrangères, 
Décrète  : 

Article  1*'.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  i>éputés  ayant  approuvé 
la  Convention  Complémentaire  de  Commerce,  suivie  d'un  Article 
Additionnel,  signée  à  Paris,  le  15  Janvier,  1885,  entre  ia  France 
et  ia  Birmanie,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
à  Paris,  le  25  Novembre,  1885,  la  dite  Convention,  dont  la  teneur 
sut,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 


1)  Le  texie  de  la  Convention  fera  promulgné  offidellement  après 
l'édiangesdes  ratifications  des  Parties  Contractantes. 
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Convention.  —  Le  Président  de  la  Répabliqae  Française  et  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Birmanie,        , 

Désirant  consolider  et  accroître,  par  une  Convention  spéciale, 
les  avantages  résultant  pour  les  deux  pays  da  Traité  d'Amitié  et 
de  Commerce,  signé  à  Paris,  le  24  Janvier,  1873,  ont  nommé  à  cet 
effet  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  Française,  M.  Jules  Ferry,  Député, 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  des  Affaires  Étrangères; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Birmanie,  Ming  Ghie  Min  Maha  Zaya 
Thin  Gian,  Myothit  Myosah  Atwin  Woon  Min,  le  Premier  Ambassa- 
deur, Ministre  de  flntérieur  du  Palais  et  du  Conseil  Privé,  Pléni- 
poteatiaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Birmanie; 

Lesquels,  après  s*étre  communiqué  leor  pleins  pouvoics,  troués 
ea  bonne  et  due  foi'me,  sont  convenus  des  Articles  snivantis:  — 

AftTiGLB  L  —  Il  y  aura  paix  constaate,  amitié  perpétuelie,  et 
pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navigation  eemmeroiale 
entre  la  Republique  Française  et  r£inpire  Birman. 

Les  re;»sortissant8  des  deux  ÈUU  ne  payerait  pas,  à  raison  de 
Jeur  commerce  et  de  leur  industrie,  dans  les  port:),  viiles,  ou  lieux 
«quelconques  des  pays  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu*ils 
y  résident  temporairement,  de  droits,  taxes,  impôts,  ou  pateules, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit^  autres  ou  plus  élevés  que 
•ceux  qui  sont  ou  seront  perçus  sur  les  nationaux;  et  les  droits, 
privilèges,,  et  immunités  dont  jouiront  en  matière  de  commerce, 
•d'industrie,  de  propriété  industrielle  et  de  navigation  comoierciale, 
ies  citoyens  de  Tun  des  deux  États,  seront  communs  à  ceux  de 
4'autrQ,  sous  réserve  des  exceptions  contenues  dans  le  présent  Traité. 

Abtiolb  il  —  Les  ressortissants  de  chacune  de^  Hautes  Parties 
Contractantes  auront,  réciproquement,  de  même  que  les  nationaux- 
ou  les  reesortisiants  de  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée,  la 
iaculté  d'entrer,  avec  leurs  navires  et  chargements,  dans  tous  les 
ports  et  rivières  des  États  respectif  de  voyager,  de  résider,  et  de 
s'établir  partovt  où  ils  le  jugeront  convenable  pour  leurs  intérète, 
d'acheter,  de  posséder,  et  de  vendre  des  maisons,  boutiques,  na- 
gasins,  et  toute  espèoe  de  biens  meubles,  d'exercer  toute  espèce 
d'industrie,  ou  de  métier,  de  faire  le  commerce,  tant  en  gros  qu'en 
détail,  d'expédier,  et  de  reoev<^  des  marchandises  et  des  valeurs 
par  toute  voie  terrestre,  fluviale,  ou  maritime,  et  de  recevoir  des 
consignations  aussi  bien  de  l'intérieur  que  de  i'étraoger,  le  tout 
43an8  payer  d'autres  droits  que  ceux  <}ui  sont  on  pourront  èfira*ptr- 
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Ç9S  sur  les  natioiuiax  oq  sur  les  resa^urtwMnU  de  la  nation  la  plus 


I^es  Fraaçaia  en  Birmanie  poorront  acheter  des  terrains^  les^ 
vendre,  les  posséder,  les  exploiter,  y  élever  des  constructions,  le- 
tont  en  se  conformant  anx  lois  dn  pays  dans  la  mesare  où  ces  lois. 
serrent  sppliqnées  anx  citoyens  de  la  nation  étrangère  la  pins  favorisée.. 

Les  ressortistsants  de  chacnne  de  Hanes  Parties  Contractantes, 
auront  le  droit,  dans  leurs  ventes  et  achats,  d'établir  le  prix  des 
marchandises  et  des  objets  quels  qu'ils  soient  tant  importés  que 
nationaux,  soit  qu'ils  les  vendent  à  Tintérieur  du  pays,  soit  qu'ils 
les  destinent  à  Texportation. 

Us  auront  la  faculté  de  faire  et  administrer  eux-mêmes  leurs. 
alEsirea,  ou  de  se  faire  suppléer  par  des  personnes  dûment  autori- 
.••ées,  soit  dans  l'achat  ou  la  vente  de  leurs  biens,  effets,  ou  mar- 
chandises, soit  dans  leurs  propres  déclarations  en  douane  pour  le 
chargement,  le  déchargement,  et  l'expédition  de  leurs  navires. 

Les  transactions  commerciales  seront  entièrement  libres  en  Bir- 
manie. Les  ressortissants  Français  ne  seront,  en  aucun  cas,  obligés 
de  se  servir  des  courtiers  Royaux  (^pouèzas''),  ou  intermédiaires 
quelconques  qui  existeraient  sur  Tlraouaddy  et  sur  les  marchés 
Birmans. 

Abtkxb  III.  —  En  vue  de  faciliter  les  voyages  et  l'établisse- 
ment des  ressortissants  Français  dans  toute  l'étendue  de  la  Birmanie,, 
et  d'assurer  leur  sécurité,  il  est  entendu  qs'ils  devront  être  munis 
d'un  passeport  délivré  par  les  autorités  Françaises;  ce  document 
sera  revêtu  du  visa  des  autorités  Birmanes,  qui  ne  pourront  le  refuser.. 
Toutefois,  les  ressortissants  Français  en  Birmanie  ne  seront 
soumis  à  l'obligation  de  produire  un  passeport  qu'autant  que  tous 
les  ressortissants  étrangers  y  seront  également  assujettis. 

ÀBTioiJi  lY.  —  Les  ressortissants  Français  en  Birmanie  et  les 
Birmans  en  France  seront  exempts  de  toute  contribution  tant  ordi- 
naire qu'extraordinaire  ou  de  guerre,  qui  ne  serait  pas  imposée  aux. 
citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Us  seront  également  exempts  de  tout  service  personnel  soit  dans, 
les  années  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  la  garde  ou  milice  nationale,, 
ainsi  que  de  toute  réquisition  au  service  de  la  milice. 

AmncLB  y.  --^  Le  Gouveniq^ent  Birman  s'interdit  de  créer  des- 
monopoies  et  d'en  autoriser,  directement  ou  indirectement,  l'établis- 
sèment  sur  les  articles  de  commoeree  aatres  que  le  thé  destiné  à^ 
ètn  çoMonmé  à  l'état  frais.  Le  commerce  de  tous  autres  articles* 
libre. 
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li  68t  d'aillears  entenda  qu'il  n'est  pas  porté  atteinte  anz  droits 
de  propriété  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Birmanie  sur  les  produits 
naturels,  par  exemple  l'huile  de  pétrole,  les  pierres  précieoses,  le 
jade,  et  le  bois  de  teck,  <fcc.,  qai  se  tronyeraient  sur  son  domaine 
priTé. 

Article  YI.  —  L'or  et  l'argent  monnayés  on  en  lingots,  et  les 
effets  d'nsage  personnel,  seront  exempts  en  Birmanie  de  tout  droit 
À  l'entrée  et  à  la  sortie. 

Tontes  les  autres  marchandises  seront  sonmises,  à  l'entrée  et  à 
la  sortie,  aux  mêmes  droits  que  ceux  qui  sont  ou  seront  perçus 
dans  ce  pays  sur  les  importations  ou  exportations  similaires  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

En  aucun  cas,  les  droits  perçus  en  Birmanie,  tant  à  l'entrée 
qu'à  la  sortie,  ne  pourront  excéder  5  pour  cent  ad  valorem  avant 
le  premier  jour  de  l'année  Birmane  1257,  correspondant  au  1"  Avril, 
1895,  sauf  pour  l'opium,  qui  pourra  être  frappé  d'un  droit  de  30 
pour  cent. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  le  Gouvernement  Birman  pourra,  en 
tenant  compte  des  circonstances  et  des  besoins  du  commerce,  aug- 
menter les  dits  droits  de  Douane,  sans  qu'ils  puissent  cependant 
dépasser  10  pour  cent  de  la  valeur  sur  quelque  marchandise  que 
ce  soit,  à  l'exception  de  l'opium,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Dans 
le  cas  où  le  Oouvernement  Birman  ferait  usage  de  cette  faculté,  il 
devra  communiquer  au  Gouvernement  Français,  six  mois  à  l'avance, 
le  Tarif  qu'il  se  proposait  d'établir. 

Article  YII.  —  Pour  la  perception  des  droits  de  douane,  la 
valeur  des  marchandises  importées  d'une  contrée  dans  l'autre  sera 
établie  d'après  le  prix  d'achat  au  lieu  d'origine  ou  de  fabrication, 
auquel  se  joindront  le  fret,  la  commission,  et  les  charges  d'assurances. 

L'importateur  devra  produire  les  lettres  d'envoi  et  &ctures  de 
ses  marchandises. 

Si  la  Douane  Birmane  estime  que  la  valeur  exacte  des  marchan- 
dises n'a  pas  été  déclarée  par  l'importateur,  elle  aura  le  droit  de 
choisir  entre  les  deux  manières  suivantes  de  procéder:  (1)  ou  pré- 
empter  les  marchandises  en  payant  aux  déclarants,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  une  somme  égale  à  la  valeur  déclarée  et  le  cin- 
quième en  sus,  la  préemption  devai^  toiyours  être  faite  an  compte 
de  l'État  Birman  ;  (2)  ou  soumettre  la  contestation  au  Consul  de 
France  et  à  un  fonctionnaire  Birman  compétent,  lesquels,  après 
s'être  adjoint  chacun  un  ou  deux  négociants  comme  assasseors,  s'il 
le  juge  convenable,  régleront  l'objet  de  la  contestation  suivant  l'équité^ 
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U  ne  pourra  être  appelé  de  leur  décision^  qui  sera  obligatoire 
l>oiir  les  deox  parties. 

Abticls  YIII.  —  Les  objets  servant  d'échantillons  qui  seront 
importés  en  Birmanie  par  des  iabricants,  des  marchands,  on  voya- 
geurs de  commerce  FrançaiB^  et  réciproquement,  seront,  de  part  et 
d'antre,  admis  en  franchise  temporaire,  moyennant  les  formalités  de 
douane  nécessaires  pour  en  assurer  la  réexportation  ou  la  réinté- 
gration en  entrepôt 

Ces  formalités  seront  réglées  d'un  commun  accord  entre  les 
deux  (Gouvernements. 

Artiolb  UL  -^  Ghaciuie  des  hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gage à  faire  profiter  l'antre ,  immédiatement  et  sans  compensation, 
de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou  abaissement  de  droits  de 
douane,  qu'une  d'elles  a  accordés  ou  pourrait  accorder  à  une  tierce 
Puissance. 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'engagent,  en  outre,  à  n'éta- 
blir, l'une  envers  l'autre,  aucun  droit  on  prohibition  d'importation, 
d'exportation,  on  de  transit  qui  ne  soit,  en  même  temps,  applicable 
aux  autres  nations.  Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée 
est  réciproquement  garanti  à  chacune  des  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes pour  tout  ce  qui  concerne  la  consommation,  l'entreposage, 
la  réexportation,  le  transit,  le  transbordement  de  marchandises,  le 
commerce,  et  la  navigation  en  général. 

Abticlb  X.  —  Les  navires  de  commerce  de  chacun  des  deux 
pays  jouiront,  dans  les  eaux  des  États  respectifs,  de  tous  les  droits» 
privilèges,  et  immunités  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  navires 
des  nationaux,  ainsi  qu'aux  navires  des  nations  étrangères  les  plus 
favorisées. 

Les  susdits  droits  et  privilèges  seront  exercés  en  se  conformant 
aux  lois  et  aux  règlements  de  Douane  du  pays,  dans  la  medure  où 
ces  lois  et  règlements  seront  appliqués  aux  ressortissants  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

Abticlu  XI.  —  Les  navires  de  commerce  arrivés  à  la  Douane 
de  la  frontière  Birmane  ne  pourront  conserver  à  bord  gue  les  armes 
et  munitions  portées  à  l'inventaire  du  navire  et  nécessaires  pour 
la  sûreté  de  l'équipage. 

Les  armes  et  munitions  constituant  des  articles  de  cargaison 
devront  être  mises  à  terre  et  laissées  à  la  garde  du  service  des 
Douanes  Birmanes,  qui  en  sera  responsable  et  devra  en  faire  la 
•délivrance  au  départ  du  navire. 
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Ajeiticle  XII.  —  Les  officie^  de  la  Donaoe  Birmane  seront 
antorisés  à  réclamer,  à  rarri?ée  des  navires  de  commerce  Français 
à  ane  station  fluviale  en  territoire  Birman,  la  représentation  da  titre 
de  nationalité  et  des  antres  papiers  de  bord. 

Dans  les  vingt-qnatre  heures  de  Tarrlvée,  de  capitaine  dn  navire 
devra  remettre  à  ces  officiers  le  manifeste  on  état  générai  dn  char- 
gement, lequel  indiquera:  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  la  com- 
position de  l'équipage,  le  nombre  des  passagers,  les  nombre,  marques, 
et  numéros  des  colis,  ainsi  que  la  nature  des  marchandises. 

L'autorisation  de  débarquer  devra  être  donnée  dans  un  délai 
de  trois  heures  à  partir  de  la  remise  du  manifeste.  Ce  délai  expiré, 
le  débarquement  pourra  avok*  lieu  satts  «nCorisation. 

Le  défaut  de  représentaCion  du  manifeste  dans  ie  délai  fixé,  et 
le  déchaitifeaient  des  marchandises  sans  aotorisation  avant  l'expir»- 
tion  du  délai  de  trois  heures  inéiqtté  ci-4es6U8^  pourront  donner- 
lieu  à  une  amende  qui  ne  devra  pas  excéder  200  roupies. 

Abticls  Xni.  —  Les  consiguataîres  et  les  expéditeurs  seront 
tenus  d'assister  par  eux-mêmes  ou  par  leur  représentant,  à  la  vé- 
rification des  marchandises  déchargées  ou  embarquées. 

De  leur  côte,  les  officiers  des  Douanes  Birmanes  doivent  procéder 
sans  délai  à  cette  vérification. 

Article  XIY.  —  Si  un  Français  fait  faillite  dans  le  Royaume 
de  Birmanie,  l'Agent  Français  prendra  possession  de  tous  les  biens 
du  failli  et  en  opérera  la  liquidation  an  mieux  des  intérêts  des 
créanciers. 

Article  XY.  —  Si  un  Birman  refuse  on  élude  le  payement 
d'une  dette  envers  un  Français,  les  autorités  Birmanes  donneront 
au  créancier  toute  aide  et  toute  facilité  pour  recouvrer  ce  qui  lui 
est  dû;  de  même  TAgent  Français  donnera  toute  assistance  aux 
sigets  Birmans  pour  recouvrer  les  dettes  qu^ils  auront  à  réclamer 
des  Français  en  Birmanie. 

Article  XYI.  —  Les  ressortissants  Birmans  jouiront  dans  les- 
Colonies  on  possessions  Françaises  du  traitement  de  la  nation 
étrangère  la  plus  favorisée. 

Aktxclb  XYII.  —  En  attendant  qu'an  anrangemeot  sj^ial  soit 
intervenu  entre  les  deux  Gouvernements,  contemémeiit  an  Proto- 
cole, signé  à  Paris,  le  24  Janvier,  1873,  correspondaat  à  l'êre^ 
Birmane  1284,  Piatho  11,  de  la  lune  déeroissanto,  il  est  enteoda 
que  les  ressortissants  Français  pourront  réclamer  eir  Birmanie,  en 
matière  de  juridiction,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favoriaée^ 
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dans  le  cas  où  les  reasortissants  d'antres  pays  viendraient  à  obtenir 
à  cet  égard  des  avantages  particuliers. 

Articlb  XVIU.  —  Tout  sujet  Birman  qni  sera  revenu  en  Bir- 
manie, après  s'être  rendu  coupable  d'assassinat,  de  meurtre,  d'in- 
cendie, de  pillage  à  main  armée,  de  vol  avec  ou  sans  violence,  sur 
le  territoire  ou  dans  les  possessions  de  la  République  Française, 
devra  être  jugé  et  puni  conformément  aux  lois  Birmanes. 

Réciproquement,  les  ressortissants  Français  qui  seront  revenus 
sur  le  territoire,  ou  dans  les  possessions  de  la  République,  après 
s'être  rendus  coupables  d'assassinat,  de  meurtre,  d'incendie,  de 
pillage  à  main  armée,  ou  de  vol  avec  ou  sans  violence,  sur  le  ter- 
ritoire Birman,  devront  être  jugés  et  punis  conformément  aux  lois 
Françaises. 

Abticle  XIX.  —  Les  autorités  Françaises  et  Birmanes  se 
livreront  réciproquement  les  Birmans  réfugiés  en  France  ou  dans 
les  possessions  Françaises  et  les  ressortissants  Français  réfugiés  en 
Birmanie  qni  seront  accusés  d'avoir  commis  dans  l'autre  pays  un 
des  crimes  ou  délits  énumérés  ci-dessus.  Les  demandes  d'extradition 
devront  être  faites  par  l'entremise  de  l'Agent  Diplomatique  ou  du 
Consul,  et  il  y  sera  donné  suite  à  moins  d'objection  tirée  du  carac- 
tère politique  des  faits  incriminés  ou  de  la  divergence  des  législatious. 

Akticls  XX.  —  Les  deux  Gouvememeats  s'entendront  pour 
adopter ,  d'un  commun  accord ,  tous  Règlements  qni  seraient  jugés 
nécessaires  afin  d'assurer  l'observation  des  stipulations  du  présent 
Tnûté. 

AsLTiCLM  XXI.  —  La  présente  Convention  entrera  en  vigueur 
à  partir  du  jour  de  l'échange  des  ratifications,  qui  aura  lieu  dans 
un  délai  d'un  an,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible. 

Elle  demeurera  exécutoire  jusqu'à  ce  que  les  deux  Gouveme«> 
ments  se  soient  mis  d'accord,  un  an  à  l'avance,  pour  y  introduire 
des  modifications  ou  en  faire  cesser  les  effets. 

£n  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  15  Janvier,  1885,  corres'* 
pondant  À  l'ère  Boudhique  2428,  et  à  l'ère  vulgaire  1246,  Piazo 
15  de  la  lune  décroissante. 

(l.  s.)  (Signé)      Jules  Fsrrt. 

(l.  8.)  (Signé)      MiNa  Ghie  Mim  Mabà  Zàya  Thim  Gian, 

MvoTHiT  MvosAH  Atwin  Woon  Mim» 
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AjiTiOLfl  Additionnbl.  —  Il  est  entenda  que  le  Traité  d'Amitié 
et  de  Commerce,  du  24  Janvier,  1873,  mis  en  ngaenr  par  la  Dé- 
claration signée  à  Paris,  le  5  Avril,  1884,  entre  la  France  et  la 
Birmanie,  demeurera  exécutoire,  comme  la  Convention  complémen- 
taire, jusqu'à  ce  que  les  deux  Gouvernements  se  soient  mis  d^accord, 
un  an  à  l'avance,  pour  y  introduire  des  modifications  ou  en  faire 
cesser  les  effets. 

Fait  à  Paris,  le  15  Janvier  1885,  correspondant  à  Tère  Boud- 
hique  2428,  et  à  Père  vulgaire  1246,  Piazo  15  de  la  lune  décroissante. 

(l.s.)  (Signé)      JuLBS  Fjbr&y. 

(l.  s.)  (Signé)      MiNQ  Ghib  M»  Maha  Zaya  Thin  Giah, 

Mtothit  Mtosah  Atwin  Woon  Min. 

Annexe.  —  Convention  Commerciale  du  24  Janvier 
1873,  entre  la  France  et  la  Birma/nie, 

Le  Président  de  la  République  Française  et  Sa  Migesté  le  Roi 
des  Birmans,  désirant  établir  entre  la  France  et  la  Birmanie  des 
rapports  d'amitié  et  de  commerce  qu'ils  se  réservent  de  consolider 
et  d'étendre,  au  besoin,  par  la  conclusion  d'arrangements  ultérieurs, 
ont  nommé  dans  ce  but,  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  Française,  M.  Charles  de  Rémusat, 
Ministre  des  Affedres  Étrangères,  &c; 

Sa  Migesté  le  Roi  des  Birmans,  Mengyee  Maha  Scîythoo  Ben- 
woon  Mengyee,  son  Ambassadeur, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  Articles  suivants:  — > 

AsTioLB  I.  —  Les  Français  en  Birmanie  et  tes  Bfrmans  en 
France  pourront  librement  résider,  circuler,  faire  le  commerce, 
acheter  des  terrains,  les  vendre,  les  exploiter,  y  éleyer  des  construc- 
tions, le  tout  en  se  conformant  aux  lois  du  pays.  IIS  Jouiront  d^nne 
pleine  et  entière  protection  pour  leurs  familles  et  leurs  propriétés, 
ainsi  que  de  tous  les  avantages  et  privilèges  qui  sont  Ou  seront, 
par  la  suite,  accordés  aux  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  missionnaires  Français  jouiront  en  Birmanie  des  mêmes 
faveurs  et  immunités  que  les  missionnaires  de  toute  autre  nation. 

Les  Français  voyageant  en  Birmanie  dans  l'intérêt  de  la  science, 
géographes,  naturalistes,  et  autres,  recevront  des  autorités  Birmanes 
toute  l'assistance  dont  ils  auraient  besoin  povr  le  succès  de  leurs 
expUrations,  Les  Birmans  jouiront  réciproquement  en  Franoe  des 
mêmes  facilités. 
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AsTiGiiB  n.  —  Im  marchuidises  que  les  Français  importeront 
«H  BinBAnie  et  en  exporteront,  et^  réciproquement,  les  marchandises 
que  les  Birmans  importeront  en  France  on  en  exporteront,  ne  paye- 
ront pas  d*antres  ni  de  plus  forts  droits  que  si  elles  étaient  importées 
on  exportées  par  des  habitants  dn  pays  on  par  des  étrangers  appar- 
tenant à  la  nation  la  pins  favorisée.  Les  produits  Birmans  en  France 
et  les  produits  Français  en  Birmanie  jouiront  du  même  traitement 
que  les  produits  similaires  étrangers  les  plus  favorisés. 

Le  Gouvernement  Birman,  voulant  encourager  le  développement 
des  échanges  commerciaux  entre  la  France  et  le  Birmanie,  s'engage 
à  n'établir  sur  les  articles  échangés  aucun  droit  de  douane  dont 
ie  tanx  excéderait  5  pour  cent  de  leur  valeur.  Après .  le  payement 
de  droit  d'entrée,  les  marchandises,  en  quelques  mains  qu'elles 
puÎMent  paaser,  n'auront  plus  à  supporter  en  Birmanie  ni  taxe  ni 
charge  d'aucune  sorte. 

Article  III.  ~  Les  deux  Gouvernements  se  reconnaissent  ré- 
ciproquement le  droit  d'avoir  un  Agent  Diplomatique  résidant  auprès 
de  chacun  d'eux,  et  de  nommer  des  Consuls  ou  Agents  Consulaires 
partout  où  l'intérêt  de  leurs  nationaux  l'exigerait.  Ces  Agents  pourront 
arborer  le  pavillon  de  leurs  pays,  et  ils  jouiront  dans  leurs  per- 
sonnes, aussi  bien  que  dans  l'exercice  de  leur  charge,  de  la  même 
protection  et  des  mêmes  immunités  et  prérogatives  qui  sont  ou 
seront,  par  la  suite,  accordés  aux  Agepts  du  même  rang  de  la  nation 
la  pins  favorisée. 

ABTIGI.B  lY.  —  Le  Gouvevbement  Birman,  désirant  faciliter, 
autant  qu'il  est  en  son  pouvoir,  l'établissement  des  Français  eu 
Birmanie,  il  est  convenu  que  les  autorités  Birmanes  n'interviendront 
pas  dans  les  contestations  entre  Français,  qui  devront  toujours  être 
déférées  au  Consul  de  France,  et  que  les  contestations  entre  Fran- 
çais et  Birmans  seront  jugées  par  un  Tribunal  Mixte  composé  dn 
Consul  et  d'un  fonctionnaire  Birman  de  haut  rang. 

Artigub  V.  —  Dans  le  cas  de  décès  d'un  Français  en  Birmanie 
ou  d'un  Birman  en  France,  les  biens  du  décédé  seront  remis  à  ses 
héritiers,  et,  à  leur  défaut,  au  Consul  de  sa  nation,  qui  se  chargera 
de  les  faire  parvenir  aux  ayant  droit. 

AjmoLB  YI.  —  La  présente  Convention  demeure  obligatoire 
d'année  en  année,  tant  que  l'un  des  deux  Gouvernements  n'aura 
pas  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire 
cesser  les  effets. 
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Abtiole  YII.  —  Elle  sera  ratiiié,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  dans  le  délai  d*nn  an,  on  plus  tôt,  s'il  est  possible.  Elle 
sera  mise  en  vignenr  dès  qae  cet  échange  aura  lien. 

Article  VIII.  —  En  foi  de  qnoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  Convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  24  Janvier,  1873,  corres- 
pondant à  Tère  de  Bouddha  2416,  et  à  Tère  vulgaire  1234,  Piatho 
11*  de  la  lune  décroissante. 

(l.  s.)     (Signé)    Rémusat. 

(l.  s.)    (Signé)    Mbngyeb  Maha  Saythoo  Kennoon  Mbngyhb. 

Art  2.  Le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  est  chargé  de  Pexé- 

cation  du  présent  Décret. 

Fait  à  Paris,  le  25  Novembre,  1885.    (Signé)    Jules  G&évy 
Par  le   Président  de  la  République,   le   Ministre  des   Affaires 

Étrangères,  (Signé)  C.  de  Freyoinet. 

On  De  saura  jamais  ce  que  ce  traité  a  coûté  de  peine 
et  de  patience.  Il  est  dû  au  tact,  à  la  courtoisie  et  à  la 
persévérance  de  M.  Clavery.  Les  ambassadeurs  Birmans  ont 
opposé  une  force  d'inertie,  une  duplicité,  une  mauvaise  foi  in- 
ouïes, dont  a  triomphé  le  directeur  des  affaires  consulaires, 
grâce  à  sa  profonde  connaissance  des  hommes  et  des  choses 
de  rExtrëme-Orient.  Les  Ambassadeurs  ont  maintes  fois  tenté 
de  leurrer  M.  Clavery,  en  essayant  de  faire  miroiter  à  ses  yeux 
les  avantages  fictifs  de  Tabolition  des  <  Pomza  »,  monopoles 
royaux.  Ils  ont  échoué  devant  la  fermeté  de  non  recevoir  avec 
laquelle  ont  été  accueilli  leurs  propositions.  M.  Clavery  savait, 
en  effet,  que  ces  monopoles  royaux,  en-dehors  des  mines  de 
rubis,  des  forêts  de  teck ,  des  sources  de  pétrole ,  ont  déjà  été 
abolis  par  Meen-Do-Men.  Quant  à  ceux  qui  sont  restés,  la 
source  des  revenus  royaux:  bois  de  teck,  rubis,  pétrole,  ils 
n'ont  pas  été  compris  dans  le  traité,  assez  large  et  assez  libéral 
pour  permettre  au  commerce  français  de  créer  dans  la  Haute- 
Birmanie  quelques  lucratifs  comptoirs.  C'est  à  M.  Clavery  qu'en 
revient  le  mérite.  Il  est  juste  de  dire  que  les  travaux  de  M. 
François  Deloncle,  à  son  retour  de  Mandalay,  ont  contribué  à 
éclairer  le  département.  Malheureusement  cet  instrument  a 
porté  ombrage  aux  commerçante  de  Rangoon ,  qui  ont 
forcé  la  main  au  gouvernement  de  l'Inde  la  veille  des 
élections    législatives    en   Angleterre.    Mais   en   réalité   il   a 
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surtoat  servi  de  prétexte  au  cabinet  Salisbury ,  en  favori&ant 
les  intérêts  politiques.  L'Angleterre,  libre  aujourd'hui  de  toutes 
préoccupations  politiques  dans  la  vallée  de  Tlrrawady,  recon- 
naîtra dans  sa  sincérité  qu'il  n'était  pas  de  nature  à  fermer  la 
porte  à  ses  espérances  économiques  et  à  ses  vues  politiques  dans 
la  presqu'île. 


CHAPITRE  IV. 


!Précis  historique  du  royaume  d'-A.va. 


Temps  anciens.  —  Lee  premiers  Earopéens  dans  rindo-Chfne.  — 
Commerce  de  la  Compagnie  Britannique.  —  Maba-Rigà-Weng.  — 
Dynastie  des  Allompra.  —  Première  Guerre  Anglo-Birmane.  — 
Traité  de  Yandabo.  —  Géographie  physique  et  politique. 


Les  Grecs  connaissaient  déjà  la  Birmanie  sous  le  nom 
de  Chersunëse  d*or.  Les  traditions  nous  apprennent  qu'on 
prince  Indien  quitta  Benarès  dans  un  but  religieux,  pour 
aller  fonder  le  royaume  de  Birmanie  sur  la  côte  d'Aracau, 
quelques  siècles  avant  J.-Ch.  D'après  ces  traditions  la  Bir- 
manie méridionale  aurait  été  peuplée  par  une  colonie  d'In- 
diens de  la  côte  de  Coromandel. 

Si  les  habitants  des  rives  du  Kriscbna  et  du  Codavéry  si 
rebelles  à  Témigration  ont  pu  fonder  un  établissement  à 
l'embouchure  de  Tlrrawady,  pourquoi  ne  fonderions-nous  pas 
on  empire  dans  la  vallée  du  Mékong.  Les  colons  de  l'Inde 
mettaient  autrefois  plus  de  temps  pour  se  rendre  dans  le 
pays  devenu  plus  tard  le  Pégou,  que  nous  en  mettons  au- 
jourd'hui pour  aller  de  Marseille  à  l'embouchure  du  fleuve 
ronge. 

Les  légendes  Boudhistes  donnent  le  nom  de  Suvarnà 
Bhumi  ou  pays  (for  à  leur  colonie  Indo-Chinoise.  C'est  ce 
que  confirment  les  notes  du  colonel  Yule,  relatives  à  l'an- 
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tienne  carte  de  rindo-Ghine.    Aux  yeux  de  Ptolémée  et  de 
Lassen,  ce  pays  est  la  Khrusé,  c*est-à-dire  le  Pégou.  ') 

L'or,  dont  parlent  les  historiens  anciens,  venait  da  Yunaur 
par  rirrawady,  via  Bhamo,  et  fut  importé  dans  l'Inde  par 
les  marchands  Pégouens.  De  là  le  nom  de  pays  d'or.  La 
Birmanie  tire  aujourd'hui  encore  de  la  Chine  méridionale 
une  quantité  considérable  de  feuilles  d'or,  qui  servent  à  la 
décoration  des  monastères,  des  temples  et  des  statues.  Ce 
fait  mérite  l'attention  du  commerce  français. 

On  peut  affirmer  que  le  Boudhisme,  pratiqué  par  les 
Birmans,  a  été  enseigné  par  des  missionnaires  Indiens  à  un6 
époque  très  reculée;  son  affermissement  remonte  au  deuxième 
siècle  de  notre  ère.  La  révolution  religieuse  qui  a  boule- 
versé rinde  a  été  la  cause  de  cette  grande  émigration  Bond- 
histe  qui  a  porté  la  parole  de  Sakya-Mouni  aux  tribus  sau- 
vages de  la  vallée  de  l'Irrawady.  Mais  les  traditions  Birmanes 
sont  muettes  à  l'endroit  de  la  lutte  Brahmanico-Boudhiste; 
de  là  quelques  doutes  relativement  aux  causes,  au  but  et  à 
l'époque  de  cett«  émigration  Arienne.') 

L'esprit  du  Boudhisme,  sa  philosophie  si  différente  de 
celle  du  Brahmanisme,  ont  engendré  une  différence  d'appré- 
ciations des  choses  profanes  et  religieuses.  Les  Hindous  ont 
subordonné  la  caste  royale  à  k  caste  religieuse  et  sacerdo- 
tale; chez  eux  les  Brahmes  et  les  Védas  sont  au-desstrs  des 
rois  et  des  guerriers.    Les  Birinans  BoudhisteB  sont  plus  li- 


i)  ¥07.  Colqalioaii:  c  AocroBS  Ebrasé  ».  Seton  Yteeent:  Commeree  et 
naviaoHan  des  Aneiem,  U  Ehrease  justifie  bien  son  nom:  Grande  richesse 
comméirciale,  grandes  quantités  de  soies  provenant  de  la  Gliine,  via  Batuno. 

G*est  par  Flrranmdy  q/ae  le  Bengale  commoni^ait  avec  la  Chine  mé* 
ridionale. 

Suvarna  Bhomi  rappelle  la  légende  des  8  che^ox  (Le  Bondha  qui  cons- 
tittient  la  reliqne  de  la  grande  pagode  de  Schwe-dagua  près  de  Rangoon. 

Vers  241,  ère  chrétienne,  le  troisième  sjnode  boudhiste  de  Patalipatra 
envoya  des  missionnaires  bondhistes  dans  le  pays  de  Khmsé  ;  cela  prouve 
l'origine  des  premiers  colons  et  l'existence  de  grands  ports  commereiMB. 
dans  les  temps  les  plus  reculés. 

Les  frères  d'Azoka  auraient  été  missionnaires  dans  le  Surama  Bhiimi. 

■)  Sainte  Barbe  :  «  Journal  de  la  Sodéié  asiatique  du  Bengide  » ,  toi. 
XLYIII,  p.  253,  et  Max  MoUer  :  €  Remarques  sur  la  philosophie  et  Thia- 
toire  uniterseUe  de  Bunsen  >,  p.  $8S,  note. 


3)ér&!ix  :  il  soffit  à  It are  yeoK  d'observer  la  loi  de  GradMna 
pour  mériter  rhoonear  et  la  oéneidératiMi.  La  caste  saœr* 
totale  n'est  pss  «n  ^iviiége  de  la  naissaMe,  elle  est  eAn- 
poeée  des  plus  nertueui  et  des  plus  ferfents.  C'est  4  cstle 
<iiiéreDee  de  Toes  qu'il  faut  attribuer  la  eonfnsiOB  qui  règne 
«dans  l'histoire  des  Indiens  »  et  la  slarté  et  la  méthode  qui 
dietingttent  les  historiens  fioudhkrtes.  Tant  sont  grands  s«r 
les  destinées  des  peuples  les  points  de  tue  différents  a«i*> 
•qneb  se  placent  les  fondateurs  de  leur  religion.  Le  ^conrant 
•de  la  eifilisation  hiodooe  a  pénétré  en  Birmanie  pat  lo  nord« 
•ouest,  ^)  tandis  que  le  nord-est  a  subi  l'influence  des  tribus 
Thanss  moins  cirilisées  et  des  races  d'origine  Thibeto-Ghi- 
noise.  Ce  pays  n'a  pas  échappé  aux  invasions;  les  uaes 
arrivaisnt  da  Siam  par  le  sud^eet^  lee  antres  des  monlagàes 
sauvages  de  la  frontière  Chinoise  par  le  nord-est.  De  là  la 
fondation  progressive  de  trois  royaumes  distincts:  Aracàn, 
Ava  et  le  Pégou»  qui  ont  goliveriâ  la  Birmanie  let  adopté  la 
religtoti  Bondhiste. 

Ces  états  étaient  en  guerre  permataedte ,  et  ont  eiercé 
toutes  les  cruautés  particulières  aux  rae^ii  Tfaibeto^ Chinoises, 
néamnoiûs  la  civiHsation  Bouâhiste  a  survécu  à  toutes  ces 
épreuves  et  est  restée  florissante  au  iKilIleu  de  ces  àncietas 
temples.  Les  voyagieurs  Européens  qui  ont  visité  le  Pég'ou 
«t  le  Tenasserim  ont  vanté  leur  granid  ooknmerce  maHtiaie. 
A  l'époque  de  la  prépondérance  portugaise  dans  Teitréme 
Orient,  i'Aracan  attira  un  grand  nombre  d'eupibfateaM  Eu- 
ropéens, dont  Fassi^tance  n'a  pas  peu  contribué  à  rextlBfnsion 
•de  ce  royaume  qui  occupa 'Chittagotig  et  jeta  la  terrëar  dans 
le  delta  du  Gange. 


1)  Oa  eréit  qie  lès  éa^pOM  KaoUt^  ait  ft^prii  «as  Bitfi|»»ià  - 
cokiver  «  à  Aler  et  h  tiuer  le  coton,  coana  anjoard'hiii  des  moati^puurdi 
les  plas  sâQfages  de  U'Tallée  de  l^trrawadj. 

Us  eut  iMMnë  le  Mntiipoor  et  Ift  f«Uée  ée  Koko.  L'Ustoise  da  Bé* 
gon  -prouve  qpe  les  él^neiUs  da  peuple  Birman  sont  ▼enoe  da  Nord  et 
da  Nord-Ouest  et  non  da  Sad.  (Gohsalter:  arthtir  ftayre*  c  Hfctdrx  of  ' 
BàrnNdi»  p.  4  et*  6.  M.'  Befaa  wdflwo  '<  Jooml  !de  la  sedMrMlatli^ 
•da  Bengale  »  1848  -186S.  Haz  MaTler  €  Etsaj  on  the  Taraania  Familf 
of  laqgaeges  In  Bnnsen's  Philosophj  of  anÎTersal  Historj  »,  vol.  I,  piig^ 
357^-403. 


28â-         LA    FRANCE  ET   l'aNGLBTBMIK  DANS   l']NDO-GHINB« 

Marco  Polo ,  pénétra  en  Birmanie  Ters  la  fin  du  Xlll*^ 
siècle.    H  a  suivi  une  armée*  Mongole  qui  venait  du  Vunan. 

Nicolo  di  Conti  résMa  au  commencement  -àa  XV*  siècle 
à  Damascus  où  il  fit  da  commerce.  H  se  rendit  à  Bussorah,. 
et  de  là  par  mer  à  Cambaiy  et  Ceylan  en  compagnie  de  com- 
merçants persans.  11  visita  eilsuite  le  port  de  Ténasserim, 
l'Aracan,  la  vallée  de  Hrrawady  et  Ava  en  4430,  pendant  le 
r^e  de  Mouhyin  Medghtara* 

Atiianasius  Mikitin«  voyageor  russe,  visita  la  9innanie 
(4468^4474).  Il  a  laissé  an  livre  intéressant  :  i  L'Inde  a» 
quinzième  siècle.  > 

-  Santo  Stefano,  commerçant  génois  parcourut  le  Pégou,. 
en  4496. 

Ludovico  di  Vartbema,  romain,  séjourna  dans  le  Ténas- 
serim.  (4503—1504). 

Les  portugais  Ruy  Nunez  d'Acunba  (1541),  de  Siheyra 
(4547),  Antoine  Correa  (4549)  et  Ferdinand  de  Morales  (154U) 
firent  un  traité  de  commerce  avec  le  roi  du  Pégou.  Ils  se 
trouvaient  dans  la  vallée  de  la  Salouen  loi;s  de  l'invasion  du 
pays  par  Tabeng-ShwèhU. 

Mendez  Pinto  traversa  la  Salouen,  visita  le  Laos  (4545) 
et  pri^  part  aux  événements  militaires  entre  le  Sud  et  Ava^ 

César  Frédéric  de  Venise  (4567)  prit  part  à  la  guerre  du 
roi  du  P^gou,  Bureng-Nyaung,  contre  le  Siam.  Il  a  laissé  uno 
intéressante  description  de  la  capital^,  et  parle  avec  éloge  de 
la.  jHstic^  du  roi. 

Gasp^ro  Balbi,  un  bijoutier  de  Venise^  assista^  en  4583,. 
à  la  guerre  de  Nada-Burend ,  fils  de  Bureng-Myaung ,  contre^ 
Ava  qui  avait  refusé  le  tribut  de  bon  voisinage. 

Ce  voyageur  raconte  un  acte  de  cruauté  inouï  de  Nada- 
Burend,  qui  fit  périr  plus  de  4000  personnes  dans  les  flammes 
sous  prétexte  qu'ils  avaient  des  sympathies  pour  le  roi  d'Ava. 

Curieuse  bisloire  que  celle  de  ce  peuple  Birman  \  Quelle 
alternative  de  cruauté  et  d'humanité  chez  les  monarques  de 
cette  race.  Bureng-Nyaung  en  1583  et  Meen-Doon  en  4878, 
d«ux  hommes  de  bien  ont  eu  des  successeurs  barbares  ei 
cruels. 

Fitcb,  un  anglais  séjourna  au  Pégou  de  4586  à  4587.  IL 
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parle  des  richesses  da  pays  et  de  la  prospérité  da  commerce 
eitérienr.  (Voyei  Purcbas,  roi.  Il,  p.  1736). 

Nicolas  Pineota,  qq  prêtre  portugais  fait  le  tableaa  des 
raiaes  accomoiées  par  qq  dem  siècle  de  gaerras  qui  ont 
désolé  le  Pégou  qu'il  a  parcouru  eo  1598. 

P.  Williamson,  qq  Hollaudais,  visita  l'Aracau,  le  Pégou 
et  la  Tallée  de  l'Irrawady  eo  4608.  Il  a  publié  des  notes 
intéressantes  sur  la  cruauté  des  mœurs. 

Sébastien  Manrique,  un  moine  de  Tordre  des  Augustins 
fut  envoyé  dans  TAracan,  siège  d'une  mission,  en  46t2.  Il 
a  laissé  des  notes  intéressantes  sur  la  géographie,  les  mœurs 
<lu  pays,  et  la  cruauté  de  Meng-Khamaung ,  le  favori  des 
^racanais.  ^) 

Vers  la  fin  du  XVI*  siècle,  les  Hollandais  ont  enlevé  aui 
Portugais  le  commerce  des  épices.  Ils  ont  pris  possession 
des  Moluques,  de  Java  et  de  Sumatra. 

Dès  le  commencement  du  XVIl*  siècle,  ils  avaient  pris 
possession  de  Tile  de  Negrais.  La  première  Compagnie  an- 
glaise des  ln<tes  avait,  en  1H12,  des  factoreries  à  Syriam,  à 
Prome,  à  Ava  et  à  Bhamo.  Un  conflit  entre  le  gouvernement 
du  Pégou  et  les  Hollandais  s*est  traduit  par  l'expulsion  de 
tous  les  commerçants  Europ'^ens  vers  i65U.  Les  Hollandais 
ne  retournèrent  jamais  en  Birmanie.  Après  cet  événement 
la  Compagnie  anglaise  resta  pendant  quelque  temps  indiffé- 
rente au  pays  des  rubis.  Elle  envoya  des  agents  dans  le 
Siam.  Les  commerçants  libres  avec  lesquels  elle  se  trouvait 
en  concurrence  lui  avaient  porté  ombrage,  et  pour  s'en  ven- 
ger elle  les  fit  expulser  par  le  capitaine  Wellton,  en  i687. 

Cet  officier  menaça  le  gouverneur  Siamois  de  mort  s'il 


0  A  Dlaifo,  à  eoTinm  90  niUsi  a«  sod  4e  GUttaffaof ,  U  j  avail  «m 
^rand  nombre  de  commerçante  portanii  en  ie07.  lu  furent  tons  mae- 
lacrét  iwr  leor  fliate.  Voj.  Thietoire  an  Manuel  de  ForU  j  Santa,  ▼.  IIl^ 
et  la  tutittiqne  da  Bengale  par  Hanter  ▼.  Y  et  YI.  Histoire  dn  Beagals 
par  Hewart. 

De  Brito.  en  ISOO,  t'etl  mêlé  ans  éfénemenu  mlUtairea  de  cette  épo- 
<)ae.  Yoy.  uistoire  de  Sonia.  ▼.  lU. 

Lie  Tojaf  enr  HoUandait  Floris  et  les  pères  Jésuites  Bores  et  Femandea 
parlent  de  cet  exploratear  et  de  son  t(&  militaire* 
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n'expolMil  pas  inmédîatemeot  les  marehands  libres.  De  là 
hd  conflit  qui  coûta  la  vie  à  un  grand  nombre  de  SiaflM>is. 
Les  représailles  se  traduisirent  par  on  nuiSMre  de  toute  la 
mIoaîb  anglaise  qui  se  troussait  dans  la  viUe,  enviroA  100 
personnes,  et  le  territoire  siamois  resta  pendant  longtemps 
fermé  au  commerce  britannique.  C'est  un  auteur  anglais  qui 
nous  apprend  ces  événements.  ^) 

Cela  n'a  pas  empêché,  m  i884,  ilL  Hallet  de  dir»  dans 
sa  conférence  aux  chambres  de  sommeree  du  continent:  Le 
rai  de  Siam/  nous  le  prendrons  par  la  main  et  mms  le 
e^Mlmirans  dans  la  grande  fanUUe  anglaige. 

Malgré  les  événements  de  4687  et  tes  procédés  de  la 
Compagnie  Britannique  et  du  capitaine  Wellton,  rhistorien 
de  1884  et  1885  a  voulu  voir  dans  la.  France  au  Tookin 
une  nation  barbare,  cruelle  et  avide  de  sang,  selon  l'expres- 
sion de  Démétrius  Bulger,  et  dans  l'Angleterre  à  quelque- 
latitude  qu'elle  se  trouve,  la  gardienne  incorruptible  de  la 
civilisation.  Mais  il  ne  suffit  pas,  avec  Démétrius  Bulger, 
(une  autorité  en  matière  de  politique  asiatique),  de  calomnier 
la  France  dans  l'exercice  de  ses  droits,  pour  effacer  la  page 
d'histoire  qui  nous  apprend  que  les  marchands  de  la  Com- 
pagnie anglaise  de  1687  ont  fait  écraser  dans  le  Siam  quel- 
ques-uns de  leurs  compatriotes  qui  n'avaient  pas  plus  de 
privilèges  qu'eux.  Faut-il  donc  sétonuer  que  le  chef  de  la 
factorerie  anglaise  de  Dacca  au  XVUh  siècle  ait  menacé  de 
coups  de  b&ton  les  tisserands  Indiens  qui  travailleraient  po^r 
la  factorerie  française  de  cette  ville?  La  France  doit  se  féli- 
citer du  caractère  relativement  clément  des  oppositions  bri- 
tanniques à  Madagascar,  en  Birmanie  et  au  Tonkin. 

Louis  XIV  mit  à  profit  le  discrédit  dans  lequel  la  con- 
duite du  capitaine  Wellton  avait  jeté  la  Compagnie  anglaise- 
aux  yeux  du  roi  de  Séam,  et  envoya,  en  1686,  une<  mission 
diplomatique  à  la  léte  cle  laquelle  se  trouvait  M.  de  Chaa- 

La  Birmanie  fut  la  première  à  tenter  de  renouer  les  re- 

1)  Htmilton,  toI.  U,  ckap.  XXXYIIL  London,  174i. 
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latioDS  eoiDineraales  avec  les  factoreries  britanoiques  de 
riDde.  En  1688,  le  gouverneur  de  Syriam,  s'adressa  au  fort 
St.  Georges  à  Madras  en  vue  de  la  reprise  du  commerce 
Britannique  avec  le  Pégou.  Ce  n'est  qu'en  i698  que  le  gou- 
veriyeur  de  Madras  se  décida  à  envoyer  en  qualité  de  rési- 
dent à  Syriaq,  seul  port  ouvert  au  commerce  étranger,  M. 
Fleetwood,  qui  eut  quelques  succès  à  Ava.  11  eut  pour  suc- 
cesseurs &LM.  fiowyear  et  AUan^on.  La  Compagnie  des  Indes 
continua  ses  relations  avec  la  Birmanie  jusqu'aux,  troubles 
qui  l'obligèrent  à  retirer  son  résident  en  1744.  0 

Avant  de  résumer  l'histoire  de  la  Birmanie  qui  commeoce 
à  vrai  dire  avec  la  fondation  du  royaume  des  Allompra»  en 
1730,  le  lecteur  naus  permettra  de  le  conduire  rapidement 
à  travers  le  dédale  du  Maha  Rajaweng»  ou  histoire  des  rois 
de  Birmanie,  qui  nous  fait  remonter  au  déluge.  Les  chro- 
niqueurs de  cet  ouvrage  font  Tbistoire  des  petits  états  des 
Sakya-Baias  dans  le  nord  de  l'Inda  Le  prince  Siddbarta 
aurait  été  le  fioudha  prédestiné;  il  était  fils  d'un  Raja  d'un 
de  ces  petits  états.  Bien  avant  sa  naissance  Abbi-Raja  quitta 
Kapilavafitu  et  fonda  un  royaume  dans  la  vallée  de  l'irra- 
vrady;  et  la  cité  de  Tagaung.  Les  Arakanais  d'après  leurs 
traditions  auraient  aussi  une  origine  très  reculée.  C'est  l'am- 
l^ition  de  tous  les  peuples  asiatiques.  Khan  Rajagyi  vécut 
l'an  825  avant  J.-Cb.  Son  règne  fut  marqué  par  l'invasion 
des  tribus  de  Test,  les  t  Taruk  •  et  les  «  Taret  «  *) 

Selon  les  chroniqueurs  du  Maba-Raja-weng.  trente-sept  rois 
de  la  dynastie  de  Thupinya  (l'an  84  de  l'ère  chrétienne)  auraient 


1)  Jotqn'à  cette  époqoe  les  rois  de  Pégoo,  de  l'Aracan  et  le  Wce-roi 
4(9  Maruban  éujeot  en  rlTalité  perpétuelle  et  lotte  ouverte  aTec  At4,  Le» 
notes  de  Mendez  Pento  lor  la  géographie  de  la  Birmanie  dont  parle  F. 
Bachanan  dans  le  jonmal  de  philosophie  d'Edimbourg  (t.  V;,  prosTent 
qp^  n'y  avait  ancnn  lien  entre  les  provinces  da  sud  et  celles  do  nord. 
An  point  de  vae  historique  il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que  la 
Ham^-Binuinie  est  une  pwti*  intégrante  de  la  Basse-Bîrmanîe. 

Les  flots  de  l'émiffration  Indienne  se  mélaogèrent  peu  à  peu  à  ceux 
d*oTigioe  Mongole  qu'us  rencontrèrent  dans  la  vallée  de  l'irrawaify.  Brahma 
éuât  le  nom  général  ou'on  donnait  à  tous  cens  qui  venaient  de  l'Inde. 
Les  TalaingB  d'origine  indienne  en  sont  la  preuve.  Jusqu'au  dix-neuvième 
siècle  on  leur  donnait  le  nom  de  BrahwM, 

•)  Yovez  Wells  William  «  l'empire  du  milieu»,  t  II,  p.  211.  Yule, 
«  Jonmal  de  la  8odété  asiatique  >. 
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régné  à  Prome  et  Tbarekhettara  pendant  578  ans.  L'étendue 
de  leur  royaume  est  inconnue,  il  comprenait  probablement 
une  partie  de  la  vallée  de  Tlrrawady. 

Depuis  cette  époque  jusqu'au  règne  de  Thenga-Raja  l'his- 
toire est  très  obscure.  Ce  prince  était  moine,  mais  il  est 
devenu  homme  selon  l'expression  Birmane.  Grand  réforma- 
teur de  l'administration,  il  créa  le  calendrier  birman.  L'ère 
qu'il  a  établie  commence  l'an  639  avant  J.-Ch  quand  le  so- 
leil entre  dans  le  premier  signe  du  zodiaque;  elle  subsiste 
aujourd'hui  encore  en  Birmanie.  11  est  probable  que  cette 
réforme  est  due  au  conseil  des  astronomes  indiens,  qui  ont 
porté  cette  science  dans  l'Indo-Chine.  ') 

L'an  924,  ère  chrétienne,  naquit  le  culte  et  la  saperslitioii 
du  dragon,  sous  le  règne  de  Sao-Rahan.  Les  prêtres  de  cette 
supercherie  portaient  le  nom  d'Ari.  Sao-Rahan  (ut  détrôné 
par  Kivansoa-Kyoong-Phyie .  fils  du  précédent  roi,  Thaunet. 
Ce  dernier,  après  un  règne  de  22  ans,  termina  sa  vie  dans 
un  monastère. 

Vers  Tan  1010,  ère  chrétienne,  apparaît  Anvarahta-Soa, 
le  grand  héros  Birman,  selon  les  chroniqueurs.  D  après  le 
Maha-Rajaweng  il  aurait  reconquis  l'autorité  de  l'ancienne 
monarchie,  et  repris  le  territoire  perdu  dans  la  partie  supé- 
rieure de  la  vallée  de  l'Irrawady,  que  les  Shans  avaient 
arraché  au  roi  de  Tagaung.  Grand  réformateur  religieux,  il 
organisa  l'église  Boudhiste  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui.  11 
épousa  la  fille  d*un  prince  indien,  le  Raja  de  Wethali,  au 
nord  de  Patna.  Son  fils  Kyantsittha  lui  succéda.  A  partir 
de  cette  époque  le  royaume  de  Birmanie  s'étendit  sur  le  delta 
et  les  provinces  adjacentes  qui  reprirent  leur  indépendance 
à  différents  intervalles.  Cette  situation  se  prolongea  pendant 
plusieurs  siècles. 

Les  successeurs  d'Anvaratha  consacrèrent  leur  temps  et 
les  revenus  du  pays  à  l'érection  des  magnifiques  temples  de 
Pagan,  dont  les  ruines  excitent  aujourd'hui  encore  l'admira- 
tion du  monde  entier.    La  vallée  de  l'Irrawady  n'en  était 

1)  Beatlej,  asiatiqaes  recherches. 
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pas  moins  un  fo]fer  d'insurrection.  Le  vice-roi  de  Pégou 
â'empara  de  Pagan,  mais  il  ne  tarda  pas  à  en  être  chassé, 
-et  son  armée  fut  dispersée. 

Au  commencement  du  XiV*  siècle  le  roi  de  Geyian  en- 
raya une  armée  dans  le  Pégou,  mais  il  fut  repoussé. 

A  cette  époque  des  troubles  éclatèrent  à  la  cour  de  Pé- 
^ou,  qui  avait  consacré  tous  les  revenus  du  pays  à  l'érection 
^es  temples.  Le  pays  fut  envahi  par  les  Chinois,  qui  arri- 
vèrent par  Mogoung  et  Bhamo.  Ils  battirent  les  Birmans, 
s'emparèrent  de  Pagan,  et  forcèrent  la  famille  royale  à  cher- 
cher un  refuge  dans  le  P^ou.  On  prit  alors  des  mesures 
•sévères  contre  les  nombreux  mécontents  et  les  provinces 
Shanes  et  le  Pégou  furent  proclamés  indépendants. 

Thihatha,  un  des  frères  du  roi  détrôné  monta  sur  le 
Irône.  Premier  monarque  d*origine  Shane.  il  fonda  Sagaing 
-et  étendit  son  influence  sur  toute  la  vallée  de  l'Irrawady» 
binais  le  pays  était  toujours  en  proie  à  une  agitation  perpé- 
tuelle. 

A  la  fin  du  XiV*  siècle  la  révolution  était  à  son  comble. 
Un  usurpateur  hardi  s'em  para  du  pouvoir  et  fonda  Ava.  mais 
il  ne  fut  pas  de  force  à  réprimer  les  révoltes  intérieures.  La 
partie  septentrionale  de  la  vallée  de  IMrrawady  fut  envahie 
par  la  Chine,  et  la  partie  méridionale  tomba  entre  les  mains 
de  maraudeurs,  auxquels  se  joignirent  des  Shans  et  des  Sia- 
mois. Vers  la  fin  de  ce  siècle  l'anarchie  la  plus  complète 
régnait  dans  TAracan  et  rendait  illusoire  le  droit  de  suze- 
raineté que  la  Birmanie  prétendait  exercer  sur  cette  province. 

De  1400  à  i45U,  les  Arakanais,  tributaires  du  Bengale^ 
avaient  secoué  le  joug  de  la  Birmanie. 

Dans  la  vallée  de  Tlrrawady  les  révoltes  permanentes  fa- 
vorisaient Tinvasion  des  Chinois. 

Sir  Arthur  Pbayre  veut  voir  dans  les  attaques  des  Chi- 
nois Texercice  des  droits  de  suzeraineté  que  la  dynastie  des 
Ming  prétendait  avoir  sur  les  chefs  Shans. 

De  i450  à  1500.  Peu  d'événements  importants  dans  l'his- 
toire de  la  Birmanie,  si  ce  n*est  la  persévérance  des  attaques 
•des  Shans. 
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De  1500  à  i550  Ava  est  lîTré  au  pillage  et  le  pouvoir 
passe  eotre  les  mains  da  roi  de  Prone. 

Le  Pégou  et  Toanghoo  se  déebiraieok  entre  eox.  Ferdi- 
»and  de  Morales,  un  Portugais,  prit  part. à  cette  lutte. 

Bureng-NyauDg,  le  Bonaparte  Birmto  aux  yeux  du  co- 
lonel Brown,  battit  les  Pégouens  et  agrandit  le  royaume  de^ 
Tounghoo.  11  détruisît  rarmée  du  roi  d'Ava  et  établit  à. 
Prome  un  gouverneur  en  qualité  de  vicQ-roi  de  Tounghoo. 
Cet  écbec  de  la  Haute-Birmanie  se  traduisit  par  la  disgr&ce^ 
de  la  dynastie  régnante.  Le  tnne  d'Ara  tomba  entre  les 
mains  d'un  prince  Skan.  Ce  dernier  réunit  une  armée  con- 
sidérable à  Teffet  de  reconquérir  ses  états  perdus.  Bureng- 
Nyaung  le  battit  et  le  repoussa  jusqu'aux  portes  d'Ava»  s'em- 
para de  la  ville,  plaça  son  frère  sur  le  trône  en  qualité  de 
prince  tributaire  et  continua  à  occuper  Pégou ,  sa  capitale. 
U  se  mit  en  relation  avec  le  roi  de  Ceylan ,  et  envoya  de 
riches  présents  aux  reliquaires  sacrés  qui  contenaient  la  dent 
de  Boudha. 

£n  1557 ,  il  conquit  les  états  Shans  de  la  vallée  supé- 
rieure de  rirrawady.  £a  1558,  il  s'empara  de  Zimmé  dont 
le  roi  lui  jura  fidélité,  et  s'engagea  à  Imî  payer  un  tribut 
triennal.  Par  mesure  de  précaution  il  laissa  une  garnison. 
i^  Zimmé  pour  faire  exécuter  le  traité,  et  exercer  une  sur- 
veillance sur  les  frontières  du  Siam  et  de  Lengzeng  ou  Laos, 
dont  la  capitale  semble  avoir  éié  Luang-Prabang.  ^)  Sa  gloire 
en  imposa  aux  princes  indépendants  de  Bahmo  jusqu'aux 
frontières  méridionales  du  Yonan.  Ils  lui  rendirent  hom- 
mage dit  Arth.  Phayre.  ')  Mais  s'en  suit-il  qu'ils  ont  reconnu 
sa  suzeraineté?  L'histoire,  du  reste,  ne  nous  dit  pas  que  ce 
conquérant  ait  porté  ses  armes  dans  cette  direction  et  moins 
encore  qu'il  ait  eu  k  châtier  on  à  vaincre  dans  le  nord-est 
d'Ava,  mais  elle  précise  la  situation.  Bureng-Nyaung^  dans 
sa  puissance,  leur  aurait  fait  grâce  du  tribut  pour  ne  pas 
porter  ombrage  k  l'empereur  de  Chine  qu'il  avait  intérêt  à 
ménager. 

1)  CapitaiDe  Maclead,  <  JonrDal  »,  p.  S9  ;  Loais  de  Carne,  «  Voyage  »^ 
p.  125;  Mouhot,  toI.  II,  p.  141;  Bowring,  €  Le  Siam  >,  t.  II,  p.  8,  note. 
*)  <  Hiitory  of  Burma  >,  p.  109. 
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H  fit,  eomoie  ses  prédécesseurs,  des  folies  religieuses  et 
faillit  ruiner  le  pays  en  pagodes  et  en  reliques  acquises  à.  dea 
prix  onéreux.  11  se  montra  coinme  eux  très  sévère  envers 
ses  sujets  sur  le  terrain  religieux  et  très  tolérant  envers  les 
étrangers  et  les  Européens.  Les  rois  de  rÂnoam  ne  méri- 
tent malheureusement  pas  cet  éloge. 

Bureng  chercha  querelle  au  roi  de  Siam  qui  lui  avait 
refusé  un  de  ses  éléphants  blancs.  En  4564,  il  emmena  an 
ca4p4ftvité  toute  la  famille  du  pauvre  rot,  contraint  à  se  rea- 
dre.  Le  vainqueur  plaça  le  fila  aine  du  malheureux  roi  sur 
le  trdne  en  qualité  de  roi  tributaire.  Pendant  cette  expédition 
]m  rebeUes  saccagèrent  la  capitale  du  conquérant.  Il  se  hâta 
d'y  retourner,  les  chttia  et  fit  renaître  de  ses  cendres 
des  maisons  et  des  palais  pour  y  loger  ses  trois  éléphants 
blancs,  son  butin  de  prédilection.  Les  trois  animaux  sacrés 
occasionnèrent  au  peuple  et  au  roi  heureux  une  joie  ix^ 
mense  et  firent  germer  dans  Tesprit  du  guerrier  royal  une 
immense  confiance  dans  le  sort  de  ses  armes. 

En  1564,  il  se  mit  à  la  tète  de  l'armée,  car  on  n'avait 
pas  assex  vite  châtié  le  roi  de  Zimmé,  dont  il  avait  à  se 
plaindre.  L'artillerie  était  entre  les  mains  des  Portugais,  ses 
aides  et  ses  protégés.  Un  rapide  dénoûment  de  cette  affaire 
mit  le  pauvre  roitelet  aux  pieds  do  «  roi  des  rois  ».  Il  n'eut 
que  le  temps  de  rentrer  pour  réprimer  une  rébellion  et  se 
remit  en  campagne  vers  l'Est.  Après  quelques  succès  qui 
aboutirent  à  la  captivité  de  la  reine  de  Lengzeng  il  se  reposa 
pendant  trois  ans. 

Si  Dupleix  avait  été  dans  Tlndo^Chine,  quel  parti  n'eut- 
il  pas  tiré  de  la  bravoure  de  ce  roi,  dont  il  n'eut  pas  hésité 
à  fiaire  fintrument  de  son  immsMe  patriotisme^ 

En  16t8  le  roi  suprême  qui  habitait  alors  le  Pégou,  avait 
placé  ses  frères  sur  le  trône  d*Ava  et  de  Prome  en  qualité 
de  tributaires.  Cette  suzeraineté»  il  entendait  l'exercer  à  l'est 
et  à  l'ouest.  Mais  les  états  Sbans  s'y  opposèrent.  Le  roi  de 
Kiaag*Uung  refusa  d'envoyer  un  tribut  11  ne  s'était  pas  laissé 
â)lou]r  par  la  gloire  de  Bureng-Nyaung.  Mais  le  roi  sou* 
verain   organisa  une  expédition  pour  punir  cette  insolence». 
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L*histoire  ne  nous  dit  pas  ce  qui  en  résulta,  mais  il  est  pro- 
.l)able  qu'elle  fut  abandonnée. 

Quand  on  se  pénétre  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  vallée 
de  rirrawady  au  XVII*  siècle  entre  le  Pégou,  Ava  et  Prome 
où  il  n'a  été  question  que  de  suprématie,  de  tribut,  de  suze- 
raineté, mais  où,  en  réalité,  il  n'y  a  eu  que  des  intrigues, 
«des  surprises,  des  hécatombes,  de$  trahisons,  des  combats 
•heureux,  mais  de  traités,  de  cadastre  point,  on  peut  se  faire 
une  idée  de  ce  que  pouvait  être  dans  le  passé  la  suzeraineté 
d'un  prince  Birman  sur  les  pays  Sbans  Trans'-Saloaens,  trop 
•éloignés  pour  redouter  sa  colère. 

A  cette  époque  les  royaumes  Laotiens  n'avaient  pas  ea- 
-core  subi  les  effets  de  la  rivalité  et  de  la  jalousie  de  leurs 
voisins. 

Le  Mâha-raja-weng  fait  en  effet  de  Bureng-Nyaung  un 
Bonaparte  au  petit  pied.  Après  ses  expéditions  contre  Zimmé, 
en  1569,  c*est  vers  le  Laos  quil  porte  ses  armes.  Il  se  ren- 
dit à  Pitsalouk  et  de  là  vers  le  nord-est.  campa  sur  la  rive 
droite  du  Mékong  en  face  de  Maingzan.  Une  partie  de  son 
armée  traversa  même  le  fleuve,  mais  le  roi  de  Laos  refusa 
de  livrer  bataille  et  se  retrancha  dans  les  montagnes.  Bureug- 
Nyaung  retourna,  humilié  et  déçu:  eétatt  le  Moscou  de  ce 
Bonaparte,  qui  lui  aussi  avait  son  fie  d'Elbe.  Il  ne.  ramena 
en  Birmanie  qu'un  tronçon  d'armée,  le  reste  périt  dans  les 
•défilés  des  montagnes  du  Laos  (1570).  ^) 

Le  roi  de  Leng-zeng  qui  avait  tenu  en  haleine  l'armée 
Birmane  dans  le  territoire  de  Zimmé,  en  1567,  périt  dans 
une  attaque  dirigée  contre  une  des  villes  du  Cambodge. 
fiureng-Nyaung  se  hita  d'en  profiter  et  fit  d'Ubarit^  frère  du 
roi  de  Leng-zeng  un  prince  tributaire.  Ce  dernier  accepta 
le  marché.  Un  trône  à  ses  yeux  valait  bien  un  tribut. 

1)  Fait  i  reteair.  Let  motitagnes  du  Laot  readrool  difficUeii  les  opé- 
rations militairos ,  ù  jamais  ce  fiays  devait  être  le  tbé&tre  d'une  lutte 
sérieuse  entre  deux  nations  bien  armées.  La  topographie  du  pays  fiiTorise 
les  Laotieas,  néanmoias  l'Angleterre  est  de  l»roe  i  triompher  de  soutes 
les  diftcnltés.  s'il  entrait  dus  son  plan  de  reculer  les  trontières  da  la 
Birmanie  au-delà  du  Mékong,  car  les  Laotiens  ne  sont  pas  guerriers  et 
hors  d'état  de  se  défendre. 


Bureng-Myaung  avant  sa  oiort  avait  placé  son  fils  sar  le 
trdne  de  Zimmé  en  qualité  de  prince  tributaire.    Il  mourut, 
en  1581,  après  ud  règne  de  30  ans. 

En  somme  le  plus  belliqueux  des  rois  de  Birmanie  qu'a- 
t-il  laissé  sur  le  Mékong?  Le  souvenir  d*une  tentative  mal- 
heureose.  Monsa\ons  beau  interroger  le  passé;  les  éléments, 
d'an  droit  de  suzeraineté  font  défaut. 

Comme  toute  médaille  a  son  revers»  il  se  trouva  bientôt, 
an  roi  de  Siam  assez  fort  pour  .éclipser  l'astre  de  ce  con* 
qnérant  heareox.  C'était  en  1500.  D'abord  ce  sont  les  princes 
tribolaires  qui  se  révoltent  et  répandent  partout  des  flots  de- 
sang ,  puis  y  pour  comble  de  malheur,  le  Siam  détient  le 
toaibeaa  de  cette  gloire  ;  comme  si  Tlndo^Chine  à  deux  siè- 
cles de  distance  eut  voulu  nous  habituer  à  Waterloo.    Et. 
c'était  bien  un  Waterloo  que  celui  de  Bureng-Nyaung,  uik 
démembrement  complet  de  son  royaume ,  qui  avait  excité- 
l'admiration  des  voyageurs  européens. 

Que  reste-t-il  de  ces  victoires  au  point  de  vue  politique, 
au-delà  de  la  Salouen,  à  Zimmé,  à  Luang-Prabang  et  dans 
la  vallée  dn  Ménam  ?  Ce  qui  est  resté  de  l'empire  de  Bo- 
naparte après  le  traité  de  1815  au-delà  du  Rhin  et  à  Moscou. 
Et  si  nous  faisons  la  différence  des  vues  entre  Bureng-Nyaung 
et  Bonaparte,  représentant  le  premier  la  guerre  sauvage,  le- 
second  la  lutte  scientifique  avec  un  plan  politique  audacieux 
mais  élevé,  nous  ne  pouvons  rien  tirer  des  succès  du  guer- 
rier Birman  en-dehors  d'une  occupation  temporaire  de  la 
vallée  de  Tlrrawady,  que  des  surprises,  des  invasions,  des^ 
jalousies  satisfaites  sans  caractère  et  sans  conséquences  po- 
litiques. 

A  la  mort  de  Bureng-Nyaung,  son  fils  Yuva-Raja  fît  la 
guerre  à  ses  oncles,  les  rois  de  Prome  et  de  Tounghoo,  et 
battit  le  roi  d'Ava,  qui  s'enfuit  dans  le  Yunan  où  il  mourut. 

Son  fils  Mengré-Kyoaswa  fut  placé  sur  le  trône  d'Ava  en 
qualité  de  prince  tributaire.  Ses  efforts  contre  le  Siam  furent. 
QK^ins  heurpux.    Pendant  son  r^e  il  se  livra  à  de»  actes 
de  brutalité  et  de  cruauté  contre  les  moines  Boudhistes  de 
la  race  Talaîng,  la  population  du  Pégou  s'rafuit  et  le  paya. 
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fut  livré  à  la  famine,  et  à  toutes  les  conséquences  du  des* 
potisme. 

En  1596  les  rois  tributaires  se  révoltèrent,  s'emparèrent 
de  Pégou  et  mirent  à  mort  Yuva-Raja^  le  fils  du  grand  con- 
quérant. De  tous  les  palais  et  pagodes  de  Bureng-Nyanng 
il  ne  resta  qu'un  monceau  de  ruines.  Le  roi  de  Siam  se 
mit  de  la  partie,  il  avait  lui  aussi  une  haine  à  assouvir,  son 
intervention  contribua  àtlémembrer  l'œuvre  de  Bureng-Nfaung. 

Au  commenceoient  du  XVII*  siècle,  Philippe  de  iferito,  un 
Portugais,  fut  chargé  par  (e  roi  4'Arakan  d'admioiatrer  et  de 
diriger  la  douane  à  Syriam.  Il  s'empara  du  port  et  fut  mMr 
tenu  par  le  viee-roi  portugais  de  Goa.  Le  roi  d'Arakan  outré 
de  ce  procédé  attaqua  Syriam  *et  fut  repoussé.  De  BHto 
abusa  de  son  succès  et  de  son  aotorité^  en  perséeataat  les 
Boudhistes  et  en  protanant  leors  temples.  A  cette  époque 
Nyaung-Ram-Meng ,  fils  de  Bureng^Nyaang,  réiissit  à  s'em- 
parer de  la  vallée  de  Tlrrawady.  Son  fils  Maha^Dhamna^Raja 
détruisit  Syriam  et  monta  sur  le  tr6ne  de  Pégou.  £ln  1643» 
de  firito,  accusé  de  sacrilège,  fut  empalé  devant  sa  propre 
maison,  et  resta  exposé  pendant  trois  jour^.  Celte  horrible 
agonie  prouve  jusqu'à  quel  point  le  Boudbisme  est  sensible 
à  tout  ce  qu'il  considère  comme  un  sacrilège.  Il  importe 
dans  rindo-Chine  comme  dans  l'Inde  de  se  pénétrer  de  l'es- 
prit du  Brahmanisme  et  du  Boudbisme  pour  faire  de  la 
bonne  administration^  et  savoir  od  s'arrêtent  les  limites  des 
préjugés  religieux.,  et  où  commeoice  le  domaine  de  la  civili- 
sation telle  que  nous  entendons  l'imposer. 

Maba'^Dbamma-Raja,  après  avoir  repris  les  possessions  de 
son  père  (1615—1617),  fut  l'objet  de  la  considération  de 
ses  puissants  voisins.  L'empereur . des  Indes,  Schangir,  lui 
demanda  aide  et  protection  contre  les  Portugais  et  les  Ara- 
kauais  qui  troublaient  le  siid-est  des  districts  du  Bengale. 
Le  roi  suprême  ne  souscrir  pas  à  ce  désir. 

Thado-Dhamma-Raja  son  ft-ère,  roi  irifoiifeaire  de  Pfotie, 
lui  succéda.  Les  Shaiis  Tr^ns-Sadouens  se  montrèrent  cowme 
tonj^rs  rebelles  à  la  euprémàtië  du  roi  suprOtne.  Le  roi 
de  Kiang-^Hung  invité  à  payer  tribut  s'y  fèfuàa.  Thado^hamma- 
Raja  orj^anisa   une  expédition  pour  altel*  chercher  le  tHbut 


vrdnaé,  les  arniM  à  la  main ,  maïs  ici  eticore  rfaialoire  ^eat 
muette  sur  le  socoès  de  Tentreprise  qui  probablement  eut 
le  sort  de  celle  de  Bureng-Nyaung. 

C'est  à  Tbado*Dhamma-Raja  qu'on  attribue  Tingénieuse 
îdAe  de  la  eloobe  proteetrice.  H  fit  placer  devant  la  porte 
du  palais  une  cloche  monomentale  à  Teffet  de  permettre  au 
plus  humble  de  ses  sujets  de  manifester  au  roi  suppëme  une 
injustice  administratite  ou  un  abus  de  pouYoir,  il  suflfisait 
en  effet  de  faire  résonner  la  cloche  pour  porter  plainte  di- 
recte au  roi  qui  eut  aussitôt  fait  mander  en  sa  présence  le. 
plaignant  et  l'accusé.  Mais  Ihistoire  ne  dit  pas  que  cette 
^cloche  ait  jamais  retenti  auK  oreilles  du  roi,  non  pas  qu'il 
y  eut  que  des  administrateurs  intègres  et  paternels,  mais  le 
peuple  savait  qu'il  retomberait  toujours  sous  les  griffes  des 
grands  ;  tant  est  difficile  Texereice  de  la  juatice  dans  Tindo- 
Chine  même  avec  un  roi  paternel  et  bien  dooé.  Cette  cloche 
a  été  trouvée  pendant  la  guerre  de  1835  à  1836  par  un  offi* 
cier  anglais  aux  environs  d*Ainarapoora.  Elle  a  été  tramr* 
portée  dans  l'Inde  et  placée  dans  le  temple  Hindou  de  Zil- 
lah-ÀUigarh. 

En  1636 ,  Tbado-Dhamma-Raja  fit  d'Ava  sa  capitale ,  et 
éleva  en  commémoration  de  cet  événement  use  pagode  eo- 
ipiée  sur  les  dagobas  de  Ceyian.  En  1648  il  eot  k  réprimer 
une  révolte  contre  son  fils,  elle  aboutit  à  la  mort  de  œ 
dernier  et  à  une  bécaiembe  de  ses  partisans.  Ce  roi  porte 
ils  nom  de  Salouen  parce  qoïl  aurait  étendu  son  royaume 
au-delà  de  ce  fleuve.    Bengtale,  un  de  ses  fils,  lui  succéda* 

Bnie37,  Tienming,  chef  des  Manchou-Tartars,  confia  •  en 
«mourant  à  90n  fils  Tientsung  l^ekéeution  de  ses  projets  p^ 
^litiquès  contre  la  Chine.  Le  dernier  empereur  de  ta  dynastie 
^es  Ming,  'Hwaitsoog,  mourut  de  désespoir,  en  1648.  Tien^ 
tsung,  son  enuemi,  le  survit  de  pf es  dans  la  tombe ,  et  son 
.fils  Shunchî  fut  couronné  empereur,  en  1644. 

Yunhii ,  fils  de  Hwailsoog ,  prit  le  titre  d'empereur  et 
^'établit  à  Nankin,  d*où  il  se  réfugia  dans  le  VuMin.  H  pro- 
fita de  ce  voisinage  pour  demander  les  revenus  des  états 
Shans  Trans-Salouens  limitrophes  du  Yunan.  La  cour  de 
Birmanie  s'en  émut  0t  crut  à  un  réveil  de  la  suprématie  que 
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les  Monghols  avaient  exercée  400  ans  auparavant.  Elle  en- 
voya des  troupes  à  Thinné  et  sur  les  rives  septenlrionales 
du  Shweii;  elles  furent  obligées  de  battre  en  retraite. 

En  16ôi,  Kiang-HuDg  devint  I  objet  d'une  nouvelle  pré- 
tention de   la  part  des  officiers  chinois.    Les  Birmans  tra- 
versèrent la  Salouen,  mais  les  adhérents  de  Yunbii  leur  in- 
fligèrent un  second  échec. 

Nous  prions  le  lecteur  de  remarquer  qu  au-delà  de  la 
Salouen  les  Birmans  ont  constamment  essuyé  des  revers.. 
Toutes  leurs  campag:ne8  dans  Test  prouvent  qu'à  aucune- 
époque  de  leur  histoire  ils  ont  exercé  une  influence  réelle 
sur  les  provinces  Trans-Salouennes ,  d'où  ils  ont  toujours 
été  repoussés.  Ce  fait  confirme  la  vérité  historique  des  pa- 
roles de  M.  J.  Ferry.  0  (16  juillet  1884). 

En  1659,  les  partisans  de  Yunbii,  maraudeurs  du  Yunan^ 
brûlèrent  les  villages  et  les  monastères  aux  environs  d'Ava, 
et  la  ville  ne  dut  son  salut  qu'à  Tintervention  des  portugais 
auxquels  on  avait  confié  Tartillerie.  Ils  croyaient  trouver 
dans  la  iaiblesse  de  la  Birmanie  une  occasion  de  pillage. 

Il  est  à  remarquer  que  tous  les  succès  militaires  en  Bir- 
manie sont  dus  en  grande  partie  à  l'élément  européen ,  qui 
là,  comme  dans  l'Inde  a,  à  Taide  de  quelques  canons  bien 
pointés  rois  en  déroute  les  masses  les  plu^  profondes.  Il  en 
sera  toujours  ainsi. 

Le  prince  de  Prome,  Maha-Pawara-Dhaïama-Raja,  succéda 
à  Bengtalé.  Au  nord  il  lutta  contre  les  partisans  de  Yunbii, 
et  au  mA  contre  les  Siamois  (1662—1672). 

Une  faction  mit  la  couronne  entre  les  mains  de  son  plus 
jeune  fils,  Sri-Pawara-Maha-Dhamma-Raja.  Le  royaume  de* 
clina  durant  son  règne;  son  successeur  Hsenghpyu^Seng 
(1733)  ne  fut  pas  plus  heureux.  11  éprouva  des  échecs  dane 
le  Munipoor  et  à  Zimmé.  Son  oncle»  le  roi  de  Pagan,  irrité 
de  Tinfluence  qu'une  faction  du  palais  exerçait  sur  son  ne- 
veu, fomenta  une  révolte  qui  échoua. 

Maha-Dhanuna-Raja-Dibati,  succéda  à  ce  roi  débonnaire. 


1)  Conférence  avec  Lord  Lyons,  (liv.  bleoy  1885). 
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Pendant  son  règne  le  raja  de  iMunipoor  fit  une  invasion  en 
Birmanie  dans  un  but  de  pillage. 

La  décadence  du  royaume  Birman  occasionna  une  révolte 
dans  le  Pégou,  qui  se  traduisit  par  un  changement  de  dy- 
nastie *) 

Le  successeur  au  trône  Menglara-Boudba-Kethi ,  moine 
Boudbiste  de  la  race  Gwé-Shan  ')  eut  à  lutter  contre  l'armée 
de  Talairig,  et  parvint  k  grands  efforts  à  occuper  Tounghoo. 
Le  gouverneur  de  Prome,  Thado-Meng-Kboung,  s'empara  de 
Syriam  oà  se  trouvait  un  comptoir  anglais,  fondé  en  17^, 
et  qui  fut  ruiné  à  cette  occasion  Prome  fut  occupé  par  les 
Talaiug  après  une  lutte  acharnée  dans  la  vallée  de  Tlrrawady 
et  du  Sitang.  Le  roi  effrayé  par  Tboroscope  des  Brahmes, 
préféra  abdiquer.  Un  des  officiers  de  Gv^é-Shan  fut  choisi 
comme  successeur  au  trône,  et  prit  le  litre  de  Phramindi- 
Raja-Naradibati.  Il  inaugura  son  règne  par  une  déclaration 
d'indépendance  et  fit  appel  k  tous  les  sentiments  nationaux 
contre  tonte  influence  étrangère.  Sir  Arthur  Phayre  dit  avec 
raison  que  cette  proclamation  inusitée  marque  d»ns  l'histoire 
de  rindo-Chine.  Ce  monarque  organisa  une  armée  consi- 
dérable, s'adressa  aux  marchands  européens  pour  se  procu- 
rer des  armes  à  feu^  et  prit  à  son  service  des  Hollandais  et 
des  descendants  Portugais.  Il  fit  le  siège  d'Ava  en  1752, 
s'empara  de  la  ville  qu'il  réduisit  en  cendres,  et  étendit  son 
autorité  sur  la  Birmanie  supérieure. 

La  seconde  partie  du  dix-huitième  siècle  fut  marquée  par 
des  événements  qui  prouvent  que  de  tels  rois  ne  pouvaient 
rien  fonder,  et  qu'avec  un  tel  peuple  la  géographie  politique 
n*est  pas  possible.  Dès  les  temps  les  plus  reculés  nous  assis- 
tons à  des  luttes  fratricides,  à  des  hécatombes  royales,  à  une 
agitation  qui  ne  laisse  aucune  place  à  l'organisation  d'un 
royaume  et  à  la  formation  d'un  cadastre.  Comment  alors 
pourrions-nous,  sans  induire  le  lecteur  en  erreur,  donner 
des  renseignements  précis  sur  la  géographie  de  ce  pays  avant 
le  XVIII*  siècle  ? 

i)  Voyei  Aribur  Phayre,  Historj  of  Bnnna,  p.  142. 
*)  Les  Qwe-tihan  fornaieot  une  colonie   composée  des   descencbuits 
Shans  amenét  en  captifité  par  Bureng-NjouDg. 
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Avant  de  brûler  Ava,  Yava-Raja  fit  jurer  fidélité  aa  roi 
de  Pégou.  Les  officiers  de  l'administration  se  soumirent  par 
crainte  et  par  intérêt.  Comme  toujours  lors  d'une  révolution 
ou  d'un  coup  d'état,  il  y  a  des  fidèles  et  des  consciences 
révoltées.  Alaunghpra»  embryon  de  Baudha,  fut  un  patriote 
révolté  contre  la  fortune  du  roi  de  Pégou,  et  jura  de  se 
venger.  On  est  généralement  d'accord  sur  son  origine  obscure. 
Les  chroniqueurs  entourent  sa  naissance  de  miracles.  C'est 
la  loi  en  Asie;  et  peut-être  en  Europe  aussi.  Louis  XIY, 
n'aurait-il  pas  étonné  le  monde  en  naissant. 

L'invasion  Talaing  trouva  Alaunghpra  (Allompra)  gou- 
verneur du  district  de  son  lieu  de  naissance.  Quand  on 
lutte  pour  son  pays  disait  ce  patriote:  <  peu  importe  le  nom- 
bre des  combattants ,  il  suffit  de  quelques  cœurs  résolus,  de 
bonnes  imes,  une  volonté  et  de  l'action.  >  ^) 

C'est  avec  ce  programme  qu'Allompra  a  gagné  ses  pre- 
miers lauriers,  mais  le  patriote  était  doublé  d'un  Birman,  et 
peu  à  peu,  Tambition  aidant,  il  devint  infidèle  à  ses  propres 
principes.  Il  n'est  du  reste  pas  le  seul  guerrier  heureux  qui 
ait  transigé  avec  sa  conscience. 

Allompra  résista  d'abord  au  collecteur  des  impôts  Talaings, 
et  finit  par  grouper  autour  de  lui  un  certain  nombre  de  ses 
compatriotes  qui  lui  donnèrent  le  titre  de  victorieux  (Aung- 
zeya). 

Le  destructeur  d'Ava,  Yuna  Raja  quitta  la  Birmanie  su- 
périeure, et  se  rendit  précipitamment  dans  le  Pégou  pour 
prévenir  une  invasion  de  Siam.  Talaban  fut  chargé  de  con- 
server la  position  conquise  pendant  l'absence  de  Yuva-Raja, 
mais  en  1752  il  fut  battu  par  Allompra  dont  l'autorité  gran- 
dit de  jour  en  jour,  et  qui  marcha  de  succès  en  succès.  Le 
Pégou  n'envoyait  pas  de  renforts,  cela  enhardit  Allompra 
qui  fit  de  son  village  natal  RaUnathinga  la  capitale  de  son 
futur  royaume,  et  fut  proclamé  souverain  par  ses  compa- 
triotes. 

L'année  1753  enregistra  des  succès  nouveaux.    Ce  n'est 


1)  Arthur  Phayre,  <  History  of  Barma  »,  p.  149. 
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pas  seulement  Ava  qui  tomba  entre  ses  mains,  mais  tout  le 
nord  du  pays,  Momeit,  Bhamo,  Monyin  et  Mogoung  firent 
leur  soumission. 

Vers  1754,  Yuva-Raja,  assisté  de  Talaban,  se  décida  à 
remonter  pour  faire  échec  à  Tenvahisseur.  Les  fils  d'Aï- 
lompra  tentèrent  de  l'arrêter  en  route  mais  furent  battus. 
Ils  Yengërent  leur  défaite,  en  forçant  Yu va-Raja  à  fuir  vers 
le  sud.  Allompra  ne  les  poursuivit  pas,  car  il  ne  se  sentait 
pas  en  force. 

Le  Pégou  essuya  à  Prome  un  nouvel  échec.  Allompra  en 
profita,  se  h&ta  de  descendre,  rencontra  l'armée  Talaing  à 
Malwon,  où  il  remporta  un  premier  succès  et  occupa  Prome. 
Arthur  Phayre  raconte  que  le  grand  canon  qui  se  trouve 
encore  aujourd'hui  à  Amarapoora  tomba  entre  les  mains  du 
vainqueur,  qui  s'empara  à  quelques  milles  de  Prome  d'un 
ouvrage  bien  défendu  et  pourvu  abondamment  de  munitions 
«t  de  vivres.  Alaunghpra,  fidèle  fioudbiste,  aurait  fait  don- 
ner à  l'artilleur  (probablement  un  portugais)  chargé  de  cette 
pièce  :  de  la  viande,  des  dons  en  nature  et  des  spiritueux  pour 
se  rendre  favorable  le  démon  qui  y  préside. 

La  fortune  des  armes  se  montra  toujours  favorable.  En 
1755,  Allompra  remporte  un  nouveau  succès  près  d'Henzaka 
et  prit  d'excellentes  positions  qui  lui  permirent  de  fonder 
la  même  année,  Rangoon  le  premier  port  de  l'indo- Chine, 
parce  qu'il  commande  un  fleuve  à  nul  autre  pareil,  et  se 
trouve  admirablement  placé  pour  échanger  avec  Calcutta  et 
l'Europe  un  immense  commerce  d'importation.  Rangoon 
H^'est  la  moitié  de  Tlndo-Chine.  C'est  une  des  routes  de  la 
Chine;  il  est  vrai  qu'il  y  en  a  d'autres,  mais  quoi  qu'on 
dise,  celle-là  a  bien  son  importance,  car  le  petit  commerce 
peut  se  faire  par  Rabmo,  avec  Taly,  malgré  les  obstacles 
matériels.  Il  ne  se  doutait  guère,  ce  capitaine  heureux,  que 
ce  port,  un  siëde  après  sa  fondation,  rapporterait  des  millions. 

Il  se  doutait  moins  encore,  bien  qu'il  eut  de  la  perspi- 
^cité,  de  ce  qui  se  passerait  à  Rangoon,  un  siècle  plus  tard. 
Il  ne  savait  pas  qu'il  préparait  là  un  premier  point  d'appui 
pour  l'Angleterre,  qui  en  ferait  la  porte  de  l'Indo-Chine  en 
attendant  qu'elle  puisse  en  faire  celle  de  la  Chine  méridio- 
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Dale.  11  faut  que  la  loi  du  progrès  et  de  la  civilisation  se* 
vérifie  en  Asie  comme  en  Europe.  Allompra  n'était  mort 
que  depuis  un  siècle.  Et  un  siècle  qu'est-ce,  quand  il  s'agit 
de  la  civilisation  ?  Déjà  la  chambre  de  commerce  de  Ran- 
goon s'efforça  d'effrayer  le  gouvernement  de  Tlnde  et  celui, 
de  la  métropole  qui  avaient  intérêt  à  ne  pas  précipiter  le^ 
mouvement  contre  Ava:  •  Rangoon  qui  depuis  des  années* 
donne  de  si  fortes  subtentions  à  Calcutta!  Rangoon  qui  se 
suffit  I  Rangoon  qui  aurait  besoin  de  son  superflu  pour  ses- 
travaux  publics!  Rangoon  qui  est  le  siège  du  commerce  do 
)a  métropole  dans  Tlndo-Chine!  Rangoon  enfin  la  prodigue 
envers  Calcutta  ser?^it  sacrifiée  si  on  perdait  un  instant!  Ran- 
goon et  l'Angleterre  se  verraient  privées  des  richesses  incal- 
eulables  du  Haut^Ltos  et  du  Yunan  si  on  continuait  à  to- 
lérer les  intrigues  de  la  France  à  l'Est.  » 

Allompra  tourna  ensuite  ses  regards  vers  le  Pégou.  L'ar- 
mé^ Talaing  qui  s'était  concentrée  à  Syriam  lui  opposa  une 
vive  résistance,  mais  Allompra  ne  réussit  pas  moins  à  s'em- 
parer du  port  très  important  à  cette  époque  et  où  des  com- 
merçants Français  et  Anglais  avaient  établi  des  comptoirs. 
La  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre  eut  son  retentis- 
sement dans  i1nde  et  dans  Tlndo-Chine.  Les  Français  tenaient 
avec  les  Pégouens  et  les  Anglais  avec  les  Birmans. 

Quelques  marchands  hollandais  et  anglais  s'étaient  établis 
snr  les  ruines  de  Syriam  détruit  par  le  roi  de  Birmanie,  qui 
favorisa  quelque  temps  après  le  commerce  et  l'établissement^ 
britannique.  Allompra  à  tout  prix  voulait  s'attacher  les 
comptoirs  européens  et  il  les  favorisa  tous  par  l'extension 
de  la  liberté  du  commerce.  Il  y  avait  à  cette  époque  à 
Bassein  un  important  dépôt  qui  servait  à  l'importation  et  a 
^exportation  des  marchandises;  il  dépendait  de  l'établissement 
de  Negrais  que  le  gouvernement  de  Madras  avait  déjà  fondé 
précédemment,  à  la  tête  duquel  se  trouvait  M.  Bro<>ke^  qui 
fournissait  des  armes  à  l'armée  birmane. 

Dnpleix  qui  lui  aussi  avait  fondé  un  établissement  k 
Syriam,  tomba  en  1754;  date  funeste  parce  qu'elle  perpétue 
le  souvenir  de  notre  honte,  de  notre  faiblesse  et  de  notre 
reine  dans  l'Asie.    Que  Louis  XV  ait  consenti  à  cette  iiche 
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transaction  avec  T Angleterre,  on  ne  le  comprend  pas.  on 
peut  Texpliquer,  mais  que  Maeault  ait  signé  ce  contrat,  lui 
<]ui  avait  suivi  les  affaires  des  deux  compagnies  rivales,  cela 
ne  supporte  aucune  explication.  N'insistons  pas  sur  cet  an* 
<îien  et  perpétuel  deuil  de  la  patrie.  >) 

Godchen  n'était  pas  fait  pour  les  luttes  de  la  politique 
asiatique.  Homme  de  bureau  et  d  administration  sans  en* 
<)ombres,  il  se  heurta  aux  premières  difficultés  et  commit 
fautes  sur  fautes. 

Et  k  Versailles  eut-on  compris  l'immensité  de  la  faute  qu*il 
«ût  été  impossible  de  la  rép^u^er.  Godchen  était  le  cboix 
le  plus  déplorable  quon  pouvait  faire.  Petit  esprit,  ime 
haineuse  et  pleine  de  jalousie,  il  cooatituait  a  lui  se»!  un 
désastre  quelles  qu'eussent  été  ses  instructions.  Il  ruina  en 
peu  de  temps  Tœuvre  de  Dupleix  dans  l'Inde  et  dans  Tlndo* 
Chine.  A  Syriam  il  n*y  avait  qu'un  parti  à  prendre:  s'atla* 
'Cher  à  la  fortune  du  conquérant,  lai  fournir  des  armes  et 
des  officiers»  et  faire  de  ce  héros  un  second  Schanda-Sahcb. 
La  civilisation»  les  intérêts  commerciaux  et  le  patriotisme  de 
Godchen  eussent  été  récompensés  par  cette  politique.  AU 
lompra  devenait  le  protégé  de  la  France,  Tami  de  Godchen, 
et  à  ce  titre  il  nous  eut  ouvert  toutes  grandes  les  portes  de 
son  royaume .  où  Dupleix  eut  fait  grand  et  bâti  à  la  haii« 
tenr  de  son  génie  et  de  son  patriotisme.  Mais  au  lien  de 
«oivre  cette  voie  tracée  par  les  idées  et  le  p^an  général  (te 
Dupleix,  Godchen  a  pris  un  autre  chemin  qui  a  abouti  à  aa 
véritable  désastre.  Il  n'en  pouvait  prendre  d'autre  tant  était 
grande  sa  manie  de  l'opposition  et  de  la  contradiction,  et 
tant  étaient  l&cbes  les  insinuations  et  les  exhortations  secrètes 
de  quelques  membres  du  comité  des  directeurs,  ses  amis.  Bt 
eut^il  voulu  à  tout  prix  marcher  k  pieds  joints  sur  l'œuvre 
•de  Dupleix  pour  l'anéantir  et  laisser  enfin  k  Mors  ')  le  ohaaii^ 
libre,  qu'il  n'eut  pas  agi  autrement. 

Les  agents  français  et  anglais  k  Syriam  avaient  chacun 
lear  préférence.    L'établissement  français,  mal  inspiré,  pen- 


0  Godcheo  a  remplacé  Dapleiz  daat  llode  après  l'affolemeal. 

*)  Mor«  éuit  lort  de  rarrifée  de  Godchea  g oareraear  aaglait  à  MMrM. 
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chait  vers  les  Pégouens;  les  Anglais  témoignaient  leur  sym- 
pathies à  la  cause  des  Birmans,  qui  était  celle  d'Allompra. 

Cette  faute  de  la  part  de  la  France  dénote  ou  rincapacité- 
ou  la  trahison  de  Godchen. 

La  trahison  peut-être  serait  moins  pénible  que  l'incapa- 
cité. Car  quand  le  mal  revêt  un  certain  caractère  il  ne  nous, 
accable  plus,  il  nous  écrase.  Les  indigènes  scandalisés  par- 
cette  divergence  de  vues  dans  le  camp  des  «  Kalas  •  des. 
blancs  y  nous  accusaient  de  trahison.  Traîtres  les  Anglais, 
traîtres  les  Français  qui  n'avaient  pas  pu  s'unir  dans  cette- 
circonstance  et  qui  donnaient  aux  belligérants  des  deux  camps^ 
un  triste  spectacle  de  leurs  jalousies  et  de  leurs  rivalités. 

Si  au  moins,  après  avoir  abattu  Dupleix  dans  Tlnde; 
Godchen  avait  eu  la  pensée  de  faire  cause  commune  avec- 
les  Anglais  à  Syriam,  de  placer  toute  la  vallée  de  Tlrrawady: 
sous  l'autorité  d'Allompra,  en  prenant  des  gages  pour  la 
civilisation  et  les  intérêts  politiques  et  commerciaux  des  deux 
protecteurs  occidentaux,  que  n'eut-on  pas  pu  tirer  de  cette- 
situation?  Et  Dupleix.  quelle  force  n'eut-il  pas  puisé  dans- 
cette  lutte  entre  le  nord  et  le  sud  de  lindo-Chine,  pour  la 
consolidation  et  le  triomphe  de  son  œuvre  dans  l'Inde?* 
Mais  Dupleix  était  en  croix;  à  Paris  on  le  marchandait,  on. 
le  discutait,  on  le  blâmait.  Pendant  ce  temps,  M.  Bourno» 
Tagent  français  k  Syriam,  sans  instructions  et  sans  prévoyance, 
changeait  à  chaque  instant  de  tactique.  Aujourd'hui  c'était  le- 
Pégou ,  le  lendemain  c'était  Allompra.  Une  telle  politique 
ne  pouvait  qu'irriter  les  uns  et  les  autres  et  engendrer  la 
désaffection  des  natifs. 

La  visite  que  Bourno  fit  à  Allompra  après  avoir  ostensi** 
blement  pris  parti  pour  son  adversaire  est  une  mauTalBe- 
action  et  une  faute  grossière  en  politique  asiatique.  Le  con- 
quérant le  reçut  avec  une  grande  courtoisie,  seul  châtiment 
qui  convenait  à  cette  lâcheté.  Si  Dupleix  avait  su  cela,  it^ 
en  serait  mort  de  chagrin  et  de  honte. 
-  Arthur  Phayre  ')  ne  fait  pas  l'éloge  de  ses  compatriotes». 
Ils  ont  voulu  escompter  la  fortune  d'Allompra,  sauf  à  l'abanr- 

>)  History  of  Burma,  p.  ICO. 
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donner  au  moment  voulu.  El  c'est  ce  qu'a  tenté  de  faire 
le  capitaine  Jackson,  quand  le  conquérant  a  été  forcé  de  se 
rendre  subitement  dans  le  nord  pour  réprimer  les  Shans 
du  Nord.  ^) 

Les  Talaings  se  hâtèrent  d'attaquer  la  gamisan  birmane, 
mais  ils  furent  repoussés.  Ils  revinrent  à  la  charge.  Les 
Français  et  les  Anglais  appuient  ce  mouvement  par  le  peu 
de  batteries  de  leurs  bateaux.  M.  Brooke,  soit  qu'il  ait  dés- 
approuvé cette  intervention^  soit  qu'il  en  comprit  la  gravité 
au  point  de  vue  des  intérêts  britanniques,  se  mit  en  rapport 
avec  Allompra  par  l'intermédiaire  du  capitaine  Baker  et  du 
lieutenant  North.  Allompra  fit  preuve  d'un  grand  sens  po- 
litique, oublia  les  coups  de  canon  de  la  flotte  an^^laise  et  se 
montra  très  courtois  et  libéral.  Il  a  eu  dans  cette  circons- 
tance le  coup  d'œil  d'aigle  d'un  Dupleix;  unies,  la  France 
et  l'Angleterre  pourraient  lui  couper  le  chemin  de  la  victoire, 
mais  séparées  par  des  intérêts  opposés  elles  ne  pourraient 
rien  contre  lui.  Aussi  s'empressa-t-il  de  déférer  à  tous  leurs 
désirs.  L'Angleterre  était  autorisée  à  établir  des  comptoirs 
à  Rangoon  et  a  Bassein.  Pendant  que  le  conquérant  du 
nord  et  l'ambassadeur  se  félicitaient  réciproquement  de  leurs 
succès^  les  Français  à  Syriam  ne  pouvaient  commettre  qu'une 
nouvelle  faute.  Ils  n'en  perdirent  pas  l'occasion,  en  ouvrant 
une  seconde  fois  le  feu  sur  les  soldats  d'Allompra.  Les  Ta- 
laings n'en  furent  pas  moins  battus,  car  il  était  écrit  qu'ils 
le  seraient  infailliblement  et  qu'Allompra  étendrait  son  auto- 
rité sur  le  delta  du  fleuve,  témoin  de  tant  de  luttes  san- 
glantes. Libre  de  toutes  préoccupations  dans  le  nord  il  re- 
tourna à  Rangoon  pour  en  finir  avec  les  Talaings.  Mais  il 
était  maintenant  rallié,  le  protégé  des  Anglais,  et  ce  triomphe 
diplomatique  ne  devait  pas  peu  contribuer  à  son  futur  suc- 
c^  militaire  dans  un  pays  où  il  s'était  déjà  couvert  de  gloire. 

Quand  Allompra  arriva  à  Syriam,  en  1756,  il  n'y  avait 
qu'un  bateau  français  commandé  par  M.  Boumo.  Notre  mal- 


1)  Ui  éudeot  donc  lodépeidaoU  à  celte  éfwqiiê.  Tôle  Avait  donc  raison 
de  dire  que  l'histoire  et  la  géographie  de  la  Birmanie  ne  datent  qoe  dn 
traité  de  Yandabo. 


302         LA    PRANGB   BT   L^ANGLETBRRE   DANS    L  tXDO-GlilNE. 

heureux  compatriote,  abandonné  ou  mal  conseillé  par  God- 
chen,  fut  condamné  à  se  rendre;  il  est  vrai  qu'il  eut  pu 
faire  communiquer  son  courage  avec  la  saute  aux  poudres 
de  son  bâtiment  et  chercher  dans  une  mort  glorieuse  un 
moyen  d'échapper  à  la  honte.  Allompra  s'empara  du  pa- 
villon des  comptoirs  français  et  défendit  l'entrée  du  port; 
la  victoire  était  complète,  il  ne  tarda  pas  à  se  rendre  maître 
de  Syriam  ou  il  trouvu  beaucoup  d  armes  ei  des  munitions. 
Malheureusement  (iodchen,  le  gouverneur  de  Pondicbéry« 
était  entré  dans  une  voie  qui  ne  pouvait  aboutir  qu'à  une 
catastrophe.  Le  lendemain  de  la  chute  de  Syriam  deux  ba- 
teaux de  la  compagnie  française  montèrent  à  l'embouchure 
de  la  rivière,  Allompra  fit  immédiatement  jeter  Bourno  dans 
les  fers  et  pria  le  capitaine  du  «  Galatée  >  de  monter  la  ri- 
vière; I  embûche  était  visible.  Allompra  ne  pouvait  ôtre 
qu'irrité  de  la  conduite  des  Français,  dont  il  connaissait  la 
valeur  ei  qu'il  eut  été  heureux  d'associer  à  la  fortune  de 
ses  armes.  N'avait-il  pas  bien  reçu  Bourno,  qui  était  allé 
le  trouver  à  son  camp?  Et  le  chef  de  l'établissement  frao- 
çais  n'avait-il  donc  pas  le  choix  entre  l'armée  de  Talaing  et 
la  sienne?  Le  commandant  du  Galatée  ne  pouvait  ignorer 
tous  les  motifs  de  mécontement  d'Allompra.  Il  lui  eut  été 
facile  d'apprendre  les  succès  du  résident  anglais  qui  n'étaient 
pas  de  nature  à  grandir  la  sympathie  que  le  vainqueur  eut 
pu  avoir  pour  la  France.  Il  commit  une  double  faute  en  se 
rendant  au  désir  d' Allompra,  parce  qu'il  lui  était  démontré 
qu'il  n'avait  rien  à  en  espérer,  et  parce  qu'il  avait  l'ordre 
de  soutenir  l'armée  Talaiug  contre  son  ennemi.  Naturellement 
le  «  Galatée  >  fut  pris.  Allompra  avait  alors  la  preuve  écrite 
des  sentiments  du  gouverneur  de  la  Compagnie  française: 
Godcben  le  combattait  secrètement.  Les  armes  et  les  mu- 
nitions qui  se  trouvaient  à  bord  des  bateaux  français  étaient 
destinées  à  Tarmée  Talaing.  Les  papiers  du  bord  le  prou- 
vaient péremptoirement.  La  France  était  l'alliée  du  Pégou. 
Le  délégué  du  gouvernement  de  Pondichéry  était  venu  le 
trouver  dans  son  camp  pour  le  tromper  ou  se  jouer  de  lui. 
Et  cependant  que  n'eut*il  pas  fait  pour  cette  nation,  dont 
la  renommée  était  tenue  jusqu'à  lui,  et  avait  enthousiasmé 
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-son  esprit  guerrier  et  aveotureui  ?  Maia  en  face  d  une  tra- 
hison [lagraDte  il  n'y  avait  pas  à  hésiter.  Et  vainqueur  du 
Pégou,  entraîné  par  sa  colère^  il  denianda  la  tète  du  résident 
français,  du  commandant  et  de  Téquipage  du  «  Galalée  ».  \\ 
ouvrit  les  prisons  où  se  trouvaient  les  employés  anglais  qui 
étaient  tombés  entre  les  mains  du  roi  de  Pégou.  Sir  A. 
Phayre  voit  avec  raison  dans  les  Français  et  les  Européens 
qjui  ont  été  envoyés  par  Allompra  à  Ava  les  ancéires  des 
chrétiens  qui  se  trouvent  dans  la  Birmanie  supérieure. 

Quant  à  la  trahison  des  Français,  elle  n'était  que  de  Tin- 
décision.  Sir  A.  Phayre  fait  reposer  toute  la  responsabilité 
^ar  M.  Bourno.  C'est  ce  malheureux  chef  du  comptoir  de 
Syriam  qui  aurait  engagé  le  gouvernement  général  à  soutenir 
le  Pégou  contre  Allompra.  Quoi  qu*il  en  soiL  Godchen  de* 
vait  compter  avec  l'Angleterre  et  se  défier  des  conseils  de 
Bourno.  Pourquoi  le  capitaine  Baker  avait-il  offert  Tappui 
de  la  compagnie  anglaise  au  jeune  conquérant?  A  tout  prix 
il  fallait  déjouer  cette  alliance  et  savoir  discerner  entre  Tar* 
mée  d'Allompra  bien  entraînée,  bien  organisée,  et  déjà  rom- 
pue aux  fatigues  de  la  guerre,  et  ces  bandes  mal  disciplinées, 
^aos  chefs  capables  autre  qu'un  Talaban  qui  avait  abandonné 
Prome  et  accumulé  dans  sa  retraite,  défaites  sur  défaites. 
L'issue  de  la  guerre  ««tait,  à  n'en  pas  douter,  favorable  à 
xVllompra,  qui  brisait  tous  les  obstacles  sur  son  chemin,  et 
se  montrait  toujours  à  la  tête  de  son  armée,  contrairement 
à  son  adversaire,  qui  ne  comptait  que  sur  l'appui  des  Ëu« 
ropéens.  Allompra  eut  été  large  et  libéral  envers  la  com- 
pagnie française  si  au  moins  elle  avait  gardé  une  prudente 
neutralité,  mais  avec  Godchen  il  ne  fallait  s  attendre  qu*à  une 
catastrophe;  car  cet  homme  a  trahi  les  devoirs  de  Tamitié 
par  intérêt  et  par  jalousie.  Qand  on  débute  ainsi ,  on  ne 
peut  récolter  que  le  fruit  de  sa  l&cheté.  Dupleix  avait  tracé 
la  voie  à  suivre.  Sa  politi.|u6  constituait  un  véritable  code 
politique  asiatique.  Le  consulter  dans  les  épreuves  eut  été 
-un  acte  de  raison,  de  prudence  et  de  patriotisme.  Mais,  hélas  ! 
on  dirait  que  dans  certaines  circonstances  diOiciles  nous 
-éprouvons  de  la  répugnanoe  à  regarder  en  arriére,  comme 
is'il  n'était  pas  permis  de  mettre  à  profit  les  leçons  du  passé. 
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Dupleix  a  donné  la  mesure  de  sutn  patriotisme  en  forçant 
Boscowen  k  lever  le  siège  de  Pondichéry. 

Mais  le  sort  avait  voulu  que  tout  cela  profitât  à  l'Angle- 
terre. Le  grand  patriote  avait  échafaudé  une  œuvre  colossale 
sur  une  pensée  de  Colbert,  pour  qu'il  plût  aux  petits  esprits 
du  comité  des  directeurs  à  Paris  de  permettre  à  Louis  XV 
de  sacrifier  ce  gouverneur,  trop  inquiétant  pour  sa  quiétude 
et  trop  hardi  aux  yeux  de  ceux  qui  eussent  donné  la  France 
pour  un  dividende. 

La  mauvaise  fortune  n'avait  pu  que  stimuler  et  grandir 
le  courage  et  la  confiance  de  Dupleix,  il  fallait  pour  abattre 
ce  géant  du  patriotisme  rien  moins  que  la  main  aveugle  de^ 
sa  patrie,  qui  s'est  faite  l'instrument  de  la  plus  noire  pensée. 
On  ne  pouvait  écraser  cette  âme  qu'en  la  tournant  par  un 
subterfuge,  et  Louis  XV  s'y  prêta  à  merveille. 

L'Angleterre  savait  qu'un  nouveau  venu,  quel  qu'il  fût, 
ne  pourrait  pas  continuer  et  achever  l'œuvre  commencée. 
Et  Godchen  était  le  dernier  qui  convenait  à  une  pareille* 
succesion,  parce  qu'il  accepta  la  noire  mission  de  combattre 
son  ami.  Il  était  fatalement  conduit  par  ce  manque  de  con- 
venance à  prendre  la  contre-partie  de  son  prédécesseur. 
Godchen  le  petit  s'est  assis  sans  scrupule  dans  le  fauteuil 
de  Dupleix  le  grand.  C'est  sur  sa  mémoire  que  retombe  le- 
sang  de  Bourno.  Et  le  sang  de  F,  Gamier,  le  sang  de  Rivière 
sur  qui  retombe-t-il  ?  L'histoire  le  dira;  à  elle  seule  il  con- 
vient de  mesurer  et  de  fixer  les  responsabilités.  S'il  y  a  des^ 
consciences  qui  parlent,  des  remords  étoufTés,  qu'ils  se  ras- 
surent; le  mal  est  fait.  La  France  est  clémente  et  l'œuvre 
est  fondée. 

Si  Louis  XV  avait  résisté  aux  demandes  du  cabinet  an- 
glais, qui  lui  demanda  la  tête  de  Dupleix,  Allompra  eut  été- 
l'allié  et  l'ami  de  la  France,  et  quel  parti  le  vainqueur  de 
Boscowen  n'eut-il  pas  tiré  de  la  situation  intéressante  de  ce 
capitaine  heureux  ?  Dupleix  n'était  pas  homme  à  donner  en» 
pure  perte  sa  protection  et  son  amitié;  il  eut  établi  l'auto- 
rité de  la  France  dans  le  delta  de  l'ouest  et  fait  d'Allompra 
un  puissant  instrument  de  conquête.  Et  Louis  XVI  n'eut  pa9> 
été  étonné  en  recevant  le  fils  du  roi  d'Annam,  sous  le  pa- 
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tronage  d'uD  patriotique  et  intrépide  évèque^  car  il  eut  été 
habitué  aux  choses  de  Tlndo-Chine  où  Dupleix  eut  préparé 
la  voie  eu  fondant,  dans  la  vallée  de  l'Irrawady,  une  annexe 
de  son  empire  des  Indes. 

Que  le  lecteur  nous  pardonne  cette  discrétion  et  nous 
permette  de  le  conduire  dans  le  Pégou. 

En  1757,  Allompra,  après  Tavoir  affamée,  s'empare  de  la 
Tille,  la  nuit,  et  par  surprise,  et  la  livre  au  pillage  de  son 
armée.  Le  roi  est  fait  prisonnier  et  les  chefs  de  la  résis- 
tance servent  d'exemple,  car  on  les  exécute  sur  le  champ. 

Le  vainqueur  ébauche  sur  le  champ  un  plan  d*adminis- 
tration  du  delta:  un  officier  à  la  tête  de  chaque  district  et 
un  gouverneur  à  Martaban.  Il  se  hâte  de  remonter  la  ri- 
vière. Aux  environs  de  Donubyu  il  rencontre  M.  Lester,, 
chargé  par  le  chef  du  comptoir  britannique  à  Negrais  de 
conclure  un  traité  de  commerce.  Les  Anglais  ne  voulaient 
pas  perdre  de  temps  et  mettre  à  profit  l'enthousiasme  de  la 
victoire.  Allompra  accorde  toutes  les  faveurs  demandées, 
concède  à  la  Compagnie  Negrais  un  terrain  à  Bassein,  en 
vue  de  la  construction  d'un  comptoir.  Il  trouve  néanmoins 
que  la  conduite  des  Anglais  n'a  pas  été  très  correcte  dans 
sa  guerre  contre  les  Talaings  et  leur  en  exprime  son  mé- 
contentement. ■) 

La  rentrée  dans  la  capitale  fut  suivie  du  paiement  de  la 
dette  aux  sentiments  religieux ,  dont  Allompra  comprit  la 
force  dans  Tarmée.  Et  pendant  cet  intervalle,  consacré  aux 
grandes  constructions,  il  court  à  Monseil  pour  châtier  les 
Gwe  Shans.  Cette  expédition,  dit  Sir  A.  Phayre,  engendra 
une  collision  avec  les  chefs  des  Shans  de  JUaing-maing, 
qui  étaient  tributaires  de  la  Chine. 

Maing-maing  n  a  pas  voulu  reconnaître  l'autorité  d'Allom- 
pra.  Et  Sir  A.  Phayre  ne  nous  dit  pas  si  le  conquérant  a 
porté  ses  armes  dans  l'Est.  Les  provinces  Trans-Salouennes 


1)  Sir  A.  Phayre,  Historv  of  Burma,  p.  166,  dit  qa' Allompra  s'est  mon- 
tré très  bbéral.  L'impartial  et  sa?aiit  historien  nous  a?0De  indirectement 
que  1m  toaaerçants  anglais  et  le  chef  du  comptoir  n'ont  pas  rempli  leor» 
promeiaes.  Ils  avaient  promis  aide  et  assistance  contre  les  ennemis  d'Aï- 
lompra. 
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ne  l'ont  pas  occupé,  il  a  touroé  ses  regards  vers  Touest, 
pour  tenir  sou  armée  en  haleine.  Il  importe  de  remarquer 
«ce  fait,  il  en  résulte  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  de  la 
géographie  politique  de  la  Birmanie,  qui,  aux  yeux  de  Yule, 
ne  commence  qu'avec  Allompra.  Le  lecteur  en  prend  acte 
et  s'en  souviendra  quand  il  s'occupera  des  sphères  d'action 
politiques  dans  l'Indo-Chine. 

L'expédition  de  Munipoor  (1 758),  entreprise  dans  un  but 
politique,  ne  fut  qu'une  promenade  militaire.  Allompra 
trouva  le  pays  désert,  et  marqua  sa  présence  par  Térection 
d'un  monument  en  pierre. 

En  1759,  le  Pégou  tenta  de  se  soulever^  et  il  est  difficile 
<l'expliquer  l'arrivée  à  Rangoon  du  même  bateau  de  guerre 
Tt  Arcot  »,  de  triste  mémoire  pour  Allompra.  précisément 
où  éclata  ce  mouvement.  Il  est  probable  que  la  Compagnie 
des  Indes  a  voulu  rallumer  la  guerre  entre  le  roi  de  Birma- 
nie et  le  Pégou.  A  tous  les  points  de  vue  cette  politique 
•était  déplorable.  Moralement  elle  tombait  sous  la  réprobation 
(les  principes,  dont  les  grandes  nations  ne  peuvent  pas  faire 
bon  marché  sans  se  ruiner  dans  l'esprit  des  princes  indigènes. 
Politiquement  elle  constituait  une  faute  grave,  car  elle  ten- 
dait à  affaiblir  Tautorité  réelle  et  intelligente  au  lieu  de  l'éle- 
ver à  la  hauteur  des  granJs  intérêts  internationaux.  Allompra 
avait  des  vues  larges  et  nobles,  au  point  de  vue  commercial, 
il  en  a  donné  les  preuves  au  capitaine  Baker  à  Muthsabo. 
Le  Pégou  représentait  la  Birmanie  ancienne»  la  Birmanie 
fermée  à  l'influence  étrangère  et  rebelle  au  progrès,  qui  ne 
demandait  aux  Européens  que  des  armes,  avec  le  secret  es- 
poir de  les  tourner  contre  eux  au  moment  opportun. 

L'«  Arcot  >  avait  à  bord  M.  Wbitehill,  qui  se  trouvait  à 
Rangoon  lors  des  derniers  événements.  Cet  agent  de  la 
Compagnie  des  Indes  n'ignorait  pas  la  fin  tragique  de  Bourno 
et  des  officiers  du  c  Galatée  >.  Aussi  se  prépara-t-il  à  par- 
tager leur  sort,  quand  il  fut  pris  et  envoyé  à  Prome  pour 
«comparaître  en  présence  d'Allompra  lui-même.  M.  Whitebill 
savait  que  le  roi  de  Birmanie  ne  pouvait  douter  de  la  com- 
plicité de  la  compagnie  britannique  à  Negrais  qui  avait  vendu 
«des  armes  aux  rebelles. 
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Allompra.  outrt^  de  la  conduite  de  TAngleterre,  fit  raser 
le  comptoir  britannique  pour  donner  la  mesure  de  son  in- 
dignation. ')  Le  Gouveneur  du  Bengale  a  perdu  dans  cette 
circonstance  une  occasion  unique.  S'il  avait  compris  Tim- 
portance  de  la  situation  d'Allompra  et  la  richesse  du  pays, 
il  loi  eut  été  facile  de  se  tailler  dans  le  delta  de  Tlrrawady 
une  situation  inexpugnable.  Allompra  devenait  insensiblement 
le  protégé  et  le  vassal  de  la  Compagnie.  Mais  pour  exécuter 
ce  plan,  il  eut  fallu  Time  d'un  Dupleix.  Quand  les  hommes 
de  la  Compagnie  ont  deviné  le  génie  du  gouverneur  de  Pon- 
dicbéry  il  n'était  plus  temps  d*opérer  dans  le  delra  de  Tlrra- 
wady,  et  Clive  lui-même  a  été  impuissant.  Si  la  Compagnie 
anglaise  avait  eu  le  sentiment  de  l'avantage  que  lui  procuraient 
les  faveurs  d'Allompra  elle  eut  évité  la  guerre  de  1822  et  le 
Siam  serait  aujourd'hui  sous  le  protectorat  de  l'Impératrice 
des  Indes.  Si^  au  contraire,  Dupleix  n'avait  pas  été  sacrifié, 
il  eut  mis  à  profit  les  événements  et  étendu  son  patronage^ 
sur  toute  l'Indo-Chine,  car  les  difficultés  n'étaient  pas  com- 
parables à  celles  de  l'Inde,  où  il  avait  à  lutter  contre  des 
musnlmans  et  des  princes  plus  riches  et  plus  importants 
qu'Allompra  lui-même.  Le  Siam  et  le  Laos  n'eussent  été 
pour  lui  qu'un  jeu  d'enfant,  et  il  eut  suffi  d*un  bon  mou- 
vement de  IMacault  pour  éviter  le  bombardement  de  Tou- 
rane,  et  la  campagne  du  Tonkin,  en  i884.  Dupleix  nous 
aurait  évité  cette  pénible  nécessité  en  assurant  l'avenir 
de  telle  façon  qu'il  eut  été  impossible  à  l'Angleterre  de  se 
replier  sur  l'Indo-Chine;  battue  dans  l'Inde,  elle  était  con- 
damnée à  renoncer  à  l'Asie. 

A  quoi  tiennent  donc  les  fortunes  des  nations?    La  ba- 
taille d'Actium,  la  bataille  de  Waterloo  nous  rendent  moins 


1)  Peu  de  jours  a?ant  ces  éTéoemento ,  M.  Sootliby  a?ait  pris  la  di- 
reetioB  de  la  CompagoM  à  Ncgrais.  11  fat  tué  avec  an  oertain  nombre 
de  ses  compatriotes.  La  France  et  l'Angleterre  pouvaient,  avec  le  dés- 
espoir d'un  Varas,  demander  à  Allompra,  non  des  légions,  mais  Bonmo, 
Soathley  et  Icnn  amk.  L'nae  et  l'autre  eut  mal  opéré.  La  Compagnie 
française  est  excusable,  car  ce  n'était  pas  Godchen  qui  pouvait  compren- 
dre  la  situation,  mais  les  Jonglais,  eux  qui  avaient  en  mains  tous  les  élé- 
ments dn  succès ,  et  qui  avaient  réuisi  à  force  d'intrigues  à  Versailles  1 
il  £ant  avouer  que  leur  défaite  ne  s'explique  pas.  Un  peu  de  circonspec- 
tion et  plus  de  loyauté  et  rindo-Chine  leur  était  ouverte. 
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pensif  que  le  rappel  de  Dupleix.  Car,  qu'on  le  veuille  ou 
non  à  Calcutta  et  à  Londres,  il  en  était  fait  de  T Angleterre 
malgré  les  écbecs  entremêlés  de  foudroyantes  victoires.  £t 
^u  moment  où  le  géant,  attaqué  de  tous  côtés,  s'est  re- 
plié sur  lui-même  pour  porter  à  son  adversaire  un  coup 
mortel,  qu'il  ne  pouvait  pas  parer,  il  s'est  trouvé  assailli  par 
quelques  marchands^  aussi  incapables  que  lâches,  dont  la  cla- 
meur mal  fondée  a  favorisé  les  sombres  projets  de  l'Angle- 
terre. Et  y  eut-il  eu  alors  un  homme,  c'est-à-dire  un  Fran- 
çais, assez  autorisé  pour  dire  à  Louis  XV,  à  la  dernière 
heure:  «Sire,  un  instant!  gagnez  du  temps,  car  vous 
allez  porter  à  la  France  un  coup  terrible,  >  le  roi  eut  ré- 
fléchi. Pendant  ce  temps  Bussy  se  fut  rendu  maître  de  Me- 
hemet  Ali  et  du  pays  compris  entre  la  Chinchena  et  le  cap 
Comorin:  Lawrence  eut  été  forcé  de  déposer  les  armes,  et 
dans  rindo-Chine  les  agents  de  Dupleix  eussent  exécuté  son 
plan.  Et  comme  conséquence  dernière  F.  Garnier  et  H.  Ri- 
vière ne  seraient  pas  morts  et  le  Toukin  ne  nous  eut  coûté 
ni  sang,  ni  argent.  Les  milliards  qu'encaissent  aujourd'hui 
le  commerce  et  {Industrie  britanniques  tomberaient  annuelle- 
ment dans  des  mains  françaises. 

Allompra  lui  aussi  voulait  avoir  sa  campagne  du  Siam. 
Les  prétextes  de  la  guerre  ne  manquaient  pas.  N'y  avait-il 
pas  sur  le  territoire  siammois  des  bandes  de  Talaings  inquié- 
tants pour  les  frontières  du  sud  ?  Le  roi  de  Birmanie  aurait 
eu  aussi  à  cœur  de  châtier  cet  orgueilleux  roi  de  Siam  qui 
avait  refusé  sa  fille  en  mariage.  Si  le  vainqueur  du  Pégou 
avait  écouté  les  astrologues  il  n'eut  pas  entrepris  cette  cam- 
pagne dont  le  succès  était  condamné  dans  l'esprit  du  soldat 
Allompra  mourut.  Il  avait  trouvé  de  la  résistance.  Le  roi 
de  Siam  savait  que  le  roi  de  Birmanie  n'était  pas  en  mesure 
de  continuer  la  campagne.  Sa  position  en  face  d'Ayuthia 
était  mauvaise.  Allompra  se  transforma  alors  en  personnage 
providentiel:  H  n'était  pas  venu  pour  ravager  le  Siam,  mais 
pour  continuer  dans  ce  pays  l'œuvre  de  Gaudama.  Le  roi 
de  Siam  ne  fut  pas  dupe  de  cette  capitulation  qui  constitue 
une  faiblesse  dans  la  vie  du  conquérant.  Il  est  probable  que 
la  maladie  a  engendré  ce   découragement,  qui  se   présenta 
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pour  la  preinière  fois  dans  la  vie  d'Allompra,  car  il  mourut 
peu  de  jours  aprte,  1760,  dans  uoe  retraite  précipitée. 

Sceptique  et  habile  à  exploiter  le  fanatisme  religieux  des 
Boudhistes,  Allompra  n*eD  était  pas  moins  un  homme  supé- 
rieur. Guerrier  par  goût  et  par  tempérament,  courageux  et 
actif,  intelligent^  habile  et  patriote,  il  eut  été  entre  les  mains 
de  Dupleix  un  merveilleux  instrument  de  domination,  plus 
abrupt»  plus  rude,  mais  plus  sincère  que  certains  autres 
princes  de  Tlnde. 

Mais  la  fatalité  du  sort  qui  a  poursuivi  la  France  a  fait 

•coïncider  les  malheurs  de  Dupleix  avec  les  succès  d  Allompra. 

La  mort  de  Bourno  et  de  Téqnipage  du  «  Galatée  »,  voilà  ce 

•que  la  France  en  a  retiré.  Les  funérailles  d* Allompra  eurent 

lieu   dans  sa  capitale   avec  grande  pompe.    11  fut  incinéré 

selon  les  rites  du  Chakravarti  (roi  universel). 

Son  fils  afné,  Noungdoagyi,  monta  sur  le  trône,  confor- 
mément au  vœu  d'Allompra.  Ava  devint,  en  176U,  le  théâtre 
d'une  lutte  entre  un  général  Meng-Kbaung-Noaratha  et  les 
troupes  du  roi.   Cette  révolte  ne  tarda  pas  à  être  réprimée. 

Pendant  le  siège  d'Ava,  le  capitaine  Alves  fut  envoyé  par 
les  gouverneurs  du  Bengale  et  de  Madras  en  mission  à  Sa- 
^aing.  Il  ne  retira  de  son  audience  que  des  humiliations. 
Whitehill  et  le  gouverneur  de  Negrais  étaient  coupables  aux 
'jeux  du  roi,  ils  auraient  été  les  agresseurs,  et  Southby  aurait 
été  victime  d  un  accident,  ')  Néanmoins  les  sujets  anglais 
prisonniers  à  Rangoon  furent  mis  en  liberté  et  la  Compagnie 
des  Indes  obtint  un  terrain  à  Bassein  à  Teffet  de  fonder  un 
comptoir. 

£n  i763,  le  roi  Naung-doagyi  fit  l&cheOient  exécuter  le 
général  Talaban^  dernier  défenseur  de  Pégou,  et  conformé- 
ment aux  usages  Birmans,  il  construisit  des  temples  pour  se 
relever  dans  Tesprit  des  Pongyee.  il  mourut  la  même  année. 

Son  frère  Myedu-Meng  (Hseng-byusheng)  lui  succéda. 
Pour  venger  Téchec  de  son  père,  il  attaqua  le  Siam  par  le 
•nord  et  par  le  sud  (1764).  La  même  année  il  punit  le  Raja 


1)  Arthar  Phayre,  €  History  of  Bar  ma  >. 
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de  Munipoor  qui  aTait  fait  une  incursion  sur  son  territoire^ 
en  détruisant  sa  capitale  et  en  emmenant  de  nombreux  cap- 
tifs à  Ava,  où  il  établit  la  coOr  en  i763.  La  population 
augmenta  rapidement,  le  commerce  extérieur  se  développa 
grâce  à  la  position  avantageuse  de  cette  cité.  Son  général 
Thih^paté  battit  le  roi  de  Leng-Eeng,  dont  la  capitale  était 
Muang*lim,  sur  le  Mékong,  il  marcha  ensuite  vers  le  sud, 
établit  son  camp  à  Lakon,  au  97^  longitude,  et  le  18*  et  le 
19**  latitude,  un  peu  au-dessous  de  Zimmé.  Sir  Arthur  Phayre 
dit  que  Myidu-Meng  soumit  les  états  Shans  de  Test,  créa  des 
impôts  et  exigea  de  leurs  chefs  des  contingents  militaires.  ') 
L'historien  anglais  a  entendu  parler  des  Shans  du  Laos  in- 
férieur, compris  entre  le  96*  et  le  99*  long,  et  le  i8*  et  le 
20*  laL  AU  the  Shan  states  east-wards.  11  est  hors  de 
doute  qu'il  ne  saurait  ici  être  question  des  Shans  du  Haut- 
l^aos,  de  Kiang-Tung  et  de  Kiang-Hung  et  moins  encore  de 
ceux  qui  habitent  la  rive  gauche  du  Mékong.  ■) 

Maha-Noarahta.  chef  de  l'armée  du  sud.  traversa  la  chaîne 
de  montagne  et  atteignit  Kamburi,  il  rencontra  les  Siamois  à 
Ayuthia,  leur  infligea  de  cruelles  pertes  et  s'arrêta  k  Kanni, 
à  peu  de  distance  de  la  capitale  du  Siam. 

Thihapaté  à  la  tête  de  I  armée  du  nord,  trouva  les  ren- 
forts des  Shans  Cis-Salouens  à  Pitsalauk,  et  battit  les  Sia- 
mois, dont  le  roi  consentit  à  se  reconnaître  tributaire  à  con- 
dition qu'on  voulût  bien  lui  faire  grâce.  Maha-Noaratha 
mourut  sur  ces  entrefaites  et  la  guerre  continua.  La  capi- 
tale fut  réduite  en  cendres,  Ekadatha-Raja,  roi  de  Siam, 
mourut  dans  la  mêlée.  Les  vainqueurs  emportèrent  un  grand 
butin  et  firent  prisonniers  la  famille  royale^  mais  cette  vic- 
toire coïncida  avec  une  invasion  chinoise,  et  Tarmée  bir- 
mane se  hâta  de  regagner  Ava.  On  autorisa  les  Shans  au- 
xiliaires à  retourner  dans  leur  pays.  •) 

1)  Sir  Arthur  Pbayre  <  Hiitory  of  Burma  >,  p.  188. 

>)  fhicore  une  Ioib,  nous  priant  le  lecteof  de  noter  ce  fait,  qui  aora. 
son  importance,  qnand  nous  noaa  occuperons  de  la  géographie  politique 
de  la  Éirmanie  proprement  dite. 

•)  Sir  Arthur  Phayre,  (p.  190),  nous  apprend  indirectement  qae  ces 
Shans  Cis-Salouens  ne  âdsaient  pas  partie  de  la  Birmanie  proprement 
dite,  ils  servaient  dans  l'armée  en  qualité  d'auxiliaires.   Retenons  le  fait 
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En  1765  deux  marchands  Chinois,  Loali  et  Loatari  ont 
été  molestés  et  pillés  l'un  à  Bahroo,  l'autre  à  Kiang-Tung. 
Ils  demandèrent  aide  et  protection  au  gouverneur  du  Yunan. 
Ce  dernier,  poussé  par  les  réfugiés  de  Kiang-Tung,  s'adressa 
à  l'empereur^  qui  ordonna  d'attaquf'r  cette  ville,  parce  qu'elle 
n'avait  pas  répondu  à  l'ultimatum  de  la  Chine.  Son  Tsavtrba, 
après  rinvestissement  de  la  cité,  se  joignit  à  l'ennemi.  En 
décembre  1765,  Ava  envoya  des  troupes  pour  défendre  le 
Sitké  de  Kiang-Tung^  seconde  autorité  de  ce  royaume.  A 
leur  tète  se  trouvait  Letwewengmhu.  Les  Chinois  battirent 
en  retraite  et  perdirent  leur  général.  Le  chef  de  Kiang-Tung 
allégua  habilement  Timpossibilité  de  continuer  la  lutte  et  se 
soumit,  il  est  probable  qu'il  n*a  pas  cédé  à  la  force,  mais 
qu'il  a  obéi  à  d'autres  considérations.  Les  Chinois  laissèrent 
une  garnison  à  Kiang-Tung  et  l'armée  birmane  se  retira  à 
Ava.  Ce  fait  n'est-il  pas  une  preuve  suffisante  du  peu  d'au- 
torité que  la  Birmanie  exerçait  à  Kiang-Tung?  Le  lecteur  s'en 
souviendra. 

Le  roi  d'Ava,  alarmé  du  succès  de  la  Chine,  plaça  une 
garnison  à  Kaung-tong  sur  Tlrrawady,  à  5  milles  de  Bhamo. 
Mais  une  grande  armée  chinoise,  commandée  par  Ying-khun 
et  Hseng-Ta-Loareng ,  ne  tarda  pas  à  paraître  à  IMomein,  à 
la  frontière;  elle  envahit  la  Birmanie  et  prit  position  sur  les 
monts  Mwelun.  Les  Birmans  étaient  commandés  par  Bala- 
mentheng,  un  brave  général.  L'ennemi  occupa  Bhamo,  à 
l'effet  de  s'emparer  de  la  route  d'Ava  par  le  fleuve.  Le 
Tsabwa  de  Mogoung,  en  mésintelligence  avec  Ava,  prêta 
main-forte  aux  généraux  Chinois.  *)  Sir  Arthur  Phayre  nous 
iait  connaître  les  mouvements  et  les  opérations  militaires  des 
généraux  Chinois,  qui  ne  réussirent  pas  à  se  retrancher  k 
Bhamo.  ') 

Le  roi  de  Birmanie  envoya  des  renforts  par  terre  et  par 
eau.   Letwewengmhu  remontait  l'irrawady  pendant  que  Wun- 


0  8i  les  Tsabwas  CiB-SaloaenB  étaient  hostUee  à  Ava,  à  fordori  le» 
TranB-Saloaens  qui  n'oot  jamais  ea  à  se  loner  des  Birmans  étaient-ils 
hostiles  à  ce  peuple  et  à  ses  rois. 

>)  Sir  Arthar  Phayre,  <  History  of  Burma  ». 
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gyi-Maha-Sithu  s'avançait  à  la  tète  d  une  armée  sar  la  rive 
droite  du  fleuve.  Ces  forces  combinées  quittèrent  Ava,  en 
janvier  1767.  Les  Chinois  furent  forcés  de  battre  en  retraite 
vers  Mowun,  mais  x\faha-Sithu  leur  coupa  la  route.  Après 
de  longs  et  pénibles  combats,  larmée  Chinoise,  décimée  par 
la  fièvre  et  mal  approvisionnée,  fut  forcée  de  reculer  et  de 
r^agner.  la  frontière.  Pendant  la  dernière  période  de  cette 
guerre  une  colonne  de  Tarmée  du  Céleste  Empire  s'était 
avancée  jusqu'à  Thinné;  elle  fut  taillée  en  pièces  et  les  huit 
Etats  Shans  du  bassin  du  Tapeing,  qui  avaient  durant  plu- 
sieurs siècles  passé  alternativement  de  l'indépendance  sous 
l'autorité  de  la  Chine,  furent  réunis  à  Ava.  ^) 

Arthur  Pbayre»  page  196,  met  en  lumière  les  fautes  des 
généraux  Chinois,  leur  incapacité  est  tangible.  Pour  être 
vaincus  par  l'armée  Birmane  il  fallait  en  réalité  qu'ils  fussent 
complètement  incapables,  mais  l'empereur  de  Chine,  Khien- 
Lun,  ne  se  résigna  pas  facilement.  Se  faire  battre  par  un 
petit  état  était  une  humiliation  incompatible  avec  l'orgueil 
du  fils  du  ciel.  Aussi,  en  1767,  une  armée  Chinoise  se  trou- 
vait-elle de  nouveau  en  face  de  Thinné.  Le  gendre  de  l'em- 
pereur lui-môme,  Mynkhunre,  commandait  en  pers«mne,  il 
avait  pour  lieutenant  le  plus  jeune  frère  du  souverain.  Oeui 
autres  armées  se  dirigèrent  l'une  sur  Bhamo,  par  la  route 
méridonale  du  Tapeng,  l'autre  sur  Momeit,  par  la  route 
méridionale  du  Shweli.  L'armée  principale  s'empara  de 
Thiuné  sans  opposition,  le  Tsaubwa  se  livra  sans  résistance; 
les  généraux  Chinois  firent  de  cette  ville  un  camp  retranché 
et  un  lieu  d'approvisionnements. 

L'armée  de  Maha-Sithu  quitta  Ava,  en  décembre  1767, 
pour  arrêter  le  mouvement  de  l'armée  principale  de  l'em- 
pereur ;  elle  opéra  avec  beaucoup  d'habileté.  Après  quelques 
victoires  des  Chinois,  ces  derniers  furent  isolés;  et  privés 
d'eau  et  de  nourriture,  ils  furent  condamnés  à  la  retraite. 


i)  Sir  Arthur  Phayre,  p.  195.  Cet  événement  n'a  pas  été  consacré  par 
le  temps,  car  nous  ne  trouTons  aucune  trace  de  Faction  politique  d'Ava 
dans  cette  région,  et  Thistorien  anglais  lui*méme  n'en  £ait  plus  meniioQ. 
Néanmoins  il  y  a  eu  dans  la  suite  des  circonstances  qui  eussent  mis  en 
relief  l'autorité  d'Aya,  si  réellement  elle  avait  été  exercée  sur  ces  états. 
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lies  deux  armées  qui  avaient  opéré  sur  Bhamo  et  Momeit 
;pnrent  aussi  le  chemin  de  la  frontière  chinoise. 

En  mars  1768»  les  Chinois  avaient  traversé  la  Salouen 
et  les  gteéraax  Birmans  étaient  retournés  à  Ava.  Cet  évé- 
nement téttoigne  du  peu  d'aptitudes  militaires  des  oflGiciers 
du  céleste  Empire,  et  mérite  l'attention  des  nations  dont  la 
situation  géographique  et  politique  peut  entraîner  un  conflit 
avec  l'armée  de  la  Chine.  Si  la  France,  la  Russie  et  l'An- 
gleterre estiment  qu'il  est  sage  de  ne  pas  dédaigner  les  forces 
latentes  d'un  voisin  asiatique,  ces  peuples  n'auront  jamais 
rien  à  redouter  du  nombre  et  des  progrés  militaires  des  ar* 
jnées  du  fils  du  ciel,  s'ils  veulent  faire  un  effort  sérieui  et 
persévérant. 

En  4769,  la  Birmanie  fut  envahie  pour  la  quatrième  fois 
par  une  grande  armée  chinoise  commandée  par  trois  géné- 
raux: Sukunré,  Akunré  et  Ywunkunré,  qui  avaient  à  leur 
service  un  grand  nombre  de  charpentiers  chargés  do  faire 
des  ponts  et  des  bateaux.  Le  roi  d'Ava  envoya  ses  troupes 
commandées  par  Thihathu  à  la  rencontre  de  l'ennemi.  Une 
Hotille,  sous  les  ordres  de  Maha-Thihathura  remonta  le  fleuve 
pour  se  mettre  en  contact  avec  l'ennemi  dans  les  environs 
de  Bhamo.  La  cavalerie  et  les  éléphants  avaient  pris  la  rive 
gauche. 

Les  agresseurs  opérèrent  conformément  à  leur  plan  de 
•campagne  de  1767.  Dès  le  commencement  ils  éprouvèrent 
de  cruels  échecs.  Une  grande  partie  de  l'armée  fut  détruite, 
les  vivres  et  les  munitions  tombèrent  entre  les  mains  des 
généraux  Birmans,  qui  infligèrent  un  cinquième  échec  aux 
troupes  du  flis  du  Ciel.  La  retraite  fut  un  véritable  désastre 
militaire.  Sir  Arthur  Phayre,  page  200  et  201,  donne  des 
détails  fort  intéressants  pour  la  stratégie  moderne  ^  qui  pui- 
sera un  grand  enseignement  dans  l'histoire  militaire  des 
Chinois.  Les  fautes  grossières  que  les  troupes  du  Céleste 
£mpire  ont  commises,  au  XVIU*  siècle^  dans  la  vallée  de 
rirrawady,  expriment  bien  l'esprit  de  ce  peuple  et  se  répé- 
teront dans  l'avenir,  malgré  l'éducation  militaire  et  le  per- 
fectionnement des  armes.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  de  bons 
instructeurs  militaires  et  d'excellentes  armes  pour  devenir  un 
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peuple  militaire,  et  avoir  de  bons  stratégistes.  Ces  qualité» 
que  les  Chinois  ne  possèdent  pas  encore,  constituent  des 
dispositions  et  des  aptitudes  spéciales. 

Les  Chinois  ont  attribué  leurs  échecs  successifs  aux  in^ 
trigues  des  Tsaubwas.  11  est  possible  que  ces  roitelets  aient 
profité  de  cette  occasion  pour  travailler  indirectement  à  l'af^^ 
faiblissement  d'Ava,  dont  l'autorité  s'était  traduite  par  de 
continuelles  vexations,  surtout  depuis  Téclipse  de  la  puissance- 
des  royaumes  du  Haut-Laos. 

Il  est  possible  que  les  Tsaubwas  soient  pour  quelque 
chose  dans  la  persévérance  de  la  mauvaise  fortune,  mais  les 
généraux  Chinois  n'en  ont  pas  moins  opéré  contrairement  à 
toutes  les  règles  de  la  stratégie. 

La  Chine  proposa  une  convention  :  on  concluerait  une 
paix  durable  et  on  favoriserait  le  commerce  réciproque.  Lea 
négociations  eurent  lieu  à  Kaung-tun,  elles  aboutirent  à  un 
traité  de  paix  et  à  l'échange  de  cadeaux  et  de  lettres  d'a- 
mitié réciproque.  Cet  acte  a  stipulé  que  tous  les  dix  ans 
Ava  et  Pékin  enverraient  réciproquement  des  envoyés  extra- 
ordinaires, chargés  d'échanger  des  présents  et  de  porter  les^ 
félicitations  de  leur  souverain  respectif. 

La  question  des  frontières  et  des  Tsaubwas,  objet  d'une- 
correspondance  particulière,  n'a  pas  été  mentionnée  dans  ce 
document. 

Grand  est  le  nombre  des  Chinois  morts  sur  le  champ 
de  bataille  et  pendant  leur  retraite  difficile  à  travers  les  dé- 
filés des  montagnes.  ^) 

Le  père  San  Germano  attribue  la  victoire  des  Birmans- 
à  la  présence  de  quelques  artilleurs  français  et  portugais 
qui  se  trouvaient  dans  l'armée  du  roi  d'Ava,  et  qui  étaient 
restés  en  Birmanie. 

Les  généraux  Birmans,  fiers  de  leur  victoire^  voulurent 
porter  à  leur  maître  un  document  qui,  à  leurs  yeux,  devait 


1)  Les  sources  auxquelles  nous  avons  puisé  pour  former  notre  opinion 
sur  la  guerre  entre  Ava  et  Pékin  (1765-1769)  sont:  1)  L'histoire  de  la 
Chine.  Paris,  1778,  par  le  père  de  Mailla;  2^  Gutzlofifs  China,  London^ 
1884.  Vol.  U,  p.  68  ;  8)  relation  de  l'ambassaae  anglaise  dans  le  royaume^ 
d'Aya  par  le  major  Symes.  T.  I,  p.  148. 
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lier  la  Chiae  et  grandir  rimportance  de  leur  victoire,  ils  ont 
agi  de  leur  autorité  privée,  i^e  projet  de  traité  était  sub- 
ordonné à  la  sanction  du  roi  d'Ava,  qui  dans  leur  pensée» 
ne  manquerait  pas  de  ratifier  cet  acte.  Mais  ils  furent  sévè- 
rement punis  de  leur  zèle,  car  le  roi  d'Ava  les  exila.  11  eut 
voulu  la  tète  des  généraux  Birmans.  Cette  preuve  tangible 
de  la  victoire  lui  eut  fait  plus  de  plaisir  que  tous  les  traités, 
eussent-ils  porté  sur  la  cession  de  la  Chine.  Il  rejeta  les 
présents  des  négociateurs  Chinois  et  condamna  les  femmes 
et  les  enfants  des  principaux  ofRciers  de  son  armée  à  rester 
à  genoux  à  la  porte  de  son  palais  pendant  trois  jours  et 
trois  nuits,  les  cadeaux  chinois  à  la  main. 

Les  choses  en  restèrent  là  avec  Pékin,  plus  de  négocia- 
tions, et  de  traité  point.  Néanmoins  le  commerce  recom- 
mença entre  les  deux  nations  a  Taide  des  caravanes  par  la 
voie  de  Bhamo. 

A  cette  époque  (1775),  A  va  tenta  en  vain  de  subjuguer 
Je  Siam,  et  Hsenbyusheng,  après  son  échec,  mourut  de  dépit 
eo  1776.  Singgusa,  son  fils,  prince  pacifique,  lui  succéda  en 
juin  4776.  11  fut  renversé  par  uue  révolution,  eu  178t.  Cette 
«époque  marque  une  série  de  crimes.  Les  rois  vainqueurs 
avaient  l'habitude  de  faire  périr  dans  les  flammes  les  mem- 
bres survivants  de  la  famille  de  leurs  prédécesseurs.  En  4782, 
nouvelle  conspiration  contre  le  roi  Bodoahpra.  On  éleva 
partout  des  bûchers  et  on  y  fit  périr  des  centaines  de  vic- 
times. Si  le  docteur  Guillotin  avait  vécu  à  cette  époque,  la 
simplicité  de  son  invention  eut  détruit  les  deux  tiers  de  la 
population.  C'est  à  cette  époque  qu'Amarapoora  devint  la 
capitale  du  pays  (1783).  La  même  année  Bodoahpra  fit  dres- 
ser un  tableau  général  à  l'effet  de  connaître  les  noms,  la 
population,  les  limites,  la  fortune,  l'impôt  et  les  ressources 
de  chaque  district  et  de  chaque  village.  Ce  roi  réformateur 
marqua  son  règne  par  un  mélange  de  justice  et  de  cruauté. 
Les  tablettes  d'administration  et  de  finance  dont  il  fut  l'ins- 
pirateur portent  le  nom  de  Doomsday.  Elles  constituent  un 
véritable  cadastre  qui  pourrait  jeter  une  grande  lumière  sur 
la  question  des  frontières  du  royaume  d'Ava  au  XVlll* 
siècle.    Ce   document  qui  se  trouvait  dans  les  archives  de 
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Mandalay  lors  de  roccupation  anglaise,  en  1885,  mérite^ 
l'attention  da  gouvernement  de  la  république,  qui  par  voie- 
diplomatique  pourrait  en  obtenir  la  communication.  La 
courtoisie  du  cabinet  britannique,  il  n'est  pas  permis  d'en 
douter,  donnera  satisfaction  à  ce  désir. 

«  Bodoahpra,  dit  Arthur  Phayre  (p.  212),  était  alors  mai- 
«  tre  du  bassin  de  Tlrrawady.  Les  chek,  dans  les  districts 
«  orientaux  de  la  Salouen  jusqu'au  Mékong,  reconnaissaient 
«  sa  suprématie.  Les  côtes  jusqu'à  Tenasserim  faisaient  partie^ 
<  de  ses  états.  La  fortune  mit  à  ses  pieds  un  royaume,  qui, 
«  il  y  a  des  siècles,  à  des  intervalles  différents,  constituait  la 
«  Birmanie,  et  qui  n'avait  pas  été  soumis  par  Allompra. 
«  L'Aracan  avait  été  séparé  de  la  couronne  de  Birmanie.  > 

Retenons  cette  délimitation  de  la  Birmanie  proprement 
dite.  Le  lecteur  en  fera  son  profit^  quand  iious  traiterons 
la  question  des  sphères  d'action  Anglo-Française.  Le  bassin 
de  rirrawady!  voilà,  ce  qui  en  1883  la  veille  de  la  guerre, 
constituait  aux  yeux  d'Arthur  Phayre  la  Birmanie  propre- 
ment dite  au  XVIII^  siècle,  et  c'est  lui-même  qui  nous  tait 
comprendre  qu'avant  cette  époque  (page  212)  ce  pays  n'était 
qu'un  perpétuel  foyer  de  discorde.  Chaque  époque,  pour  ne 
pas  dire  chaque  jour,  avait  sa  révolution,  et  chaque  prince 
ses  hécatombes.  Gomment,  entre  deux  bûchers,  entre  deux 
princes  égorgés,  entre  deux  révolutions  et  entre  deux  guerres 
est-il  possible  de  faire  un  cadastre.  Et  ceux  qui  disent  que 
la  Birmanie  proprement  dite  ne  date  que  des  Allompra  disent 
vrai  jusqu'à  un  certain  point,  mais  jugez  de  ce  que  devait 
être  le  pays  avant  ce  guerrier  heureux,  car  pendant  cette- 
dynastie  militaire  il  n'y  a  eu  qu'une  longue  mcertitude  de 
pouvoir  et  une  pei'pétuelle  agitation  intérieure  et  extérieure 

Quant  à  la  suprématie  sur  les  provinces  orientales  de  la 
Salouen,  elle  ne  pouvait  être  que  fictive,  car  Bodoahpra  eut 
été  bien  en  peine  de  l'exercer.  Ses  regards  étaient  toujours 
tournés  pers  l'ouest,  l'est  le  préoccupait  peu,  il  n'y  avait 
rien  à  revendiquer  de  ce  côté.  En  1784.  il  parvint  à  con- 
quérir l'Aracan.  ') 

1)  Arth.  Phayre  (p.  214)  donne  d'intéren ants  détails  sur  cette  conqnète. 
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Ce  succès  détermina  Bodoahpra  à  entreprendre  une  cam* 
pagne  contre  le  Siam,  en  1785.  Elle  a  été  marquée  par  des 
actes  d'absolutisme  et  de  cruauté.  Après  d'inutiles  efforts  et 
l'héroïque  défense  des  Siamois ,  Bodoahpra  fut  contraint  de 
fuir  à  Martafoan,  en  laissant  derrière  lui  les  tronçons  de  son 
armée  décimée  par  la  faim  et  la  misère.  Bodoahpra  se  lança 
alors  dans  la  piété.  H  fit  élever  des  temples  magnifiques, 
qui  devaient  lui  attirer  la  bénédiction  des  prêtres  et  la  bien- 
Teillance  de  Gaudama.  Il  reçut  immédiatement  le  fruit  à^ 
sa  prodigalité  religieuse;  les  Pmtky  (moines)  du  moins  le 
lui  démontrèrent  pour  entretenir  son  zèle.  En  effet,  la  Chine 
envoya  une  ambassade  à  Ava,  il  en  résulta  un  échange  de 
vues  sur  des  bases  larges  et  amicales.  C'était  la  premièl*e 
fois  depuis  les  Allompra  que  le  frère  aine  (rempereur)  échangea 
des  sentiments  d*amitié  avec  le  plus  jeune  frère  (roi  d'Avaj. 

C'est  en  479()  que  Bodoahpra  posa  la  première  pierre  de 
la  fameuse  pagode  de  Mengoon  aux  environs  de  la  capitale. 
Ce  monument,  dans  Tesprit  du  roi,  devait  être  le  chef-d'œuvre 
des  monuments  religieux,  et  constituer  un  colossal  reliquaire. 
Cette  pieuse  extravagance  h  ruiné  le  pays. 

En  1794,  le  district  de  Chittagong  devint  l'asile  d'un 
grand  nombre  de  mécontents,  à  la  tête  desquels  se  trouvaient 
trois  fugitifs  accusés  de  rébellion,  de  vol  et  de  meurtre.  Le 
major  général  Erskine  fut  chargé  par  Calcutta  de  les  repous- 
ser. Le  général  Birman  demanda  une  enquête  et  se  retira. 
On  lui  livra  les  trois  chefs  comme  fugitifs  criminels;  deux 
furent  immédiatement  exécutés.  Sir  Arthur  Phayre  les  con- 
sidère comme  trois  patriotes  et  blftme  hautement  l'Angleterre 
de  les  avoir  livrés.  A  ses  yeux  cet  acte  est  indigne  d'un  pou- 
voir civilisé  qui  dispose  dune  force  armée  pour  sa  défense. 

A  Teffet  de  prévenir  de  pareils  faits,  et  pour  assurer  la 
sécurité  du  commerce  entre  le  Bengale  et  la  Birmanie,  le 
gouvernement  de  Calcutta  envoya  le  capitaine  Symes  ^)  en 
mission  auprès  du  roi  Bodoahpra  (179r>). 


0  Le  capitaine  Symes  publia ,  en  1796 ,  un  intéressant  ouvrage,  dont 
nous  anroDS  sonvent  l'occasion  de  parler,  parce  qn'il  exprime  les  idéea 
du  goavememeDt  d'alors. 
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Celle  mission,  ea  réalilé,  aboutil  à  un  échec  et  à  aoe 
humiliation  :  premier  jalon  de  rinterTention  fatale  de  1* An- 
gleterre dans  les  affaires  de  la  Birmanie. 

En  1796^  le  gouverneur  de  Calcutta,  cooune  s'il  Toolail 
se  faire  illusion  et  croire  k  l'existence  d'un  traité,  envoya  le 
capitaine  Hiram  Cox  en  qualité  de  résident  à  Rangoon.  11 
fut  très  bien  reçu  par  Bodoahpra,  qui  résidait  en  ce  moment 
à  Meengoon.  Cette  lentatiTe  aboutit  à  un  nouvel  échec 
moral.  Le  résident ,  après  huit  mois  d'humiliations  el  de 
patience»  retourna  dans  le  Bengale  et  la  lettre  du  gouvernenr 
général  resta  une  seconde  fois  sans  réponse. 

La  France  à  l'est  fut  plus  heureuse.  Louis  XVI  condat 
le  28  novembre  1787 ,  un  traité  d'amitié  et  de  commerce 
avec  Nguyen*Anh.  Si  à  cette  époque  TAngleterre  s'est  troa- 
vée  dépassée  par  la  France  dans  l'Indo-Chine,  elle  sesi  de- 
puis grandement  dédommagée,  et  à  peu  de  frais.  En  1797, 
Chittagong  devint  pour  la  seconde  fois  le  théâtre  d'un  conflit 
Anglo-Birman.  Les  événements  de  179i  s'étaient  renouvelés. 
L'affaire  s'arrangea. 

En  18UU,  le  gouverneur  général  eut  fait  une  expédition 
s'il  n'avait  pas  été  entravé  par  les  événements  dans  le  Meis- 
soor.  Les  préparatifs  de  l'expédition  pour  Tile  de  Fraoce, 
et  les  difficultés  avec  les  Mahrattes  condamnèrent  l'autorité 
Britannique  à  essuyer  une  nouvelle  insulte  de  la  part  de 
Bodoahpra.  Le  colonel  Symes  fut  chargé  d'aller  demander 
au  roi  de  Birmanie  la  rétractation  de  ses  insolences  et  de 
conclure  un  traité.  Il  se  heurta  à  une  nouvelle  obstination. 
Quant  au  traité  proposé,  il  y  fut  répondu  par  un  dédaigneux 
silence. 

L'Angleterre  n'abdique  pas,  rien  ne  saurait  la  décourager, 
insultes  et  refus  apportent  une  nouvelle  force  à  son  opi« 
niàtreté. 

Le  capitaine  Canning  (1809 — 1810)  est  envoyé  à  Rangoon 
en  qualité  de  résident,  et  l'Angleterre  enregistre  un  nouTel 
échec.  Cela  ne  l'empêche  pas  de  faire  une  nouvelle  tenta- 
tive peu  de  temps  après  à  la  cour  de  Bodoahpra,  auprès 
de  laquelle  on  était  toujours  bien  reçu  quand  on  arrivait 
chargé  de  présents.    Tout  se  borna  là  et  la  lettre  du  gou- 
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iFerneur  de  Calcutta  resia  sans  réponse  comme  toutes  les 
autres  et  grossit  la  liste  des  insultes.  En  1814,  nouvelle 
inTasioQ  de  Chittagong  par  les  rebelles  Birmans.  Le  roi  de 
Birmanie  eut  voulu  que  les  autorités  Britanniques  repous- 
sassent immédiatement  par  la  force  les  rebelles.  Le  capi- 
taine &mning  fut  envoyé  une  troisième  fois  en  Birmanie 
pour  désavouer  toute  complicité.  Il  a  failli  être  victime  d'une 
tentative  d'arrestation ,  il  déjoua  le  complot  des  Birmans  et 
retourna  vaincu  et  déçu  en  septembre  1812. 

Les  différentes  campagnes  dans  TAracan  avaient  inspiré 
à  Bodoahpra  le  désir  de  conquérir  une  partie  du  Bengale  et 
voire  même  Murchadabad.  H  dissimula  sa  pensée,  et  envoya 
différentes  missions  religieuses  à  Bénarès,  sous  prétexte  de 
recueillir  des  reliques  et  des  livres  sacrés.  Il  u'était  rien 
moins  qu'en  voie  de  s'allier  aux  i^eshwas,  chefs  des  Mah- 
rattes ,  contre  les  Anglais ,  mais  les  batailles  de  Kirki ,  de 
Mahidpour^  et  d'Ashti,  et  les  succès  de  Lord  Hasting  déjou- 
èrent ses  plans  (1818). 

Bodoahpra  mourut  en  1K19,  après  un  règne  de  37  ans, 
dont  tous  les  efforts  étaient  tournés  vers  le  Siam,  TAracan 
«t  le  Bengale.  La  Birmanie  lui  doit  deux  réservoirs  gigan- 
tesques servant  à  l'irrigation  des  terres.  La  prise  d'un  élé- 
phant blanc  mâle  était  aux  yeux  de  Bodoahpra  l'événement 
le  plus  glorieux  de  son  règne.  ^)  La  capture  de  cet  animal 
-a  eu  de  tout  temps  en  Birmanie  une  signification  considé- 
rable. Le  père  San  Germano  qui  a  connu  personnellement 
Bodoahpra  a  fait  l'histoire  de  son  règne.  L'esprit  du  Boud- 
hisme,  si  élevé  et  si  pur,  n'a  pas  eu  raison  des  instincts 
sanguinaires  de  ce  monarque  qui  s'est  toujours  ressenti  de 
son  origine  Tbibeto-Ghinoise,  et  a  dépassé  de  beaucoup  tout 
ee  que  Tantiquité  romaine  renferme  de  folies  et  de  cruautés. 
Son  fils  Sagaing-Meng  lui  succéda  à  l'Age  de  trente-cinq  ans. 


1)  £a  mai  1886 ,  Thebaw  eut  lai  aussi  la  bonne  fortune  d'avoir  son 
éléphant  blanc.  L'animal  de  bonne  augure  venait  d'être  capturé  lors  de 
l'arriTée  du  premier  agent  français.  Cet  événement  providentiel  avait  mis 
tout  le  palais  en  émoi,  et  pendant  trois  jours  le  consul  de  France  a  ai> 
tendu  à  bord  du  bateau  qui  l'avait  amené,  qu'il  plût  au  premier  ministre 
de  lui  fidre  les  honneurs  qu'il  convenait. 


330  LA    FRANGE   ET   l'aNOLETBBRE   DANS    l/lI«DO-GHlNE. 

Le  successeur  de  Bodoahpra  prit  les  titres  les  plus  pom- 
peux ,  mais  il  est  généralement  connu  sous  le  nom  d'Hpa- 
gyidoa.  11  fit  une  profession  de  foi  inspirée  par  les  véri- 
tables principes  du  Boudbisme,  mais  il  ne  tarda  pas  à  trem^ 
per  ses  mains  dans  le  sang  de  ses  ondes,  les  rois  de  Prome- 
et  de  Thounghoo,  accusés  de  trahison.  11  y  eut  des  jour» 
de  massacres,  sans  doute  pour  ne  pas  faire  oublier  à  ce^ 
pauvre  peuple  les  traditions  sanguinaires  de  ses  rois.  Comme 
son  grand-père  il  dirigea  ses  efforts  vers  Touest  et  caressa 
ridée  d'une  alliance  avec  les  princes  natifs  de  l'Inde.  En 
1819,  il  fit  une  campagne  heureuse  contre  le  Munipoor.  En 
1824,  fidèle  à  la  politique  de  son  grand-père,  il  tourna  ses 
armes  contre  TAssam  et  fit  demander  à  Calcutta  la  cession 
de  Chantra-Ronta;  le  refus  ne  fut  pa£  douteux.  ]l  ne  com- 
prenait pas  qu'il  aiguisait  lui-même  larme  qui  devait  un 
jour  trancher  une  partie  de  ses  provinces. 

Les  événements  de  Janvier  et  de  Mars  1824  ^)  constituent 
une  de  ces  grandes  forces  de  propulsion  que  nous  rencon- 
trons d'étape  en  étape  dans  l'histoire  coloniale  des  peuples, 
et  auxquelles  il  faut  attribuer  toute  la  puissance  asiatique  de 
la  Russie,  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

Les  philosophes  qui  plaident  la  cause  de  Tindépendance 
de  toutes  ces  tribus  asiatiques  parlent  d'une  abstraction,, 
mais  ils  considéreraient  leurs  théories  comme  platoniques, 
s'ils  avaient  été  dans  le  JVlunipoor,  dans  TAssam  et  à  Chitta- 
gong,  en  1824.  Ils  n'hésiteraient  pas  à  brûler  leurs  livres 
et  à  condamner  leurs  propres  principes,  car  ils  se  sentiraient 
entraînés  comme  une  barque  légère  par  un  courant  rapide 
vers  une  politique  d'action  et  d'annexion.  Car  quoi  qu'on 
dise  et  quoi  qu'on  fasse,  quand  un  pouvoir  civilisé  se  trouve 
en  présence  d'un  prince  barbare.,  il  y  a  lutte  fatale,  et  l'issue 
a  toujours  été  et  sera  toujours  favorable  au  premier.  C'est 
là  le  secret  de  la  puissance  de  la  Russie  en  Asie.  Quant  à 
l'Angleterre ,  elle  a  non  seulement  profité  de  cette  loi  mais 
des  fautes  de  la  France.  Les  peuples  asiatiques  sont  en  gé- 
rai bons  et  paisibles*  Leur  religion  est  spiritualiste,  mais  le&^ 

1)  8ir  Arthur  Phayre  <  History  of  Burma  >,  p.  285  et  286. 
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rois  constituent  un  fléau  et  un  obstacle  au  déTeloppement 
de  la  civilisation.  Voici  pourquoi  il  y  a  conflit  fatal  qui,  à 
travers  les  siècles  aboutira  à  l'absorption  progressive  et  pro- 
Tidentielle  des  races  asiatiques  et  africaines  par  les  peuples 
d'Europe. 

Il  est  intéressant  de  suivre  les  étapes  de  la  colonisation 
asiatique.  L'échange  de  cadeaux  finit  toujours  par  un  échange 
de  coups  de  canons,  car  les  princes  de  TAsie  ne  compren- 
nent pas  qu'ils  sont  destinés  à  se  briser  fatalement  contre 
les  exigences  légitimes  des  pouvoii's  civilisés  avec  lesquels  ils 
sont  en  contact.  Us  se  suicident  par  ignorance  de  leurs  vé- 
ritables intérêts.  En  effet,  tons  les  rois  de  Tlndo-Chine  qui. 
ont  été  en  relations  volontaires  ou  forcées  avec  la  France 
ou  l'Angleterre,  eussent  évité  l'annexion  s'ils  avaient  été  éle- 
vés en  Europe  et  imbus  de  la  supériorité  de  nos  méthodes 
et  de  nos  principes.  Le  progrès  n  en  eut  pas  moins  été 
accompli,  mais  dans  l'état  actuel  des  choses  le  système  des 
annexions  s'impose  en  Asie;  la  Russie  et  l'Angleterre  le  com- 
prennent. ^) 

La  Compagnie  des  Indes  anglaises,  depuis  1795,  >)  avait 
inscrit  la  Birmanie  sur  les  tablettes  de  ses  conquêtes  néces- 
saires à  sa  vitalité  et  à  sa  fortune.  Aussi  l'Angleterre  était- 
elle  heureuse  de  trouver  une  nouvelle  et  légitime  cause  d'in- 
tervention à  une  heure  où  l'action  lui  a  paru  possible,  car, 
s'il  n'eut  suffi  que  d'un  droit,  pour  lirer  l'épée,  il  y  a  long- 
temps que  la  Birmanie  eut  été  annexée.  Le  sang  de  l'An- 
gleterre est  au  moins  aussi  précieux  que  ses  intérêts  et  ce- 


i)  En  Asie  les  protectorats  constitaent  nn  danger;  ils  peuvent  être 
parfois  nne  nécessité.  L'Angleterre ,  en  annexant  la  Birmanie ,  a  rompu 
avec  ses  aniciennea  méthodes  d'organiaatiou  politique;  elle  tend  de  jour 
en  jour  à  affaiblir  l'autonomie  de  certaines  provinces  de  l'Inde,  dont  les 
sentiments  lui  échappent,  et  prochainement  elle  incorporera  le  Kashmir 
dans  le  domaine  de  U  cooronne.  L'Afghanistan  est  un  problème  dont  la 
aolution  a  été  rendue  difficile,  parce  qu'en  évacuant  Candahar  on  a  changé 
l'équation  en  faveur  de  la  Ruésie.  Ce  qui  s'est  passé  dans  le  Népaul  et 
dasa  le  Sikim ,  et  ce  qui  se  casse  en  ce  moment  à  la  frontière  du  Thibet 
prouve  qu'il  faut  dans  l'Asie  annexer  quand  on  le  peut  et  faire  de 
grands  sacrifices  dans  cette  voie,  car  ils  sont  moins  lourds  que  ceux  qui 
rtsnJtent  presque  toujours  des  complications  politiques  et  des  chocs  occa- 
sionnés par  les  protectorats  plus  ou  moins  effectifs. 

>)  Colonel  Symet.  Sa  mission  à  iva. 
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pendant  il  n'a  pas  été  vengé.  Nous  passons  sous  silence  la 
série  des  humiliations  ;  le  comptoir  de  la  Compajjnie  rasé  et 
le  défi  d'Allompra.  La  vérité  est  que  la  civilisation  soufihre 
violence  et  que  les  grandes  nations  comme  la  France  et 
l'Angleterre  sont  parfois  obligées  d'ajourner  la  vengeance 
des  insultes  et  des  outrages.  L'Angleterre  sait  ce  que  ces 
situations  ont  de  pénible  et  d'humiliant^  elle  n'opère  jamais 
au  hasard,  elle  a  la  force  de  subordonner  son  indignation 
à  ses  intérêts,  mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  grande  na- 
tion dont  le  patriotisme  est  toujours  édifiant. 

La  France  dans  l'Indo-Chine  a  été  moins  patiente  mais 
plus  généreuse.  À  toutes  les  époques  de  son  histoire  dans 
la  péninsule 9  elle  s'est  toujours  laissée  guider,  excepté  en 
4873,  par  le  premier  sentiment,  sauf  à  tirer  après  le  meilleur 
parti  de  ses  sacrifices.  Si  Garnier  avait  été  Anglais,  sa  mort 
eut  été  la  cause  d'une  intervention  immédiate  de  l'occupa- 
tion du  Tonkin,  parce  qu'alors  tout  était  facile  et  possible 
au  point  de  vue  diplomatique  et  militaire.  Mais  si  H.  Rivière 
avait  été  Anglais ,  le  cabinet  Britannique  eut  différé  Taction 
pour  préparer  la  vengeance  et  la  rendre  surtout  la  moins 
onéreuse  et  la  plus  lucrative  possible.  Où  est  la  supériorité? 

En  1821  et  I8ââ  l'Angleterre  fut  contrainte  de  s'emparer 
de  l'Assam  après  avoir  battu  le  général  Birman  Maha-Bon- 
dula.  Les  Birmans  ne  se  tenaient  pas  pour  avertis,  et  firent 
quelques  espiègleries  militaires  au-delà  de  la  frontière  Bri- 
tannique de  Goalpara.  Les  Anglais  avaient  pris  Govind- 
Chandra  sous  leur  protection.  Il  y  eut  pendant  une  année 
une  lutte  indécise  à  laquelle  prit  part  le  colonel  Bowen.  On 
se  battit  inutilement  jusqu'en  1823,  époque  à  laquelle  on 
enregistra  la  mort  de  quelques  soldats  anglais  dans  l'île  de 
Shapuri.  L'Angleterre  se  décida  alors  à  occuper  sérieusement 
cette  ile,  mais  l'insolence  des  Birmans  n'eut  pas  de  limite: 
ils  annexeraient  la  capitale  du  Bengale  et  chasseraient  les 
Anglais  de  l'Inde. 

Les  missions  de  MIM.  Symes,  Yule  et  Cox,  etc.  devaient 
aboutir  fatalement  à  un  ultimatum,  et  au  bout  de  la  liste 
des  présents  de  l'Angleterre  se  trouvait  toujours  une  menace 
ajournée.   Il  ne  pouvait  en  être  ainsi  en  ce  qui  concerne  la 
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France  dans  ses  négociations  avec  Ava;  la  situation  géogra- 
phique ne  se  prétait  pas  à  une  action  politique,  lors  même 
qu'il  eut  plu  à  la  France  de  Tesercer. 

L'Angleterre,  en  4825,  a  eu  la  main  forcée;  le  roi  de 
Birmanie  jusque  dans  TAssam,  Kachar  et  le  Munipoor  avait 
jeté  un  défi  à  la  civilisation.  La  Compagnie  des  Indes  com- 
prit qu'il  importait  de  chasser  d'abord  les  Birmans  de  TAs- 
sam  et  du  Munipoor.  En  les  poursuivant  au-delà  de  leurs 
montagnes  elle  eut  marché  à  la  défaite  et  à  la  ruine  de  son 
année,  car  le  soldat  Birman  vit  content  et  heureux,  là,  où 
le  soldat  anglais  meurt  de  faim.  11  fallait  écraser  les  Birmans 
dans  la  vaUée  de  Tlrrawady,  en  s'emparant  des  côtes  et  des 
principaux  ports.  Le  gouvernement  de  Calcutta  le  comprit, 
car  après  la  défaite  de  l'armée  anglaise  à  Ramu,  le  47  mai 
1824,  ce  plan  s'imposait.  Attaquer  Ava  par  le  Munipoor  et 
TAssam  présentait  des  obstacles  insurmontables  pour  une 
petite  armée  Européenne.  On  se  résigna  à  garder  ces  po- 
sitions. Une  flotille  de  guerre  bien  armée  remonta  le  Brah- 
mapoutre jusque  dans  l'Assam;  les  colonnes  pénétrèrent 
dans  TAracan  par  Chittagang,  mais  les  préjugés  religieux  s'op- 
posèrent à  l'embarquement  des  Cipahis  du  Bengale.  ') 

La  plus  grande  partie  de  l'armée  fut  transportée  de  Ma- 
dras et  de  Calcutta  à  l'embouchure  de  l'Irrawady.  Les  trou- 
pes mises  en  campagne  sous  le  commandement  du  général 
Sir  Archibald  Campbell  s'élevaient  à  44,500  hommes.  On 
commença  par  occuper  Cheduba  et  Negrais.  Les  opérations 
forent  menées  énergiquement  au  nord  et  au  sud.  Kyimyin- 
daing,  un  fort  près  de  Rangoon,  fut  enlevé  rapidement,  mais 


L'armée  de  l'Inde,  malgré  sa  sobriété,  est  entachée  d'un  vice  radical, 
qui  an  point  de  me  militaire  constitue  une  infériorité  notoire  snr  les  troa- 
pes  de  la  Chine  et  de  l'Indo-Chine.  Le  Bondhlsme,  dégagé  de  tout  esprit 
de  caste  et  de  sonilliire  par  le  contact  des  étrangers  et  des  castes  infé- 
rieures, se  prête  mienx  qne  le  Brahmanisme  à  toutes  les  exigences  de  la 
guerre.  Dans  l'Inde  an  contraire  l'esprit  de  sonillare,  l'intolérance  de  la 
caste,  bref  y  les  mille  obstacles  religieux  ne  permettent  pas  de  compter 
toigonrs  sur  le  dévouement  des  troupes.  Il  n'en  est  pas  de  même  au 
Tonldn  et  dans  l'Annam  où  le  Boudhisme  nous  met  à  l'abri  de  ces  dan- 

Sers.    La  Russie,  dans  l'Asie  centrale,  n'a  à  compter  qu'arec  une  partie 
e  ces  obstacles  ;  car  les  pr^ugés  des  musulmans  se  réduisent  uniquement 
à  la  défense  de  l'usage  du  porc.    Point  d'esprit  de  souillure. 
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la  maladie  fit  de  terribles  ravages  dans  le  camp  anglais.  Le 
général  Morine  et  le  colonel  Richards  se  distinguèrent  dans 
TAssam.  Le  colonel  Innés  fut  écrasé  par  le  nombre  à  Ka- 
char,  d'où  le  général  Shaldham  avec  de  forte  renforts  chassa 
l'ennemi.  Un  mouvement  combiné  de  la  flotille  et  de  l'ar- 
mée fit  tomber  Rangoon  entre  les  niains  de  l'Angleterre,  le 
8  juillet  1824,  qui  ne  tarda  pas  à  s'emparer  de  Syriam ,  de 
Tavoy,  de  Mergui,  de  Martaban  et  de  Pégou.  A  partir  de 
ce  moment  le  succès  de  la  campagne  était  assuré.  Bandula 
lui-même,  l'espoir  des  Birmans,  fut  obligé  de  se  retirer  à 
Danubyu. 

£n  1825,  l'Aracan,  Martaban  et  toute  la  côte  de  Tenas- 
serim  jusqu'à  Mergui,  furent  occupés  par  les  troupes  britan- 
niques. Bandula  fut  assassiné  et  le  tort  de  Danubyu  fut 
évacué  par  les  Birmans. 

Gomme  en  1885  il  y  eut  au  palais  un  parti  qui  entraîna 
le  roi  dans  la  voie  de  la  guerre.  Les  esprits  hostiles  aux 
étrangers  et  surtout  aux  Anglais  triomphèrent.  Bandula  fut 
remplacé  par  Pukhan  Wungyi  qui  en  prenant  le  commande^ 
ment  des  troupes  fit  égorger  les  Européens  et  les  mission- 
naires Américains  prisonniers  à  Ava,  pour  apaiser  la  colère 
des  dieux  infernaux  (Rokeny).  Accusé  d'aspirer  au  trône, 
il  fut  condamné  à  périr  sous  les  pieds  d'un  éléphant.  Prome 
fut  incendié  par  les  Birmans  et  les  officiers  civils  firent  leur 
soumission  au  général  Campbell. 

Ava  recruta  avec  peine  une  nouvelle  armée.  ')    Le  géné- 


0  On  était  fort  embarrassé.  Il  a  Mu,  dit  Sir  A.  Phayre,  recoorir  à 
une  prime  d'engagement  et  étendre  cette  mesure  politique  aux  états  Shans 
dont  les  chefs,  au  temps  de  guerre  étaient  tenus  de  fournir  un  contingent 
aux  ancieas  réi«  d'Ava. 

Sir  A.  Phayre  nous  apprend  que  cet  usage  des  temps  anciens  n'a  pas 
survécu  aux  révolutions  qd  ont  bouleversé  ce  pays  by  andent  eustam. 
Il  n'y  avait  donc  aucun  lien  politique  lors  de  la  campagne  Anglo-Birmane, 
en  1824,  entre  le  roi  d'Ava  et  les  princes  Trans-SÀuouens.  Du  temps 
4'Allompra  il  n'a  pas  été  question  de  la  levée  des  contingents  Shans 
Trans-Salouens.  £t  si  ce  roi  avait  cru  à  la  possibilité  de  faire  contribuer 
Kiang-Tung  et  Kiang-Hung  à  la  guerre,  U  eut  envoyé  des  officiers  recru- 
teurs pour  augmenter  son  armée.  £t  Bodoahpra  ?  Il  n'est  pas  question 
de  renforts  Trans-Salouens.  Les  Shans  Cia-Salonens  eux-mêmes  ont  fait 
preuve  d'indépendance. 

Mais  si  cet  usage  existait  au  profit  des  anciens  rois  de  Birmanie  ne 
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T&l  Cottou  reatime  à  seize  mille  hommes.  Mais  les  généraux 
manquaient  pour  tenir  en  haleine  la  confiance  du  roi  et 
«iciter  le  caarage  du  soldat.  La  Jolousie  vint  en  aide  à 
Taraée  britannique.  Le  camp  des  Birmans  n'était  plus  qu'an 
foyer  d'intrigues  depuis  la  mort  de  fiandula.  Et  c'est  cette 
•celte  situation  qui  engendra  les  proposition  de  paix.  Les 
deux  bdligérants,  le  commandant  en  chef  Sir  A.  Campbell 
et  le  Kyi-Wungyi,  se  rencontrèrent  à  Nyaung-Bemgzaik  pour 
jeter  les  bases  d'un  traité  de  paix.  Le  roi  de  Birmanie  se 
voyait  perdu,  mais  il  se  préoccupait  surtout  des  conditioms 
•de  la  retraite  de  l'ennemi.  Malgré  son  peu  de  caractère,  il 
ii*était  pas  d'humeur  à  faire  des  concessions  de  la  nature  de 
«elles  que  fit  Tbebao,  en  1885,  et  qui  ont  sauvé  l'armée 
anglaise  des  conséquences  d'un  siège  fatal,  et  lès  Européens 
des  dangers  dont  ils  étaient  menacés.  Le  roi  de  Birmanie, 
Hpagyidoa,  en  1824 ,  comme  Thebao,  avait  été  poussé  à  la 
guerre  par  une  faction  du  palais;  mais  en  1885  il  y  avait 
à  Mandalay  un  agent  Français  pour  convaincre  les  ministres 
des  dangers  de  la  résistance.  ^)    Hpagyidoa  pensait  au  traité 


t'en  suit-il  pat  qoe  les  rois  modernes  a?aient  le  droit  de  faire  des  loTées 

.««•deià  de  la  Salonen,  et  partant  d'exercer  nne  action  politique  snr  cette 
contrée?    Il  faudrait  d'abord  qu'il  fût  prouvé  que  cette  contribution  de 

.guerre  a  réellement  été  mise  en  pratique.  L'nistoîre  est  muette  à  cet 
ésard.    £t  en  admettant  le  fait  n'y  a-t-il  pas  en  prescription?   U  résulte 

'de  l'étude  des  temps  anciens  que  ce  contingent  était  toi^ours  nominal. 
Nous  posons  ce  jalon  pour  préparer  le  lecteur  à  la  conception  de  la  si- 
tuation poUtique  des  états  Trans-Salouena  et  à  l'intelligence  de  la  géo- 
graphie politique  de  la  Birmanie  supérieure  le  jour  où  elle  a  été  annexée 

'(1  janvier  1886).  Si,  en  1824,  le  roi  de  Birmanie  s'est  adressé  aux  ckeh 
Bhans,  au  nom  d'anciens  usages  nominanx,  a  fortiori  le  roi  Thebao  n'aTaît- 
il  aucun  droit  au-delà  de  la  Salouen. 

>)  Le  Birman  est  tenace.  Les  rois  de  ce  pays  n'ont  jamais  fait  la 
guerre  sans  épuiser  leurs  forces.  Le  traité  de  Yandabo  a  été  possible, 
parce  que  Bandula  était  mort.  On  n'a  pas  craint  à  Prome  d'imiter  les 
Russes  à  Moscou,  en  réduisant  cette  cité  en  œndres.  Le  roi  n'était  pas 
belliqueux,  mais  les  successeurs  de  Bandula  ont  essayé  de  rallumer  le 
feu  de  la  guerre  que  sa  mort  avait  éteint.  A  va  a  cédé  parce  que  la  con- 
tinuation de  la  lutte  était  impossible.  Si,  en  1885,  Thebao  s'est  rendu 
sans  brûler  sa  capitale  ;  si  le  parti  de  la  guerre  a  capitulé  sans  faire  usage 
de  ses  derniers  moyens,  il  ne  faut  pas  en  chercher  la  cause  dans  la  dé- 
pression du  caractère  birman,  mais  dans  l'influence  que  le  consul  de 
jFrance  a  exercée  pour  la  première  et  la  dernière  fois  sur  les  ministres 
<|ui  espéraient  s'en  tirer  au  prix  d'un  protectorat  qu'ils  avaient  d'abord 
refusé. 
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conclu  entre  les  généraux  chinois  et  le  roi  Hsengbyusheng^ 
et  il  espérait  négocier  sur  de  telles  bases.  Grande  fut  sa 
surprise,  quand  il  connut  les  conditions  du  commandant  en 
chef  de  l'armée  anglaise  et  qui  n'étaient  rien  moins  que  la 
cession  de  TArakan,  de  Tavoy  et  de  Mergui,  y  compris  une 
indemnité  de  guerre  de  deux  millions  de  livres  (25  millions 
de  francs).  Outré  et  blessé  dans  son  orgueil  de  Birman,  il 
fit  tenter  un  dernier  effort  qui  coûta  cher  à  Tarmée  anglaise. 
Le  général  Campbell  avec  2500  Européens  et  4500  soldats 
natifs  enleva  une  position  redoutable  sur  le  Noweng.  Comme 
les  canons  de  r<  Espingole  •  du  temps  de  F.  Garnier  au 
Tonkin,  ceux  de  la  flotille  du  commandant  Brisbone  déci- 
dèrent du  succès  de  la  journée  du  2  décembre  1825. 

Le  gouvernement  anglais  trouvait  que  toutes  ces  victoires, 
coûtaient  fort  cher.  Les  cadres  de  son  armée  avaient  tant 
souffert  quil  fallait  songer  sérieusement  à  la  paix.  Il  envoya 
M.  Thomas  Robertson,  membre  du  «  civil  service  »,  en  qua- 
lité de  commissaire  adjoint.  Les  plénipotentiaires  tombèrent 
d'accord  et  convinrent  de  suspendre  les  hostilités  pendant 
cinquante  jours  pour  procéder  aux  formalités  de  la  ratifica- 
tion à  Ara. 

Le  terme  expiré,  les  négociateurs  anglais  attendaient  en 
vain.  Le  général  Campbell  détruisit  Malwun^  Tarmée  birmane 
battit  en  retraite  et  on  trouva  parmi  les  bagages  abandonnés, 
le  projet  de  traité  qui  avait  été  caché  au  roi,  par  crainte  ou 
par  ambition  des  généraux  qui,  inconscients  des  forces  bri- 
tanniques, espéraient  lasser  Tennemi.  Le  patriotisme  n*a  pas 
été  le  mobile  de  cette  conduite,  car  ce  sentiment  tel  que 
nous  Fentendons  en  Europe,  est  inconnu  des  populations  de 
l'Asie  et  de  l'extrême  Orient. 

Aux  environs  de  Yenang-young,  le  docteur  Price,  mission- 
naire américain,  rencontra  le  général  anglais  et  annonça,  au 
nom  du  roi,  que  le  traité  serait  ratifié  à  Pagan,  mais  le  parti 
de  la  guerre  tenta  un  dernier  mais  vain  effort,  dans  les  en- 
virons de  Pagan.  Le  dernier  des  généraux  Birmans  fut  battu, 
et  s'enfuit  k  Ava  où  il  fut  exécuté  conformément  aux  usages 
Birmans. 


TRAITt   DE   YANDABO.  327 

Le  24  février  iBSS,  le  traité  de  paix  fut  enfin  signé  k 
Yandabo.  L'Angleterre  était  maftresse  de  l'Assam,  de  TA- 
rakan  et  de  la  côte  de  Tenasserim,  y  compris  la  partie  de 
la  proYîoee  de  Martaban  située  à  Test  de  la  Salouen.  Le  roi 
de  Birmanie  s'était  engagé  à  se  désintéresser  de  Kachar,  de 
Jyntia  et  du  Munipoor.  Ce  qui  restait  de  Tannée  brilan- 
mqae  se  retira  à  Rangoon  et  y  séjourna  jusqu'au  paiement 
de  Tindemnité  de  gnerre  imposée  à  Ata. 

Le  23  novembre  de  la  même  année  les  deux  natiohs 
signèrent  à  Ava  un  traité  de  commerce  peu  ftivorabîto*  aux 
intérêts  anglais.  JM.  Grawfurd,  plénipotentiaire  Britannique 
fut  obligé  de  faire  des  concessions  aux  exigences  du  carac- 
tère birman,  contre  lesquelles  M.  Cla'very,  directeur  des  aflliai- 
res  consulaires,  a  eu  à  lutter  pendant  deux  ans  (t883 — 1884). 

La  perte  des  provinces  maritimes  porta  le  désordre  dans 
les  finances  du  roi  d'Ava.  Après  quelques  années  d'obser- 
vation, l'Angleterre  envoya  iM.  Burney  en  qualité  de  résident. 
11  ne  fut  pas  trop  maltraité,  réussit  dans  la  délimitation  des 
frontières  de  Munipoor.  Ava  était  sous  l'impression  de  ses 
malheurs  et  te  roi  tomba  dans  une  mélancolie  profonde^ 
qui  engendra  des  désordres  intérieurs.  Après  le  départ  de 
M.  Burney.  la  Birmanie  préféra  s'en  tenir  à  une  ambassade 
décennale,  à  Tinstar  de  celle  qu'elle  envoyait  en  Chine.  L'An- 
gleterre s'en  tint  là,  préoccupée  qu'elle  était  du  parti  qu'elle 
pourrait  tirer  de  ses  nouvelles  conquêtes.  Le  gouvernement 
de  Calcutta  estima  qo'il  était  prudent  de  ne  pas  se  montrer 
trop  gourmand,  les  circonstances  permettaient  d'attendre;  le 
fruit  mûr  ne  tarderait  pas  à  tomber  entre  ses  mains,  et  tout 
nouvel  effort  était  pour  le  moment  inutile  aux  yeux  de  1  An- 
gleterre, qni  venait  d'être  fortement  éprouvée  par  une  cam- 
pagne de  deux  ans,  qui  ne  lui  avait  pas  coûté  moins  de 
vingt  mille  homme  et  4(M)  millions  de  francs. 

Sir  Arthur  Phayre  reproche  à  l'Angleterre  de  s'être  mé- 
pris sur  les  difficultés  de  cette  campagne  entreprise  avec 
trop  de  précipitation.  Mais  Téminent  historien  exprime  son 
opinion  avec  la  plus  grande  réserve. 

L'opinion  publique  en  Angleterre  n'a  pas  été  indifférente 
aux  sacrifices  que  le  gouTernement  de  l'Inde  a  faits  dans 
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rindO'Chine,  mais  l'écho  de  la  presse  d'alors  o'a  pas  retenti 
sur  le  continent,  de  Timpression  produite  par  le  prix  éleTé 
de  la  victoire.  En  1825  comme  en  1885  il  n'y  a  eu  qu'une 
voix  pour  applaudir  au  succès  de  la  patrie  dans  l'IndotChine. 

La  conduite  de  l'Angleterre  a  été  édifiante.  Elle  constitue 
un  enseignement  pour  l'avenir.  Car  malgré  l'esprit  de  justice 
et  de  modération  que  les  cabinets  français  apporteront  dans 
la  direction  de  nos  affaires  et  de  nos  intérêts  extra-européens 
il  y  aura  des  heures  pénibles  où  l'épée  de  la  France  sortira 
d'elle-même  de  son  fourreau. 

La  géographie  politique  de  la  Birmanie  proprement  dite, 
aux  yeux  des  explorateurs  et  des  historiens  anglais  les  plus 
autorisés  et  les  plus  compétents,  ne  remonte  pas  au-delà  du 
traité  de  Yandabo.  Yule  va  plus  loin  :  <  La  Birmanie,  dit-il, 
«  sans  cesse  divisée  par  les  guerres  civiles,  n'a  pas  eu  de 
«  géographie  politique  avant  1852,  et  encore  à  cette  époque 
«  les  divisions  et  les  frontières  sont-elles  fort  incertaines.  •  0 

1**  jLa  Birmanie  du  Nord: 

Une  variété  de  populations  éparses  et  alliées,  telles  que 
les  Singphos  et  les  Shans,  etc.,  réunies  sous  une  autorité 
plus  ou  moins  réelle. 

2**  La  Birmanie  proprement  dite: 

Un  mélange  de  races  plus  ou  moins  hétérogènes  et  de 
descendants  d'esclaves  étrangers. 

3*»  Le  Pégou: 

Le  delta  de  l'irrawady,  ou  le  vice-royaume  de  Henzavidi, 
ou  le  royaume  de  Talain.  Province  britannique  depuis  1825. 
Il  s'étend  jusqu'au  19*  27'  latitude. 

4^  Les  pays  Shans: 

A  l'est;  plus  ou  moins  tributaires  d'Ava.  lis  s'étendent 
depuis  les  monte  Red-Karens  jusqu'au  Mékong.  ') 

Au  nord-ouest  de  la  Birmanie  du  Nord,  la  nature  a  créé 
une  gigantesque  gorge  à  travers  laquelle  coulent  les   eaux 


0  Yule  <  Mission  to  the  Goart  of  Ava  >. 

s)  Yule  nous  a  fixés  à  Tendroit  de  cette  Bozeraineté  plus  oa  moins 
effectife.  Le  lecteur  sera  édifié  sur  ce  point  quand  nous  aborderons  l'étude 
des  peuples  Trans-Salonens.  Il  importe  en  attendant  d'être  fixé  sur  cette 
question  délicate. 
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sacrées  da  Brahmapoutre,  qui  prend  sa  source  dans  la  sphère 
des  neiges  éternelles»  au  95*  degré  longitude  et  au  28*  degré 
latitude,  qui  a  défié  jusqu'aujourd'hui  la  hardiesse  des  ex- 
plorateurs européens.  Ce  point  a  un  intérêt  politique  et 
scientifique  considérable.  La  partie  méridionale  de  cette 
gorge  constitue  un  rempart  presque  infranchissable  entre 
rindoustan  et  la  Birmanie.  Cette  vallée  est  habitée  par  les 
Garos,  les  Kasias,  les  Nagas  et  d'autres  tribus  qui  vivent  à 
des  altifudes  de  iOOO  à  9U00  pieds.  Les  armées  Birmanes 
qui  ont  envahi  TAssam  sont  parvenues  à  franchir  ce  rempart, 
^ui  entrave  le  commerce  et  la  civilisation.  Les  monts  Lang- 
tang,  96*  longitude  et  28*  latitude,  alimentent  l'Irrawady 
comme  THimalaya  alimente  le  Brahmapoutre  et  le  Gange. 
Ces  glaciers  constituent  des  barrages  qui  arrêtent  les  nuages 
que  le  vent  de  la  mousson  porte  périodiquement  vers  le 
nord.  C'est  ce  grand  travail  de  condensation  qui  engendre 
ce  volume  d'eau  considérable  qui  fertilise  la  vallée  de  l'Irra- 
wady, du  firamahpoutre  et  du  Gange. 

Les  monts  Coulan-Sigoung,  à  l'est  du  pays  des  Singphos, 
se  détachent  des  monts  Langtang,  rempart  naturel  de  la 
Chine  occidentale. 

Parallèlement  aux  monts  Coulan-Sigoung  se  prolongent 
^u  nord  au  sud  d'antres  chaînes  peu  explorées  entre  l'Irra- 
wady et  la  Salouen,  l'une  d'elles  s'étend  jusqu'à  Martaban, 
et  atteint  une  hauteur  de  8000  pieds. 

A  l'ouest,  entre  les  pays  des  Nagas  et  Chiltagong,  les 
montagnes  s'élèvent  à  2500  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer;  elles  sont  habitées  par  une  variété  de  tribus  sauvages 
de  la  race  indo-chinoise,  tels  que  les  Kookis,  les  Nagas  et 
les  Kyens.  Ce  sont  ces  obstacles  de  la  nature  qui  seuls  ont 
arrêté  les  Birmans  au  XVIII*  siècle  dans  leur  marche  vers  le 
Bengale. 

Entre  les  monts  de  Coulan-Sigoung  et  les  contreforts  des 
monts  Langtang  à  l'est  et  le  rempart  oriental  du  bassin  du 
Brahmapoutre  se  trouvent  les  trois  divisions  de  la  Birmanie 
«i-dessus  mentionnées.  Elles  formaient  l'ancien  royaume  de 
Birmanie  avant  l'annexion  du  Pégou.  Ces  territoires  ne 
'ressemblent  pas  aux  vastes  plaines  qui  s'étendent  de  la  base 
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d6  l'Himalaya  à  la  mer.  Les  bassins  d'alovion,  les  accidente^ 
de  terrain .  les  montagnes  les  plus  abruptes  distinguent  la 
Birmanie  du  Bengale. 

La  nature  a  traité  le  peuple  birman  en  enfant  gâté.  Au 
nord  et  à  l'ouest  elle  lui  a  donné  des  défenses  naturelles. 
Et  quelles  défenses I 

Au  sud  la  mer  lui  permet  de  faire  un  grand  commerce 
extérieur.  A  Test  s'ouvre  la  route  de  la  Chine,  et  par-dessus 
tout  du  riz,  du  blé,  du  cotûn  et  des  mines  d'une  richesse 
incalculable.  Le  culte  de  Bouhda  avait  apporté  à  ces  po- 
pulation:? privilégiées  les  grands  principes  d'égalité  et  de 
charité»  à  l'aide  desquels  les  hommes  s'élèvent  et  prospèrent, 
contrairement  au  Brahmanisme»  qui  rive  les  générations  à. 
l'immobilité,  paralyse  toutes  les  forces  de  l'esprit  et  éteint 
les  aspirations  les  plus  généreuses.  Les  Birmans  ont  eu  la 
bonne  fortune  d'échapper  à  l'esprit  de  souillure;  comme  les 
autres  peuples  de  l'Indo-Ghine  que  ne  pouvaient-ils  pas  es- 
pérer? Ils  portaient,  malheureusement  pour  eux,  dans  leur 
sang,  les  causes  de  leur  chute.  Us  sont  morts  de  leur  in- 
domptable arrogance  et  de  leur  mépris  de  l'étranger.  C'est 
à  ce  vice  héréditaire  qu'il  faut  attribuer  les  tentatives  par- 
fois hardies,  mais  toujours  stériles,  des  prétendants  en  quête 
de  la  couronne  des  Allompra.  Si  l'éducation  nationale  pou- 
vait être  (développée  dans  l'Indo-Chine,  le  Birman  eut  été 
un  êtrefprivilégié  et  eut  fourni  à  un  roi  supérieur  de  mer- 
veilleux éléments  de  patriotisme. 

L'Angleterre  a  tiré  parti  des  fautes  du  comité  des  direc- 
teurs etjde  la^cour  de  Louis  XY,  pour  exploiter  les  avan- 
tages defce  voisinage  si  remuant  mais  si  riche.  U  lui  a  fallu 
du  temps  pour  tourner  à  son  profit  le  testament  de  Dupleix^ 
trouvé  dans  les  méthodes  de  la  politique  du  grand  martyr 
de  la^France. 

Les  Birmans  n'ont  jamais  communiqué  avec  leurs  core- 
ligionnaires du  Thibet^  tant  est  grande  et  élevée  la  barrière 
nouvelle  qui  les  sépare  des  Lamas. 

Les  glaciers  qui  séparent  les  vallées  habitées  par  les 
Khamtis  des  hautes  eaux  du  Brahmapoutre,  au  28*"^  alimen- 
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teat  rirrawady.    C*est  là  où  s'arrêtent  les  connaissances  des 
Birmans.    Ils  ne  sont  pas  allés  plus  loin. 

Le  Mogou/ng  a  plusieurs   branches  nafigables  pour  les 

bateaux  natifs  et  à  partir  de  Mogoung  la  navigation  n'est 

Jamais  interrompue.  Un  de  ses  principaux  affluents  le  «Endau- 

Kyong  »  prend  sa  source  dans  le  lac  Ëndagyi  derrière  les 

montagnes  d'origine  volcanique. 

Cette  partie  septentrionale  de  la  Birmanie  renferme  des 
vallées  plus  ou  moins  fertiles,  des  montagnes  de  4000  pieds 
•d'élévation  (Schwe«doung*gyi;  de  riches  forêts,  des  mines 
d*ambre  aux  envirous  de  Mogoung.  La  population  est  très 
iaible,  à  peine  10  habitants  par  mille  carré.  L'Angleterre 
tirera  partie  de  cette  région.  Les  succès  de  i'Assam  en  soat 
une  garantie. 

Ynle  avoue  que  les  Birmans  ne  sont  pas  montés  plus 
haut.  C'est  la  limite  septentrionale  de  leur  autorité.  Les 
Singphos  ne  les  ont  pas  beaucoup  préoccupé.  Mais  ils  eus- 
sent voulu  faire  passer  les  Shans  de  Kbamti  sons  Taotioti 
d  Ava.  Les  Lapoi-Singphos  font  le  commerce  d'ambre.  Le 
voyage  du  Dr.  Griffith  (1K37)  fournit  d'intéressants  rensei- 
gnements sur  cette  partie  de  la  Birmanie. 

Hookong  ou  Payendwen  produit  du  sel«  de  l'or,  de  Ti- 
voire  et  de  l'ambre.  Ce  pays  était  autrefois  habité  par  des 
Shans,  qui  ont  trouvé  le  joug  d'Ava  trop  lourd.  Ils  ont 
été  remplacés  par  des  Singphos  et  leurs  esclaves  de  l'Assam. 

Les  eaux  du  Kyen-dwen  se  jettent  dans  le  Shwe-doung- 
gyî,  au  nord  de  Mogoung,  et  se  confondent^  vers  le  sud,  en 
sortant  de  la  plaine,  avec  celles  de  l'Irrawady.  ') 

Majestueux  dans  le  sud,  pittoresque  dans  les  régicms  d'Ava 
et  romantique  vers  le  nord,  ce  fleuve  nous  a  toujours  pro- 
duit une  grande  impression.  Les  amateurs  de  la  belle  na- 
ture, blasés  de  la  vieille  Europe,  trouveront  dans  les  défilés 
de  Ryouk-dwen  des  tableaux  nouveaux,  qui  feraient  la  joie 
des  poètes  et  des  artistes. 


1}  L'Irrawady  a  été  décrit  par  les  Drs.  Bayfldd  ai  Griffitk,  et  la  oo- 
loDel  Hannay. 
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La  frontière  de  la  Chine  se  trouve  à  cinq  jours  de  Bahmo^ 
et  les  Birmans  mettent  généralement  sii  jours  pour  se  ren- 
dre de  cette  ville  à  Moween  ou  Lang-chieen-foo. 

Le  colonel  Yule  fait  de  Katha  la  frontière  septentrionale 
du  pays  des  Shans  et  du  royaume  d'Ava.  Un  peu  plus  vers 
le  sud  le  Shwéli  grossit  les  eaux  de  Flrrawady. 

A  Test,  derrière  la  vallée  de  Momeit^  se  trouvent  les  mi- 
nes de  rubis  de  Kyat-pen  et  de  Mogout.  Le  teck  abonde^ 
dans  les  districts  de  Monyeen  et  de  Pyenzala. 

Le  pic  de  Shwéoo-doung  est  un  point  de  séparation 
entre  les  Shans  Gis-Salouens  et  les  Birmans  d'Ava  ^)  qui  sont 
loin  d'avoir  tiré  de  la  fertilité  du  bassin  qu'ils  habitent»  tout 
ce  que  la  nature  a  mis  à  leur  dispo^tion.  Le  cœur  même 
de  l'empire  a  toujours  été  le  théâtre  de  luttes  sanglantes, 
qui  ont  appauvri  le  pays  et  entravé  le  développement  de  la 
population  agricole. 

Le  Kyen-dwen  rend  de  grands  services  au  commerce. 
L'Oroo,  un  de  ses  affluents,  traverse  une  vallée  riche  et  bien 
cultivée,  et  facilite  l'exploitation  des  forêts.  ') 

A  Touest ,  entre  le  32^  30  et  le  24*  30',  se  trouve  la 
vallée  de  Kabo  ou  Manreeya,  témoin  et  objet  des  luttes  entre 
Ava  et  le  Munipoor.  Elle  produit  du  ri2,  de  l'ivoire,  du 
coton,  de  la  cire.  ') 

Le  pays  des  Yous  a  été  étudié  par  Richardson. 

Le  district  de  Tsolan  est  traversé  par  une  route,  qui 
ouvre  les  communications  avec  TArakan  à  travers  les  célèbre» 
passes  d'Aeng.  Le  col.  Yule  donne  d'intéressants  renseigne- 
ments sur  les  diiïérentes  passes  de  l'Arakan.  ^) 

D'Ava  à  Meaday,  à  l'est  de  l'Irrawady,  en-dehors  des 
noms  et  de  la  situation  des  villes^  des  districts  et  des  routes,, 
dont  parle  le  major  Allan,  on  sait  peu  de  chose. 

Derrière  le  district  de  Toung-dwen  et  celui  de  Yeméthen 


1)  Oldham.  Cap.  YI. 

•)  C'est  dans  la  vallée  du  Kyen-dwen  que  se  trouve  la  région  aurifère 
dont  parle  Ptolémée. 

>)  Le  colonel  Honnay,  le  lientenant  Stewart  et  Trant  ont  étndié  le» 
popoladoog  de  cette  Tallée. 

<}  Report  on  Aracan  Passes,  1858. 
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à  l'est»  se  trouve  la  ligne  de  partage  des  eaux  qui  sépare  la 
tallée  de  SitaDg  de  celle  de  Tlrrawady:  les  monts  «  Yoma*. 
Le  district  de  Yemethen  est  très-riche  en  blé,  coton  et  riz. 

A  l'est  de  Yéméthen  se  trouve  la  région  montagneuse 
des  Karens  rouges,  qui  appartient  au  système  dont  le  com- 
mencement se  trouve  aux  sources  septentrionales  de  Tlrra- 
wady,  et  la  fin  à  Martaban,  et  qui  forme  la  frontière  orien- 
tale de  la  Birmanie.  Dr.  Richardson  est  un  des  rares  explo- 
rateurs de  cette  contrée. 

Au  sud-ouest  d'Ava  les  neaf  districts  connus  sous  le 
nom  de  Lé-dwen-Kakarain,  abondent  eu  blés  et  forment  une 
des  plus  riches  parties  du  royaume  d'Ava. 

Le  delta  part  de  la  bifurcation  de  la  branche  de  Bassein, 
un  peu  au-dessus  de  Hentzada.  Cette  branche  est  ensablée 
pendant  la  saison  sèche,  mais  pendant  les  saisons  des  pluies 
elle  livre  passage  aux  navires,  qui  tirent  plus  de  lU  pieds 
d'eau.  Un  labyrinthe  de  crics  et  de  chenals  déchiquettent  la 
partie  inférieure  du  delta  et  forment  une  infinité  de  petites 
îles.  La  nature  a  suivi  la  même  voie  à  Tembouchure  de  tous 
les  grands  fleuves  de  Tlnde  et  de  Tlndo-Chine. 

Les  géographes  anciens:  Somerville  et  Danville,  ont  com- 
mis quelques  erreurs.  Le  colonel  Symes,  en  1795,  a  rectifié 
leurs  travaux.  Déjà  en  1756  l'Angleterre  avait  chargé  le 
capitaine  G.  Backer  de  faire  la  carte  de  tirrawady.  ') 

Elle  lit  faire  à  la  géographie  de  la  Birmanie  un  grand 
pas  avec  MM.  Bedford,  Wilcox,  Bedingfied,  Grant,  Pem- 
berton  et  Montmorency.  Le  docteur  Richardson  a  le  premier 
tenté  de  porter  le  courant  commercial  des  peuples  Shans 
vers  Moulmein.  *) 

L*estimation  de  la  population  de  la  Birmanie  proprement 
dite  a  divisé  les  historiens  les  plus  autorisés.  Symes,  Cox, 
le  R.  H.  Malcolm,  col.  Burney  et  Crawfurd. 


1)  Consulter:  Abttract  in  Joutba]  ÂMiatic  Society  Bengal,  YI,  1006. 
M.  8.  Journal  in  foreign  Office,  CalcatU  Ditto,  VI,  9d9. 

•)  Consulter:  Dalrynisple's  Oriental  Repertory,  et  les  traTsnz  do  col. 
Wood  et  du  docteur  Francis  Bnchanan,  collaborateurs  de  M.  Symes.  Ils 
ont  dot  les  étodes  géographiques,  reprises  eu  1824  et  1826;  Journal 
Asiatic  Society,  Bengaf,  II,  59  ;  Mopin  remberton's  Lithographed  Route 
Mapi.  Calcutta,  1836. 
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Les  chiffres  du  col.  Burney  ')  paraisseat  les  plus  vrai- 
semblables. La  population  de  TEmpire  Birman,  conformé- 
ment au  reoensement  de  1783  ^  vérifié  en  18i6,  oe  dépas- 
serait pas  1,831,44)7  âmes,  y  comprû  les  tribus  sauvages  des 
montagnes.  Le  père  Sangermauo  porte  ce  chiffre  à  â  millioDS 
dîmes.  11  est  néanmoins  probable  que  la  population  de  la 
Birmanie  proprement  dite  de  Burney  ne  renfennait  pas  cette 
du  Pégou  et  de  Martaban.  *)  L'action  d'Ava  s'étendait  en 
tout  sur  3,663,UU0  âmes. 

Le  major  Fhayre  a  calculé,  eu  1856,  la  superficie  de  la 
Birmanie  proprement  dite,  y  compris  Martaban  et  le  Pégou, 
qu'il  élève  à  78,750  mille  carrés. 

Martaban ......  3,800 

Pégou 32.300 

36,400 
Il  faut  déduire  la  superficie  de  la  partie  méri- 
dionale de  TAracan  comprise  dans  le  district  de 
Bassein    .......  1,800  _ 

Reste         34,300 

En  déduisant  ce  chiffre  de  celui  de  TestimatioD  totale,  la 
superficie  de  la  Birmanie  proprement  dite  est  réduite  à 
44,450  milles  carrés  telle  qu'elle  a  été  délimitée  par  le  traité 
de  Yandabo. 

D  après  les  calculs  du  Major  Allan  et  du  Dr.  Richardson 
il  y  aurait  en  Birmanie  un  village  par  4,8  milles  anglais. 

Les  explorateurs  qui  ont  étudié  le  royaume  d'Ava  ont 
noté  différentes  races  ou  tribus  dont  l'ethnographie  reste  à 
faire:  Les  Pi  vans,  les  Kados,  les  Yos,  les  Vous,  les  Kbyens, 
les  Karens  rouges,  les  Yeboins.  les  Karens.  les  Toung  Kos, 
dont  la  plupart  vivent  indépendants  et  ne  reconnaissent  pas 
Tautorité  d'Ava. 

Les  missionnaires  français  ont  bien  mérité  de  la  civili- 
sation et  de  la  science.  Messeigneurs  Bigandet  et  Simon 
méritent  Tattention  de  toutes  les  sociétés  savantes.  A  Taide 
d*une  faible  subvention  ils  pourraient  faire  des  explorations 


1)  Joar.  Société  aaiatiqae.  Beag.  Vol.  IV,  p. 
»)  Voyei  Yule  „C(mrt  of  Ava*",  p,  288. 
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fort  ifitéressantes  à  tous  les  points  de  vue  et  permettre  k 
la  science  de  faire  un  grand  pas.  Nos  missionnaires  à  l'aide 
de  la  connaissance  des  langues  des  différentes  races  et  tribos 
de  riodocbine  peu? ent  faire  des  trataui  dont  l'intérêt  scien- 
tifique n'exclut  pas  Timportance  politique.  Ils  sont  les  dé* 
légués  rationnels  des  sociétés  scientiQques  qui  défraient  les 
encourager  par  de  faibles  mais  indispensables  subventions. 
Le  champ  d'action  est  immense.  Ce  qui  serait  dépensé  dans 
cet  ordre  d'idées  rapporterait  de  précieux  éléments  pour 
Textension  de  notre  influence  el  la  prospérité  de  notre  com* 
merce.  Et  puisque  nous  sommes  condamnés  partout  à  faire 
des  économies,  profitons  de  cet  élément  français  qui  nous 
rendra  au  centuple  ce  que  nous  lui  donnerons.  Les  pays 
difficiles  à  explorer  pour  une  mission  française  peuvent  être 
étudiés  conformémenr  aux  programmes  scientitiques  et  com- 
merciaux par  nos  missionnaires  qui  en  connaissent  la  langue. 
A  la  porte  du  Thiber  vit  un  homme  presqu'ignoré,  le  R. 
Père  Deegadin,  un  patriote  doublé  d'un  savant.  Que  ne 
ferait-il  s'il  était  encouragé  par  les  ministères  et  les  sociétés 
savantes!  Quelles  belles  collections  commerciales  nos  mis- 
sionnaires ne  pourraientMis  pas  envoyer  à  nos  sociétés  de 
Géc^raphie  corn  merciale  ! 

La  Géographie  physique  de  la  Birmanie  a  été  faite  par 
le  Col.  Yule  avec  la  clarté  qui  caractérise  les  travaux  de 
cet  éminent  historien.  Mais  il  y  a  bien  des  lacunes  que  les 
ingénieurs  anglais  ne  tarderont  pas  à  combler.  Les  nouvelles 
cartes  de  la  vallée  de  Tlrrawrady  et  de  la  Salouen  auront  un 
grand  intérêt  scientifique.  Les  officiers  chargés  de  ces  travaux 
peuvent  maintenant  agir  librement.  Quant  à  la  Géographie 
politique,  puisque  Yule  ne  la  fait  pas  remonter  au-delà  du 
Traité  de  Yandabo,  elle  ne  saurait  être  Tobjet  d'une  diver- 
gence de  vues.  Les  Ailompra  ont  régné  sur  la  vallée  de 
rirrawady  du  Nord  au  Sud,  mais  leur  autorité  à  l'Est  n'a 
jamais  dépassé  la  Salouen.  En  1H25  lors  du  traité  de  Yan- 
dabo  et  surtout  en  4856  lors  de  l'annexion,  la  •  haute  Bir- 
manie >  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  libéral  du  mot 
s'étendait  jusqu'à  Thinée  dans  le  Nord-Est  à  travers  les 
vallées  du  Peen,  du  Namtwey  et  du  Poon  tributaires  de  la 
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Salouen  jusqu'à  JMouay  dans  le  Sud-Est.    Les  frontières  de 

rOuest  ont  été  établies  par  le  traité  de  Yandabo,  celles  du 

Sud  n*ont  aucun  intérêt  politique  depuis  Tannexion  de  1886.') 

«  Les  rois  d'Ava,  dit  Yule,  croyaient  que  leur  autorité 

s'étendait  sur  les  territoires  qui,  à  leurs  yeux  constituaient 

les  états  des  cinq  principaux  monarques  de  ce  pays:  Nau- 

ratba-menzau,   fondateur  de   la  grande  pagode  de  Shwé- 

zeegoong  (11"*"  siècle);  Mengyi-tsauké;  Tshen-byoo-myayen, 

conquérant    d'Ava    (1154);    Nyoungyan-mentara»    qui    au 

16"'''  siècle  releva  A>a  lors  de  la  chute  de  l'empire   du 

Pégou  ;  et  Allompra. 

»  Le  royaume  de  Pagan,  à  l'époque  de  son  apogée,  s'é- 
tendait sur  le  Pégou,  Marlaban,  Tavoy  et  la  partie  occi- 
dentale du  Yunan,  occupée  en  grande  partie  par  les  Shans, 
y  compris  la  ville  de  Momien.  Les  états  Sbans  de  Monyen 
et  JMogoung  semblent  s'être  affranchis  parfois  du  joug  de 
Pagan  jusqu'en  1442.  Non  contents  de  cette  indépendance 
ils  envahirent  Ava  en  1526.  En  1822  le  royaume  d'Ava 
était  à  son  apogée,  mais  sa  puissance  était  bien  inférieure 
à  celle  du  royaume  de  Pégou  au  16"''  siècle.  » 
En  résumé  le  faite  de  la  puissance  d'Ava  n'était  guère 
élevé,  puisque  les  Anglais  en  arrivant  dans  la  Birmanie  su- 
périeure ont  constaté  que  l'autorité  d'Ava  ne  s'étendait  pas 
au-delà  de  Tlrrawady.  Et  c'est  là  tout  ce  dont  a  hérité  le 
roi  Thebaw,  et  ce  que  l'Angleterre  a  conquis  en  1886. 

1)  Col.  Jule.  „court  of  Ava"^  cbap.  XII. 
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Temps  modernes, 


Les  saccesseura  d'AUompra.  —  Révolation  de  1852.  ~*  Meen-dooD. 
—  RéYoIte  de  1866.  —  Miuion  da  major  Phayre.  —  Traité 
de  1872.  —  Mort  de  MecD-doon  1878.  —  Avènement  de  The- 
baw  1878.  —  Règne  de  Tbebaw.  —  Le  prince  Meen-goon. 

La  mort  d'un  prince  Indien  est  ordinairement  le  signal 
des  guerres  civiles.  Le  second  des  fils  d'AUompra:  Schem- 
buan,  qui  à  la  mori  de  son  père  se  trouvait  à  la  tète  de 
l'année^  parvint  à  gagner  une  partie  des  troupes;  il  publia 
une  proclamation,  pour  annoncer  que  le  trftne  lui  appartenait, 
et  que  son  père  l'avait  choisi  comme  son  successeur.  Mais 
il  s'aperçut  bientôt  qu'il  avait  conçu  d'inutiles  espérances, 
car  ses  soldats  lui  étaient  peu  attachés;  il  se  h&ta  de  faire 
sa  soumission  à  son  frère  atné  Namdogée-Praw,  qui  monta 
sur  le  trône. 

Le  règne  de  ce  prince  devait  se  ressentir  des  secousses 
violentes  qui  avaient  bouleversé  tout  l'empire  sous  le  gou- 
vernement d'AUompra.  La  première  révolte  qu'il  eut  à  re- 
primer fui  celle  du  général  Meinla-Raja,  qui  avait  commandé 
I  avant-garde  de  l'armée  d'AUompra.  Namdogée-Praw  avait 
toujours  eu  «de  l'aversion  pour  cet  officier  qui,  sentant  la 
nécessité  de  se  soustraire  au  ressentiment  du  nouveau  des- 
pote résolut  de  profiter  de  la  confiance  qu'il  inspirait  aux 
troupes  pour  arriver  au  pouvoir.  Dès  que  Meinla-Raja  fut 
averti  de  la  mort  d'AUompra,  il  marcha  sur  Tonghoo  à  la 
tdte  de  la  division,  qui  était  sous  ses  ordres  et  s*empara  de 
cette  forteresse  considérée  comme  la  principale  de  l'empire 
Birman. 
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Flattés  de  Tardeur  avec  laquelle  les  soldats  avaient  em- 
brassé son  parti,  et  impatient  de  profiter  des  faveurs  de  la 
fortune,  Meinla-Raja  laissa  une  garnison  à  Tonghoo  et  s'a- 
vança à  marches  forcées  vers  Ava.  Le  nombre  de  ses  troupes 
s'accrut  considérablement  en  route,  et  la  capitale  se  rendit 

à  lui  sans  résistance. 0 

Namdogée-Praw  rassembla  son  armée,  fit  le  siège  d'Ava, 
s'empara  du  général  rebelle,  et  le  fit  mettre  à  mort. 

Ce  fut  sous  son  règne  que  Sagaing  devint  la  capitale  de 
Tempire  ;  ce  fut  aussi  sous  son  règne  que  les  Anglais  toujours 
avides  d'établir  leur  domination  dans  quelques  parties  de 
>ce  vaste  empire,  firent  de  nouvelles  démarches,  eitvoyèreot 
des  députés  pour  renouer  d'autres  négociations.  Le  mo- 
narque Birman  leur  permit  de  résider  à  Persaim,  leur  pro- 
mit sa  protection  et  rendit  la  liberté  à  quelques  Européens 
^ui  étaient  restés  prisonniers  depuis  les  dernières  victoires 
d'Allompra,  mais  il  rejeta  avec  hauteur  toutes  les  demandes 
de  réparations  qu'exigeait  le  gouverneur  général  de  la  com- 
pagnie des  Indes,  au  sujet  du  massacre  de  File  de  Négrais. 
En  échange  des  avantages  qu'il  leur  faisait,  les  Anglais  s'en- 
gagèrent k  lui  fournir  annuellement  une  certaine  quantité 
darmes,  de  munitions  et  de  marchandises.') 
<  Quelles  que  pussent  être  les  dispositions  de^  colonies 
anglaises  de  Tlude,  dit  le  major  Syates,')  elles  n'étaient 
pas  alors  en  état  de  venger  le  meurtre  de  leurs  agents  à 
Negrais,  et  l'insulte  faite  au  Pavillon  Britannique.  Peut- 
être  aussi  que  les  chefs  de  ces  colonies  pensaient  qu'en 
cherchant  à  approfondir  les  causes  de  ces  malheureux, 
événements,  on  n'obtiendrait  que  des  explications  inutiles. 
Aussi  lorsque,  par  la  suite,  les  Anglais  eurent  la  supério- 
rité dans  l'Inde,  et  purent  aisément  punir  les  Birmans  du 
massacre  qu'ils  avaient  commis,  ils  ne  l'entreprirent  même 


0  Miyor  Symea:  Relation  de  l'ambassade  angUiae  dans  le  rofaoïne 
<l'Ava,  pages  118    114. 

«)  Voyage  du  capitaine  Hiram  Gox  dans  l'empire  des  Btimans,  page  XL 
«t  XLI. 

•)  Relation  de  l'ambassade  anglaise  dans  le  royanme  d'Ata,  T.  I, 
page  117. 
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>  pas.    L'humanité  les  engagea  à  rédaser  les  colons  qui 

>  avaient  sunrécu  à  la  destraction  de  Negrais,   et  qu'on   re* 

>  tenait  dans  une  triste  captiTité,  mais  la  politique  ne  leur 
•  pennit  pas  de  se  brouiller  d'une  manière  irréconciliable 

>  avec  les  Birmans.    Il  était  aisé  de  prévoir  qu'en  rompant 

>  avec  une  nation  maîtresse  d'un  pays  contigu  à  nos  pos- 

>  sessions^  et  qui  offre  de  grandes  ressources  à  la  marine, 

>  on  verrait  bientôt  les  Français  se  lier  étroitement  avec  elle, 

>  et  se  mettre  à  même  de  troubler  notre  tracquillité  et  de 
»  gêner  notre  commerce.  » 

Namdogée-Praw,  en  mourant,  laissa  un  iils  en  bas  âge, 
nommé  Momien;  il  fut  placé  sous  la  tutelle  de  son  onde 
Schembuan,  second  tils  d'Allompra.  1^  régence  ne  satisfit 
pas  longtemps  l'ambition  du  tuteur;  il  s'empara  du  pouvoir 
et  déclara  la  guerre  au  royaume  de  Siam.  Il  assiégea  la 
capitale,  le  roi  s'enfuit  pendant  le  siège,  et  Schembuan  fit 
de  son  royaume  une  province  Birmane.  Il  nomma  un  gou- 
verneur Siamois  qui  lui  prêta  serment  d'obéissance  et  se 
soomit  à  un  tribut  annuel. 

Au  milieu  de  ces  succès,  un  ennemi,  avec  lequel  jusqu'alors 
les  Birmans  paraissaient  avoir  vécu  en  bonne  intelligence, 
les  menaça  d'une  invasion  générale.  Les  Chinois,  sans  motit 
connu,  formèrent  le  dessin  de  les  subjuguer  et  d'ajouter  à 
leur  domination  tout  le  territoire  qu'arrosait  l'irravirady  jus- 
qu'aux plaines  fertiles  d'Ava.  En  1767  ils  s'avancèrent  avec 
une  armée  de  cinquante  mille  hommes.  Les  deux  nations 
se  rencontrèrent»  et  après  une  bataille  qui  dura  trois  jours, 
et  pendant  laquelle  le  carnage  fut  effroyable,  les  Chinois 
furent  battus  et  mis  en  fuite. 

Lee  brillants  succès  des  Birmans  ne  produisèrent  pas  des 
avantages  durables.  Quoique  vaincus,  les  Siamois  étaient 
loin  d'être  soumis.  L'ancienne  animosité  qui  subsiste  entre 
les  deux  nations  empêchera  sans  doute  que  l'une  reste  pai- 
siblement sous  le  joug  de  l'autre,  à  moins  que  des  défaites 
multipliées  ne  l'aient  à  moitié  anéantie.^) 


1)  Major  Symes:  BelAtloa  de  rambassade  anglaise  dans  le  royaume 
d'Ata.    T.  1,  page  146. 
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Après  rexpéditiOQ  malheurease  des  Chinois,  et  aussitôt 
qae  les  Birmans  étaient  rentrés  dans  leurs  terres,  un  prince 
Siamois,  imitant  la  conduite  d'Allompra,  chassa  le  gouverneur 
nommé  par  Schembuan,  s'empara  du  pouvoir  et  battit  en 
1771  les  Birmans  qui  avaient  tenté  de  rendre  inutiles  ses 
efforts  généreux. 

Dans  la  guerre  contre  les  Siamois,  on  avait  cru  pouvoir 
compter  sur  les  secours  des  Pégouans;  on  les  avait  armés, 
et  incorporés  dans  les  rangs  des  vainqueurs;  mais  à  peine 
se  virent-ils  des  armes  dans  les  mains  que  le  désir  de  se 
venger  et  de  recouvrer  leur  indépendance  se  glissa  dans 
leurs  cœurs.  Au  lieu  de  tourner  les  armes  contre  les  Siamois, 
ils  s'en  servirent  pour  massacrer  les  Birmans. 

Schembuan  se  consola  de  cette  défaite  en  faisant  rebâtir 
l'antique  Ava  qui  était  tombée  en  ruines  et  en  mettant  à 
exécution  un  plan  de  conquêtes  chimérique.  Il  dirigea  ses 
armes  vers  le  sud  jusqu'à  deux  jours  de  marche  de  Cossora, 
capitale  du  Cachan  II  soumit  le  rajah  qui  y  régnait,  et  le 
contraignit  à  lui  donner  suivant  la  coutume  du  pays  les 
preuves  d'un  vassal.  Cette  preuve  consistait  à  envoyer  des 
otages,  et  un  arbre  avec  ses  racines,  et  la  terre  qui  y  était 
attachée,  pour  indiquer  que  la  personne  même  et  les  pro- 
priétés de  celui  qui  se  soumet,  appartiennent  au  vainqueur. 
Toutes  ces  conquêtes  flattaient  l'orgueil  de  Schembuan,  mais 
ne  lui  étaient  pas  utiles.  Comment  retenir  sous  sa  domina- 
tion des  états  aussi  éloignés,  en  exigeant  des  tributs?')  D'un 
autre  côté,  tant  d'expéditions  avaient  été  suivies  de  la  perte 
d'une  multitude  de  soldats,  et  de  nouvelles  révoltes  des 
Pégouans  rendaient  la  présence  d'armées  nombreuses  plus 
nécessaires  que  jamais. 

Les  successeurs  d'Allompra  ne  pouvaient  conserver  sous 
leur  dépendance  les  princes  qu'ils  avaient  vaincus,  ni  garder 
les  villes  et  les  pays  qu'ils  avaient  envahis.  Leurs  armées 
étaient  peu  nombreuses  en  raison  de  la  vaste  étendue  de 


1)  Essai  historique  sur  Pempire  des  Birmans,  par  Chaalons  d'Argé, 
1825. 
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leur  empire.  Toutes  les  troupes  qu'ils  pouvaient  sans  im- 
prudence envoyer  au  dehors,  suffisaient  à  peine  pour  garder 
le  Pégou,  toujours  prêt  à  se  révolter.  Dans  l'Asie  Orientale, 
les  serments  d*obéi8sance  ne  sont  considérés  que  comme  des 
obligations  de  convenance,  des  formules  frivoles  qu'on  n'ob- 
serve qu'aussi  longtemps  qu'on  ne  peut  pas  s'en  affranchir 
impunément.  Les  conquêtes  que  les  Birmans  firent  k  l'occi- 
dent de  leur  empire,  ne  leur  servirent  donc  qu'à  augmenter 
leur  arrogance  naturelle  et  leur  excessif  orgueil. 

Nous  avons  vu  dans  le  chapitre  précédent  comment 
lAugleterre,  après  avoir  assisté,  calme  et  passive,  aux  luttes 
et  aux  querelles  intestines  des  empereurs  Birmans,  a  su  pro- 
fiter du  moment  opportun  pour  conquérir  TAracan,  le  Pégou 
et  toute  la  c6te  de  Tenasserim. 

En  1824  le  roi  de  Birmanie  envoie  une  ambassade  à 
Calcutta.  Elle  demanda  la  remise  de  la  moitié  des  impôts. 
L ambassade  n'emporte  à  Ava  qu'un  refus  de  l'Angleterre; 
le  roi  de  Birmanie  ne  se  lasse  pas  et  résiste  jusqu'en  183U. 
Le  gouvernement  anglais  perd  patience,  et  envoie  un  résident 
à  Ava:  le  major  Henry  Burney.  Ce  diplomate  parvint  à 
faire  rentrer  tous  les  impôts  arriérés,  et  exerça  une  grande 
influence  sur  les  ministres.  L'Angleterre  avait  d  excellents 
arguments  qui  se  résumaient  dans  la  menace  d'une  action 
immédiate  contre  la  capitale. 

Ragyi-don,  dixième  roi  de  Birmanie,  s'était  rendu  popu- 
laire, parce  qu'il  assistait  avec  plaisir  aux  amusements  publics  : 
drames  birmans  en  plein  air,  promenades  en  b&teau,  etc.  etc. 
Il  était  bon  et  ennemi  de  tout  acte  de  cruauté,  mais  in- 
intelligent. Violent  et  arrogant,  il  ne  permettait  jamais  aux 
ministres  de  lui  annoncer  une  nouvelle  désagréable.  La  pré- 
sence du  résident  anglais  le  gênait  beaucoup.  Peu  à  peu 
son  caractère  mélancoUque  le  rendit  incapable  de  gouverner. 
La  reine  et  son  frère,  deux  créatures  de  basse  extraction, 
s'emparèrent  des  trésors  du  pays,  et  firent  croire  au  peuple 
qu'ils  en  avaient  besoin  pour  payer  le  tribut  stipulé  par  le 
traité  de  Yandabo.  Ces  procédés  irritèrent  les  princes  du 
sang  qu'ils  avaient  traités  avec  arrogance,  et  principalement 
ie  frère  du  roi,  le  prince  Tharaviady. 
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Ce  dernier  ne  manquait  pas  de  taet;  généreux  et  intel- 
ligent» mais  Birman  par  la  violeiiee  de  son  caractère.  Il 
s'adonna  à  la  boisson  et  au  jeu.  Il  avait  un  grand  apanage» 
et  leva  une  armée,  en  vue  des  événements  que  pourrait  en- 
gendrer la  mort  de  son  frère. 

En  1837,  éclata  une  crise.  Les  ministres  du  roi  Mentha- 
raghyi  firent  assiéger  la  maison  du  prince  Tharawady.  Ce 
dernier  prit  la  fuite  avec  ses  partisans,  remonta  Tlrrawady 
jusqu'à  Sagain  et  Mont-Sbabo,  d'où  il  envoya  ses  agents 
dans  toutes  les  directions  pour  exciter  le  peuple  à  la  révolte. 
Le  roi  disperse  les  rebelles,  mais  se  voit  contraint  peu  de 
temps  après  à  prendre  la  fuite.  Le  désespoir  le  poussa  à  se 
confier  au  résident  anglais  Burney.  Il  lui  demanda  conseil 
aide  et  protection.  Le  résident  se  rendit  s»  iMont-Shabo,  et 
s'efforça  de  négocier  avec  le  prince  Tharawady.  11  échoua» 
mais  empêcha  les  massacres  projetés.  Quelques  mois  après, 
la  ville^  les  ministres  et  les  princes  étaient  entre  les  mains 
des  insurgés.   Tharawady  se  proclama  roi  et  occupa  le  palais. 

L'Angleterre  a  perdu  là  une  belle  occasion  d'intervenir 
au  nom  de  la  civilisation  et  de  l'humanité,  mais  il  n'était 
pas  démontré  au  gouvernement  de  l'Inde  qu'il  y  avait  danger 
pour  les  intérêts  Britanniques.  L'Angleterre  ne  brûle  pas 
inutilement  sa  poudre. 

Le  nouveau  roi,  enhardi  par  ses  succès,  sentoure  mai, 
et  se  livre  à  des  actes  de  cruauté  qui  moralement  consti- 
tuaient pour  l'Angleterre  une  obligation  d'intervention  L'a- 
narchie était  à  son  comble;  le  sang  coulait  à  flots.  Le  ré- 
sident anglais  proteste  contre  ces  actes  de  barbarie.  Le  roi 
se  fâche;  le  gouvernement  de  Calcutta  observe  de  loin.  Ces 
monceaux  de  cadavres,  et  de  cendres  l'émeuvent,  mais  l'heure 
de  l'action  n'a  pas  sonné.  Le  résident  est  humilié;  c'est 
possible,  mais  en  haut  lieu  l'intervention  immédiate  est  con- 
sidérée comme  impolitique.    On  restera  dans  le  statu  quo. 

£n  Juin  1837,  le  roi  jure  de  faire  d'Ava  un  monceau  de 
ruines.  11  confie  la  cité  sainte  à  un  brigand  redouté:  Moung- 
Thoun-Bo,  et  remonte  Tlrrawady  jusqu'à  Kyouk-Mioung  avec 
la  cour  et  une  grande  partie  de  la  population.  Le  résident 
anglais  Col.  Burney,  découragé  et  humilié,   avoue  son  im- 
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puissance,  quitte  Ava  et  retourne  a  Rangoon  sous  prétexte  de 
réparer  sa  santé.  L'Angleterre  blâme  son  agent  et  Taccuse 
d'incapacité;  elle  savait  cependant  que  le  colonel  fiurney. 
malgré  Tisolement  dans  lequel  il  se  trouvait,  l'abandon 
complet  auquel  il  était  condamné,  avait  réussi  à  empêcher 
l'exécution  du  plus  barbare  des  projets.  Ces  faits  sont  très 
rares  dans  l'histoire  de  l'Angleterre. 

En  1838  le  gouvernement  de  Calcutta  tenta  de  réparer 
ce  qu'il  appelait  à  tort  les  fautes  de  Burney,  envoya  le  co- 
lonel Bensen  à  la  cour  d'Ava;  il  était  chargé  de  porter  des 
présents  de  son  gouvernement  et  de  faire  entrer  la  cour  dans 
les  vues  Britanniques.  Il  tenta  de  vains  efforts;  tant  il  est 
vrai  de  dire  que  Torgneil  des  Allompra  était  incompatible 
avec  les  exigences  des  relations  extérieures.  Les  ministres 
pour  accentuer  leur  mépris  et  leurs  intentions  n'ont  pas 
épargné  à  l'envoyé  anglais,  pour  mieux  l'humilier,  tous  les 
artifices  de  leur  supercherie.  Il  attendit  pendant  six  mois  une 
audience  royale  qui  ne  lui  fut  jamais  accordée.  Le  traité  de 
Yandabo  provoquait  au  palais  un  long  éclat  de  rire,  et  on 
ne  doutait  pas  un  instant  de  son  caractère  caduc. 

Si  on  avait  mieux  connu  en  1885  IVsprit  Birman,  on 
n'eut  pas  accusé  l'agent  français  de  jouer  à  Mandalay  un 
rôle  dangereux  et  imprudent.  On  a  lieu  de  s'étonner  des 
accusations  anglaises  «  c'est  l'agent  français  qui  nous  a  forcé 
la  main  »  ;  et  ceux  qui  ont  dit  cela  n'ignoraient  pas  qu'au 
bout  de  six  mois  le  colonel  Bensen  a  quitté  Ava,  humilié  et 
découragé,  pour  ne  porter  à  Calcutta  que  l'écho  de  son  pa- 
triotisme outragé;  que  désormais  tous  ses  successeurs  su- 
biraient le  même  sort,  et  que  l'Europe  n'aurait  jamais  le 
moindre  succès  à  la  cour  d'Ava. 

Il  confia  l'intérim  au  capitaine  iMacleod,  son  secrétaire, 
qui  à  Ava  et  à  Tenasserim  avait'  fait  œuvre  de  patriote.  Plus 
heureux  que  Bensen  il  fut  reçu  par  le  roi,  mais  tout  s'est 
borné  comme  en  1885  à  une  simple  audience  publique  sans 
aucune  imporUince  politique.  Ce  succès  apparent  ne  changea 
pas  les  dispositions  des  ministres,  et  Bensen  convaincu  de 
l'inutilité  de  sa  mission  retourna  à  Rangoon. 

Le  14  juillet  1885  les  principaux  ministres   du  roi  The- 
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baw  acceptèrent  Tinvitation  de  Tagent  français  et  se  réunirent 
à  sa  table.  Le  consul  de  France  espérait  tirer  de  ce  succès 
l'autorité  nécessaire  pour  donner  des  conseils  en  vue  de 
prolonger  pendant  quelque  temps  l'indépendance  de  la  Bir- 
manie, mais  il  partagea  le  sort  de  tous  les  résidents  anglais 
et  échoua  comme  eux.  U  ne  poursuivait  cependant  pas  le 
même  but,  car  M.  Jules  Ferry  avait  rassuré  Lord  Lyons  et  les 
ambassadeurs  de  Thebaw;  mais  ni  la  logique  ni  Tesprit 
de  conservation  ne  pouvaient  triompher  de  la  sottise  et  de 
Torgueil  de  la  cour  d'Ava.  —  En  1838  c'était  FAngleterre. 
en  1885  la  France  qu'elle  a  pris  un  malin  plaisir  d  humilier. 
Peu  importe  à  ce  peuple  et  à  cette  cour  les  sentiments  op- 
posés de  TAngleterre  et  de  la  France.  U  s'agissait  d'étrangers^ 
de  <  Kalas  >,  de  «  barbares  >,  et  cela  suffisait  en  Birmanie  pour 
faire  acte  de  supériorité.  Tous  les  résidents  ont  été  plus  ou 
moins  bien  reçus,  mais  ils  n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir 
que  leur  présence  est  sans  utilité,  et  qu'elle  sert  aux  birmans 
à  manifester  leur  prétendue  supériorité  sur  les  races  Euro- 
péennes, en  obligeant  des  agents  diplomatiques  à  se  dé- 
chausser devant  de  simples  sous-secrétaires  d'état. 

En  1839  une  révolte  éclata  dans  le  district  de  Hlain 
près  de  Bangoon  sous  l'instigation  d'un  aventurier  qui  se 
lit  passer  pour  le  neveu  du  roi.  Les  rebelles  furent  pris  et 
exécutés  dans  la  capitale.  Hommes,  femmes  et  enfants  furent 
enfermés  dans  une  maison  aux  quatre  coins  de  laquelle  on 
mit  le  feu.  Ce  châtiment  a  fréquemment  servi  les  instincts 
de  cruauté  de  cette  race,  et  Thebaw  en  maintes  circonstances 
a  suivi  les  traditions  sanguinaires  de  ses  ancêtres. 

La  même  année  un  tremblement  de  terre  de  triste  mé- 
moire anéantit  toutes  les  constructions  en  pierres  de  la  ville, 
et  le  grand  temple  de  Meen-goon,  oeuvre  du  vieux  roi  Alen- 
taragyi  qui  mourut  en  1819  après  un  règne  de  40  ans.  Il 
avait  mis  vingt  ans  à  amasser  cette  prodigieuse  masse  de 
briques  et  de  mortier.  Ce  monument  se  compose  de  cinq  ter- 
rasses successives  d'environ  500  pieds  carrés  chacune,  au 
dessus  de  la  terrasse  supérieure  s'élève  la  pagode  (230  pieds 
carrés  et  100  pieds  de  haut).  La  pagode  supporte  de  nou- 
velles terrasses,  trois  d'entr'elles  étaient  entièrement  achevées 
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à  répoque  où  le  travail  fut  abandonné  volontairement  ou 
faute  d'argent  Dans  l'Inde  et  dans  Tlndo-Chine  les  édifices 
Teligieux  sont  rarement  achetés:  cela  porte  malheur.  Ce 
temple  s*élevait  à  plus  de  500  pieds;  ses  ruines  n'atteignent 
aujourd'hui  que  165  pieds,  et  occupent  un  espace  de  7  mil- 
lions de  pieds  cubes.  La  vue  de  cet  amas  de  décombres 
présente  un  phénomène  de  la  victoire  des  forces  bnitales  de 
la  nature  sur  le  travail  patient,  intelligent  et  persévérant  des 
faommes. 

Quelques  mois  après,  un  nouveau  tremblement  de  terre 
détruisit  une  partie  du  palais  en  construction  à  Amarapoora, 
et  ébranla  toute  la  vallée  de  l'irrawady.  Le  capitaine  Macleod 
se  trouvait  alors  à  Amarapoora;  il  se  rendit  à  Rangoon 
où  il  séjourna  jusqu'en  1840  —  époque  à  laquelle  le  gou- 
vernement anglais  rappela  son  agent.  A  partir  de  ce  mo- 
ment les  relations  entre  Ava  et  Calcutta  ont  été  interrompues 
jusqu'à  l'arrivée  du  Commodore  Lambert  à  Rangoon  en  1852. 

Après  le  dôpart  des  résidents,  le  roi  mal  conseillé,  tenta 
de  créer  des  difficultés  au  gouvernement  anglais;  en  1841 
il  visita  Rangoon  avec  toute  sa  cour.  Il  avait  des  intentions 
belliqueuses^  mais  il  comprit  qu'il  ne  pouvait  se  mesurer 
avec  l'Angleterre.  Le  roi  Tharawadi  se  livra  à  une  série  de 
cruautés  inouïes.  Un  jour  il  fit  fusiller  sur  le  champ  un 
serviteur  qui  avait  eu  l'audace  de  saisir  les  rênes  de  son 
cheval  qui  avait  fait  un  faux  pas.  Son  jeu  favori  consistait 
à  tracer  avec  son  épée  un  jeu  d*échecs  sur  le  dos  d'un  de 
ses  sujets.  11  répugne  de  continuer  la  liste  de  ses  atrocités. 
Un  de  ses  fils  illégitimes  Pyu-Men,  prince  de  Frome,  tenta  de 
s'emparer  du  pouvoir  royal;  il  ne  dut  son  salut  qu'à  sa  fuite 
daus  les  pays  Shans.  En  1845  on  tenta  de  mettre  en  tutelle 
ce  téroce  monarque,  il  fut  enfermé  dans  son  palais  d'Amara- 
poora  sous  bonne  garde. 

Le  prince  de  Pagan,  son  fils  aîné,  régna  à  sa  place  et  ne 
se  fit  proclamer  roi  qu*à  la  mort  de  son  père.  Le  prince  de 
Prome  qui  s'était  réfugié  dans  les  pays  Shans  fut  pris  et 
mis  à  mort. 

Le  fils  de  Tharawadi  proclamé  roi  fit  exécuter  tous  les 
membres  de  sa  famille,  les  serviteurs  même  ne  furent  pas 
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épargnés.  Incapable,  cruel  et  débauché  comme  son  père,  il 
détestait  les  Européens,  confiait  les  affaires  publiques  à 
d'ignobles  et  vulgaires  créatures  qui  se  constituaient  les  in- 
struments passifs  de  ses  vices  et  de  ses  cruautés. 

Pendant  son  règne  il  ne  se  contentait  pas  de  faire  des 
hécatombes  fréquentes  dans  les  prisons,  mais  il  prenait  plaisir 
à  accumuler  les  cadavres  sur  les  places  publiques. 

Il  ruina  ses  sujets  et  les  fit  exécuter  pour  étouffer  leurs 
plaintes. 

Ces  atrocités  se  prolongèrent  jusqu'en  1852,  époque  d'un 
noaveau  conflit  anglo-birman.  Les  choses  allaient  de  mal  en 
pis  à  Rangoon  où  les  oppressions  et  les  exactions  ont  forcé 
l'Angleterre  à  intervenir.  Les  Birmans  ont  ouvert  le  feu  dans 
la  rivière  de  Rangoon  le  1U  janvier  1852»  et  le  20  décembre 
de  la  même  année,  Lord  Dalhousie  fit  publier  à  Rangoon 
l'annexion  du  Pégou. 

Le  prince  Meen-doon  fut  le  seul  descendant  respectable 
de  la  nombreuse  famille  de  Tharawadi.  11  a  toujours  té- 
moigné des  sentiments  pacifiques^  et  pour  se  soustraire  à  la 
haine  de  ses  ennemis  il  s'enfuit  avec  son  frère  et  150  ad- 
hérents. La  guerre  civile  continua,  le  pillage  et  le  carnage 
parvinrent  à  leur  comble,  néanmoins  les  prisonniers  chrétiens 
parmi  lesquels  se  trouvait  M. Spears,  parvinrent  à  séchapper. 
Le  26  décembre,  le  dernier  des  fils  de  Tharawadi  périt  les 
armes  à  la  main  et  le  prince  Meen-doo-meen  revint  de  sa 
solitude  avec  ses  troupes,  conquit  sa  capitale  à  la  pointe  de 
l'épée,  mais  malgré  son  horreur  du  sang  quelques  tètes  tom- 
bèrent, et  il  fut  proclamé  roi.  Son  règne  marqua  une  trans- 
formation complète;  ce  monarque  humain  et  bien  doué  se 
préoccupa  du  bonheur  de  son  peuple.  Les  provinces  Bir- 
manes et  les  pays  Shans  Cis-Salouens  jouirent  de  la  plus 
grande  tranquillité.  Il  épousa  sa  cousine,  fille  aînée  de  Tha- 
rav^adi  conformément  aux  coutumes  Birmanes  des  ancêtres 
légendaires:  les  princes  Sakya  de  Kapilavastu.  La  reine  avait 
trente-huit  ans  et  le  roi  quarante-et-un.  Elle  ne  s'était  pas 
mariée  pour  obéir  aux  usages  Birmans  qui  prescrivent  pour 
des  causes  diverses  le  célibat  à  la  fille  aînée  des  rois.  Elle 
est  la  seule  dame  du  palais  qui  a  été  mariée  avec  les  céré- 
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monies  du  «  Let-Htat  •,  c'est-à-dire  des  mains  jointes.  Elle 
n'eut  pas  d'enfants.  Le  roi  Meen-doo-meen  avant  son  avène- 
ment au  trône  s'était  réfugié  dans  un  couvent  Boudhiste  en 
qualité  de  moine  laïque,  et  assistait  de  loin  aux  scènes  de 
cruauté  de  son  frère  aîné  Pagan-Min  ;  il  s'instruisit  au  milieu 
des  prêtres  Boudhistes,  qui  développèrent  ses  bons  instincts 
et  tournèrent  son  esprit  vers  la  pratique  de  la  justice  et  de 
la  charité.  Il  était  malheureusement  timide,  faible  et  indolent, 
et  maljsré  sa  grande  bonté  son  peuple  a  beaucoup  souffert, 
parce  qu'il  manquait  parfois  de  discernement  dans  le  choix 
de  ses  conseillers  et  de  ses  ministres,  qui  ont  abusé  de  sa 
faiblesse  et  provoqué  la  rébellion  de  I8()6.  Le  prince  Meen* 
goon,  son  fils  aine,  prit  partie  dans  cette  lutte  contre  son 
oncle  le  frère  du  roi  et  le  fit  assassiner  pour  échapper  à  la 
mort.  L'appréciation  de  ce  malheureux  événement  par  le 
général  Fytche  atténue  sensiblement  la  responsabilité  du 
prince  Meen-goon. 

Meen-doon  avait  mis  ses  fils  sous  la  tutelle  de  son  frère 
Aengshee-min  d'un  caractère  très  tyr.mnique.  Après  la  mort 
de  ce  dernier,  victime  de  la  n^bellion,  Meen-doon,  à  défaut 
de  loi  sur  la  primogéiiilure  n'a  jamais  voulu  désigner  son 
successeur;  il  connaissait  les  dangers  de  ce  choix  qui  ont 
engendré  une  lutte  sanglante  entre  ses  fils.  Les  Anglais,  il 
n'en  doutait  pas,  eussent  profité  de  cet  événement,  pour 
avancer  et  exécuter  leurs  désirs  en  annexant  Ava.  Le  vieux 
roi  était  dans  l'erreur,  l'Angleterre  eut  assisté  impassible  à 
cette  lutte  fratricide  qui  ne  pouvait  qu'affaiblir  l'autorité  des 
Allompra,  parce  que  l'heure  de  l'action  n'avait  pas  sonné. 
La  vérité  de  cette  appréciation  ressort  de  l'examen  des  faits 
qui  ont  précédé  la  guerre  de  1885. 

Meen-doon  vers  la  fin  de  sa  vie  était  préoccupé  des  con- 
séquences de  sa  mort.  La  crainte  de  la  guerre  civile  et  de 
l'anarchie  en  perspective  ont  empoisonné  ses  derniers  mo- 
ments.') Le  vieux  roi  et  ses  nombreux  ministres  s'ils  avaient 
i'àii  une  loi  de  succession,  eussent  évité  les  outrages  que  le 


«)  Fytche.  «  Birmanie  »,  Le  pa$$i  et  Upré$ent.  1878.  Vol.  I,  pag.  234    8. 
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jeune  Thebaw»  enfant  illégitime,  n'a  cessé  de  faire  à  Thuma- 
nité  et  à  la  justice. 

La  troisième  reine  Alaynun  Doon  a  combiné  au  chevet 
du  pauvre  roi  Meen-doon  une  union  entre  le  prince  Thebaw 
et  sa  fille  Soopeah-Laht,  qui  fut  célébrée  en  1878.  Ces  deux 
femmes  astucieuses  ont  circonvenu  le  vieux  roi  et  profité  de 
son  agonie  pour  exécuter  leurs  projets.  Les  ministres  ont 
sanctionné  le  prétendu  choix  de  Meen-doon  qui  en  réalité 
est  mort  sans  désigner  son  successeur.  Thebaw  est  le  fruit 
d'un  adultère  de  la  neuvième  reine  Louog-Shoay-Mee-Baya» 
qui  à  la  suite  de  cette  faute  fut  renvoyée  du  palais  et  in- 
carcérée en  qualité  de  none  cloîtrée  dans  un  couvent  Bon- 
dhiste.  Lors  de  son  avènement  au  trône  Thebaw  la  rappela 
au  palais  où  elle  mourut  en  1882. 

Thebaw  eut  trois  filles  et  un  fils;  ce  dernier  mourut  peu  de- 
temps  après  sa  naissance  au  grand  désespoir  de  la  famille 
royale,  qui  se  trouvait  par  cet  événement  privé  de  successeur 
légitime. 

Le  prince  Sakoo,  fils  de  la  cinquième  reine  (Toung-Soung- 
Dau),  et  les  princes  Mulone  et  Peein-zee,  fils  de  la  sixième- 
reine  (^young-Soung)  ont  été  victimes  de  la  révolte  du  palais^ 
eu  1866.  C'est  à  tort  qu'on  a  rendu  le  prince  Meen-goon 
responsable  de  leur  mort;  il  est  prouvé  aujourd'hui  qtt*il&. 
ont  péri  sous  les  coups  des  partisans  de  leur  oncle. 

Les  causes  de  la  révolte  de  1866  sont  comme  toujours. 
une  question  de  rivalité  d'intérêts. 

Le  frère  du  roi  détenait  en  réalité  le  pouvoir;  il  était 
animé,  dit-on,  d'excellentes  intentions  et  espérait  succéder 
à  Meen-doon,  tant  était  grande  l'affection  dont  l'entourait  le- 
monarque.  Meen-doon  était  bon  et  généreux  et  n'a  jamais 
oublié  l'assistance  de  son  frère  Ranoung-Meng  lors  de  soa 
avènement  au  trône.  Il  lui  confia  la  tutelle  de  ses  fils,  qui 
voyaient  d'un  mauvais  œil  l'autorité  dont  jouissait  leur  oncle- 
au  conseil  des  ministres,  et  l'affection  dont  l'entourait  le  roi. 
De  là  une  sourde  hostilité  et  peut-être  de  sombres  projets 
réciproquement  criminels.  Car  c'est  la  voix  des  partisans,  et 
tous  les  grands  ont  les  leurs,  qui  souffla  à  l'oreille  des  inté- 
ressés des  pensées  qui  n'avaient  rien  d'anormal  et  d'étrange* 
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dans  UD  pays,  où  on  ne  trouvait  rien  de  plus  pratique,  rien 
de  plus  radical  pour  se  débarrasser  d'un  concurrent  qae  le 
poignard  et  le  poison.  On  n'est  pas  d*accord  sur  les  respon- 
sabilités du  sang  versé.  Selon  les  uns,  le  prince  Meen-goon 
et  son  frère,  le  prince  Meen-goon-Dyne  auraient  provoqué 
la  révolte  de  I86K  à  TefTet  d'assassiner  le  roi  leur  père  et 
leur  oncle  dont  rautorité  leur  portait  ombrage  ;  selon  d'autres 
c'est  au  contraire  Panoung-Meng  Fonde,  qui  aurait  tenté 
d'attirer  ses  neveux  plus  ou  moins  récalcitrants  dans  un  guet 
apens  pour  se  débarrasser  de  leurs  intrigues. 

Le  roi  avait  quitté  Mandalay  pour  se  rendre  dans  son 
palais  d*été  à  environ  3  milles  de  la  ville.  Le  2  août  I8G6 
les  ministres  étaient  réunis  sous  la  présidence  de  Panoung- 
Meng  dans  la  salle  du  conseil  qui  touche  aux  murs  d'enceinte 
du  palais.  Les  deux  princes  Meen-goon  et  Meen-goon-Dyne 
firent  irruption  avec  un  certain  nombre  de  partisans  armés. 
Panoung-Meng  et  un  des  ministres  furent  mis  à  mort,  ainsi 
que  deux  autres  princes  héritiers  de  la  couronne.  Les  fils 
rebelles  gagnèrent  le  palais  en  toute  hâte  et  le  roi  leur  père 
prévenu  à  temps  par  une  des  reines  les  devança;  le  palais 
d'été  fut  pillé  et  le  lendemain  les  troupes  de  Panoung-Meng 
restèrent  maîtres  du  palais  et  ses  deux  neveux  prirent  la  fuite. 

Le  capitaine  Sladen,  aujourd'hui  colonel,  se  trouvait  au 
palais  d'été  lors  du  pillage,  il  gagna  aussitôt  sa  résidence, 
qu'il  trouva  envahie  par  des  gens  affolés  qui  se  croyaient 
plus  en  sûreté  à  l'abri  du  drapeau  anglais  que  dans  leurs 
maisons.  Les  rebelles  s'emparèrent  d'un  vapeur  du  roi  et 
gagnèrent  le  territoire  anglais.  Le  colonel  Phayre  les  empêcha 
de  faire  de  nouvelles  tentatives.  Ils  forent  placés  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  Britanniques.  La  vie  du  roi  et  son 
trône  étaient  mis  à  l'abri  de  tout  danger. 

Ce  récit  du  général  Fytche')  est  peu  favorable  aux  princes, 
néanmoins  la  version  d'un  Birman  autorisé  de  Mandalay' di- 
minue sensiblement  leur  culpabilité: 

Le  frère  du  roi  aurait  perdu  la  confiance  du  peuple,  il 
aurait  poussé  Meen-doon  à  la  guerre  à  l'effet  de  reconquérir 

1)  Birmanie,  Toi.  II,  pag.  212  et  214. 
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les  provinces  du  Pégoii:  le  monarque  aurait  résisté,  de  là 
une  scission  entre  les  deux  frères  et  une  secrète  animosité. 
Panoung-Meng  soutenu  par  ses  fils  et  quelques  ministres 
aurait  préparé  secrètement  un  coup  d'état  et  prémédité  la 
mort  du  roi  son  frère  et  de  ses  neveux  pour  avoir  le  champ 
libre.  Ces  derniers  en  auraient  été  avisés  et  auraient  appelé 
leurs  amis  à  leur  secours.  Pour  atteindre  son  but  Panoung- 
Meng  aurait  convoqué  ses  neveux  à  un  conseil  des  ministres 
le  2  août  1866,  à  l'effet  de  les  taire  tomber  dans  une  em- 
buscade où  ils  devaient  périr.  Dans  Tespoir  de  déchouer 
cette  conspiration  les  princes  auraient  sacrifié  leur  oncle  pour 
sauver  leur  vie  et  celle  de  leur  père. 

Les  princes  conjurés  ont  trompé  la  surveillance  des  sol- 
dats de  leur  oncle,  chargés  de  les  massacrer  en  route. 

Le  colonel  Sladen  conseilla  aux  princes  de  se  conformer 
au  désir  du  roi  leur  père  en  quittant  Mandalay  et  en  se 
plaçant  sous  la  protection  britannique  à  Rangoon.  Le  résident 
anglais  a  agi  en  cette  circonstance  en  homme  politique  et  en 
patriote.  Il  lui  importait  de  mettre  le  roi  à  l'abri  de  toute 
tentative  nouvelle.  CarMeen-doon  était  libéral  et  bienveillant; 
malgré  son  obstination  birmane  i!  évitait  tout  ce  qui  était  de 
nature  à  gêner  le  commerce  anglais,  il  n*a  jamais  cédé  aux 
désirs  du  capitaine  Sladen,  relativement  aux  questions  de  fron- 
tières. Il  est  resté  Birman  et  patriote  jusqu'au  bout.  Mais 
l'Angleterre  savait  qu'elle  n'aurait  rien  à  redouter  de  son 
caractère  et  de  sa  vanité  héréditaire,  tandis  que  Tesprit  agressif 
et  la  fougue  des  princes  l'effrayaient. 

Meen-goon  et  son  frère  Meen-goon-Dyne  se  rendirent  à 
Rangoon  à  bord  d'un  biteau  royal.  Eu  route  ils  rencontrèrent 
leur  cousin  le  prince  Padin,  fils  aîné  de  leur  victimo.  Ce 
dernier  voulait  renouveler  à  Mandalay  la  tragédie  de  la  salle 
du  conseil  et  détrôner  Meen-doon.  Le  prince  Meen-goon 
et  son  frère,  soit  par  amour  filial,  soit  par  intérêt,  l'atta- 
quèrent avec  violence.  La  lutte  dura  quelques  semaines  jus- 
qu'à ce  que  le  vieux  roi,  écœuré  de  ce  scandale,  envoya  dis 
troupes  pour  s'emparer  des  combattants.  Meen-goon  et  son 
frère  parvinrent  à  s'échapper.    A  Rangoon  ils  se   placèrent 
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SOUS  la  protedion  du  colonel  Phayre.  gouverneur  de  la  Bir- 
manie  anglaise. 

Le  prince  Padin  continua  à  guerroyer  contre  les  troupes 
royales  pendant  deux  ou  trois  mois,  puis  tomba  entre  leurs 
mains.  Le  roi  fit  grâce,  mais  à  la  suite  de  nouvelles  in- 
trigues il  le  fit  exécuter  à  regret.  Son  frère  réfugié  à  Ran- 
goon  a  occupé  un  certain  rang  dans  l'administration  bri- 
tannique. 

A  Rangoon  le  prince  Meen-goon  et  son  frère  avaient 
produit  une  certaine  émotion  parmi  les  Birmans.  Le  colonel 
Phayre  les  plaça  sous  une  surveillance  active  et  empêcha 
toute  communication  avec  l'élément  natif.  Le  frère  a!né  se 
réfugia  dans  le  Siam  d*où  il  passa  dans  les  pays  Shans  et 
sur  le  territoire  des  Kareiis.  Le  vieux  roi  Meen-doou  en  fut 
oiïrayé  et  envoya  HUINJ  hommes  dans  les  états  Shans  pour 
surveiller  les  agissements  de  cet  inquiétant  enfant. 

Le  plus  jeune,  le  prince  Meen-goon-Dyne  fut  envoyé  par 
le  gouvernement  de  Rangoon  à  Bhaugulpore,  puis  à  Chunor 
dans  le  Bengale  par  mesure  de  sûreté  d*état.  L'aine  tenta  de 
rejoindre  son  jeune  frère,  il  fut  pris  à  Keemindyne  avec 
vingt-cinq  de  ses  partisans  par  le  colonel  Duncan,  super- 
intendant de  la  Police.  On  Taccusa  injustement  de  nourrir  un 
complot  à  Teffet  de  s'emparer  de  la  ville  et  de  la  garnison. 
Les  faux  témi lignages  abondaient.  Et  l'accusé  sans  être  admis 
k  faire  valoir  la  preuve  de  son  innocence  a  été  chargé  de 
fers  et  déporté  comme  un  vulgaire  criminel  à  Port-Biais. 
Cela  nous  étonne  beaucoup  de  la  part  du  gouvernement 
anglais  dans  l'Inde,  où  il  a  promis  de  faire  acte  de  justice 
mais  d'humanité,  pour  habituer  les  princes  natifs  aux  senti- 
ments de  courtoisie  et  de  générosité  dont  la  grande  Bre- 
tagne croit  être  Tunique  dépositaire  dans  le  monde. 

Cette  accusation  portée  contre  le  prince  ne  supporte  pas 
la  discussion.  La  ville  était  suffisamment  défendue  par  l'in- 
fanterie, lartillerie  européenne,  et  un  excellent  régiment  de 
volontaires.  Et  c'est  contre  de  telles  forces  qu'il  se  serait 
heurté  avec  quelques  partisans  sans  armes  et  sans  canons. 
Cette  paniqtie  n'a  pae(  été  la  dernière.  Lors  de  la  guerre  de 
1885  Rangoon  était  en  émoi.    Comme  si  une  batterie  d'ar- 
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tillerie,  quelques  volontaires  et  une  canonnière  sur  la  rivièrfr- 
n'avaient  pas  pu  défendre  la  ville  contre  les  dacoïts  (pillards 
nomades  mal  armés). 

Les  accusateurs,  dit-on,  ont  été  largement  récompensés 
pour  ^^oiv  sauvé  la  ville  et  la  garnison.  Pour  peu,  on  leur 
eut  rendu  les  honneurs  civiques.  Il  est  permis  d'en  douter. 
L'Angleterre  n'aurait-elle  donc  plus  le  sentiment  de  sa  force? 

Peu  de  temps  après  les  deux  princes  Meen-goon  et  Meen- 
goon-Dyne  étaient  réunis  à  Bénarès  sous  la  surveillance  du 
gouvernement  de  Tlnde  (décembre  1882). 

Le  roi  Thebaw,  successeur  de  Meen-doon,  avait  inscrit 
sur  la  liste  de  ses  victimes  de  choix  auxquels  il  voulait  bien 
•faire  l'honneur  de  penser  la  veille  du  massacre  projeté^  ses 
deux  autres  frères  Nyoung-Oke  et  Nyoung-Yan,  fils  d'une 
autre  femme  de  Meen-doon  (deuxième  reine).  Ils  ne  durent 
leur  salut  qu'au  courage  et  à  Ténergie  d'un  français  M. 
d' Avéra.*) 

Sept  jours  après  la  révolution  de  1866  le  capitaine 
Sladen,  résident  britannique  à  Mandalay,  conçut  des  in- 
quiétudes relativement  à  la  sécurité  de  la  ville.    Les  Euro- 


>)  M.  d'Ayera  a  joui  de  Pamitié  da  vieux  roi  Meen-doon.  Homme  de 
cœur,  désintéressé  et  généreux,  il  eut  été  heureux  de  faire  profiter  sa 
patrie  des  dispositions  libérales  du  roi,  dont  il  n'a  tiré  aucun  profit.  Il 
parlait  et  écriyait  correctement  la  langue  du  pays  et  eut  pu  rendre  à  sa 

gatrie  de  grands  services.  S'il  avait  été  anglais,  quel  cas  n'en  eaikon  pas 
ât  à  Calcutta  et  à  l'India  office.  Il  n'y  a  donc  pas  que  l'Angleterre  qui 
a  ses  pionniers.  D'Avera  a  été  condamné  à  accepter  une  situation  daus  la 
compagnie  anglaise  des  forêts  dont  il  mérite  toute  la  confiance.  C'eat  1» 
plus  bel  éloge  qu'on  pai«e  faire  de  son  caractère  et  de  son  désintérease- 
ment.  Il  n'a  miâ  à  profit  l'amitié  du  roi  que  pour  fiure  connaître  et  aimer 
sa  patrie,  malgré  ses  charges  de  fiimlUe.  Tant  il  est  vrai  qu'à  tomtea 
las  latitudes  il  y  a  un  cosur  français.  N'eu  déplaise  à  ceux  de  mes 
compatriotes  qni  pourraient  croire  que  la  France  est  fermée  et  qu'au 
delà  des  mers  il  n'y  a  plus  rien  d'elle.  Dans  l'Inde  nous  avons  1«  tom* 
beau  de  Bossy.  Dans  l'indo-Ghine  la  mission  de  Lacrée  a  découvert 
celui  de  Mouhot.  Et  en  Ah-ique  aussi  depuis  Louis  XIV  nous  avons  nos 
morts  et  nos  héros    A  toutes  les  latitudes  il  y  a  un  cœtr  français,  et  le 

Sénie  colonial  de  la  Fi  aoce  serait  une  source  de  fortune  et  un  instrument 
e  force  et  d'autorité,  si  nous  voulions  revenir  aux  traditions  de  Colbert. 
Tout  ce  passé  glorieux  nous  garantit  le  succès  de  l'avenir.  Il  safiit  d'avoir 
fisit  le  Canada  et  l'Inde  pour  oser  tout  evpérer  à  Madagascar  et  dana 
l'Indo-Chine. 
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péens  et  leurs  biens  auraient  été  menacés.  Le  roi  lui-même 
n'aurait  pu  répondre  de  la  vie  du  résident  anglais.  Et  les 
dangers  d*une  tentative  nouvelle  auraient  alarmé  le  palais  au 
point  de  conseiller  aux  Européens  de  se  retirer. 

Cependant  la  révolte  a  été  réprimée.  Le  roi  a  pris  toutes 
les  dispositions  nécessaires  à  l'effet  d'étouffer  le  comploU  si 
toutefois  le  drame  avait  un  second  acte.  Et  l'oncle  des  deux 
princes  Meen-goon  et  Meen-goon-Dyne,  en  admettant  qu'il 
fut  V&me  d'un  complot  ourdi  contre  la  vie  de  Meen-doon, 
était  mort.  Quant  à  ses  partisans  ils  n'existaient  plus.  Les 
Birmans  ne  luttent  pas  pour  les  morts.  Et  ils  ne  s  aven* 
turent  dans  un  complot  ou  à  la  suite  d'un  prétendant  qu'au- 
tant qu'ils  espèrent  pouvoir  un  jour  escompter  leur  vénal 
courage.  Mais  où  était  donc  ce  danger  imminent?  Et  ces 
conspirateurs,  à  quel  mot  d'ordre  obéissaient-ils  donc?  Les 
princes  redoutés  étaient  déjà  à  Rangoon,  et  Meen-doon  était 
plus  puissant  que  jamais.  Il  bénéficiait  de  l'intérêt  de  la  si- 
tuation. Et  à  travers  le  souvenir  du  Qanger  couru  sa  popu- 
larité avait  augmenté. 

De  deux  choses  l'une:  les  princes  fugitifs  étaient  résolus 
de  tuer  leur  oncle,  ou^  le  frère  du  roi  avait  attiré  ses  neveux 
dans  un  guet-apens.  Dans  le  premier  cas,  les  fils  de  Meen- 
doon  n'étaient  plus  sur  le  territoire  birman  ;  dans  le  second 
l'oncle  était  mort.  Bref,  absence  de  danger,  en  ce  sens  que- 
Tune  ou  l'autre  partie  ne  pouvait  pas  tenter  de  recommencer 
l'aventure.  En  effet  l'oncle  n'eut-il  pas  pu  consommer  sor^ 
crime  dans  une  autre  circonstance  plus  favorable,  s'il  n'avait 
pas  péri  dans  la  salle  du  conseil  ?  Et  les  princes,  n'eussent- 
ils  pas  pu  tenter  de  s'emparer  du  pouvoir,  s'ils  n'avaient 
pas  pris  la  fuite  ? 

En  venté,  on  a  beau  interroger  tous  les  intéressés  à  un 
nouveau  coup  d'état,  on  n'entend  rien  qui  soit  de  nature  à 
jeter  l'alarme  dans  les  esprits  des  nalifs  et  des  Européens. 
Les  mortsr  ne  répondent  pas,  ou  plutôt  répondent  par  l'élo- 
quence de  leur  silence.  Quant  aux  absents,  ils  protestent 
contre  toute  supposition  outrageante. 

Où  était  donc  le  danger  réel  ?  Que  M.  le  capitaine 
Sladen  nous  permette  de  le  lui  demander.    Et  qu'à  Dieu  ne^ 
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plaise,  il  prenne  cela  en  mauvaise  part.  Il  est  de  ceux  qui 
ont  fait  leurs  preuves  et  dont  le  courage  n'a  pas  besoin  de 
commentaires.  xMais  y  a-t-il  manque  de  courtoisie  ou  de  tact 
en  demandant  au  résident  britannique  de  1866,  s'il  n'eut 
pas  mieux  valu  imiter  s* m  collègue  français  de  1885.  Il  n'y 
avait  pas  alors  de  coup  d*état  avorté;  de  simples  aventures  de 
palais  en  perspective,  mais  un  massacre  des  Européens  pré- 
médité par  la  plus  sanguinaire  des  reines,  un  Mandalay  ex- 
posé à  toutes  les  conséquences  d'un  siège  certain  et  d'une 
tentative  de  fuite  de  la  famille  royale.  Il  n*y  avait  plus  de 
roi  humain  et  généralement  aimé,  mais  un  Thebaw  honni  et 
lâche,  et  une  Soupaya-Lath,  capable  d'arracher  selon  ses 
propres  paroles,  les  entrailles  des  «  Kalas  >.  Bref,  si  jamais 
les  Européens  ont  été  exposés  à  Mandalay,  c'était  bien  la 
veille  du  siège  et  de  la  fuite  du  roi,  combinée  et  préparée 
par  le  palais.  La  reine  avait  préféré  noyer  tous  les  parents 
du  roi  dans  une  mare  de  sang,  et  imiter  le  massacre  des 
innocents  dHérode.  Que  n'eut-elle  pas  ordonné  en  voyant 
^'écrouler  ce  trône,  auquel  elle  avait  déjà  sacriGé  tant  de 
pnuvres  et  d'innocentes  princesses.  Le  monde  entier  n'était  pas 
trop  cher  pour  sauver  le  roi  et  la  couronne,  et  l'eut-elle  eu 
dans  la  main,  qu'elle  n  eut  pas  hésité  un  instant.  Voici  dans 
<]uelles  circonstances  le  résident  français  de  1885  est  remonté 
à  Mandalay  pour  faire  son  devoir  et  mourir,  s\\  le  fallait, 
à  la  tète  de  la  colonie  Européenne  qui  n  a  pas  voulu  imiter 
«celle  de  1866  en  abandonnant  la  ville  et  leurs  biens.  Les 
irançais  de  1885,  M"  Garanger,  le  comte  de  Trévelec,  Bon- 
villain,  Fayale-Blin,  Ponthenier.  Bentabole,  Rey,  le  comte  de 
Pina  de  Saint-Didier,  chancelier  de  la  résidence  française. 
Monseigneur  Bourdon  et  les  missionnaires,  les  sœurs  du  cou- 
vent, personne  n'a  voulu  quitter  la  ville.  Ils  ont  envisagé  la 
jsituation  avec  calme  et  sangfroid,  et  le  bateau  «  Le  Dow- 
houn  »,  envoyé  de  Rangoon  pour  ramener  les  Européens» 
est  reparti  vide  à  la  dernière  heure. 

L'ambassade  Yule  a  été,  on  ne  peut  mieux  reçue  par 
ordre  royal,  néanmoins  différentes  petites  vexations  de  la  part 
des  officiers  subalternes  ont  g&té  la  bonne  impression.  Cette 
caste  gonflée  d'orgueil  ne  peut  pas  assister  à  une  cérémonie 
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OÙ  se  trouvent  des  Européens,  sans  manifester  par  une  ir- 
révérance  ou  une  impolitesse  quelconque  sa  prétendue  su- 
périorité. Il  y  eut,  à  la  résidence  britannique,  différentes 
conférences  préliminaires  entre  les  ambassadeurs  et  quelques 
personnes^  amis  du  roi,  notamment  le  Père  Abbona,  mis- 
sionnaire italien,  qui  était  sur  le  point  de  conclure  un  traité 
entre  le  roi  de  Sardaigne  et  la  cour  d'Ava,  M"  Spears  et 
Conserata:  Le  roi  serait  toujours  sous  l'impression  d'une 
lettre  sévère  du  gouvernement  de  Rangoon  relativement  à 
la  question  territoriale.  Il  n'aurait  jamais  oublié  le  traité  de 
Yandabo  et  serait  encore  sous  Tinfluence  d'une  secrète  dou- 
leur. Quant  au  père  Abbona,  il  démontra  aux  envoyés  bri- 
tanniques Tintérét  de  la  suppression  de  la  douane  anglaise 
à  la  frontière  à  l'effet  de  traîner  tout  le  commerce  du  Yun- 
nan  vers  Rangoon.  Ces  conseils  nous  donnent  la  mesure  de 
l'hostilité  que  la  mission  italienne  nourrissait  secrètement  contre 
la  France  et  que  M.  Andreino,  agent  consulaire  à  Mandalay, 
a  exprimés  par  l'influence  occulte  qu'il  a  exercée  indirecte- 
ment sur  le  gouvernement  de  Rangoon,  à  l'effet  de  préci- 
piter les  événements  en  altérant  sciemment  la  vérité,  il  est 
néanmoins  affligeant  de  penser  que  TAsie  même  a  été  un 
instrument  d'ingratitude. 

La  religion  birmane  a  institué  des  jours  de  prière,  dits 
•  jours  de  pardon  ».  Ce  sont  ces  jours  qu'on  a  choisis 
autrefois  pour  présenter  les  ambassades  aux  rois  de  Birmanie; 
choix  sot  et  malicieux.  Les  présents,  étalés  aux  pieds  du 
maître  de  la  terre  et  de  l'eau;  les  représentants  de  l'Angle- 
terre dans  une  posture  humiliante  au  pied  du  trône  royal 
un  jour  de  grand  pardon,  quelle  magnifique  occasion  pour 
les  humiliés  d'exalter  leur  puissance  aux  yeux  du  peuple 
birman  I  Ces  «  Kalas  »,  ne  viennent-ils  pas  implorer  le  par- 
don du  grand  roi,  déposer  les  présents  de  leur  gouvernement 
aux  pieds  du  divin  maître  de  la  «  terre  et  de  Teau  >  en 
signe  d'humilité  et  de  soumission  ? 

Voici  poarquoi  l'ambassade  de  1885  a  voulu  rompre  avec 
les  traditions  Birmanes  et  ne  pas  servir  d'instrument,  une  fois 
de  pins  à  la  vanité  de  cette  cour  qui  ne  tenait  son  prestige 
que  des  erreurs  qu'elle  enseignait  au  peuple  relativement  à 
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la  dépendance  des  nations  européennes.  Elle  a  réussi;  l'au- 
dience solennelle  n'a  pas  eu  lieu  le  jour  de  grand  pardon.  Bumey 
était  le  seul  ambassadeur  qui  a  réussi  avant  Yule  à  éviter 
le  jour  du  grand  pardon  à  peine  quatre  ans  après  le  traité 
de  Yandabo.  Meen-doon  a  reçu  les  ambassadeurs  sans  esprit 
d'humiliation,  avec  beaucoup  de  pompe  et  de  solennité  et 
leur  a  offert  les  présents  traditionnels.  Mais  il  n'a  pas  cédé 
sur  la  question  des  chaussures.  ^ 

La  mission  Edward  Fleetwood,  en  1695,  en  entrant  dans 
le  palais,  s*est  mise  a  genoux  et  s'est  inclinée  respectueuse- 
ment, en  recommençant  trois  fois,  jusqu'au  pied  du  trône 
royal.  Le  capitaine  Georges  Baker,  en  1755,  a  imité  Edward 
Fleetwood.  Le  colonel  Symes,  en  1795,  n'a  pas  marché  sur 
ses  genoux  comme  ses  prédécesseurs,  mais  il  sest  déchaussé. 
CoXj  en  1797,  a  été  plus  humble.  La  mission  Crawfurd  et 
la  mission  Burney,»)  le  docteur  Frice,  M'  Lane;  bref,  tout 
le  monde,  diplomates  et  particuliers,  se  sont  déchaussés,  y 
compris  le  capitaine  Sladen  et  ses  successeurs.  La  presse 
anglaise  avait  donc  mauvaise  grâce  de  tant  critiquer  l'agent 
français^  qui  en  1885  s'est  déchaussé  à  l'entrée  de  la  salle 
d'audience,  sans  se  soumettre  à  aucune  des  humiliations 
préalables,  dont  parlent  les  différents  ambassadeurs  britanni- 
ques. L'audience  de  1885  a  manqué  de  solennité,  mais  elle 
a  gagné  en  dignité.  C'était  ce  à  quoi  visait  l'agent  français.') 

Pendant  l'audience  le  roi  a  gardé  le  silence  le  plus  pro- 
fond. 11  se  contentait  de  faire  un  léger  signe  d'approbation. 
Les   banales  questions  étaient  posées  par   un  Atwen-woon 


1)  Elle  a  triomphé  Bur  ce  point  à  Bangkok,  mais  elle  a  échoué  à  Man- 
dalay.  Barney  disait:  «  Je  me  déchaaaserais  s'il  s'agissait  de  respecter 
une  andemû  coutume,  mais  ou  ae  yeat  voir  dans  cet  acte  de  courtoisie 
qu'une  preuve  d'humilité,  d'intériorité,  et  de  soumission.  >  Burney  a  néan- 
moins cédé. 

*)  £n  passant  à  Thayet-Myho  pour  se  rendre  à  ]yiandalay  en  avril 
1885,  les  officiers  de  la  garnison  ont  invité  le  consul  de  France  à  diner. 
La  question  des  chaussures  était  devenue  un  but  prémédité  ou  occash^onel 
de  la  ccaversaiion  générale.  On  a  exprimé  l'espérance  que  l'ageni  trançais 
ne  se  soumettrait  pas  à  l'outrageante  étiquette  d'une  cour  audsi  barbare. 
Et  le  consul  de  France  de  r^ondre  qu'il  ne  sauraîi  mieux  faire  qu'en 
suivant  les  traditions  britanniques,  persuadé  qu'elles  sont  conformes  à 
l'honneur  et  à  la  dignité  d'une  grande  nation. 
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•étendu  au  pied  du  trône,  la  face  contre  terre.  La  réponse 
de  renvoyé  britannique  était  toujours  accompagnée  de  ces 
mots  :  «  Grâce  à  la  gloire,  à  la  puissance  et  à  la  bonté  de 
Totre  majesté.  > 

Le  roi  fit  offrir  des  présents  à  tous  les  membres  de  la 
mission.  Lord  Dalbousie,  gouverneur  de  Tlnde,  a  permis  de 
ies  conserver  en  souvenir  de  leur  voyage  à  Amarapoora. ') 

Après  Taudience  la  mission  rentra  courbaturée.  Le  roi 
témoigna  le  désir,  de  voir  fonctionner  Tappareil  de  photo- 
graphie, qui  se  trouvait  parmi  les  présents  offerts  à  sa  ma- 
jesté. Le  photographe  de  la  mission  se  mit  à  la  disposition 
du  monarque.  Yule  nous  dit  à  ce  sujet  que  les  races  indo- 
Chinoises  ont  le  goût  des  arts  plus  développé  que  les  diffé- 
rents peuples  de  l'Inde.  Et  il  livre  le  fruit  de  son  observation 
à  rétude  des  Ethnographes. 

Le  roi  manifesta  en  outre  le  désir  de  recevoir  l'ambas- 
Scide  en  audience  privée.  Elle  eut  lieu  sans  cérémonies  et  fut 
empreinte  du  caractère  de  familiarité  que  Meen-doon  appor- 
tait dans  tous  ses  actes.  La  conversation  a  roulé  sur  les 
avantages  réciproques  d'un  traité  de  commerce,  et  s'est  ter- 
minée par  un  acte  gracieux  du  roi  qui  a  offert  des  bagues 
en  rubis  à  ses  visiteurs. 

Peu  de  jours  après,  la  mission  diplomatique  rendit  vi- 
site aux  Woongy,  qui  la  reçurent  avec  tout  le  luxe  d'une 
hospitalité  asiatique,  mais  ne  transigèrent  pas  sur  la  question 
des  chaussures. 

Le  roi  paraissait  croire  qu'un  traité  conclu  même  sans 
stipulations  particulières,  dans  des  termes  généraux,  consti- 
tuerait une  sanction  officielle  et  publique  du  traité  de  Yan- 
dabo  et  le  priverait  du  droit  de  demander  une  nouvelle  dé- 


u  Les  réceptions  du  roi  et  da  frère  du  roi  sont  décrites  dam  le  livre 
de  Yule,  pagen  79  à  87.  88  et  92.  Lors  de  la  réception  du  frère  du  roi, 
premier  personnage  de  rétat,  il  y  eut  un  accident.  Le  migor  Phajre  a 
compris  qu'on  avait  substitué  aux  termes  convenus  des  phrases  incompa- 
tibles avec  la  dignité  d'une  grande  nation.  Il  fit  une  observation,  et  les 
mots  arrêtés  d'avance  ont  été  rétablis  au  grand  désenchantement  du  prince 
et  des  birmans. 
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limitation  des  frontières.  Et  c'est  sous  l'empire  de  cette  pré- 
occupation qu'i!  remit  le  traité  proposé  jusqu'à  l'arrivée  du 
nouveau  gouverneur  général.  Le  père  Abbona  a  rendu  compte 
à  l'ambassade  d'une  audience  privée  qu'il  a  eue  après  toutes 
ces  réceptions  officielles.  Le  roi  aurait  laissé  entendre  que 
son  frère  est  hostile  à  un  traité  franco-birman.  Cela  expli- 
querait la  version  des  princes,  qui  pour  se  disculper  ont 
prétendu  que  leur  oncle  a  ourdi  un  complot  contre  le  roi 
parce  qu'il  avait  l'intention  de  faire  la  guerre  à  l'Angleterre 

Meen-doon  se  disait  toujours  le  conservateur  de  l'hérilage 
des  Allompra.  C'était  sa  grande  préoccupation.  Voici  pour- 
quoi l'Angleterre  a  toujours  échoué  dans  ses  tentatives.  Ce 
monarque  qui  n'a  cessé  de  protester  contre  le  traité  de  Yan- 
dabo,  a  traité  avec  courtoisie  les  représentants  de  l'Angle- 
terre. Mais  sa  conduite  sans  faiblesse  a  toujours  été  animée 
d*un  esprit  de  conciliation,  tandis  que  son  successeur  a  été 
aussi  lAcbe  qu'arrogant.. 

Le  major  Phayre  discuta  avec  le  premier  ministre  les  con- 
venances et  les  utilités  réciproques  d'un  traité,  car  le  roi 
avait  renvoyé  l'ambassade  à  son  ministre:  signe  de  refus. 
Ce  personnage  s'efforça  de  prouver  l'inutilité  d'un  traité, 
puisqu'il  était  entendu  que  la  paix  et  l'amitié  régneraient  do- 
rénavant. Le  major  Phayre  soutint  la  thèse  contraire  sans 
convaincre  son  interlocuteur,  il  fit  allusion  à  Texistence  d'un 
traité  entre  A  va  et  Pékin/)  parla  d'un  précédent  traité  que 
l'oncle  de  sa  majesté  aurait  fait  avec  l'Angleterre.  Les  Birmans 
répondirent  avec  beaucoup  plus  d'astuce  que  d'habilité.  Le 
traité  de  Yandabo  aurait  été  trop  important  et  la  question 
commerciale  trop  insignifiante,  on  aurait  jugé  utile  de  faire 
un  traité  supplémentaire.    Bref,   on  a  nié  l'évidence,  on   a 


i)  Le  roi  birman  de  1757  fit  une  concession  à  M.  Lister.  Aux  yeux 
des  Birmans  elle  n'avait  pas  le  caractère  d'un  traite.  £n  1769,  la  Bir* 
manie  et  la  Chine  s'engagèrent  réciproquement  à  envoyer  tous  les  ans 
une  ambassade  à  Pékin  et  à  Ava.  L'Angleterre  en  1886  a  respecté  ce 
traité.  £lle  avait  intérêt  à  ménager  la  Chine  en  vue  des  éventualités  que 
pourrait  engendrer  sa  politique  dans  le  haut  Laos.  Le  rapport  de  Lord 
Duffrin,  après  l'annexion,  en  témoigne  clairement. 
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argoté  pour  couvrir  la  volonté  du  roi  d'un  voile  d'astucieuses 
protestations  d'amitié.  On  a  voulu  tromper  l'envoyé  bri- 
lannique  en  lui  promettant  une  lettre  royale  pour  témoigner 
des  sentiments  de  sa  majesté,  et  on  a  tenté  de  lui  prouver  que 
ee  document  aurait  plus  de  valeur  qu'un  traité.  Le  major 
Phayre  a  eu  beau  détruire  au  fur  et  à  mesure  tous  les  ar- 
guments du  ministre,  rien  ne  pouvait  triompher  de  l'obsti- 
nation de  ce  dernier.  Le  birman  n'a  cessé  de  manifester  l'espoir 
du  maintien  de  la  paix,  dont  le  major  Phayre  lui  a  donné 
l'assurance;  le  représentant  de  l'Angleterre  a  étonné  les  Bir- 
mans par  sa  patience  et  sa  logique.  Mais  le  peuple,  dit  Burney, 
invoque  ses  coutumes  selon  l'intérêt  qu'il  a  de  les  exploiter. 
Nous  pourrions  demander  au  colonel  Bumey,  s'il  n'en  est  pas 
de  même  de  ses  déclarations  pacifiques.  En  1853,  Phayre  a 
fait  des  déclarations  pacifiques  malgré  l'obstination  du  roi,  qui 
eut  préféré  perdre  sa  couronne  que  de  signer  un  traité.  Et 
en  1885,  Lord  Duffrin  a  déclaré  la  guerre  à  Thebaw,  qui  eut 
volontiers  fait  avec  Calcutta  le  même  traité  qu'il  a  signé  avec 
la  France.  Mais  les  circonstances  avaient  changé.  En  4885, 
on  se  préoccupait  peu  d'un  traité,  mais  beaucoup  de  la 
France  à  l'Est. 

La  mission  diplomatique  du  major  Phayre  aboutit  à  l'hu- 
miliation de  son  gouvernement.  Le  roi  exagéra  ses  marques 
de  courtoisie  pour  éliminer  la  question  du  traité.  La  mission 
n'emporta  de  Mandalay  qu'une  lettre  royale  d'une  banalité 
emphatique  relativement  à  l'amitié  réciproque  des  deux 
nations. 

En  1872,  le  roi  Meen-doon  conçut  l'idée  généreuse  mais 
téméraire  dans  un  pays  comme  le  sien,  d'initier  son  peuple 
aux  bienfaits  de  la  civilisation  occidentale.  Il  s'entoura  d'of- 
ficiers et  d'ingénieurs  français  et  italiens,  fit  construire  des 
forts  sur  l'irrawady,  envoya  des  jeunes  gens  dans  les  diffé- 
rentes capitales  d'Europe,  pour  leur  donner  une  instruction 
pratique  et  scientifique. 

En  même  temps  il  chargea  une  ambassade  d'ouvrir  des 
négociations  avec  le  cabinet  de  Paris. 

On  signa  en  ellet  un  traité  de  commerce  et  d'amitié  avec 

24 
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le  goaverneineDt  de  la  République;  il  fut  saDCtionué  par 
l'Assemblée  Nationale. 

Eu  1874»  le  comte  de  Rochechouart  (ut  envoyé  par  M. 
de  Rémusat  à  Mandalay  pour  procéder  à  l'échange  dee  ra- 
tifications; il  se  heurta  à  l'obstination  birmane,  et  ia  ratifi- 
cation n'eut  pas  lieu,  malgré  les  bonnes  dispositions  de  Mmd- 
doon,  qui  en  réalité  était  désireux  de  faire  un  traité  avec 
la  France,  dont  il  n'avait  rien  à  redouter,  tandis  que  l'Angle- 
terre perpétuait  en  Birmanie  le  souvenir  de  Yandabo. 

En  i878,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  Meen-doon  en- 
voya une  nouvelle  ambassade  à  Paris,  à  ia  tôte  de  laquelle 
se  trouvait  Pangyet-Woon.  Le  vieux  monarque  mourut  dans 
l'intervalle.    Tbebaw  lui  succéda  et  usurpa  le  trône  en  1878. 

Meen-doon  avait  treize  fils,  parmi  lesquels  se  trouvait  le 
prince  Nyoung-yan,  qui  se  réfugia  sous  l'autorité  britannique; 
et  le  prince  Thebaw,  dont  la  légitimité  a  été  mise  en  doute. 
S'il  faut  en  croire  les  affirmations  du  prince  Nyoung-Yaa» 
mort  en  1885,  le  vieux  roi  Meen-doon,  son  père,  aurait 
souvent  dit,  qu'il  ne  désignerait  jamais  Thebaw  comme  suc- 
cesseur. Les  rois  de  Birmanie,  sur  leur  lit  de  mort,  avaient 
l'habitude  de  choisir  leur  successeur  parmi  leurs  fils.  On  af- 
firme qu'un  instant  avant  son  agonie,  le  vieux  roi  aurait  dit 
que  Tbebaw  n'était  pas  digne  de  régner. 

L'Angleterre  eut  préféré  le  prince  Nyoung-Yan,  parce 
qu'elle  savait  qu'il  serait  entre  ses  mains  un  instrument  do- 
cile. Aussi  le  recommanda-t-elle  à  Londres,  en  alléguant  sa 
popularité  dans  la  Haute  Birmanie. 

«  Le  vieux  roi  aurait  eu  une  grande  affection  pour 
Nyoung-  Yan,  parce  qu'il  faisait  preuve  de  bonnes  (ftt- 
posiiions,  et  se  montrait  très  humain.  >  (Liv.  bleu,  p.  17, 
1886.) 

Chacun  des  fils  de  Meen-doon  tenta  d'influencer  leur 
père  mourant  afin  d'être  choisi  ;  chacun  faisait  agir  ses  par- 
tisans. De  peur  que  cette  désignation  d'un  successeur  en- 
gendrât une  terrible  guerre  civile,  dont  il  pourrait  être  vic- 
time (car  il  connaissait  l'esprit  et  Tbistoire  de  son  pays),  il 
remit  le  choix  de  son  successeur  à  la  dernière  heure. 

S'il  faut  en  croire  la  version  anglaise  (liv.  bleu,  p.  17), 
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Sa  vieux  roi  aurait  manifesté  souvent  l'intention  de  clioisir 
Nyouag^Yan  en  qualité  de  successeur.  La  version  anglaise 
ajoute  aussi  qu'un  pacte  de  famille  aurait  été  signé  par  les 
treixe  fils  du  roi,  en  vue  de  respecter  l'intention  de  leur 
pore  relativement  au  choix  de  son  successeur,  quel  qu'il  fût. 
Ce  pacte  avait  pour  objet  de  prévenir  la  guerre  civile  et  ses 
horreurs.  Au  moment  d'expirer,  le  roi  aurait  fait  demander 
le  prince  Nyoung-Yan,  mais  dans  l'intervalle  la  mère  du 
primée  Thebaw  arriva  à  l'aide  d'un  subterfuge  à  faire  passer 
la  couronne  sur  la  tète  de  son  fils.  Nyoung-Yan  et  son 
jeune  frère  cherchèrent  un  refuge  à  la  résidence  anglaise^ 
d'oà  ils  furent  dirigés  à  Calcutta,  et  placés  sous  la  protection 
<]u  gouvernement  de  l'Inde. 

Le  premier  acte  du  roi  Thebaw  fut  un  acte  de  barbarie. 
11  fit  égorger  tous  les  membres  de  sa  famille  dans  des  con^ 
•ditions  les  plus  révoltantes.  Cet  attentat  contre  l'humanité 
est  unique  dans  Thistoire.  Près  de  80  personnes,  hommes» 
vieillarda,.  femmes  et  enfants  ont  péri.  En  lisant  les  pages  30 
et  a  du  liv.  bleu  1886,  on  éprouve  un  frisson  d'horreur, 
et  on  se  demande  comment  TAngleterre  a  pu  assister  im- 
passible à  cette  boucherie,  elle  qui  s'est  arrogé  le  droit  de 
tutelle  sur  le  royaume  d'Ava.  Les  dfttes  des  15,  16  et 
17  février  1879  resteront  les  pkis  affreuses  journées,  pendant 
lesquelles  l'atroce  et  l'horrible  ont  reculé  les  bornes  de  la 
harbarie.  Thebaw  a  dépassé  tout  ce  que  l'antiquité  nous  ré- 
vèle. U  a  été  et  restera  dans  l'histoire  de  l'humanité  le  maître 
de  la  cruauté.  On  ne  comprendra  jamais  que  ces  flots  de 
sang  aient  coulé  jusquaux  pieds  de  l'Angleterre  placée  en 
observation»  et  que  cette  nation,  qui  se  dit  si  avide  de 
châtiment  quand  il  s'agU  d'outrages  à  l'humanité,  soif  restée 
immobile,,  l'arme  au  braâ,  quand  elle  n'avait  qu'à  étendre  la 
main  pour  briser  celui,  qu'elle  s'est  empressé  d'appeler  peu 
4e  temps  ayrès  le  Néron  moderne. 

Ea  1884,  on  égorgea  plus,  de  300  personnes  à.  la.  priso» 
de  Mandalay.  On  prétend  que  quelques  ministres  étaient 
^MMBfvomis  dans  les  intrigues  de  palaiS)  dont  les  partisans 
du  prince  Meen-goon  étaient  accusés  d'avoir  fait  les  frais. 
Pour  échapper  à  la  colère  du  roi,   les^  ministres  ont  suscité^ 
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une  révolte  de  la  prison.  L'ordre  d'un  massacre  général  ne- 
se  fit  pas  attendre,  et  ceux  qui  avaient  intérêt  à  supprimer 
tout  témoignage^  prirent  part  à  l'exécution.  On  mit  le  feu 
à  la  prison  et  on  fusilla  à  bout  portant  les  malheureux  pri* 
sonniers  qui  se  pressaient  à  la  porte.  Cet  attentat  à  l'huma- 
nité fut  suivi  de  bieaucoup  d'autres  exécutions  isolées. 

Le  29  août  4884,  le  prince  Meen-goon  parvint  à  s'échap- 
per de  Chandernagor,  et  vint  se  réfugier  à  Pondichéry.  Grande 
alarme  à  la  cour  de  Mandalay,  où  on  connaissait  l'audace 
et  les  projets  du  prétendant,  qui,  délivré  de  la  surveillance 
britannique  dont  il  était  l'objet  à  Chandernagor^  pouvait  do- 
rénavant gagner  les  pays  Shans  à  travers  le  Tonkin.  L'émo- 
tion au  palais  de  Mandalay  fut  si  grande  qu'on  résolut  l'envoi 
immédiat  d'une  ambassade  à  Paris,  qui  avait  pour  mission 
occulte  d'arracher  au  gouvernement  français  des  garanties 
effectives  contre  les  prétendus  projets  du  prince  dont  le  nom 
seul  faisait  trembler  Thebaw  et  sa  suite.  Un  traité  de  com- 
merce et  d'amitié  fut  conclu  avec  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique, et  signé  à  Paris  le  46  janvier  1885. 

Le  i5  avril  4885,  le  résident  français  à  Mandalay  s'em- 
barqua à  Marseille  pour  Ava.  Trois  mois  après,  Tambassade 
birmane  retourna  à  Mandalay  pour  soumettre  l'instrument 
approuvé  par  les  pouvoirs  publics  en  France  à  la  ratification 
du  roi,  qui  eut  lieu  peu  de  temps  après. 

La  même  année,  en  octobre  4885,  Tangyet-Woon  arriva 
à  Paris  pour  présenter  ses  lettres  de  créance  au  président 
de  la  République,  et  soumettre  le  traité  à  la  sanction  des 
chambres.  M.  de  Lanessan,  rapporteur,  exposa  dans  un  tra- 
vail approfondi  et  élevé  l'ensemble  de  la  question  birmane. 

Le  4*'  octobre  4885,  l'armée  anglaise  occupa  Mandalay, 
et  le  4*'  janvier  4886,  une  salve  d'artillerie  apprit  au  peuple 
birman  l'annexion  du  royaume  d'Ava. 

Maintenant  le  fait  est  accompli  depuis  trois  ans.  La  clef 
dn  centre  de  l'Indo-Chine  est  entre  les  mains  de  l'Angleterre, 
comme  celle  du  centre  de  l'Asie  est  entre  les  mains  de  la 
Russie.  Le  colonel  Phayre,  s'il  pouvait  assister  au  triomphe 
de  son  plan,  aurait  le  droit  de  s'écrier:  «  J'ai  bien  mérité 
>  de  la  patrie,  mon  œuvre  est  accomplie.    A  l'Angleterre 
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«  maiDteDant  de  profiter  des  avantages  de  sa  situation  pour 
>  éviter  ce  que  j  ai  prévu  il  y  a  un  siècle,   quand  j  ai  laissé 

•  deviner  à  mes  lecteurs  que  la  France  pourrait  un  jour 

•  nous  disputer  la  route  de  la  Chine  méridionale,   et  nou5 
«  devancer  dans  le  Yunan.  • 


CHAPITRE  VI. 


Les  Shans  du  Haut-Laos,  et  leurs 
relations  avec  les    cours   d^A-va   et   de 

I^ékin. 


Les  Shans  on  race  Tai.  —  Limites  géographiques.  —  Lenrs  rela- 
tions avec  la  Birmanie  et  la  Chine.  —  La  Saloaen  et  le  Mé- 
kong. —  Eoshampri.  —  Tribas  montagnardes.  —  Les  Lawas.  — 
Le  nom  de  Laos  généralisé.  —  Les  Kakois  et  les  Eaknas.  — 
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mane. 

Nyonng-ynwe.  —  Eamboza  Tanig.  —  Tavoy.  —  Legya.  —  Theebo. 

—  Thonng-ze.  —  Momeit.  —  Thein-ni.  — Eaingma.  —  Moing.. 
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Tribnt  à  Ava.  —  Eiang-Tnng.  —  Eiang-Ehen.  —  Les  Tsanbwas. 

—  Le  tribnt.  —  Contingent  de  troapes.  —  Caractère  de  cette 
suzeraineté. 

Pays  tribntaire  de  Siam.  —  Zimmé.  —  Ancien  état  de  Eyang-mai 
(Jongomai).  —  La  ville  de  Zimmé.       Le  fort.  —  Les  éléphants. 

—  Mnang-Nan  et  Maang-Phe.  —  Moang-Laang-Phaban  on 
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Indépendance  des  états  Shans,  Trans-Salouens.  —  Cette  indépen- 
diance  résulte  du  livre  de  Colquhoun:    „La  Chine  méridionale*^. 

—  Raisons  politiques.  —  F.  Oargnier,  son  opinion  sur  la  su- 
zeraineté dans  rindo-Chine.  —  Ce  qu'il  faut  retenir  de  son 
voyage  au  point  de  vue  de  l'indépendance  des  Shans  de  toute 
la  vallée  du  Mékong.  —  L'intérêt  et  les  devoirs  de  la  France: 
dans  la  vallée  du  Mékong. 
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De  toutes  les  races  indo-chinoises,  celle  des  Shans  ou 
Tai  est  la  plus  nombreuse  e\  la  plus  répandue.  xNous  U 
IrouTons  à  partir  des  frontières  du  Munipoor  jusqu'au  cœur 
du  Yunan,  et  depuis  la  vallée  de  TAssam  jusqu'à  Bankok.') 


I)  €  Les  légendes  boudbistes,  dit  Oarnier  (mission  dans  llndo-Chiney. 
tome  1,  pag.  465,  466)  ont  comribné  à  faire  oublier  ans  Tai  knrs  vé- 
ritables origines  en  substituant  de  bonne  beure  à  leurs  traditions  par» 
ticulières  des  traditions  et  des  souvenirs  venui  de  Tlnde,  alors  que  cben 
l«m  Toinns  et  leurs  parents  (iw  Chiiioîs  et  les  Annaautes),  la  recbercbe 
de  la  vérité  historique  et  l'amour  du  passé  sont  poussés  jusqu'à  la  pas- 
sion. Les  Tai,  devenus  fervents  sectateurs  de  Boudba,  se  complaisent 
éaauB  les  exagérations  ridicnles,  les  récita  merveilleux  et  sans  valeur  que 
leur  ont  apporté  les  missionnaires  d'Açoka.  Les  vicissitudes  d'un  cheveu 
de  Çakya  Mouni  tiennent  plus  de  place  dans  leur  imagination  que  l'his- 
toirts  de  leurs  pères,  et  leur  étoaneaient  est  grand  que  Ton  songe  à  s'in- 
former de  choses  que  leurs  vieiUards  n'ont  point  vues.  Les  chroniques 
modernes,  qui  ont  la  prétention  de  se  substituer  aujourd'hui  aux  an- 
ciennes chroniques  disparues,  sont  loin  de  mériter  une  entière  confiance. 
«  La  race  Tai  est  une  des  dernières  venues  en  Indo-Chine.  Gomme 
potuc  les  Annamites,  il  ne  faut  pas  remonter  bien  haut  dans  l'histoire 
pour  la  trouver  établie  au  nord  du  territoire  qu'eUe  occupe  aiyourd'huL 
Les  tribus  détachées  du  tronc  commun,  telles  que  les  Khamtis,  les  Pou- 
ons,  les  Akoms,  qui  habitent  les  vallées  supérieures  de  l'Irrawady  et  du 
Brahmap|Otttre  ;  les  P»-y  qui  sont  disséminés  sur  les  frontières  chinoises 
du  Tonkinff  ei  les  bords  du  Kin-cha-kiang,  semblent  n'être  que  des 
flots  retardataires  des  invasions  d'émigrants  qui  se  sont  dirigés  vers  le 
sud  à  plusieurs  époques  dont  la  dernière  est  à  peine  éloignée  de  nous 
de  cinq  ou  six  siècles.  Les  déductions  ethnographiques  et  même  philo- 
logiques, la  comparaison  attentive  de  l'histoire  chinoise,  des  chroniques 
Tonkinoises,  et  des  quelques  Bouvenirs  que  conservent  encore  les  Tai 
sur  leur  passé,  conduisent  à  admettre  qu'ils  faisaient  partie  jadis  des 
tribus  appelées  Pe-yom  par  les  Chinois,  Ba  Niel  par  les  Annamites,  qui 
ont  occupé  jusqu'au  commencement  de  notre  ère  tonte  la  partie  de  la 
Chine  située  au  sud  du  Yanf-tse-kiaDg. 

«  Ce  serait  vers  la  fin  du  douzième  siècle  que  les  Tai  auraient  com- 
mencé à  dominer  le  cours  inférieur  du  Ménam   qui  avait  appartenu 
iuaque-li  au  Cambodge,   et  à  refouler   les  populations   autochthones, 
Enrens  ou  autres,  dans  les  montagnes  situées  à  l'ouest    II  est  possible 
que  les  Tai  aient  trouvé  déjà  des  colonies  de  Brahmanes  établies  dans 
le  haut  de  la  vallée  du  Hénatn,  et  qu'ils  ont  adopté  leurs  traditions.  > 
Après  un  exposé  clair  et  savant  de  l'influence  chinoise  sur  les  pro- 
vinces situées  au  sud  du  Yunan,  à  l'est  et  à  l'ouest  du  Mékong,  Garnier 
i^oute  : 

<  La  colonisation  chinoise,  en  s'avançant  vers  le  sud-ouest,  chassait 
9  peu  à  peu  devant  elle  les  populations  d'humeur  trop  indépendLante  pour 
»  eappoTter  le  joug,  ou  d'un  caractère  trop  sauvage  pour  se  plier  à  la 
9  cftilisation.  Les  races  autochthones  restaient  duis  les  montagnes  où 
»  elles  trouvaient  un  refuge  assuré  contre  les  envahisseurs  ;  les  races  d'ori 
»  gine  Moghole  se  retiraient  devant  leur  ainée  en  civilisation,  et  allaient 
»  fonder  plus  loin  de  nombreux  royaumes.  C'est  dans  la  période  comprise 
»  entre  le  troisième  siècle,  et  la  chute  de  la  dynastie  des  Thasg,  que 
*  prirent  naissance  la  plupart  des  principautés  Laotiennes  du  Nord  de 
»  l'indo-Chine,  mais  il  y  avait  déjà  longtemps  sans  doute  que  les  premiers 
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Bouddhistes,  les  Tai  parlent  tous  la  même  langue  avec 
quelques  légères  variations.  Cette  identité  de  langage  prouve 
l'unité  de  la  race  des  Slians,  sous  une  même  constitution 
politique,  avant  leur  dispersion.  Les  traditions  des  Siamois 
aussi  bien  que  celles  des  Shans  septentrionaux  nous  parlent 
d*un  ancien  et  grand  royaume  situé  au  Nord  de  l'empire 
actuel  de  la  Birmanie,  et  dont  les  habitants  divisés  en  prin- 
cipautés séparées  portaient  le  nom  de  grand  «  Tai  >. 

11  est  possible,  que  le  royaume  septentrional  des  Shans 
ait  été  celui  de  Poung  ou  Mogoung,  dont  parle  le  capitaine 
Pemberton,  mais  les  traditions  Shanes,  dont  le  colonel 
Hannay  a  eu  connaissance,  placent  le  siège  de  cet  empire 
au  sud-est  du  Yunan  et  affirment  que  la  capitale  «  Kay- 
Khao-Mau-Long  ••  la  grande  et  splendide  cité,  était  située 
sur  les  rives  du  Shwé-li,  qui  se  jette  dans  Tirrawady  aa 
24*  degré  de  latitude.  Les  Shans  constituent  aujourd'hui  un 
grand  nombre  de  principautés,  sans  cohésion,  situées  entre 
le  97*  et  le  101*  longitude  et  le  20*  ei  le  24*  latitude;  elles 
s*étendent  à  1  ouest  jusqu'aux  frontières  orientales  de  la  Bir- 


>  pionniers  de  la  race  Tai  s'étaient  avancés   dans   cette   région   oà   ils 

>  avaient  subi  tont  d'abord  la  domination  des  indigènes.  > 


Domination  bien  faible  puisque  les  indigènes  n'ont  pas  tardé  à  sabir 
l'influence  et  la  sopériorité  des  nouveaux  venus.  Garnier  prouve  l'origine 
commune  des  Annamites  et  des  Laotiens.  U  est  permis  d'en  conclure,  qae 
les  groupes  Tai  qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  le  bassin  du  haut 
Mékong  et  au  sud  du  Yunn&n  et  du  Quang-si,  ont  toujours  constitué  un 
faisceau  de  principautés  de  même  origine,  qui  tombent  logiquement  et 
scientifiquement  dans  la  sphère  de  l'action  politique  la  plus  rapprochée, 
et  dont  le  siège  est  à  l'est  du  Mékong. 

Les  relations  établies  par  les  Thong  avec  les  contrées  du  midi  avaient 
propagé  sans  doute  les  conuaissances  astronomiques  et  le  calendrier  chinois. 
C'est  là  peut-être  l'origine  de  l'ère  appelée  Ghalla  socrah,  qui  est  au- 
jourd'hui la  seule  employée  au  Siam,  au  Laos  et  en  Birmanie  et  qui  com- 
mence à  l'an  688.  Gassini  a  démontré  en  effet  que  le  point  de  départ  de 
cette  ère  était  purement  astronomique  (Lalonbère,  Royaume  de  Slam. 
Paris  1691,  T.  Il,  pag.  151).  Le  21  mars  6tô  la  nouvelle  lune  colndda 
avec  l'entrée  du  soleil  dans  le  premier  signe  du  aodiaque  et  produisit 
une  éclipse  importaute.  L'introduction  de  cette  nouvelle  ère  en  Indo-Chine 
est  attribuée  par  les  anoales  siamoises  au  libérateur  de  la  race  Tai:  le 
légendaire  Phra  Ruong.  Sa  naissance  avait  été  préditée  par  Bouddha,  et 
il  naquit  l'an  950  de  Bouddha. 
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manie,  à  l'est  jusqu'au  Mékong,  et  un  peu  au-delà  de  ce 
fleuve.  Burney  nous  parle  de  neuf  villes  shanes:  Moingmo, 
Tsiguen,  Hotba^  Latha»  Mona.  Tsonta,  &lowun,  Kingma  et 
JMomg-Lyn  ou  Moing-Ly.  Macleod  cite  aussi  ces  neuf  centres 
Shans,  mais  avec  une  orthographe  différente.  (Macleod, 
voyage  à  Kiang-Hung.) 

Hannay  donne  la  même  nomenclature,  mais  avec  quel- 
ques variantes. 

A  l'ouest  les  Shans  s'étendaient  jusqu'à  la  limite  orien- 
tale de  la  Birmanie  proprement  dite,  qui  peut  être  portée 
jusqu'au  97*  degré  et  jusqu'aux  montagnes  élevées  du  bassin 
de  la  Salouen;  à  Test  jusqu'au  Mékong^  peut-être  un  peu 
au-delà;  au  nord  jusqu'à  la  partie  du  Yunan  qui  s'avance 
vers  rirrawady  ;  au  sud  jusqu'aux  Red  Rarens,  et  aux  prin- 
cipautés shanes  du  Siam. 

Ces  petits  états  étaient  gouvernés  par  leurs  chefs,  «  Tsaub- 
was  »,  qui  eux-mêmes  étaient  tributaires  de  la  Chine:  Vas- 
saux nominaux^  mais  indépendants. 

Yule  ne  dit  pas  qu'Ava  partageait  Tautorité  de  la  Chine 
sur  ces  Tsaubwas,  il  n'eut  pas  manqué  d'en  faire  mention 
si  ces  petits  états  Shans  avaient  été  en  réalité  sous  la  dé- 
pendance de  cette  cour.  M.  J.  Ferry  avait  certainement 
étudié  rhistorien  anglais  qui  fait  autorité,  puisque  son  ouvrage 
a  été  publié,  comme  celui  de  F.  Garnier,  sous  les  auspices 
de  son  gouvernement.  Car  comment  eut-il  pu  dire  à  lord 
Lycos,  que  la  Birmanie  n'a  jamais  exercé  une  autorité 
politique  réelle  sur  les  peuples  riverains  du  Mékong  (16 
juillet  4884  liv.  bleu).') 

L'auteur  du  livre  •  Narative  of  the  mission  sent  by  the 
Governor  General  ol  India  to  the  court  of  Ava  in  1855  » 
ajoale  pag.  2il2  et  293  :  «  La  suzeraineté  que  la  Birmanie 

•  exerçait  sur  ces  pays,  était  plus  au  moins  effective.  > 

•  Les  Birmans  avaient  l'habitude  (f  oppresser  les  petits 

•  états  adjacents  ;  mais  leur  autorité  était  de  moins  en 


1)  OatsUf  dans  la  société  royale  de  géographie  1849,  page  42,  ft'oo 
cape  de  cette  partie  de  l'Indo-Cnine  ;  son  étade  est  très  intéressante  qnoi- 
qarnn  peu  obscure. 
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•  moins  effective  cm  fur  et  à  mesure  qu'on  9^ avançait 

>  vers  test,  à  tel  point  que  sur  les  rives  du  Mékong  et 
»  auit  frontières  du  Yunan  les  Shans  étaient  en  relatiùm» 

>  bien  plus  étroites  avec  la  Chine  qu'avec  Ava,   bien 

•  qu'ils  rendissent  de  temps  en  temps  hommage  aux  rois 

>  de  Birmanie.  > 

Voilà  Topinion  du  gouTernement  de  l'Inde  en  4855  ex- 
primée officieusement  sans  préoccupation  autre  que  celle  de 
l'intérêt  scientifique.  Il  ne  suffit  pas  que  l'Angleterre  ait  au- 
jourd'hui un  intérêt  particulier  engendré  par  l'occupation  du 
Tonkin  par  la  France,  pour  que  la  yérité  historique  cède  à 
des  intérêts  particuliers,  au  point  de  faire  tomber  dans  la 
sphère  de  l'action  anglaise,  des  tribus  plus  ou  moins  civi- 
lisées, qui  ont  toujours  repoussé  l'influence  birmane,  malgré 
les  témoignages  de  courtoisie  périodiques,  auxquels  présidait 
toujours  un  sentiment  de  crainte. 

Le  territoire  en  question  est  traversé,  dans  toute  son 
étendue,  par  une  chaîne  de  montagnes  qui  s'étend  du  Nord 
au  Sud,  et  qui  pourrait  servir  de  base  aux  négociations  des 
deux  cabinets  de  Paris  et  de  Londres,  si  on  ne  pouvait  pas 
trouver  un  modus  vivendi  conforme  k  l'esprit  et  aux  intérêts 
des  deux  sphères  d*action.  Ces  montagnes  suivent  la  direction 
de  la  Salouen  et  du  Mékong. 

Le  Ménaro  prend  sa  source  dans  la  vallée  qui  sépare  ces 
deux  grands  fleuves. 

On  ne  connait  pas  exactement  les  sources  de  la  Salouen 
et  du  Mékong.  Ne  seraient-elles  pas  la  continuation  de  deux 
grands  fleuves  du  Thibet  indiqués  sur  les  cartes  des  Lamas 
que  les  Jésuites  ont  envoyées  en  Europe? 

En  ce  qui  concerne  le  Mékong,  cela  parait  à  peu  près 
certain;  quant  k  la  Salouen,  il  y  a  doute,  car  son  volume 
d'eau  peu  considérable  ne  permet  pas  de  supposer  que  sa 
source  remonte  aussi  haut.  Selon  Buchanan  le  fleuve  du 
Thibet,  dans  lequel  on  a  voulu  voir  l'origine  de  la  Salouen,. 
n'est  en  réalité  que  la  source  principale  de  Tlrrawady.  Quant 
à  la  Salouen,  cest  au-delà  des  montagnes  septentrionales  du 
Yunan,  qu'elle  prend  en  réalité  sa  source.  C'est  aussi  l'opi- 
nion dOldham.    Le  docteur  Richardson,  en  janvier  4837,  a 
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fraTersé  la  Salouen  à  âOO  milles  de  son  embouchure.  11  parle 
d'ane  largeur  de  SOU  yards  (240  mètres)  ;  cela  ne  concorde 
pas  avec  l'opinion  d*Oldham.  Un  pont  suspendu  permet  de 
traverser  le  iMékong  sur  la  route  du  Yunan  à  Bbamo  ;')  le 
chenal  rocailleux  et  la  rapidité  du  courant  ne  permettent 
pas  l'usage  d'un  bac.  Le  correspondant  de  Buchasan  a  tra- 
versé le  Mékong  dans  on  berceau  suspendu  à  un  cable  en 
fer.  L'ambassade  Birmane,  qui  se  rendit  k  Pékin  en  4833, 
a  trouvé  un  pont  en  fer  de  150  pieds  de  large. 

La  Salooen  conduit  ses  eaux  rapides  dans  un  lit  rocaiU 
lenx  qui  sillonne  à  travers  une  étroite' vallée.  Ses  rives  sont 
peu  habitées.  Elle  est  navigable,  dit  Gutziaif,  de  Moné  à 
Kiang*Tung  à  une  latitude  de  SU",  40"  et  même  dans  le 
Yunan.  Le  Mékong  à  quelques  endroits  ressemble  un  peu  à 
la  Salouen.  Sur  le  territoire  on  le  traverse  en  différents 
endroits  sur  des  ponts  suspendus.  Mais  à  Kiang-Hung  il 
atteint  au  mois  de  mars,  dit  Macleod,  540  pieds  de  large 
sur  une  profondeur  de  1500  pieds,  le  courant  est  alors  de 
3  milles  à  l'heure.  Selon  Yule  il  est  navigable  pour  les  barques 
sur  tout  son  parcours  malgré  les  rapides  qui  se  trouvent 
surtout  entre  Kiang-Kbeng  et  Kiaog-Tsen  et  dans  le  voisinage 
de  Wintchian  ou  Ghandapoori.  C'est  là  qu'un  explorateur 
hollandais,  en  i641,  qui  avait  remonté  ce  fleuve  à  partir  de 
son  embouchure,  fut  victime  des  rapides.')  Les  voyageurs 
chinois  sont  allés  en  barques  de  Kiang-Kheng  et  Kiang-Tsen 
à  la  mer.  Il  y  avait  là  autrefois  un  commerce  lucratif  pen- 
dant la  prospérité  du  bas  Laos,  auquel  a  mis  fin,  dit  Mac- 
leod,  la  destruction  de  Wintchian  par  les  Siamois,  un  peu 
avant  4837.  Le  père  de  Mariui  conteste  aussi  la  navigabilité 
du  Mékong  pendant  les  grandes  eaux/)  La  mission  de  Lagrée 
a  fait  l'hydrographie  de  ce  cours  d'eau.  L'ouvrage  et  les 
cartes  de  F.  Garnier  constituent  aujourd  hui  on  de  nos 
malleurs  éléments  d'étude.    Honneur  à  l'amiral  de  Chasse- 


1)  Itioéraire  de  Buroey.  Journal  de  la  société  asiatique,  toI.  6  p.  546. 

s)  Valeatyp,  DesckryTisf  ?on  Gst^IndiaB.  VoL  ill,  pan.  2.  Tonldii 
and  Cambodgia,  p.  50. 

S)  Relation  du  royaume  de  Lao.  ICstoire  noufeUe  et  curieuse  dea 
Toyaunes  de  Tonldn  et  de  Lao.    Paris  ISSe. 
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loup-Laubat,  qui  nous  a  donné  tous  les  moyens  de  faire  do 
Mékong  un  fleuve  français  depuis  son  embouchure  jusqu'à 
la  frontière  du  Yunan.  Les  héros  et  les  martyrs  de  cette 
^ause  si  éminemment  française  ont  considérablement  facilité 
la  tâche  du  gouvernement  de  la  République.  La  vallée  du 
Mékong  nous  est  connue,  nous  pouvons  y  développer  Tœuvre 
séculaire  de  la  France,  sans  marcher  à  tâtons  et  à  l'aventure. 
11  n'y  a  pas  un  point  du  fleuve,  pas  une  tribu,  pas  une  dy- 
nastie, pas  un  centre  politique  ou  commercial,  qui  n'ait  été 
de  la  part  de  la  mission  Tobjet  d'une  étude  et  d'un  examen 
consciencieux.  De  Saigon  à  Kiang-Tung  et  à  Kiang-Hun;  nous 
pouvons  dorénavant  planter  nos  jalons,  nous  trouverons 
partout  les  traces  du  patriotisme  éclairé  de  la  mission  de 
Lagrée. 

Cette  œuvre  ingrate  et  presque  oubliée  est  aujourd'hui 
une  base  d'opération.  Le  gouvernement  de  la  République 
s'occupe  eu  ce  moment  de  l'équilibre  des  sphères  d'action 
-dans  rindo-Chine.  Il  sait  où  il  va.  Quand  on  est  précédé 
par  de  tels  efforts,  on  n'est  plus  une  nation  aventureuse. 
Et  nos  rivaux  de  lOuest  auront  beau  tenter  de  faire  croire 
au  monde,  que  nous  appai*aissons  aujourd'hui,  sur  les  rives 
du  Haut  Mékong,  en  aventuriers  peu  autorisés  à  aborder  les 
que^stions  de  ces  régions,  ils  perdent  leur  temps.  La  vérité 
4iistorique  est  plus  forte  que  les  mauvaises  raisons  puisées 
dans  la  crainte.  Il  faudrait  dooc  désespérer  de  notre  force 
et  de  notre  orgueil  national,  s'il  était  démontré  que  les  ré- 
gions, où  Doudard  de  Lagrée  et  ses  héroïques  collaborateurs 
ont  laissé,  pas  à  pas,  un  lambeau  de  leur  vie,  sont  sur  le 
point  de  devenir  terre  anglaise.  L'Inde  et  une  partie  de 
rindo-Chine,  ne  suffisent  donc  pas  à  satisfaire  nos  insatiables 
voisins?  Faut-il  que  Doudard  de  Lagrée  partage  dans  l'his- 
toire le  sort  de  Dupleix  ?  Ce  serait  un  désastre  dont  les 
conséquences  seraient  aussi  profondes  que  le  rappel  de  Du- 
pleix. De  Bussy  a  eu  beau  faire  des  prodiges  de  valeur  pour 
seconder  le  génie  de  Dupleix.  Une  seule  faute  a  compris 
4out  l'édifice  de  nos  succès  et  de  nos  espérances.  On  ne 
saurait  trop  y  penser.  Car  au  Tonkin  aussi,  il  y  a  eu  des 
^e  Bussy,  et  beaucoup  de  braves  soldats,  qui  n  ont  pas  mar- 
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«bandé  leur  tie.  Leur  fera-Uon  Tinjure,  qu'on  a  faite  aux 
héros  du  vainqueur  de  Chingy?  Et  pour  comble  de  honte, 
l'histoire  dira-t-elle  qu^  Doudard  de  Lagrée  est  allé  mourir 
là-bas  de  flèyre  et  d'épuisement,  pour  la  plus  grande  gloire 
de  rAngleterre  ?  Faut-il  que  chaque  siècle  la  France  jette  en 
pâture,  sur  cette  vieille  terre  de  l'Asie,  quelques-uns  de  ses 
meilleurs  enfants,  à  Tâpreté  de  Tappétit  britannique?  Dupleix, 
Moohot,  Doudard  de  Lagrée,  François  Garnier,  et  tant 
d'autres!  Cela  suffit  maintenant.  Nous  avons  assez  de  cette- 
prodigalité  de  notre  sang,  qui  n'a  profité,  jusqu'aujourd'hui, 
qu'à  nos  voisins.  Le  peuple  français  proteste  contre  cette 
politique  plus  coupable  que  débonnaire,  et  veut  conserver 
ce  qui  lui  appartient,  mais  tout  ce  qui  lui  appartient.  Que 
ce  soit  sur  le  Mékong  ou  ailleurs.  Le  parlement  ne  se  laissera 
pas  effrayer  par  des  craintes  chimériques;  car  il  a  la  con- 
viction du  bien-fondé  de  ses  prétentions  sur  le  Mékong, 
qu'il  saura  faire  respecter,  sans  conflit  et  sans  froissement, 
en  soutenant  nos  hommes  d'état  de  toute  la  force  de  son 
patriotisme. 

Revenons  à  notre  sujet. 

Ces  régions  montagneuses  sont  habitées  par  des  peuples 
plus  ou  moins  sauvages  connus  sous  différents  noms; 
la  race  principale  est  celle  des  Lawas  laotiens,  répandue 
dans  tout  le  territoire.  Aux  yeux  des  Shans,  ils  seraient  les 
descendants  non  civilisés  des  races  aborigènes.  Ils  ne  parlent 
pas  la  langue  des  Shans,  s'adonnent  à  l'agriculture  et  prin- 
cipalement à  la  culture  de  l'indigo  et  de  la  canne  à  sucre. 
Ce  sont  encore  eux^  qui  cultivent  le  coton  exporté  par  Kiang- 
Tung  et  Kiang-Hung  et  les  états  avoisinants.  Petits,  lourds, 
le  nez  plat,  le  front  bas,  le  ventre  proéminent,  ils  semblent 
physiquement  dégradés  comme  certains  aborigènes  de  l'Inde, 
qui  sont  les  meilleurs  cultivateurs  de  .la  péninsule.  Les 
Lav^as  travaillent  le  fer  et  l'acier  et  constituent  une  race  dont 
on  pouvait  espérer  beaucoup.  Pour  les  Chinois,  tout  habi- 
tant des  frontières  sud-ouest  du  Yunan,  birman  ou  non,  est 
un  Laotien.  Ce  sont  eux  qui  ont  trouvé  cette  dénomination. 
Les  Shans  donnent  le  nom  de  «  Lau  >  aux  peuples  des  états  de 
Wintchian  et  Lantchian  ou  Cbandapoori,  et  Muang-Luang- 
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Phabaa  sur  le  Mékong.  Je  ne  sais  d'où  nos  géographes  oat 
tiré  le  nom  de  «  Laos  •,  qui  a  été  appliqué  à  toute  la  coatrée 
Shane;  il  est  néanmoins  permis  de  croire  que  ies  «  Lawas  • 
softt  un  type  dégénéré  des  ancêtres  des  Sbans  tels  qu'ils 
existaient  avant  la  modification  de  la  race  par  la  cîTilisation 
Bouddhiste.  C'est  le  môme  ordre  d'idées»  qui  conduit  à  voir 
dans  les  KooJus  les  ancêtres  des  habitants  du  Munipoor. 

Les  effate  de  la  civilisation  sur  les  différentes  races  asia- 
tiques sont  incontestables.  Les  races  forestières  du  Deccan 
ont  peuplé  le  sud  de  l'Inde  avant  qu'elles  fussent  transformées 
par  la  civilisation  Hindoue.  Les  tribus  des  «  Lawas  >  les  plus 
iodépendantes  et  les  plus  sauvages  se  trouvent  au  nord  et  à 
l'ouest  de  Muai^Lem.  Ils  ne  permettent  pas  qu'on  pénètre 
sur  leur  territoire,  décapitent  ies  voyageurs  qui  s'aiventurent 
au  milieu  d'eux»  et  promènent  leurs  tètes  au  haut  d'une 
lance  comme  les  Garos,  les  Kookis  et  les  autres  ^^auvages 
aui  environs  de  Syihet.  La  civilisation  gagne  du  terrain  de 
jour  en  jour. 

Les  Kakuis  sont  d'autres  montagnards  dispersés  dans  le 
territoire  de  Kiang-Hung  et  de  Kiang^Tung.  Ils  vivent  indé- 
pendants au  nord-ooest  de  Kiang*Hung.  Yule  reoonnaU  lui- 
même  quïls  se  livreoi;  au  pilia^e  et  ne  subissent  aucune 
autorité  politique.  QueHe  suzeraineté  la  Chine  ou  la  Birmanie 
aurait*elle  pu  exercer  sur  de  pareilles  populations  ?  Ils  se 
servent  de  flèches  et  de  lances  empoisonnée». 

Les  Kakuaa  sont  un  peu  plus-  civilisés  que  les  Kakuis, 
mais  vivent  dans  la  même  indépendance  qu'eux,  dans  les 
parties  montagneuses  des  deux  rives  du  Mékong.  L'origine 
de  ces  deus  tribus  est  obscure^  mais  ce  qui  est  prouvé,  c'est 
l'impossibilité  de  contraindre  de  telles  populations  au  paie» 
ment  d'un  tribul  régulier  à  moîAS  de  leur  imposer  uno  au* 
torité  stable  et  régulière. 

Les  Mutaas  constituent  une  autre  petite  tribu  dans  les 
enviirons  de  Kaaag-tung.  11  est  possible  que  ce  centre  de  la 
Chine  méridionale  soit  leur  berceau.  C'est  là,  où  on  trouve 
les  Hljuuirtse,  montagnards  quasi  sauvages. 

Madeod  pla^e  les  Lau-lausi  à  TesD  du  Mékong  et  dit  q^i'ils 
sont  tributaires  de  KJang-Bung.  On  les  a  confondue  avec  les 
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Lo-los  de  Dahald  ;  mais  la  description,  qu'en  fait  Tauteur.O 
^e  rapporte  aux  Shaua  Bouddhistes  et  civilisés  du  Yuoan. 

Les  U-luD,  une  autre  tribu  sous  une  quasi  autorité  de 
la  Chine,  au  nord-ouest  de  Kiang-Hung,  sont  les  principaux 
^suUivaleurs  d'o|HUQi  que  les  niarehands  Chinois  transportent 
jusqu'à  Ava.  Voici  encore  Taction  de  la  Chine  au  nord-ouest 
de  Kiang-Hung.  Elle  était  certainement  bien  faible,  mais  cela 
suffit  pour  nous  autoriser  à  dire  avec  Yule  que  la  cour 
d'Ava  n'exerçait  aucane  influence  politique  sur  ces  populai- 
tioos»  dont  l'indépendance  n'est  pas  douteuse.  A  c6té  d'eux, 
il  y  a  dans  le  voisinage  du  Mékong  des  tribus,  qui  ne  sont 
^^nnues  que  de  nom  :  les  Yem,  les  Kali,  les  Putai,  les  Kapin, 
les  Kalau,  les  Kadams,  les  Kamu  et  les  Kamet. 

On  rencontre  quelques  rares  Karens  au  nord-est  de 
Zimmé,  à  50  ou  60  milles  du  M^ong,  et  de  petites  com- 
munautés de  Toungthoos  dans  les  environs  de  la  Salouen 
€t  sur  le  territoire  de  Nyoung-yuwé  et  JMoné:  dans  ces  pa- 
rages se  trouvent  des  Yeins,  des  Dumoos  et  des  Dunos.  Les 
Yeins  sont  probablement  les  Yems  du  Mékong,  qui  se  trouvent 
<iu  nord  de  Koshampri,  et  qu'on  ne  connail  que  de  nom. 
Les  Dumoos  et  les  Dunos  parlent  un  idiome,  qui  se  rap- 
proche du  Birman,  et  sont  probablement  originaires  de 
Myamma.  Les  Dunos,  comme  les  Paloungs,  s'adonnent  à  la 
•ciûture  du  thé. 

A  la  frontière  chinoise,  dans  les  districts  de  Touug-bain 
€t  Thein-ni,  se  trouvent  les  Paloungs,  planteurs  émérites  de 
thé;  ils  ont  beaucoup  d'analogie  avec  les  Shans. 

En  s'avançant  vers  le  Nord  à  travers  le  Yunan,  et  der- 
rière les  anciennes  frontières  anglaises,  on  rencontre  les 
tribus  des  Kakyens  aussi  nombreuses  que  variées. 

Les  Shans  de  ces  pays  sont  les  Ariens  de  l'Indo-Chine; 
ioutes  ces  tribus  plus  ou  moins  sauvages  de  la  Péninsule, 
Jouent  des  aborigènes  de  la  Péninsule  Hindoue.  Comme  les 
Ariens,  les  Shans  ont  occupé  les  vallées  et  les  parties  fertiles 
du  pays  en  chassant  devant  eux  les  aborigènes  qui  se  sont 


>)  Vol.  I.  P.  10  (ensUth  Tr«i»Uaoii  ia*fol.). 
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réfugiés  dans  les  montagnes.  Gomme  dans  Tlnde,  les  pro- 
duits de  Tagriculture  ont  amené  la  richesse  et  la  civilisation. 
Les  Ariens  ont  emporté  avec  eux,  en  quittant  le  centre  de 
l'Asie  leurs  Dieux  et  leur  civilisation;  ils  ont  formé  peu  à 
peu  les  principaux  royaumes  de  l'Inde,  et  n'ont  cessé  d'exercer 
jusqu'à  nos  jours  Tinfluence  prépondérante  d'une  race  supé- 
rieure et  éducairice. 

Quant  aux  Shans,  leur  berceau  est  plus  obscur  et  leur 
histoire  moins  claire.  11  est  certain,  qu'ils  étaient  supérieurs 
aux  aborigènes.  Ils  ont  fait  des  travaux  d'irrigation,  qui  ont 
fertilisé  leur  pays,  et  témoignent  d'un  état  de  civilisation  re- 
lativement avancé.*)   Â  latitude  égale,  le  climat  du  pays  des 


0  «  Les  populations  encore  sauvages  de  rindo-Chine  onentale,  refou- 
lées à  Pouest  par  les  Siamois  et  les  Laotiens,  à  Test  et  au  sud  par  les 
Annamites,  an  snd-onest  par  les  Cambodgiens,  n'habitent  guère  que  la 
région  des  forêts  sur  les  plateaux  et  dans  lea  vallées  des  montagnes.. 
La  plupart  est  connue  sous  un  nom  générique:  ce  sont  les  Muong  des 
Tonkinois,  les  Khades  Siamois,  les  Pnom  des  Cambodgiens,  les  Moidea 
Annamites,  les  Lolo  des  Chinois;  sur  les  frontières  de  la  Cochinchine 
française,  vers  les  sources  du  Dinnoi,  ils  se  donnent  le  nom  de  Trao 
(Neis  et  Septans,  Excursions  et  reconnaissances,  X,  1881  n  M.  Thorel 
rattache  ces  tribus  saurages  à  la  grande  famiUe  des  Alfourous  de  VO* 
céanie.  Quoiqu'il  en  soit,  ces  peuplades,  considérées  dans  leur  ensemble,, 
virent  en  groupes  peu  nombreux,  isolés  les  uns  des  autres,  et  ne  se 
rencontrent  que  rarement  pour  le  commerce  ou  pour  des  oonflits  armés  ^ 
leur  arme  nationale  est  l'arc,  avec  laquelle  ils  lancent  à  plus  de 
100  mètres  des  flèches  de  bambou  empoisonnées  ;  ils  se  servent  aussi  de 
la  hache.  Tons  sont  agriculteurs,  mais  n'ont,  d'antres  champs  que  les 
clairières  obtenues  par  l'incendie  des  bois;  tous  ajoutent  les  produits  de 
la  chasse  et  ceux  de  la  cueillette  à  leur  récolte;  mais  avant  la  moisson, 
il  leur  arrive  souvent  d'être  dépourvus  de  nourriture.  C'est  alors  qa'ila 
s'attaquent  aux  reptiles,  aux  bestioles,  à  la  vermine,  et  qu'ils  organisent 
des  expéditions  de  vol.  En  général,  les  tribus  de  l'Indo-Chine  orieirtale, 
quoique  dissemblables  À  beaucoup  d'égards,  ont  des  caractères  com- 
muns: taille  moyenne,  teint  brun,  plus  foncé  que  celui  de  l'Annamite, 
moins  noir  que  celui  de  l'Indou,  crftne  déprimé,  front  large  et  bas,  face 
arrondie,  moins  plate  que  celle  des  Mongoles,  yeux  droits  et  horizon- 
taux, bouche  très  grande  et  puissantes  mftchoires.  La  barbe  des  Moi 
est  généralement  plus  fournie  que  celle  des  Chinois  et  des  Annamites; 
ils  ont  en  outre  des  favoris  et  leur  torse  est  légèrement  velu.  Leur  fi- 
gure est  douce,  mais  il  est  rare  qu'elle  soit  éclairée  par  le  sourire: 
quand  ils  veulent  témoigner  leur  joie,  ils  ouvrent  largement  la  bouche. 

€  D'après  Combes,  tous  les  sauvages,  qui  habitent  la  vaste  contrée 
située  entre  l'Annam,  le  Laos  et  le  Cambodge,  appartiennent  À  ane 
même  fiunille;  la  physionomie,  les  traits,  les  croyances,  les  mœurs  et  les 
coutumes  se  ressemblent  de  tribu  À  tribu,  et  quoique  les  langues  soient 
très  différentes,  une  grande  partie  du  vocabulaire  est  commune  à  toutes. 

c  Les  sauvages  du  nord  sont  en  général  plus  civilisés  que  ceux  da 
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Shans  est  plus  tempéré  qu'à  Ava.  Les  montagnes  sont  cou- 
Tertes  d'épaisses  forêts  de  pin,  que  Ton  rencontre  souvent 
à  proximité  de  la  région  du  theek  et  du  saule.  Nous 
sommes  habitués  à  considérer  ces  deux  essences  comme  les 
types  d*un  climat  bien  différent.  A  partir  du  ^  degré  de 
latitude  dans  la  région  de  Kiang-hung  le  theek  ne  pousse 


midi,  grftce,  sans  dontef  aa  voisinage  de  la  Chine,  d'où  PinduBtrie,  les 
Bdencea,  les  arts,  se  sont  graduellement  répandus  dans  la  direction  du 
Bud.  Parmi  ces  tribas  policées  l'une  des  plus  remarquables  est  celle  des 
Lo  on  Lava,  qui  Tirent  à  l'ouest  du  Mékong  dans  les  montagnes  voisines 
du  Yunan.  Très  commerçants  ils  cultivent  diverses  denrées  pour  Fexpor- 
tation  en  Chine,  notamment  le  coton  ;  ils  descendent  régulièrement  aux 
marchés,  et,  convertis  au  Boudhisme,  n'ont  pas  une  moindre  ferveur 
religieube  que  les  laotiens  des  alentours.  A  l'est  du  Mfkong,  sur  le 
versant  du  lonkin,  vivent  les  tribus  des  c  Treize  Muoogs  >.  Ils  ont 
un  alphabet  de  36  caractères  et  leur  système  numérique  comprend  neuf 
unités,  ils  tisbent  la  soie,  le  coton  et  autres  matières  textiles,  connaîsst* nt 
l'art  de  la  teinture.  Dans  le  voisinage  des  plaines  la  plupart  des  enfants 
sont  volés  et  réduits  en  esclavage  par  les  bandits  chinois.  (Courtin  et 
Villeroi  d'Augis.)  Est-ce  au  nombre  de  ces  Muong,  que  doivent  être 
classés  les  Meo  de  Naham,  qui  d'après  le  misâonoaire  Fiot  ne  comptent 
pas  moins  de  60u0  Dieux  ?  Ils  s'habillent  en  chinois,  leur  langue  serait 
dn  chinois  altéré,   leur  culte  est  celui  des  ancêtres.  >    (Elysée  Reclus.) 

«  An  sud  du  Tonkin  les  diverses  tribus  Kha  ronnues  sous  des  noms 
locaux:  So,  Soué,  Pon-taV,  Brou  et  Moi,  Temep,  Yahoun,  Boloven,  Âlak, 
Thé,  Tsou,  Proun,  Love,  Titaï  (carte  de  Dutreuil  de  Rhins)  occupent 
les  clairières  et  les  plateaux  de  la  région  du  faite. 

«  Les  tribus  Kha  les  plus  connues  sont  celles  qui  peuplent  la  région 
élevée  entre  le  bas  Mékong  et  la  province  annamite  de  Binh-dinh  : 
Tschangal,  Oiaral,  Radeb,  Banar,  Sedang,  Halang,  Stieng. 

«  Les  Giaral  sont  presque  des  artistes.  Que  n'a-t-on  pu  leur  créer  un 
village,  comme  aux  innamites,  à  l'exposition  des  colonies  1  Les  Sedang 
travaillent  bien  le  fer.  Les  Hdang  font  le  commerce  d'esclaves.  Hâtons- 
noua  de  porter  remède  à  cette  situation  sans  révolutionner  le  pays. 

«  La  race  la  plus  nombreuse  de  la  région  comprise  entre  le  Mékong 
et  le  versant  oriental  de  l'Annam  est  celle  des  Tchangraï,  dont  les 
villages  fortifiés  sont  épars  sur  un  espace  de  plus  de  400  kilom.  au 
nord  de  la  Cochinchine  irançaise.  Les  Radèh,  qui  habitent  la  même 
région  que  les  Tchangraï,  à  l'est  et  au  nord ,  se  distinguent  de 
leurs  voisins  par  la  blancheur  de  leur  visage.  Quant  aux  Trao,  ils 
vivent  à  l'est  de  Bunhoa  et  de  Baria,  dans  la  Cochinchine  .  française  ; 
ils  semblent  menacés  de  disparaître  par  les  maladies  et  la  diminution 
des  enfants.  11  est  des  tribus  qui  paraissent  être  les  fragments  dis* 
peraéa  de  nations  jadis  policées.  Ainsi  les  Ctaam  (Kiam,  Tsiam  ou  Haï, 
parsemés  dans  la  région  sud-orientale  de  la  péninsule  indo-chinoise,  prin- 
cipalement dans  le  Cambodge  et  sur  les  hauts  plateaux  de  la  grande 
chaîne  entre  les  provinces  de  Binh-Thonan  et  de  Ma-Trau,  sont  con- 
sidérés par  tous  les  auteurs  comme  les  descendants  des  Tsiampais  ou 
gens  de  Tsiampa,  graduellement  refoulés  par  les  Annamites  et  les 
Chinois.  Le  Tsiampa  parait  avoir  été  jadis  l'tmpire  le  plus  puissant  de 
la   péninsule   Transgangétique  :  d'après  le  missionnaire  Gagelin,   toute 
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plus,  bien  que  les  plus  beaux  spécimens  de  cette  essence 
dans  la  vallée  de  Tlrrawady  se  trouvent  à  deux  degrés  plus 
au  nord.  Au-delà  de  l'ancienne  limite  anglaise,  l'aréquier 
meurt  ;  néanmoins  ce  fruit  est  cultivé  avec  succès  à  Madeya, 
au  nord  d'Amarapoora.  A  partir  du  21*  degré  et  à  Kiang- 
hung  il  n'y  a  plus  d'éléphants  sauvages  ;  les  forêts  de  Tlnde 
au  contraire  en  renferment  jusqu'au  30^,  degré  de  latitude. 

l'étendae  continentale  comprise  entre  le  cours  du  Ménam  et  le  golfs 
du  Tonkin  lui  aurait  appartenu;  le  souvenir  de  la  puissance  des 
Tiiampais  survivrait  encore  dans  le  nom  de  Gochinchine,  dans  lequel 
se  retrourent  les  caractères  chinois  Go  Tchens-Tching,  c'est-à-dire  «  An- 
cien Tsiampa  »  (Luro,  Le  pays  d*Annam),  Une  des  premières  capitales 
du  Tsiampa,  située  près  de  la  frontière  du  Tonkin  et  de  la  Gochin- 
chine méridionale,  avaii  pour  nom  Tcheng-Tching  (DutreuU  de  Rhins, 
notés  manuscrites)  ;  mais  les  inscriptions  Gham,  qui  révéleront  peut-être 
l'histoire  de  la  nation,  sont  encore  très  peu  connues.  (Aymonier,  Aca- 
démie des  Ins.  et  Belles  lettres,  9  décembre  1881).  » 
Elysée  Reclus,  lui  aussi,  prouve  indirectement  qu'au  point  de  Tue 
scientifique  nous  sommes  autorisés  à  porter  dans  la  sphère  d'action  de  la 
France  toutes  ces  peuplades  plus  ou  moins  hétérogènes  jusqu'à  la  rire 
gauche  du  Ménam  et  jusqu'à  la  ligne  de  partage  des  eaux  dans  le  nord. 
La  partie  ethnographique  de  la  yaUée  du  Mékong  a  un  grand  intérêt 
scientifique.  Nous  n'avons  emprunté  à  Elysée  Reclus  que  les  grandes 
lignes  et  nous  renvoyons  le  lecteur  au  volume  VIII.  Géographie  nouvelle 
p.  887  et  suivantes. 

Le  rôle  de  la  France  est  maintenant  bien  défini  et  les  différences 
scientifiques  qui  pourraient  exister  ça  et  là  du  nord  au  sud,  de  l'est  à 
l'ouest,  disparaîtront  peu  à  peu,  quand  tons  les  habitants  de  la  vallée  du 
Mékong,  depuis  le  Yunan  jusqu'à  l'embouchure  du  fleuTe,  seront  entrés 
daas  la  grande  famille  française. 

Notre  mission  civUisatrice  à  l'ouest  et  à  l'est  du  Mékong,  du  sud  au 
nord,  est  une  obligation  morale  dont  les  limites  sont  tracées  par  celles  de 
notre  sphère  d'action.  Nous  avons  charge  d'àmes  depuis  le  jour  où  le 
diapeau  de  la  France  a  été  planté  à  l'embouchure  du  Mékong  sur  les 
rives  duquel  vivent  des  peuples,  qui  attendent  de  nous  autre  chose  que 
dfs  proclamations,  des  actes  écrits  et  des  promesses.  Aussi  longtemps 
que  dans  notre  sphère  d'action  il  y  aura  des  hommes,  qui  font  la  chasae 
aux  en&nts,  qui  ont  peur  de  leurs  Toisins  au  point  de  s'enfuir  comme 
s'ils  rencontraient  des  bêtes  féroces  t  Aussi  longtemps  qu'il  y  a  des  tribus 
qui  croyent  que  leurs  voisins  ont  dans  la  poitrine  une  sorte  de  clapet 
qu'ils  ouvrent  pour  se  nettoyer  l'estomac  au  moyen  d'un  bâton.  BreC 
aussi  longtemps  qu'il  y  aura  des  masses  d'hommes  qui  sont  obligés  de 
se  défendre  contre  leurs  voisins  comme  les  souris  se  défendent  contre  les 
chats,  noua  n'aurons  pas  accompli  notre  œuvre  civilisatrice  et  éducatrice. 
L«  gouvernement  de  l'Indo-Gbine,  la  mission  Pavie  et  les  missionnaires 
aidant,  nous  ferons  de  la  vallée  du  Mékong,  à  défaut  d'un  Eldorado, 
une  autre  France,  à  peu  près  prospère  et  heureuse,  où  nous  n'aurons  pas, 
eu  un  demi  siècle,  réussi  à  ûtire  grand-chose ,  faute  d'argent ,  mais  où 
nous  aurons  jeté  leé  fondations,  sur  lesquelles  nos  fils  élèveront  peu  à 
peu,  un  édifice  solide,  qui  ne  fera  pas  regretter  les  sacrifices  du  passé. 
Car  c'est  là  où  se  trouve  la  véritable  antichambre  de  la  Chine  commer^ 
cîale  qui  conduit  droit  à  TchungKing  et  à  la  porte  orientale  du  Thibei. 
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Le  tigre  vit  sar  les  frontières  désertes  de  la  Birmanie 
-et  des  Sbaus  Siamois. 

Le  thé  et  le  coton  abondent  entre  le  Mékong  et  la  Sa- 
louen,  et  à  l'ouest  du  dernier  fleuve  à  la  latitude  d'Ava;  les 
marchands  chinois  parcourent  annuellement  tous  ces  pays 
et  importent  les  marchandises. 

Avant  de  terminer  cette  étude  à  vol  d*oiseau,  il  est  utile 
de  dire  un  mot  des  Karens  rouges,  tel  que  les  appellent  les 


Si  nous  ftYonB  à  dnliter  des  «  Kha  >,  etc  etc.,  nous  auront  aasti  dea 
leçons  à  recevoir  des  Banar  décrits  par  le  Père  Combes.    «  Chez  eux,  les 

•  jeunes  gens  ne  sont  tenns  pour  hommes  qu'après  avoir  concla  arec  on 
»  compagnon  le  pacte  d'amitié,  en  Tîdant  «ne  coupe  pleine  de  leur  sang  mé« 
»  langé.  Pour  la  ratification  des  traités  de  paix  on  observe  des  cérémonies 
»  analogues  ;  mais  dans  ce  cas  les  plénipotentiaires,  qui  mêlent  leur  sang, 
»  sont  un  homme  d'un  côté,  une  femme  de  l'autre  :  la  paix  est  un  ma* 

•  riage.  •    (Elysée  Reclus.) 

Cela  eut  peut-être  gêné  la  parisienne,  qui  eut  eu  l'honneur  de  mêler 
aon  sang  à  cehii  du  diplomate  chinois,  qui  a  apposé  son  nom  au  bas  du 
dernier  traité  de  paix,  car  malgré  les  charmes  de  la  capitale  du  fils  du 
del,  elle  eut  porté  au-delà  des  mers  de  fréquents  regrets. 

c  L'esprit  de  solidarité  communale  est  très  puissant  chez  les  Banar  : 

jamais  une  famille  ne  boira  son  vin  de  palmier,  ne  mangera  de  venaison 

sans  inviter  les  voisins;  même  lorsqu'un  enfant  attrape  un  lézard,  une 

aonris,  il  attendra  ses  camarades  pour  cidre  et  manser  l'animal  avec 

eux.  Chaque  village  forme  une  petite  république  dont  Tes  vieillards  sont 

les  conseillers  naturds,  mais  l'assentiment  général  est  nécessaire  avant 

qu'une  dédsion  soit  exécutoire.  Le  chef  des  familles  est  en  même  tempe 

grand-prêtre ,  mais  il  n'est  pas  assez  puissant  pour  coigurer  les  mauvais 

esprits  et  doit  s'associer  des  magiciennes.   Ne  possédant  pas  les  bestiaux 

de  labeur,  qui  leur  permettraieot  de  retourner  profondément  la  terre, 

les  Banar  quittent   leurs    campements   chaque    troisième    année   pour 

chercher  un  antre  sol  cultivable,  qu'ils  débarrassent  par  le  feu  du  fourré 

des  brouBsaiUes  ».    (Elysée  Reclna.) 

Quand  narfois  écœurés  et  toi^ours  fatigués  par  l'affligeant  spectacle  de 

l'égolsme  de  notre  société  moderne,  engendré  par  les  conséquences  fktales 

île  notre  organisation  sociale  et  du  développement  consécutif  des  formes 

de  notre  civilisation,  nous  nous  transportons  par  la  pensée  au  milieu  des 

Banar  de  notre  empire  indo-chinois,  nous  sommes  condamnés  à  avouer, 

-que   notre  supériorité  est  en  quelques  points  plus  fictive  que  réelle,  et 

^ue  les  mots  liberté,  égalité,  fraternité  sont  peut-être  mieux  compris  ches 

eux  que  sur  les  bords  de  la  8eine,  où  la  vie  se  concentre,  et  où  le  culte 

de   l'individualité  est  presque  devenu  une  conséquence  nécessaire  de  la 

division  naissante   des  intérêts  matériels.    Ces  tnbus  que  nous  sommes 

-conTenus  d'appeler  sauvâtes,  ne  seront  pas  difficiles  à  assimiler.    Peu  à 

peu  nous  les  délivrerons  des  sorcières,  et  nous  leur  apprendrons  à  tirer 

profit  des  ressources  de  la  terre.    Nous  ne  voulons  pas  rester  en  retard, 

et  fl  ne  sera  pas  dit  que  l'Angleterre  nous  aura  dépassé  dans  la  vaUée 

•de  la  Salouen,   ot\  elle  a  d^à  commencé  son  œuvre  à  l'aide  de  ses  mis- 

aioooatrea.    Que  ne  feraient  les  adirés,  s'ils  étueot  aussi  riches  que  ceux 

^e  notre  veiàne  ! 
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Birmans,   et  dont  rindépendance  a  échappé  aux  efforts  de& 
Birmans  et  des  Shans. 

Le  pays  des  Karens  rouges  est  situé  entre  le  Sitang  et 
la  Salouen,  entre  la  latitude  de  Toungoo  et  le  20  degré- 
30  minutes.    Il  est  couvert  de  hautes  montagnes. 

Le  journal  du  D'  Richardson  est  la  source  de  rensei- 
gnements la  plus  véridique  et  la  plus  autorisée.  Ces  peuples^ 
dit  le  célèbre  explorateur^  ne  dérivent  pas  des  Karens  du 
Pégou  et  du  Tenasserim,  ils  paraissent  être  plutôt  d'ori- 
gine Shane.  On  leur  donne  le  nom  de  «  Karens  rouges  % 
parce  que  la  couleur  de  leur  peau  a  une  teinte  rougeâtre. 
Peut-être  aussi  parce  qu'ils  portent  des  vêtements  rouges,, 
tandis  que  les  Shans  affectionnent  le  bleu. 

Les  Karen-ni  ou  Karens  rouges  sont  appelés  Koya.  Les 
Shans  leur  donnent  le  nom  de  Niang. 

Yule  dit  que  ce  peuple  a  des  mœurs  assez  douces,  et 
qu'au  milieu  d'eux  on  rencontre  beaucoup  de  Birmans  qui 
les  préfèrent  à  leurs  compatriotes.  Partout  l'historien  anglais^ 
fait  remarquer  l'antipathie  que  les  Birmans  inspirent 
aux  Shans.  11  ne  néglige  aucune  occasion  pour  bien  accen- 
tuer l'esprit  d'opposition  des  Shans  peu  conciliables  avec 
la  soumission.  En  réalité  les  Shans  craignent  les  Birmans 
ou  plutôt  leur  gouvernement,  et  s'ils  ont  envoyé  parfois  des 
ambassadeurs  à  Ava,  porteurs  de  présents  d'usage,  c'est  par 
pure  crainte  et  par  contrainte.  Puisqu'en  Europe  les  faibles 
et  les  petits  ont  toujours  cherché  les  bonnes  grâces  des 
grands  et  des  forts,  surtout  quand  ils  sont  voisins,  il  ne  fnut 
pas  s'étonner  de  la  conduite  des  Shans^  qui  savaient  fort 
bien  ce  qu'ils  avaient  à  attendre  de  la  Chine  et  de  la  Bir- 
manie mieux  armées  et  plus  peuplées.^) 

Leur  religion  était  toute  entière  dans  la  crainte  des  mau- 
vais esprits,  et  leur  culte  consistait  en  une  série  de  sacrifices 
extravagants,  à  l'effet  d'éviter  les  effets  de  leur  colère.  C'est 
une  superstition  que  nous  rencontrons  dans  toute  l'indo- 
Chine   et   dont  la  vieille  Europe  et  quelques  parties  de  la 


1)  L'ethnographie  de  ce  peuple  a  été  étudiée  par  le  D'  Richardson,. 
Ifr.  MasoD.    Consultez  aussi  Trench  (Etymologie),  pag.  14,  2*  édition. 
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l*rance  souffrent  encore.  Tant  il  est  vrai  que  les  manifesta- 
tions des  impressions  de  l'esprit  humain  sont  partout  les 
mêmes  a?ec  les  variantes  des  races,  des  tempéraments,  du 
climat  et  du  degré  de  civilisation. 

Us  se  servent  dune  monnaie  en  argent  assez  grossière» 
'et  cultivent  admirablement  leurs  terres. 

Le  pays  des  Karens  rouges  est  une  petite  Suisse  indo- 
chinoise.  Les  sommets  de  leurs  montagnes  atteignent  8000 
pieds.  Rien  de  plus  pittoresque  que  leurs  villages  perchés 
comme  des  nids  d'aigles  sur  les  plus  hautes  montagnes.  La 
population  est  très  dense.  Dans  certaines  parties  les  flancs 
des  montagnes  sont  cultivés  jusqu'au  sommet,  entre  la  Sa- 
louen  et  le  Mépon,  où  se  trouve  Ngwé-doung.  le  plus  im- 
portant de  leurs  villages.  H  est  en  grande  partie  peuplé  de 
réfugiés  Shans.  Si  ces  derniers  préfèrent  l'autorité  des  Karens 
rouges  à  celle  des  Birmans,  (Yule  entend  par  Shans  ceux 
qui  habitent  en-deçà  de  la  Salouen),  quelle  ne  devait  pas 
être  la  cruauté  des  procédés  de  Tadministration  d'Ava?  Car 
les  Karens  rouges  avaient  l'habitude  de  s'emparer  des  Bir- 
mans et  des  Shans.  leurs  voisins  immédiats,  pour  les  donner 
«n  échange  aux  Shans  siamois  contre  des  buffles  et  des 
bœufs.  A  un  seul  endroit,  chez  les  Karens  sauvages,  à  l'est 
du  Sitang,  on  a  amené  à  M'  O'Riley,  commissaire  du  gou- 
vernement à  Toungoo,  nombre  d'hommes,  de  femmes  et 
d'enfants  qui  avaient  abandonné  leurs  épouses,  leurs  maris 
et  leurs  parents  pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  de 
Karens  et  servir  d'esclaves  aux  Siamois.  C'est  ce  que  Yule 
appelle  une  civilisation  relative  f  /or  frwn  absolute  «ami- 
gery  >.  Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  permis  d'être  bien  difficile 
dans  l'appréciation  des  mœurs  de  certains  peuples  de  l'Indo* 
Chine,  où  hier  encore  on  crucifiait  les  voleurs. 

Les  états  Shans  sont  divisés  en  •  Cis-Sahuens  >  et 
«  Trans-Sahuena  ». 

L'extrême  limite  sud  des  états  •  CHa^Salouens  >  commence 
à  la  frontière  du  pays  des  Karen-ni.  Le  premier  est  Moby^ 
dont  le  Tsaubwa,  harcelé  par  les  Karens  rouges,  ses  voisine» 
s'est  jeté  dans  les  bras  des  bandes  de  pillards  qui  vivent 
sur  ses  trontièrns. 
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Las  de  demander  en  ?ain  aide  et  protection  à  Ava,  il  ». 
complètement  rompu  ses  relations  avec  cette  cour  qui  ac* 
copiait  les  présents,  sans  accorder  la  moindre  protection. 
Comme  si  elle  eut  suffisamment  récompensé  par  l'honneur 
ce  pauvre  TsaubwaO;  admis  à  offrir  des  présents  au  maître 
«  de  la  terre  et  de  Pemi  >,  le  très  grande  le  très  poissant^ 
le  très  riche  roi  de  Birmanie. 

Voilà  un  vassal,  non  seulement  on  ne  le  soutient  pas, 
mais  on  Técrase.  Aussi  assiste-t-il  en  1837  indifférent  à  la  ruine 
de  la  capitale  de  son  prétendu  maitre.  Et  c'est  là  ce  qae^ 
les  Allompra  appelaient  un  droit  de  suzeraineté.  On  était 
vassal  quand  on  arrivait  à  Ava,  les  mains  pleines  d'or,  sur 
des  éléphants  chargés  de  produits  riches.  Mais  le  lien  était 
rompu  quand  on  était  comme  le  Tsaubwa  de  Mobyé  en  lutte 
avec  les  pillards  errants  et  les  maraudeurs  des  frontières! 
Pauvres  Tsaubwas  !  !  Mais  quelle  idée  peut-on  se  faire  de 
la  prétendue  ou  quasi  suzeraineté  d'Ava  sur  le  Mékong? 
Quand  on  ne  peut  rien  sur  la  Salouen,  que  peut-on  pré- 
tendre sur  le  Mékong?  Encore  une  fois,  toute  cette  pré-* 
tention  d'Ava  consistait  à  prendre^  ce  que  les  Tsaubwas 
voulaient  bien  offrir.  Mais  il  n'y  a  pas  d'exemple  de  re- 
pression  de  contrainte  dans  la  vallée  du  Mékong.  Ava  avait 
ea  réalité  connaissance  de  sa  faiblesse,  et  se  contentait  de 
jouer  au  suzerain. 

Au  sud  de  Mobyé,  mais  à  Test  de  la  Salouen,  il  y  avait 
autrefois  un  état  séparé:  Meinlein-gye  ou  Yusolen,  seIoi> 
Yule,  tributaire  d'Ava.  Il  était  à  plaindre,  ce  vassal,  qui  a 
dû  connaitre  le  sort  de  son  voisin  plus  rapproché  que  lui» 
Ne  serait-il  pas  le  royaume  de  Jacacalon,  dont  parle  Ferdi- 
nand Pinto.  Bucbanan  aussi  en  fait  mention.  Il  a  été  long- 
temps sous  la  domination  de  Zimmé.  La  capitale  se  corn- 
l^se  de  quelques  huttes,  mais  on  rencontre  des  vestiges 
d'une  ancienne  ville. 

Second  état:  Mokmé  ou  Moung-Mé,  à  environ  15  jours 
de  Mobyé^  dans  la  direction  du  nord-est,  et  à  3  jours  de  la' 
frontière  des  Karens  rouges.  Ce  petit  état  a  beaucoup  souffert 

1)  TsaBbwa,  orthographe  aoglaiBe.    (Chef  de  proTinee,  prince  ]AQtien.>- 
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des  Karens  qui   imposent  un  tribut  en  nature   à  tous  ses 
principaux  villages. 

Tous  ces  prétendus  vassaux  d'Ava  étaient  accablés  à  leur 
tour  par  d'autres  voisins.  En  réalité  le  plus  fort  imposait 
sa  volonté  au  plus  faible,  et  Ava  ne  brillait  pas  par  sa  toute 
puissance,  puisque  ses  rois  n'ont  jamais  pu  intervenir  sé- 
rieusement au-delà  de  la  Salouen. 

Mokmé  compte  environ  350  maisons. 

Moné  au  nord,  et  à  deux  jours  de  Mokmé.  Siège  d'un 
agent  Birman,  chef  nominal  des  différents  petits  états  Shans. 
Cette  ville  renferme  beaucoup  de  Birmans.  Les  frontières 
de  cet  état  sont  incertaines.  Selon  Yule.  il  s'étend  au-delà 
de  la  Salouen  et  renferme  la  plus  importante  ville  des  états 
Shans,  à  environ  20UU  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer, 
avec  une  population  de  8000  âmes,  dans  la  fertile  vallée  de 
Nam-Tiveen. 

Nyoung-yuwé  ou  Nyoung-chwé,  à  environ  trente  milles 
de  Moné,  vers  le  nord.  Cet  état  avait  autrefois  une  certaine 
importance,  mais  il  a  été  réduit  à  quelques  centaines  de 
maisons  par  les  pillards  Karens,  les  exactions  des  Birmans 
et  les  luttes  domestiques.  La  capitale  renferme  environ  150 
maisons,  elle  est  située  à  2500  pieds  au-dessus  du  niveaa 
de  la  mer  dans  une  longue  vallée  d'alluvion,  qui  était  autre- 
fois un  lac  comme  la  vallée  du  Munipoor.  On  y  rencontre 
aussi  une  population  peu  civilisée,  dont  le  dialecte  ressemble 
à  celui  de  Tavoy,  et  qui  a  perdu  toute  tradition  relativement 
à  son  origine.  S'il  faut  en  croire  les  Shans  et  les  Birmans, 
ils  auraient  été  conduits  dans  cette  vallée  par  un  ancien  roi 
birman,  Narapati-tseelhoo,  qui  a  régné,  selon  Crawfurd,  entre 
H 57  et  H^.  Masson*)  fait  de  ce  roi  un  apMre  boudhiste 
plutôt  qu'un  conquérant;  c*est  lui  qui  aurait  construit  la 
pagode  de  Tavoy,  la  plus  ancienne;  c'est  lui  aussi  qui  a 
implanté  le  Boudhisme  dans  cette  région.  Le  lac  de  Nyoung- 
yuwé  a  été  décrit  par  Buchanan,  il  a  un  intérêt  scientifique» 
et  est  l'objet  de  nombreuses  superstitions. 

Le   contingent   imposé   à   Nyoung-yuwé   était   de    1565 

1)  M«i8<m,  Kat.  Prod.  of  Burmab,  p.  468. 
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hommes,  mais  cet  état  serait  dans  l'impossibilité  d'en  fournir 
500  —  et  il  faudrait  beaucoup  de  temps  pour  les  mettre 
sur  un  pied  de  guerre. 

En  réalité  ces  contingents  étaient  purement  nominaux 
et  répondaient  sur  les  parchemins  à  la  vanité  et  à  l'orgueil 
des  Âllompra  qui  se  contentaient  d'une  puissance  Active; 
cela  ne  gênait  pas  beaucoup  les  différents  petits  états  Shans 
qui  étaient  imposés  sur  le  papier,  mais  qui  en  réalité  n'en 
ont  jamais  souffert.  Et  cette  féodalité  fictive  qui  n'existait 
que  dans  l'imagination  des  rois  d'Ava,  ne  préoccupait  les 
princes  Shans  qu'à  l'époque  des  présents. 

Legya,  borné  par  Moné  au  nord  et  Nyoung-yuwé  au 
nord-est.  Cet  état  ost  devenu  dans  notre  siècle  le  siège  d'ua 
Tsaubwa,  c*est  un  des  plus  prospères.  Sa  capitale  renferme 
environ  1600  maisons. 

Les  deux  femmes  shanes  qui  ont  été  tuées  en  1H25  à  la 
bataille  de  Naweng,  appartenaient  au  Tsaubwa  de  Légya. 
C'était  par  superstition  qu'elles  ont  été  habillées  en  hommes 
et  conduites  sur  le  champ  de  bataille. 

Avant  1855  le  peuple  de  Légya  s'est  révolté»  tant  était 
jjrand  l'abus  de  pouvoir  de  l'officier  birman,  qui  croyait  re- 
présenter Ava  à  Moné.  et  il  a  fallu  tout  le  bon  sens  du  roi 
pour  empêcher  une  intervention  armée. 

Theebo,  au  nord  de  Légya,  sur  une  des  rives  du  iMyitngé. 
Très  petit  état,  placé  sur  la  rnute  d'Amarapoora  en  Chine. 
Entre  Ava  et  Theebo  se  trouve  le  petit  district  Sban  de 
Thoung-see  où  le  roi  a  placé  un  Tsaubwa. 

Momeit,  à  l'est  de  l'irrawady,  était  autrefois  administré 
par  un  gouverneur  Birman  remplacé  par  un  Tsaubwa.  Sa 
capitale  (Momeit)  se  trouve  sur  les  bords  d'une  petite  ri- 
vière (Nammeit)  qui  se  jette  dans  le  Shwé-li.  C'est  dans  ce 
district  que  se  trouvent  les  célèbres  mines  de  rubis  de 
Mogouk  et  de  Kyat-pen.  A  l'est  de  Momeit  se  trouve  le 
district 'de  Toung-boing,  sans  Tsaubwa. 

Thein-ni  est  le  dernier  gouvernement  d'un  Tsaubwa  en- 
deçà  de  la  Salouen.  Les  Shans  prononcent  Tsen-vi.  La  ville 
est  importante:  600  maisons,  à  douze  étapes  d'Ava,  sur  la 
route  directe  du  Yunan.   Sa  position  géographique  n'est  pas 
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exactement  décrite.  Le  territoire  s'étend  un  pea  au-delà  de 
la  Salouen,  jusquà  la  rivière  Nom-bung.  C'est  le  Tsaubwa 
<le  Thein-ni  qui  a  le  plus  grand  territoire,  mais  le  moins 
peuplé.  Son  contingent  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui 
des  autres  Tsaubwas.  Richardson  nous  apprend  que  ce  cbef 
a  1  habitude  de  rendre  hommage  à  la  Chine.  Lors  du  voyage 
de  Yule  il  y  avait  un  gouverneur  birman  à  Thein-ni. 

L'auteur  d'une  «  Ambassade  à  la  cour  (tAva  >  dit 
{page  300),  que  tous  ces  petits  états  payent  tribut  à  Ava 
deui  fois  l'an. 

Admettons  avec  Yule  qu'ils  aient  envoyé  tous  les  six  mois 
leur  tribut  à  Ava,  et  ne  nous  préoccupons  pas  du  côté  anormal 
de  la  situation  du  Tsaubwa  de  Thein-ni  à  la  tète  du  plus 
important  des  états  Shans  Cis-Salouens.  On  pourrait  douter 
de  la  légalité  et  de  la  réalit^^  du  droit  d'Ava  sur  cet  impor- 
tant pays  qui  se  partageait  ses  hommages  entre  Ava  et 
Pékin!  Où  est  le  véritable  suzerain,  à  l'ouest  ou  au  nord- 
est  ?  A  Ava,  dirait  un  birman.  Mais  alors  pourquoi  ces  hom- 
mages à  un  plus  grand  et  plus  puissant  voisin?  Pourquoi 
le  roi  de  Birmanie  ne  s*est-il  pas  entendu  avec  la  Chine  à 
l'effet  de  préciser  et  de  revendiquer  le  monopole  de  son 
autorité?  Mais  cette  discussion  oiseuse  ne  nous  conduirait 
à  rien.  Reconnaissons  aux  Allompra  des  droits  de  suzeraineté 
réelle  sur  tous  les  peuples  qui  habitent  entre  l'irrawady  et 
la  Salouen,  et  traversons  ce  fleuve  pour  nous  occuper  des 
Shans  Trans-Salouens»  en  partant  du  nord. 

Kaingma-Maingmaing  est  Tétat  Trans-Salouen  le  plus  près 
de  la  Chine.  11  est  composé  de  deux  états  confédérée» 
Kaingma  est  une  des  neuf  cités  Shanes  de  Koshampri,  et 
paye  parfois  tribut  à  Ava.  Il  est  en  relation  étroite  avec  la 
Chine  et  se  trouve  selon  Yule  dans  la  situation  de  Kiang- 
Hung.  Il  est  porté  sur  la  carte  du  Yunan  faite  par  les  Jé- 
suites. C'est  sans  doute  parce  que  ces  états  étaient  en  dehors 
de  l'action  d'Ava;  tandis  qu'ils  subissaient  celle  du  Yunan. 
Gutziaff  parle  de  leur  agriculture  avancée  et  de  leurs  moyens 
d'irrigation. 0    C'est  dans  le  voisinage  de  cet  état  que  Yule 

I)  Journal  de  la  Société  royale  de  Géographie,  XIX,  48. 
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place  les  célèbres  mines  d'argent  (Bau-dwen-gy).  Les  rela- 
tions des  voyageurs  rapportées  par  Duhalde,  nous  apprennent 
que  dans  les  territoires  de  Maingtnaing  (Mohang-Meng)  on 
travaille  I  argent,  l'étain,  le  cuivre,  le  fer  et  le  cristal  de 
roche,  et  qu'on  y  trouve  l'animal,  d'où  l'on  tire  le  musc  et 
qui  ne  vit  qu'à  des  altitudes  très  élevées.  C'est  là  où  se 
trouvent  les  glaciers  dont  parle  Gutzlaff.^) 

Entre  Thein-ni  et  Kaingma  se  trouve  un  petit  état: 
Muang-Ting  ou  iMaing-Tein,  le  long  des  rives  du  Mamting. 
Yule  ne  dit  rien  relativement  à  ses  relations  avec  Ava.  ') 

Maing-leng-gy  (Muang*Lem  des  Shans)  au  sud  de  Kamg- 
ma-Maingmaing.  Nous  ne  savons  pas  grand  chose  de  cet 
état.  Au  nord  et  à  l'ouest  de  Muang-Lem  sur  une  grande 
surface  se  trouve  la  race  presque  sauvage  des  Lawas.  Im- 
possible de  traverser  leur  territoire,  ils  s'y  opposent  obsti- 
nément. Ils  donnent  aux  Shans  de  l'or  qu'ils  tirent  de  leurs 
montagnes,  contre  une  certaine  quantité  de  sel,  de  noix 
d'arèque  et  d'argent.  On  les  croit  très  nombreux.  Ils  habitent 
des  villages  de  4  à  500  maisons,  dont  chacun  a  son  chef. 
Les  différents  potentats  ne  vivent  pas  toujours  en  bonne 
harmonie  les  uns  avec  les  autres. 

Que  ferait  au  milieu  d  un  tel  peuple  un  agent  birman 
sans  forces  militaires?  Si  cette  ridicule  suzeraineté  d'Ava 
s'exerce  quelque  part  au-delà  de  la  Salouen,  ce  n'est  cer- 
tainement pas  sur  cette  race.  Et  si  sur  ce  damier  il  y  a  du 
birman  bien  pâle,  bien  effacé,  du  chinois  autoritaire,  du 
shan  indépendant  et  du  sauvage,  à  quoi  se  réduirait  cette 
suzeraineté  d'Ava,  en  admettant  qu'elle  fut  réelle  et  politique  ? 

iMaing-leng-gy  est  inscrit  pour  3000  hommes  sur  les  re- 
gistres d*  A  va.  Inscrit!  Mais  s'il  suffisait  d'inscrire  aujourd'hui, 
le  trône  des  Alloropra  n'eut  pas  croulé  sous  le  souffle  du 
gouvernement  de  l'Inde.  Il  eut  été  facile  de  défendre  une 
couronne,  si  tous  ces  contingents  n'avaient  pas  été  aussi 
nominaux  que  ridicules.  Pourquoi  Meeu-doo-meen,  le  père 
de  Thebaw,  n'a-t-il  pas  frappé  du  pied?    il  eut  fait  sortir 


i)  Jouroal  de  la  Société  royale  de  Qéographie,  XIX,  48. 
s)  CoDsaltez  la  carte  du  Tosan  par  d'Anville. 
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de  DOinbreuses  légions,  pour  déchirer  le  traité  de  Yandabo 
6l  aller  porter  à  Rangoon  Tétendard  de  sa  gloire.  Et  ce 
malbearenx  Thebaw,  pourquoi*  n'a-t-il  pas  fait  publier  au- 
delà  de  la  Saloaen  son  grotesque  et  stupide  appel  aux  armes, 
là  où  il  avait  tant  de  puissants  et  fidèles  vassaux?  Â-t-on 
besoin  de  le  dire?  Les  Allompra  savaient  bien  qu'au-delà 
de  la  Salouen  il  n*y  a  jamais  eu  qne  des  princes  indépen- 
dants, et  mécontents  d'un  voisinage  gênant.  Yule  dit  que 
Main-leng-gy  paie  un  tribut  annuel  à  Ava  et  triennal  à  la 
Chine.  Nous  savons  ce  que  valait  le  tribut  d'Ava.  et  Tbebaw 
dans  sa  solitude  fait  aujourd'hui  de  tristes  réflexions  sur  le 
dévouement  de  ses  fidèles  vassaux.  Quant  à  la  Chine,  lors 
de  la  dernière  campagne  du  Tonkin ,  elle  a  dû  apprécier 
à  sa  juste  valeur  l'importance  de  ce  tribut  triennal  qui  ne 
lui  a  procuré  ni  hommes  ni  argent. 

Kiang-Hung,  en  birman  Kaing-yung-gyi,  au  sud  de  Main- 
leng-gy,  est  une  des  plus  importantes  résidences  de  Tsaub- 
was  qui  s'étend  sur  les  deux  rives  du  Mékong.  Le  docteur 
Buchanan  voit  dans  Kiang-Hung  Tarout-SbanO(Shan  Chinois). 

Cet  état  payait  autrefois  un  tribut  triennal  à  Ava,  mais 
m  réalité  l'influence  chinoise  prédomine,  et  les  nobles  du 
pays  parlent  la  langue  des  Chinois  et  portent  leur  costume. 
D'Anville  en  fait  mention  dans  sa  carte  du  Yunan.  11  y 
avait  à  Kiang-Hung  des  employés  fiscaux  chinois  qui  col- 
lectaient des  graines,  du  thé  et  de  l'argent.  Le  capitaine 
liftcleod  nous  donne  des  chiffres;  la  Chine  importe  560 
charges  de  mulets  (thé),  dont  25  sont  destinées  au  palais  de 
l'empereur.  11  faut  que  ces  thés  soient  de  qualité  supérieure. 
L'importation  des  thés  e«k  Chine  n'est  pas  un  fait  de  mince 
intérêt. 

Kiang-Hung,  dit  Yule  en  1853,  commande  à  une  con« 
fédération  de  douze  petits  Tsaubwas  qui  portent  ie  nom  de 
Tsen-wi-fua.  Quatre  d'entr'eux  se  trouvent  à  l'ouest  et  huit 
à  l'est  du  Mékong;  le  territoire  de  ces  derniers  confine  au 
Tonkin. 

Les  Tsen-wi-fua  à  l'ouest  du  Mékoi^  sont  séparés  de  la 

1)  EdJn.  Plûl.  Jour.  X,  69. 
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Chine  par  la  tribu  sauvage  des  Kakuis.  «  Â  Test  du  Mékong, 
«  dit  Yule,  I  état  de  Kiang-Hung  est  en  contact  immédiat 
«  avec  ce  que  nous  appelons  la  Chine  proprement  dite^ 
«  La  ville  de  Muang-La  est  séparée  d'Ësmok,  ville  chinoise, 
«  par  une  petite  rivière.  > 

Esmok  dépend  du  gouvernement  de  Shuenli,  subdivision 
du  Yunan.  Shuenli  est  la  cité  que  d'Anville  appelle  Chiin- 
ning-fou. 

Les  caravanes  des  marchands  chinois,  en  grande  partie 
mahométans,  arrivent  par  Shuenli  à  Kiang-Hung  et  à  Kiang- 
Tung  et  les  provinces  revendiquées  par  le  Siam. 

Les  Chiniâs  des  caravanes  voyaient  dans  Richardson  et 
Macleod  des  coreligionnaires. 

La  ville  de  Kiang-Hung  est  située  à  Touest  du  Mékong, 
elle  n'est  pas  fortifiée.  Le  style  du  palais  est  chinois,  il  est 
entouré  de  400  maisons,  de  quelques  monastères  et  de 
petites  pagodes.  En  dehors  de  la  résidence  du  Tsaubwa,  la 
Tille  ne  renferme  pas  d'habitation  convenable,  pas  une  seule 
maison  en  bois.  Le  tribut  que  Kiang-Hung  payait  à  Ava  et 
à  la  Chine  n'avait  qu'un  caractère  honorifique  et  ne  répondait 
en  rien  à  ce  que  pouvaient  penser  les  ministres  des  rois  d'Ava, 
•et  moins  encore  à  ce  que  prétendent  les  successeurs  du  dernier 
monarque  birman;  Yule  le  reconnaît  lui-même.^)  Il  con« 
sistait  en  fleurs  et  tasses  en  or  et  en  argent,  pièces  de  soie, 
sel,  thé,  etc.  Les  petits  Tsaubwas  offraient  eux  aussi  un 
tribut  annuel  à  leur  chef  de  Kiang-Hung,  dont  le  contingent 
nominal  était  de  5000  hommes.  La  Chine  n'a  jamais  fait 
mention  d'un  tribut  militaire  dans  les  provinces  du  Mékong, 
où  elle  exerçait  une  certaine  influence.  Si  les  éléphants,  les 
présents  des  Tsaubwas,  suffisent  pour  créer  une  suzeraineté 
politique  d'Ava  sur  ces  petits  roitelets  du  Laos  indépendant» 
alors  le  royaume  birman  est  une  dépendance  de  la  Chine, 
et  les  Allompra  n'étaient  que  de  simples  vassaux  du  fils  du 
ciel.  La  Chine  n'a  jamais  émis  cette  prétention  en  brigues. 
£t  Ava  le  savait  bien.  A-t-on  protesté  à  Pékin  contre  l'an- 
nexion de  la  haute  Birmanie  ?  A-t-on  soulevé  les  Shans  Cis- 

<)  Yale^  „Un$  ambassade  à  Ava^,  page  302. 
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Saloueos  contre  les  Anglais  comme  on  a  soulevé  les  pavil- 
lons noirs  contre  la  France?  La  Chine  faisait  peu  de  cas 
des  présents  d'Ava:  elle  ne  voyait  aucun  intérêt  dans  la 
▼allée  de  Tlrrawady.  Cela  nous  conduit  à  dire  que  la  suze- 
raineté d'Ava  sur  les  Shans  Trans-Salouens  n'avait  pas  plus 
d'importance  que  celle  de  Pékin  sur  la  haute  Birmanie  qui, 
elle  aussi;  envoyait  en  Chine  des  ambassadeurs  pour  payer 
un  tribut  périodique.  Et  quand  les  Mahométans  du  Yunan 
se  sont  révoltés  contre  Tautorité  de  lempereur  de  Chine, 
Ava  a-t-elle  mobilisé  ses  prétendus  contingents  de  Kiang- 
Hung;  de  Kiang-Tung,  etc.  etc.?  A-t-elle  donné  à  ses  vas- 
saux nominaux  Tordre  de  se  faire  tuer  pour  son  grand  su- 
zerain, le  fils  du  ciel?  Fas  plus  qu'en  1885  le  vice-roi  du 
Yunan  a  reçu  Tordre  de  fortifier  fiahmo  et  d'attendre  les 
Anglais  dans  un  camp  retranché.  En  un  mot,  il  ne  suffit 
pas  d'envoyer  des  éléphants  et  des  paroles  de  soumission  et 
d'humilité  à  un  plus  fort  que  soi  pour  constituer  une  re- 
lation politique  et  une  solidarité  d'intérêts,  qui  nécessitent 
une  coopération  militaire  et  financière. 

Perpétuelles  révolutions  de  palais  à  Ava,  attaques  mili- 
taires plus  ou  moins  heureuses  à  Test,  au  sud-est  et  plus 
tard  à  Touest,  voilà  toute  l'histoire  politique  de  la  Birmanie. 
Si  suzeraineté  il  y  avait  sur  Kiang-Tung  et  Kiang-Hung,  ce 
serait  au  profit  de  la  Chine  et  non  au  profit  d'Ava. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  mission  de  Lagrée 
a  enregistré  ce  qu'elle  a  vu  purement  et  simplement  sur  la 
rive  droite  du  Mékong  :  l'existence  de  quelques  agents  bir- 
mans; mais  à  cette  époque  surtout  ces  agents  étaient  déjà 
beaucoup  moins  que  des  «  censeurs  «  et  un  peu  plus  que  des 
valets.  On  n'avait  aucun  motif  de  protester  contre  leur  pré- 
sence, mais  en  réalité  M'  de  Lagrée  et  sa  mission  en  ont  eu 
la  preuve.  Ava  eut  mieux  fait  de  retirer  ses  représentants, 
car  ils  étaient  un  perpétuel  sujet  de  mépris  et  d'humiliation. 
On  pensait  peu  à  Kiang-Tung  et  à  Kiang-Hung  au-delà  de 
la  Saiouen.  Et  les  tristes  ministres  birmans  se  contentaient 
de  ce  que  les  Laotiens  voulaient  bien  leur  donner,  persuadés 
que  la  cour  d'Ava  ne  relèverait  jamais  leur  situation  effacée. 
Les  observations  de  la  mission  de  Lagrée  sont  exactes,  en 
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ce  sens  qu'elles  donnent  la  note  des  prétentions  d'Âva.  Mais 
il  ne  s'en  suit  pas  qu'elles  répondent  à  une  vérité  historique 
relative  à  la  suzeraineté  réelle  des  Allompra. 

Si  la  mission  de  Lagrée  avait  pu  se  douter  des  consé- 
quences de  la  théorie  birmane  à  l'endroit  de  leurs  droits 
fictifs,  au-delà  de  la  Salouen,  il  est  certain  qu'Ole  eut  ap- 
profondi cette  question  qui  ne  la  préoccupait  point.  Il  ne 
lui  eut  pas  été  difficile  de  percer  à  jour  cett«  cour  de  Man- 
dalay,  dont  la  vanité  n'avait  pas  d'exemple  dans  le  monde. 
Quand  on  a.  par  l'intermédiaire  de  Monseigneur  Bigandet^ 
évêque  de  Rangoon^  demandé  des  passesports  à  Âva,  on  a 
obéi  à  la  légende  et  on  n'a  pas  examiné  la  réalité  de  la  su- 
zeraineté. H  était  préférable  pour  éviter  des  contestations 
qui  eussent  fait  perdre  du  temps,  de  faire  acte  de  courtoisie 
à  l'égard  des  Birmans. 

Kiang-Tung,  avec  Kiang-Tung  pour  capitale,  est  un  im- 
portant état,  qui  s'étend  de  la  Salouen  au  Mékong  et  qui 
comprend  Muang-Niang,  Kîang-Tsen  ou  Kiang-Then  et  plu- 
sieurs autres  territoires  indépendants,  dit  Yule.  Kiang-Tsen 
sur  les  deux  rives  du  Mékong  avait  autrefois  une  grande 
importance.  Si  nous  nen  avions  la  preuve,  c'est  Yule  lui- 
même,  qui  nous  apprend  l'indépendance  des  états  voisins 
de  Kiang-Tung  (page  3U@). 

De  deux  choses  l'une,  ou  les  états  indépendants,  entre 
la  Salouen  et  le  Mékong,  dont  parle  Yule  (page  30Sj,  étaient 
plus  ou  moins  vassaux  de  Kiang-Hung,  ou  ils  vivaient  dans 
une  indépendance  absolue  vis-à-vis  des  princes  de  cette  ville. 

Dans  la  première  hypothèse,  toute  4a  contrée  était  indé- 
pendante, puisque  le  Tsaubwa  de  Kiang-Hung  n'était  qu'un 
vassal  nominal,  un  vassal  de  courtoisie.  Et  à  fortiori,  ses 
tributaires  étaient-ils  loin  de  subir  l'action  politique  d'Ava, 
que  leur  chef  ne  reconnaissait  même  pas. 

Dans  la  seconde,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  se  place 
Yule,  l'indépendance  de  Kiang-Hung  est  démontrée.  En  effet, 
peut-on  admettre  une  autorité  politique  d'Âva  sur  le  premier 
état  Trans-Salouen,  quand  il  est  démontré  que  les  plus 
faibles,  qui  l'entourent,  sont  complètement  indépendants?  Si 
les  Allompra  n'ont  rien  pu  en  réalité  sur  les  petits  chefs. 
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à  fariiori  leur  autorité  sur  les  plus  importants  de  la  contrée 
était-elle  nulle.  11  est,  en  outre,  impossible  d'admettre  une 
suzeraineté  limitée  à  tel  ou  tel  état  Trans-Salouen.  Si  This- 
toire  nous  donnait  les  preuves  d'une  suzeraineté  réelle  et 
efficace,  elle  eut  eu  pour  champ  d'action  tout  le  bassin  de 
la  Salouen,  et  ses  limites  eussent  été  tracées  par  la  nature; 
car  le  Mékong  est  une  barrière  difficile  pour  une  autorité 
lointaine.  Les  riverains  peuvent  échanger  des  relations  con- 
stantes, mais  il  n'en  est  plus  de  même,  quand  il  faut  faire 
respecter  les  droits  d'une  puissance  agressive,  qui  n'était 
connue  que  par  l'apreté  de  ses  représentants. 

La  ville  de  Kiang-Hung  est  bâtie  au  pied  d'une  longue 
et  ondulante  chaîne  de  montagnes.  An  nord,  an  nord-est  et 
au  nord-ouest  il  y  a  de  grandes  plaines  bien  cultivées,  der- 
rière lesquelles  s'élèvent  de  hautes  montagnes  à  pic.  La 
ville  de  Kiang-Tung  renferme  environ  600  ou  700  maisons. 
Elle  est  entourée  d*un  rempart  très  étendu,  irrégulier  et 
assez  élevé,  et  d'un  fossé  qui  à  certains  endroits  a  dix-sept 
pieds  de  profondeur. 

Le  palais  est  au  centre  de  la  ville.  Il  ne  flatte  pas  la  vue, 
mais  l'intérieur  est  très  beau  et  richement  décoré.  II  renferme 
un  trône  et  tous  les  insignes  de  la  royauté. 

Les  Birmans  appellent  les  habitants  du  territoire  de 
Kiâng-Tung  «  Gong  >,  et  désignent  ce  pays  sous  le  nom  de 
«  Gong-Thoungzé  nhit  Myo  »,  les  trente-deux  cités  des 
Gong. 

Le  Tsaubwa  ne  perçoit  pas  d'impôts,  il  vit  des  revenus 
de  ses  propres  terres,  et  des  présents  de  ses  feudataires  et 
du  peuple.  Une  partie  des  amendes  infligées  pour  crimes 
tombe  dans  la  caisse  du  Tsaubvi^a.  Et  dans  les  procès  civils 
l'officier,  qui  procède  à  l'adjudication»  prélève  vingt  pour 
cent  sur  la  somme  en  litige. 

Y  compris  les  montagnards,  la  population  de  ce  territoire 
s'élève,  selon  Yule,  à  30,000  âmes.  Ava  avait  porté-  le 
contingent  nominal  de  ce  pays  à  5000  hommes*  Thebaw 
n'a  pu  qu'à  grande  peine  réunir  dix  milles  hommes  en- 
deçà  de  la  Salouen;  qu'eut-il  pu  espérer  de  Kiang-Tuog  dont 
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il  connaissait  à  peine  le  nom?  Tant  était  grande  Tanimosité^ 
qui  régnait  en-dehors  du  bassin  de  l'Irrawady. 

Lors  de  la  première  guerre  dans  la  Birmanie,  Ava  s'était 
avisé  de  faire  appel  à  Kiang-Tung,  mais  pas  un  homme  de 
cette  contrée  traversa  la  Salouen.  Les  troupes  du  prétendu 
vassal  étaient  occupées  à  faire  échec  aux  Siamois,  qui  avaient 
tenté  une  attaque  contre  Kiang-Tung.  Mais  avec  un  peu  de- 
bonne  volonté,  de  conviction  et  de  sympathie,  le  Tsaubwa 
de  Kiang-Tung,  malgré  les  Siamois,  eut  pu  envoyer  quelques 
milles  hommes  à  son  prétendu  suzerain. 

Les  rois  de  Birmanie  ne  se  contentaient  pas  des  marques^ 
de  courtoisie  de  ce  peuple.  Ils  gardaient  en  otage  les  membres 
de  la  famille  de  ceux  qui  portaient  les  présents  à  Ava,  et 
abusaient  partout  de  leur  pouvoir.  C'est  sous  l'empire  de 
cette  irritation  qu'au  commencement  du  siècle,  des  Tsaubwas, 
suivis  de  leur  peuple,  se  sont  rendus  à  Zimmé  pour  se  confier 
à  l'administration  siamoise,  qui  a  forfait  à  ses  promesses. 
Cette  émigration  a  considérablement  renforcé  la  population 
de  Zimmé. 

Kiang-Khen  (en  birman  Kaing-Khyaing)  est  la  dernière 
des  résidences  de  Tsaubwas  du  groupe  Trans-Salouen.  C'est 
le  dernier  petit  état,  dit  Yule,  situé  si  loin  de  la  Salouen, 
qui  a  quelques  relations  avec  Ava.  Son  contingent  est  de 
10(J0  hommes.  Est-il  besoin  de  dire  qu'il  est  nominal  après, 
ce  que  nous  savons  de  la  fidélité  des  autres  prétendus  vas- 
saux moins  éloignés. 

Mobyé. 

Mokmé  ou  Moung-Mé. 

Moné. 

Nyoung-yuwé  ou  Nyoung-shwé. 

Légya. 

Theebo. 

Thein-ni. 

Kaing-ma-Maingmaing. 
Maing-leng-gyi  (Muang-Lem  des  Shans). 
Kiang-Hung  (Kaing-yung-gyi)  en  Birman. 
Kiang-Tung  (ou  Kaing-Toung-gyi)  en  Birman. 
Kiang-Khen  (Kaing-Khyaing)  en  Birman. 
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t  g  «I  ^       i  Zimmé  (Kiang-Mai)  ou  Xieng-Mai. 
il  li.|gj    I  Muang-Naw  et  >fuang-Phé. 
-i  ^.fal»    '  Muang-Luang-Phaban. 

Lantchian. 

Chandapoori  ou  iMoung-Tcbiang  ou  Wintchian. 

«  Il  y  a  treize  ans,  dit  l'historien  aoglais,')  que  le  Tsaub- 
wa  de  cet  état  a  voulu  se  jeter  dans  les  bras  de  la  Chine, 
qui  a  décliné  cette  offre.  »  Ajoutons  que  le  roi  d'Ava  qui 
avait  imposé  cependant  un  contingent  nominal  de  lOJJO 
hommes  au  Tsaubwa  de  Kiang-Khen,  n*a  pas  tenté  de ^ punir 
son  vassal  fictif  et  infidèle.  Peut-on  démontrer  d'une  façon 
plus  évidente  l'indépendance  de  ces  populations  ?  Leur  petit 
territoire  et  leur  faiblesse  les  portaient  naturellement  à  craindre 
Âva  et  Pékin^  et  ils  étaient  trop  heureux  de  s'en  tirer  au 
prix  de  quelques  présents  plus  ou  moins  périodiques.  Ava 
était  loin.  On  savait  bien  que  la  Salouen  ne  serait  pas  franchie 
par  les  soldats  birmans.  Mais  il  était  prudent  de  paraître 
humble. 

iMacleod  dit,  que  la  ville  de  Kiang-Khen  est  située  sur  la 
rive  droite  du  Mékong  à  IH""  5i  lat.  Mais  Yule  croit  qu'elle 
est  plus  haut. 

Le  palais  de  ces  Tsaubwas  est  un  diminutif  du  palais 
d'Ava;  même  organisation,  même  personnel.  Ces  petits  roi- 
telets ont  un  grand  nombre  de  femmes;  épousent  leurs 
parentes  très  rapprochées  pour  conserver  la  pureté  du  sang. 
Ils  ont  leur  £in-shé-Men,  leurs  Alwen-woons,  leurs  Than- 
doutsens  et  autres  officiers  de  la  cour.  Us  ont  un  trône  et 
l'ombrelle  blanche  avec  les  cinq  insignes  de  la  royauté.  Yule 
en  conclut  qu'ils  sont  de  véritables  vassaux  d'Ava.  Mais  il 
oublie  que  lui-même  nous  a  appris  que  le  contingent  est 
nominal,  le  tribut  purement  honorifique  etc.  Et  que  devien- 
drait son  opinion,  si  nous  voulions  jeter  dans  la  balance  ces 
Tsaubwas  qui,  en  dépit  des  prétentions  oppressives  d'Ava, 
se  sont  mis  sous  la  protection  des  Siamois,  et  celui  qui  a 
fait  bon  marché  des  officiers  birmans,  et  qui  a  voulu  se 
donner  à  la  Chine,  sans  que,  dans  aucun  cas  et  dans  aucune 

1)  Taie,  the  conrt  of  Ara. 
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circoDstance,  Ava  ait  pu  rappeler  ses  vassaux  rebelleo  au 
devoir  de  la  soumission?  Yule  lui-même  eut  été  très  em- 
barrassé s'il  avait  fallu  prouver  cette  suzeraineté.  Quant  à 
son  argument  basé  sur  limitation  des  mœurs  et  des  cou- 
tumes des  rois  birmans,  il  est  plus  spécieux  que  puissant. 
La  civilisation  boudhiste  avait  fait  apparition  dans  la  vallée 
de  rirrawady  alors  que  les  tribus  shanes  étaient  encore  plus 
ou  moins  sauvages.  Ava  rayonnait,  et  le  prestige  des  Al- 
lompra^  grossi  par  les  superstitions  du  peuple,  était  grand. 
11  avait  traversé  la  Salouen  et  pénétré  jusqu'au  Mékong.  Peu 
à  peu  ces  tribus  shanes  s'organisèrent  et  se  civilisèrent  au 
contact  des  Birmans  et  des  Chinois.  Il  est  naturel  qu'ils 
aient  copié  la  cour  qu'ils  pouvaient  connaître.  Pékin  était 
trop  éloigné.  Et  le  vice-roi  du  Yunan  ne  représentait  qu'une 
délégation  imparfaite  du  pouvoir,  tandis  que  les  rois  d'Ava 
étaient  les  modèles  qui  s'imposaient  presqu'à  ces  chefs  voi- 
sins moins  guerriers  et  plus  modestes.  Voici  pourquoi  il  y 
a  tant  d'analogie  entre  le  palais  d'un  Tsaubwas  et  le  palais 
d'Ava.  L'influence  chinoise  n'a  pas  été  négligée  et  sur  le 
Mékong  elle  a  laissé  des  traces  profondes. 

Cette  prétention  à  l'omnipotence,  à  la  suprématie  morale 
et  militaire,  était  et  est  encore  jusqu'à  un  certain  point  la 
tradition  fondamentale  de  la  cour  de  Pékin.  Avant  les  évène- 
meuts  qui  ont  forcé  les  Chinois  à  créer  un  ministère  des 
affaires  étrangères  (le  Tsung-Li-Yamen)^  l'Europe  était  une 
quantité  négligeable  aux  yeux  des  ministres  du  fils  du  ciel. 
Et  ce  ne  sont  pas  les  coups  de  canon  qui  ont  conduit  le 
gouvernement  chinois  à  entre-bailler  la  porte  aux  étrangers, 
mais  les  nécessités  commerciales.  La  Chine  comprend  mal 
encore  sa  véritable  situation,  mais  elle  transige  avec  ses  pré- 
jugés^ parce  qu'elle  y  a  un  grand  intérêt  économique.  Et  s'il 
lui  prenait  fantaisie  d'appliquer  les  maximes  de  ses  traditions 
séculaires,  elle  tuerait  son  commerce  de  thé  etc.  etc.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  des  prétentions  de  la  cour  d'Ava, 
qui  rendait  à  Pékin  les  hommages  que  lui  rendaient  certains 
Tsaubwas.  Ava  était  une  mauvaise  copie  de  Pékin,  dont  les 
traditions  flattaient  la  vanité  des  Allompra.  On  se  croyait 
réellement  le  rois  des  rois,  à  force  d'entendre  répéter  ce  ri- 


SUZBRAINETÉ   FICTIVE  d'aVA.  395 

•dicule  refrain  chanté  sur  Téternel  thème  de  la  suffisance  et 
-de  Tarrogance  du  caractère  birman,  par  des  esclaves  qu'on 
coiffait  du  solennel  chapeau  de  ministre. 

Quand  les  rois  d'Ava  conformément  à  leurs  traditions 
se  croyaient  les  maîtres  du  monde,  faut-il  s'étonner  de  cette 
prétendue  extension  de  pouvoir?  Tous  ces  chefs  shans  que 
pouvaient-ils  donc  être  aux  yeux  d'un  Allompra,  si  ce  n'est 
^e  pauvres  esclaves  indignes  de  la  pitié  du  plus  grand,  du 
plus  clément,  du  plus  beau,  du  plus  riche  etc.  etc.  des  sou- 
verains? A  la  cour  d'Ava  on  se  payait  de  mots.  Le  roi 
-élevé  dans  ces  idées  se  persuadait  lui-même  de  la  véracité 
des  flatteries  quotidiennes  de  ses  ministres.  Et  quel  est  celui 
d'entre  eux,  qui  eut  eu  le  courage  de  lui  dire  qu'au-delà  de 
la  Salouen,  les  Birmans  sont  exécrés  et  qu'il  ferait  en  vain 
-appel  au  dévouement  de  ces  roitelets,  dont  les  plus  éloignés 
se  moquent  en  réalité  de  son  prétendu  pouvoir,  puisqu'ils 
lui  préfèrent  la  Chine.  C'est  dans  les  abus  d'une  telle  édu- 
cation qu'on  a  cherché  les  droits  fictifs  en  vertu  desquels 
on  envoyait  des  agents  birmans  jusque  sur  le  Mékong.  Là, 
en  fait  de  sympathie,  ils  ne  rencontraient  qu'une  haine  à 
peine  dissimulée,  des  sentiments  de  crainte  qu'un  caractère 
^oux  empêchait  dexprimer  par  des  actes  d autorité,  et 
l'exercice  d'un  pouvoir  indépendant,  mais  timide.  Les  Tsaub- 
ivas  se  contentaient  d'administrer  sans  prendre  l'avis  des 
Birmans  qui  n'étaient  en  réalité  que  tolérés  à  leur  cour. 

Quand,  à  différentes  reprises,  en  1872  et  en  1885  les 
•représentants  de  la  France  se  trouvaient  aux  pieds  du  roi 
<]'Ava,  les  interprêtes  Birmans,  après  les  compliments  d'u-r 
sage,  n'ont  jamais  consenti,  car  il  y  allait  de  leur  vie,  à 
4nettre  une  sourdine  à  l'éternel  chant  d'adoration  et  de 
louanges  qui  expriment  bien  les  traditions  de  supériorité 
spirituelle  et  domnipotence  de  la  Chine.  «  Il  est  heureux 
de  se  prosterner  aux  pieds  dor  de  votre  Majesté,  qui  a 
bien  voulu  daigner  jeter  sur  son  humble  esclave  un  re- 
gard  de  complaisance  etc.  etc.  >  Quand  hier  encore  Thebaw 
a  humilié  l'agent  français  par  l'application  rigoureuse  d'une 
'étiquette  intransigeante,  faut-il  s'étonner  des  prétentions  po- 
iitiques  d'Ava  sur  le  Mékong?    Après  une  absence  de  deux 
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ans  et  une  cordiale  hospitalité  de  la  France,  les  Ambassa* 
deurs  birmans  chargés  de  négocier  un  traité  de  commerce- 
et  d'amitié  avec  le  gouvernement  de  la  République  reolrent 
à  Mandalay  en  Juin  i885.  Le  roi  leur  demande  ce  qu'ils 
pensent  de  la  France  et  de  Paris;  et  le  front  à  terre  ces 
diplomates  asiatiques  de  répondre  :  «^  Si  la  France  avait  tes^ 
c  magnifiques  forêts  de  sa  toute  puissante  Majesté,  Paris 
<  pourrait  être  comparé  à  un  faubourg  de  Mandalay.  >  Après 
avoir  écouté  avec  une  joie  pleine  d'orgueil  de  pareilles  flat- 
teries on  pouvait  bien  au  palais  des  Allompra  se  donner  le 
luxe  de  croire  à  une  suzeraineté  fictive  sur  les  Tsaubwas 
les  plus  éloignés. 

Demetrins  Bulger  dans  la  «  fortnightly  Review  May 
'  4883  >  0,  donne  une  idée  exacte  des  prétentions  illimitées 
du  Céleste  Empire  à  Tendroit  de  sa  suzeraineté  sur  le  monde 
entier;  et  pour  mieux  accentuer  sa  pensée,  il  ajoute  que  la 
prise  de  la  capitale  en  1860,  la  fuite  du  roi,  n'ont  en  rien 
ébranlé  la  conviction  du  fils  du  ciel  et  de  son  peuple,  qui 
ne  veulent  voir  dans  toutes  les  autres  nations  que  d'humbles 
vassaux  (■  tribute  bearers  >). 

Puisqu'Ava  rendait  hommage  à  Pékin,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  si  les  Allompra  se  sont  appliqué  les  traditions 
de  la  Chine. 

Yule  a  donc  raison  de  dire  que  tous  ces  chefs  Shans 
(page  t^04)  étaient  sous  une  dépendance  plus  ou  moins  nomi- 
nale dont  il  a  maintes  fois  parlé  dans  le  cours  du  chapitre 
XIII  de  son  livre.  Il  ajoute  :  c  H  y  a  un  contrôleur  qui 
exerce  une  surveillance  plus  ou  moins  nominale  sur  les 
différents  Tsaubwas,  le  Ro-mdo-mentha  qui  réside  à  Ava, 
tandis  que  le  siège  de  son  administration  est  à  Moné.  Ce 
personnage  a  un  assistant,  le  «  Tsithé-dangyi  >,  tenu  de- 
laisser  sa  famille  en  otage  au  palais  des  Allompra,  en  gage  d& 
sa  loyauté.  » 

En  réalité  on  savait  bien  au  palais  que  les  Shans  pour- 
raient se  liguer  contre  Ava;  on  espérait  conjurer  les  dangers 
en  imposant  des  contingents  nominaux. 

0  La  Chine  et  les  poîKances  étrangères. 
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Yula  (page  3U4),  nous  appreod  que  le  vieux  roi  Min*- 
^-metn  avait  tenté  de  se  concilier  les  Shans.  Cela  répond 
au  caractère  de  ce  monarque,  le  meilleur  des  Allompra. 
Mais  cette  tentative  d'Ava  permet  de  croire  que  cette  suze- 
raineté qui  allait  en  montant»  comme  le  son  d'une  voix  qui 
se  prolonge,  n'était  rien  moins  qu'appliquée»  malgré  Tan- 
cienue  institutioa  du  «  Bo-mhdo-mentha.  »  La  voix  d'Ava. 
ne  portait  pas  jusqu'au  Mékong  qui  n  a  jamais  été  un  écho 
des  désirs  d'AUompra. 

L'historien  aiglais  porte  le  total  des  contingents  nomi- 
naux à  9000  hommes,  Richardson  parle  de  91,147,  mais  il 
se  hite  d'ajouter  «  c'est  le  chiffre  fourni  par  un  Tsaubwa.  » 

HyoDg-yuwé 1,565 

Muang-Lem 3.000 

Kiang-Tung 5,000 

Kiang-Hung 5,000 

Kiang-Kkeng i.OOO 

Thein-ni-Moné  et  autres  provinces  Gis-Salouennes  5,000 

Total  :  20,565 

Yule  dit  que  dans  les  circonstances  critiques  on  appelait 
«es  contingents.  Les  Tsaubwas  étaient  tenus  d'envoyer  leurs 
légions  équipées  et  prêtes  à  entrer  en  campagne,  mais  elles 
n'existaient  qu'à  l'état  fictif.  —  C'est  si  vrai,  que,  lors  de 
la  première  guerre  anglo^birmane,  les  officiers  birmans 
n'ont  pu  recruter  que  8000  hommes.  C'est  le  chiffre  de 
Yule.  C'est  peu  sur  un  contingent  de  20,565  hommes* 
Et  ce  n'est  rien  quand  on  pense  au  danger  qu'a  couru  la 
couronae  Allompra.  Elle  a  été  considérablement  abrégée  par» 
le  traité  de  Yandabo.  C'était  le  Waterloo  d'Ava  et  le  traité 
de  Paris  de  la  Birmanie  qu'il  eût  fallu  venger.  Mais  de  tous 
ces  fidèles  vassaux  en-deçà  et  au-delà  de  la  Salouen  il  n'y 
eût  pas  un  seul  qui  a  voulu  croire  à  une  certaine  solidarité 
politique- avec  ces  monarques  insolents  et  cupides.  Le  châti- 
ment infligé  par  TAngleterre  a  produit,  de  la  Salouen  an 
Mékong,  un  long  soupir  de  soulagement. 

On  a  dans  les  provinces  limitrophes,  rançonnées  jusqu'au 


398  LA    FRANCE   ET   l'aNGLETERRE   DANS    l'iNDO-CHINE. 

fiaog,  arraché  les  8000  hommes  dont  parle  Yule,  mais  géo- 
graphiquement  parlant  ces  territoires  faisaient  encore  partie- 
d'Ava. 

Quand  Thebaw  en  1885  lui  aussi  s'est  trouvé  dans  une- 
situation  critique  il  a  levé  l'étendard  de  la  guerre  religieuse. 
Mais  la  désaffection  était  telle»  qu'en-dehors  d'une  limite- 
restreinte,  il  n'a  pu  trouver  ni  soutien  ni  combattant  —  le 
cercle  s'était  restreint.  Alors  on  ne  pensait  plus  au  Mékong. 
On  se  serait  contenté  d'un  contingent  et  d'un  soulèvement 
Gis-Salouen  qui,  sans  sauver  Ava  et  son  roi  eut  constitué 
de  sérieuses  difficultés.  Car,  avec  une  armée  de  réserve  de- 
iO  à  lâ,OOU  hommes  au  nord-est  de  M^ndalay,  capable  d'ap- 
puyer une  retraite  et  d'opposer  à  l'ennemi  des  travaux  meur- 
triers, la  reine  exaltée  et  sanguinaire,  n'eût  jamais  consenti 
à  se  rendre.  Si  les  populations  Cis-  et  Trans-Salouennes 
avaient  eu  souci  du  maintien  de  Thebaw,  elles  eussent  pa 
retarder  le  dénouement. 

A  la  dernière  heure  quand  l'agent  français  a  proposé 
l'envoi  d'un  parlementaire  pour  éviter  le  sac  de  Mandalay 
et  le  massacre  des  Européens,  y  compris  les  deux  Anglais 
prisonniers,  ne  pouvait- on  pas  se  réfugier  sur  les  bords  de 
la  Salouen,  former  avec  les  Tsaubwas  Trans-Salouens  une 
nouvelle  armée  et  attendre  entre  les  deux  fleuves  dans  ui^ 
formidable  camp  retranché  les  Gipahys  de  l'Inde  et  les  esca- 
drons de  la  reine?  Tout  eût  été  possible  avec  un  système 
de  féodalité  moins  imaginaire.  Et  s'il  n'y  a  eu  qu'un  pea^ 
de  réalité  dans  toutes  ces  prétentions  politiques  d'Ava,  l'An- 
gleterre se  serait  heurtée  contre  une  série  de  lignes  de  défenses,, 
qui^  malgré  sa  ténacité  et  son  courage,  eussent  épuisé  ses- 
forces  restreintes  et  prolongé  la  durée  de  la  campagne  au- 
delà  des  limites  du  Conflit  Franco-Chinois. 

L'administration  des  Tsaubw^as  est  en  général  empreinte 
d'un  caractère  paternel  en  opposition  avec  celui  du  gouver- 
nement birman  dont  les  instincts  sanguinaires  ont  engendré 
tant  de  révolutions.  Macleod  vante  la  simplicité  des  Tsaubv^aS' 
de  Zimmé  et  des  autres  chefs  de  cet  état,  et  fait  l'éloge  de- 
la  courtoisie  de  celui  de  Riang-Tung  atteint  alors  de  cécité. 

Dans  chaque  état  gouverné  par  un  Tsaubwa  on  admet 
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le  principe  de  rbérédité  royale.  Yule  dit  qu'Ara  confiriDe 
ce  que  ce  principe  a  établi,  et  ajoute  que  dans  les  états  de 
Moing-Ma,  Muang-Lem  et  Kiang-Tung  la  Chine  fait  les  nomi- 
nations, tandis  qu'Ava  les  confirme.  En  Chine  et  en  Birma- 
nie on  s'occupait  nominalement  des  successions  des  Tsaubwas^ 
mais  on  n'intervenait  jamais.  Et  il  n'y  a  pas  d'exemple  de 
suzeraineté  réelle  et  effective.  Les  Tsaubwas  rivaux  n'ont 
jamais  été  réprimés  sur  le  Mékong  par  leurs  prétendus  pro- 
tecteurs. Ces  territoires  étaient  autrefois  très  peuplés;  aujour- 
d'hui on  rencontre  partout  les  traces  de  luttes  récentes.  On 
voit  que  la  guerre  a  appauvri  ces  races  et  provoqué  de  grands 
courants  d'émigration  que  ni  la  Chine  ni  la  Birmanie  n'ont 
eu  souci  d'empêcher,  malgré  leurs  prétendus  droits  politiques. 
La  désolation  de  cette  vallée  du  Mékong  est  une  preuve 
tangible  de  l'indépendance  des  races  qui  la  peuplent.  Toutes 
ces  cités  désertes^  ces  ruines  prouvent  péremptoirement  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  d'intervention:  jamais  l'action  d'un  plus 
sage  et  d'un  plus  fort  s'est  fait  sentir.  Partout  les  traces  d'un 
égorgement,  et  de  luttes  intérieures  engendrées  le  plus  sou- 
vent à  la  mort  d'un  chef.  Il  y  avait  toujours  des  gens  inté- 
ressés à  se  servir  d*un  caprice  de  la  Chine  ou  d'Ava.  Mais 
de  protection,  d'appui,  il  n'était  jamais  question.  Les  voisins 
suzerains  se  souciaient  peu  des  affaires  des  Shans  qui  ne  les 
intéressaient  que  le  jour  où  ils  recevaient  les  fleurs  d^or  et 
émargent 

Les  géographes  ont  enrichi  cette  «  terra  incognita  •  d'opu- 
lentes cités.  Elles  ont  malheureusement  fait  place  à  des 
huttes  en  bambou  qui  forment  aujourd'hui  des  villages  plus 
ou  moins  considérables.  C'est  dans  ces  régions  sans  doute 
que  âe  trouvaient  la  grande  cité  de  Timplan,  et  la  capitale  de 
kalamin-Ham  dont  Medez  Pinto  a  fait  une  si  merveilleuse 
description. 

Au  sud  de  ces  Etats  se  trouvent  d'autres  petites  princi- 
pautés de  peu  d'importance  qui  ont  des  rapports  avec  le 
Siam. 

Zimmé  (Kiang-Mai  ')  est  la  plus  importante.  Elle  est  à 

1)  Xi6Dg-Mai  de  Sir  J.  Bowriag. 
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la  t^te  d'uQe  confédération  composée  des  états  de  Lapung 
ou  Labong  et  Lagoug  situés  dans  la  région  des  sources  du 
Ménam.  Ils  constituaient  autrefois  avec  de  nombreux  districts 
adjacents  un  important  état  entre  la  Salouen  et  le  Mékong. 
Les  premiers  Européens  qui  ont  voyagé  dans  cette  partie  de' 
rindo-Ghine  y  ont  vu  les  royaumes  de  Jangomai,  Chacomas 
et  Jamahey.  Ils  comptaient  57  villes  fortifiées,  dont  on  voit 
encore  les  ruines  ;  Macleod  en  1837  a  élevé  leur  population 
à  90,000  hommes.  Ils  ont  été  conquis  par  un  grand  souverain 
du  Pégou,  Tshanbyomyayen,  et  après  la  chute  de  ce  royaume, 
au  commencement  du  XVII''  siècle,  ils  ont  passé  sous  la 
domination  Birmane.  Au  siècle  dernier  ils  ont  secoué  ce  joug 
et  se  sont  jetés  dans  les  bras  du  Siam.  Depuis  lors,  ils  se 
sont  peu  à  peu  affranchis  tout  en  continuant  à  payer  un 
tribut  au  roi  de  Banghok;  il  consiste  principalement  en  bois 
de  theck. 

La  ville  de  Zimmé  renferme  environ  iOOO  maisons,  elle 
est  défendue  par  deux  forts  dont  Tun  est  situé  à  Textérieuf, 
Sir  John  Bowring  estime  la  population  à  50^000  â.meâ.  U 
semble  avoir  ignoré  le  voyage  de  Ricbardsôn  et  de  Madeod 
à  Zimmé.  La  ville  renferme  de  nombreux  cours  d'eau  arti- 
ficiels. Comme  en  Birmanie  les  prêtres  sont  très  nombreiix, 
mais  ils  n'ont  pas  la  même  dignité.  Selon  Yule  en  1853 
le  commerce  est  insignifiant,  cependant  on  élève  de  beaux 
bestiaux  dans  cette  contrée,  qui  approvisionnent  Moutmeiii. 
Les  marchands  de  bestiaux  arrivent  chargés  de  marchandises 
et  font  un  commerce  d'échange.  Dans  les  états  des  Shans 
du  sud,  Télëphant  rend  beaucoup  plus  de  services  qiie  dans 
tous  les  pays  de  l'extrême  Orient,  Zimmé  seul  en  possède  près 
de  mille  qui  sont  employés  aux  besoins  domestiques.  Dans 
les  campagnes  on  les  voit  paître  au  milieu  des  troupeaux 
de  bœufs.  Entre  Zimmé  et  le  Mékong  se  trouve  la  confédération 
des  petits  Etats  de  Muang-Nan  et  Muang-Phé. 

Vers  Test,  sui*  les  deux  rives  du  Mékong  se  trouve  TËtat 
de  Muang-Luang-Phaban  ou  Lantchian.  La  capitale  est 
située  sur  la  rive  droite  du  Mékong,  elle  est  eiitourée  d*un 
mur,  et  renferme  au  centre  une  colline  fortifiée.  A  Test  de 
la  ville  se  trouvent  des  montagnes  inff*atlchissables.  Lantchian 
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«e  trouve  à  environ  17^45  de  latitude  et  103^4o'  de  longi- 
tude. 

Lantchian  signifie  «  un  million  d'éléphants.  <  C'est  le 
Zénsben  des  birmans  et  le  Lang-ei-annes  de  M.  Pitsch.  Le 
père  Mariani  fait  la  description  de  «  Lantchian,  capitale  du 
royaume  de  Lao.  •  Ce  livre  remonte  au  commencement  do 
XVn*'  siècle.  11  est  extrêmement  vague  et  ne  nous  apprend 
rieà  relativement  aux  provinces  de  ce  royaume.  L'état  de 
Lantclrian  paye  un  tribut  triennal  à  la  Cochin-Chine  et 
envoie  tous  les  huit  ans  deux  éléphants  à  l'empereur  de 
Chine  pour  exprimer  sa  soumission.  (Yule,  page  difj,  1853.) 

Le  roi  de  Siam  lui-même  rend  un  triennal  hommage  à 
Tempereur  de  Chine.  (Bowring.) 

On  se  perd  dans  cette  question  de  «  tribut.  •  Tous  les 
Etats  de  rindo*Cbine  et  la  Chine  elle-même  sont,  s'il  faut 
«'en  rapporter  à  la  lettre  de  l'histoire,  tous,  plus  ou  moins 
tributaires  les  uns  des  autres.  Mais  on  se  tromperait  et  on 
ne  résoudrait  pas  ce  problème  si  on  voulait  prêter  à  toutes 
«es  morgues  de  courtoisie  et  de  soumission  une  impor- 
tance politique  basée  sur  Tesprit  de  nos  institutions  occi- 
dentales. Si  Tétat  de  Lantchian,  en  envoyant  tous  les 
huit  ans  deux  éléphants  à  Pékin  pour  marquer  sa  sou- 
mission, était  un  vassal  conventionnel,  ce  n'est  pas  le  roi 
de  Siam  seul  qui  doit  imposer  sa  volonté  à  Lantchian,  car 
il  ne  vient  qu'en  troisième  ligne.  La  Chine  et  TÂnnam 
passent  avant  lui.  Et  comment  en  pourrait-il  être  autre- 
ment puisque  ce  tribut  n'était  qu'un  hommage  rendu  à 
on  plus  puissant  voisin,  en  signe  de  soumission  dans  le 
sens  asiatique  du  mot,  sans  aucune  corrélation  d'idées 
avec  la  soumission  politique  du  moyen-âge  et  des  temps 
modernes.  Si  l'Angleterre  voulait,  pour  appuyer  la  défense 
de  ses  intérêts,  donner  à  la  question  des  tributs  une  inter- 
prétation contraire  à  l'histoire,  à  l'esprit  et  aux  institutions 
polilrqules  de  l'Asie,  en  d'autres  termes,  si  elle  voulait  voir 
^ans  l'hommage  rendu  à  Ava  par  Kiang-Tung  et  Kiang-Hung  ■ 
autre  chose  qu'un  témoignage  torcé  d'une  soumission  nomi- 
nale, il  faudrait  etî'frer'  en  compétition  avec  elle,  reven- 
-diquer  les  droits  morâu<  du  Tonkin  à  1  ouest,  et  peser  sur 
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la  Chine  à  Teffet  d'équilibrer  les  prétentions  d'Ava  et  à& 
Siam  par  celles  de  Pékin  et  de  Hué.  Toutes  ces  hypothèses 
nous  ramènent  à  Tunique  solution  de  la  question  des  tributs 
qui  se  résume  dans  l'indépendance  des  Tsaubwas  du  Laos 
oriental  et  de  ceux  du  Laos  du  Sud,  c'est-à-dire  du  Laos 
dit  Siamois. 

Gargnier  nous  apprend  (T.  L  p.  346,  Mission  dans  Tlndo- 
Chine)  que  le  roi  de  Luang  Prahaiig  a  profité  de  la^ 
révolte  des  JUahométans  du  Yun-nan  pour  rompre  ses 
relatUms  avec  la  Chine, 

Ce  roitelet  était  vis-à-vis  du  céleste  empire  ce  qu'il  est 
à  regard  de  la  Cochin-Chine  et  du  Siam  :  un  prince  faible 
vivant,  grâce  au  bon  plaisir  de  ses  puissants  voisins,  auquel 
il  envoyait,  de  temps  en  temps,  en  témoignage  de  respect, 
de  courtoisie  et  de  soumission,  dans  le  sens  des  coutumes 
du  pays,  les  présents  traditionnels  des  monarques  de  Tlndo- 
Chine.  La  cour  de  Siam  est  donc  bien  exigeante  quand  elle 
entend  tenir  seule  Luang  Prabang  sous  sa  tutelle  politique. 
Elle  n'était  qu'une  des  favorisées  parce  qu^elle  était  relative- 
ment un  peu  plus  importante  que  celle  de  Luang  Prabang. 

Notre  diplomatie  qui  sait  concilier  la  prudence  et  l'éner- 
gie à  Paris,  à  Pékin,  à  Bangkok,  à  Luang  Prabang,  n'ignore 
pas  l'hommage  que  Lantchian  rend  ou  rendait  à  la  Chine 
tous  les  huit  ans.  M.  Lemaire,  notre  ministre  à  Pékin,  le 
comte  de  Kergeradeck  à  Bangkok,  M.  Pavie  à  Luang  Prabang 
sont  unis  dans  une  commune  préoccupation.  Leurs  connais- 
sances spéciales,  leur  tact,  leur  courtoisie,  leur  patriotisme 
et  leur  dévouement  sans  limites  sont  à  la  hauteur  de  la 
situation  simple,  rationnelle,  mais  délicate.  Ils  l'envisagent  sans 
défaillance  mais  avec  la  réserve  digne  et  courtoise  qui  con- 
vient à  la  France,  et  aux  égards  dus  à  la  cour  de  Siam  et 
aux  intérêts  britanniques. 

On  se  demande  au  Quai-d'Orsay  si  Lantchian  peut 
échapper  au  périmètre  de  l'action  française.  On  n'ignore  pas 
le  tribut  triennal  dont  parle  Yule.  Situé  sur  un  fleuve 
dont  nous  avons  les  clefs,  et  sur  la  rive  gauche  duquel  la 
France  exerce   une  influence  morale,  incontestable,  ce  petit 
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Etat  ne  tombe-t-il  pas  logiquemeDt  dans  la  sphère  de  Taction 
politique  de  Saigon? 

Notre  situation  dans  le  Siam  est  indéterminée.  Elle  pour- 
rait être  comparée,  jusqu  à  un  certain  point,  à  celle  que 
TAngleterre  a  occupée  à  Mandalay.  avant  les  événements  de 
1885.  Si  on  prend  à  la  lettre  la  théorie  des  sphères  d'action 
mise  en  pratique  par  TAngleterre,  on  ne  sera  pas  heurté 
par  notre  appréciation  de  la  situation  délicate  qui  nous  est 
faite  dans  la  vallée  du  Meinam.  Les  influences  hostiles  que 
nous  rencontrons  à  Bangkok  nous  placent  dans  la  nécessité 
de  tenir  compte  des  moindres  faits  et  gestes  d*un  ministre 
influent  dont  les  sympathies  pour  les  nations  européennes 
ressemblent  à  celles  du  premier  ministre  du  roi  Thebaw. 

Le  Keen-Woon-Menghy  est  l'ami  de  la  France,  il  dirige 
l'esprit  de  Thebaw  etc.  Que  n'a-t-on  pas  dit  des  sentiments 
prétendus  favorables  à  Tinfluence  française  ?  De  quelles  illu- 
sions ne  s'est-on  pas  bercé  k  Paris  et  à  Mandalay,  quand  il 
était  question,  nous  ne  disons  pas  de  conquérir  la  Birmanie 
mais  de  prolonger  l'indépendance  de  ce  royaume,  à  TefTet 
d'aboutir  à  l'établissement  de  l'équilibre  politique  dans  la 
presqu'île  Malaise? 

Nous  ne  pouvons  baser  aucune  espérance  sur  la  préten- 
due sympathie  du  roi  de  Siam  et  de  ses  ministres,  et  si 
nous  ne  voulons  pas  renouveler  la  triste  expérience  de  Man* 
dalay,  préparons-nous  à  voir  comment  et  par  quels  moyens 
nous  pourrons  neutraliser  le  Siam  et  prolonger  son  indépen-* 
dance  indispensable,  ou  le  partage  équitable  de  la  vallée  du 
Ménam. 

En  attendant,  il  est  difficile  de  concilier  les  réserves  que 
nous  impose  la  situation  délicate  avec  nos  intérêts  et  notre 
honneur;  mais  il  est  peut-être  possible  de  trouver  un  modus 
Vivendi  qui  pourrait  donner  satisfaction  à  l'amour-propre  du 
roi  de  Siam,  sans  aliéner  nos  droits  sur  des  états  qu'il  ne 
dépend  pas  de  nous  de  faire  sortir  de  la  sphère  de  l'action 
politique  et  morale  de  la  France  où  l'histoire  les  a  placés. 

Cette  action  dit  Yule,  p.  307,  a  toujours  été  eiercée  par 
TAnnam  conjointement  avec  le  Siam.  Il  en  résulte  une  con- 
clusion logique  qui  lie  la  France.  En  effet,  comment  ex  pli* 
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^»erait-OQ  le  sacrifice  d'un  droit^  quel  qu'il  soit,  au  profit 
du  roi  de  Siam  ?  De  deux  choses  Tune  : 

Ou  l'action  exercée  par  TAnnam  conjointement  avec  le 
Siam  sur  Luang  Pk*abang  avait  un  caractère  politique,  ou  elle 
n'était  que  l'expression  des  sentiments  de  respect  et  de  cour- 
toisie '-  qui  animaient  les  petits  Etats  à  l'égard  desr  grandes 
puissances  voisines. 

Dans  le  premier  cas  l'action  politique^  que  rAtinam  et 
le  Siam  auraient  exercée  sur  Luang  Prabang,  devrait  être 
continuée  aujourd'hui  par  la  France  et  le  Siam  conjointe- 
ment; dans  ce  cas  le  traité')  sacrifierait  les  droits  de  la 
France  au  profit  du  Siam  et  porterait  préjudice  à  notre' 
autorité  et  à  nos  intérêts,  en  nous  plaçant  aux  yeux  des 
iûdigènes  dans  une  situation  inférieure  dont  les  conséquences 
seraient  funestes  dans  l'avenir. 

Dans  le  secon<t  cas,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  d'une' 
actioti  dépourvue  de  tout  c?«ractère  politiique  et  exclusive- 
ïûetit  réservée  à  l'expression  des  sentiments  asiatiques  inspirés 
par  le  respect  et  la  crainte,  le  Siam  n'a  aucun  droit  poli-  = 
tique  sur  Luattg-Prabang  et  outrepasse  ses  pouvM!»6  en 
exerçant  une  action  et  un  contrôle  sur  les  relations  exté^ 
rieures  jde  ce  petit  Elat 

Il  n^en  est  pas  de  Luang-Prabang  comme  de  kiangrHung' 
et  de   Kiang-Tung.  Il  suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  la' 
carte  pour  comprendre  que  cet  Etat  tombe  dans  la  sphère 
dB  l'action  politique  de  TAnnam,  de  la  Cocfain^Ohine  et  du* 
Tonkin.  Le  tribut  dont  parle  l'historien  anglais  a  sa  raison 
d'être,  tandis  que  les  Shans  du  Mékong  sont  beaucoup  trop 
éloignés  de  Tlrrawady  et  de  la  Salouen  pour  tomber  dans 
l'action  de  la  sphèi*e  politique  d'Ava,  qui  n'a  jamais  exercé 
aucune  coercition  directe  et  politique  sur  les  Tsaubwas  de 
Kiang-Hung  et  de  Kiang-Tung,  et  les  princesi  Trans-Saloueos. 

Si  le  roi  de  Siam  a  droit  au  respect  de  Luang-Prabanjg» 
J'Atinam  partage  ce  droit.   Si  le  roi  de  Siam  revendique* 

0  Lu  '  Coar  dé  Hué  a  eu  la  haute  main  sor  la  vallée  da  Mékong  et 
Luang-Prabangt  la  lamière  est  faite  sur  ce  point  et  la  discussion  n'est 
plus  possible.  Gomment  alors  oourrions-nons  abdiqaer  an  profit  da  roi  de  * 
^iam;  et  lai  laisser  les  clefs  dé  Lnaïkg-Prabang? 
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eiciusivement  la  suzeraineté  politique  sur  Laotchian  situé 
daDS.  la  vallée  du  Mékong,  dont  nous  avons  la  clef,  la  France 
peut  trouver  un  modus  vivendi  qui  nous  conservera  Tamitié 
de  ce  monarque,  tout  en  nous  permettant  de  jouir  à  Luang- 
Prabang  de  nos  droits  consacrés  par  Ibistoire,  et  dont  la 
reconnaissance  et  l'exercice  sont  indispensables  à  l'équilibre 
politique  franco-anglais  dans  la  presqu'île  Malaise. 

11  est  difficile  de  convaincre  les  Asiatiques,  de  les  amener 
pratiquement  à  une  solution,  surtout  dans  Tlndo-Chine..  Mais 
tout  cela  n'effrayerait  pas  nos  diplomates  et  nos  hommes 
d'Etat,  s*ils  n'étaient  pas  paralysés  dans  leurs  patriotiques 
efforts  par  les  préoccupations  de  la  politique  intérieure  et 
une  appréciation,  parfois  erronée  de  nos  intérêts  extérieurs 
répandue  dans  Tesprit  des  masses. 

Si  nous  reconnaissons  au  roi  de  Siam  un  droit  de  suze- 
raineté politique  qui  n'a  aucune  base  historique  sérieuse,  et 
si  nous  faisons  abnégation  de  la  situation  que  nous  a  créé 
le  tribut  payé  à  l'Anuam,  nous  allons  au-devant  des  diffi- 
cultés que  nous  prépare  l'Angleterre.  En  effet  que  répondrons- 
nous  le  jour  où  l'Angleterre  comparera  la  suzeraineté  fictive 
d'Ava  sur  Kiang-Tung  et  Kiang-Hung  à  celle  de  Bangkok 
sur  Luang  Prabang»  et  s'efforcera  de  prouver  que  nous  avons 
indirectement  reconnu  les  droits  d'Ava  sur  les  Shans  du 
Mékong,  en  nous  soumettant  aux  exigences  de  la  cour  de 
Bangkok  relativement  à  Luang  Prabang? 

Cette  objection  est  sans  valeur,  mais  il  suffit  qu'elle  soit 
possible  pour  que  le  patriotisme  du  lecteur  nous  pardonne 
l'exagération  de  notre  crainte.  La  poUtique  asiatique  de  la 
Grande-Bretagne  ne  nous  condamne-t-elle  pas  à  la  défiance? 

Nous  ne  savons  pas  ce  que  les  événements  nous  pré- 
parent dans  la  vallée  du  Meinam  où  notre  influence  peut 
grandir  ou  faire  naufrage,  selon  les  circonstances  dont  nous 
ne  sommes  pas  maîtres. 

L'Angleterre  poursuit  son  programme  dans  Tlndo-Chine. 
Le  Siam  a  sa  place  marquée  dans  le  cercle  de  sa  prétendue 
action.  > 

En  1885,  Hallett,  ingénieur  du  «  civil  service  »  de  l'em- 
pire des  Indes,  écho  des  idées  du  gouvernement  de  Calcutta, 
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a  dit  à  Glascow  et  à  Manchester,  en  pleine  chambre  de 
commerce  :  •  Pour  annihiler  la  France  dans  V Indo-Chine 
«  il  faut  prendre  le  roi  de  Siam  par  la  main  et  le  con- 
«  duire  dans  la  grande  famille  anglaise,  » 

Ces  paroles  sont  précises,  elles  ne  laissent  aucune  illu- 
sion à  l'endroit  de  la  politique  de  l'Angleterre  dans  le  Siam. 
Hallett  n'a  pas  parlé  en  son  nom,  il  est  revêtu  d'un  carac- 
tère officiel.  S'il  avait  été  autre  chose  que  le  porte-voi]c  de 
la  politique  asiatique  de  son  gouvernement  il  eut  été  blâmé 
et  désavoué. 

Nous  sommes  donc  avertis.  Le  Gouvernement  de  la 
République  n  a  rien  à  apprendre,  il  ne  saurait  se  faire  illu- 
sion. Voici  pourquoi  il  est  dangereux  de  donner  à  TÂngle- 
terre  des  armes  qu'elle  tournera  contre  nous  si  les  événe- 
ments favorisent  ses  projets  dans  l'Indo-Chine.  Ils  consis- 
tent à  nous  annihiler  au  point  de  vue  commercial  en  limitant 
notre  sphère  d  action  aux  territoires  que  nous  occupons  et  qui 
ne  sont  que  le  vestibule  oriental  de  notre  Empire  colonial 
qui  doit  s'élendre  jusqu'à  la  rive  droite  du  Mékong,  sous 
peine  de  mourir  d'inanition. 

La  première  partie  du  programme  de  l'Angleterre  est 
réalisée  :  La  route  de  la  Chine  par  Zimmé,  Kiang-Hung 
et  Esmock  est  ouverte.  Le  projet  de  Colqhoun  a  reçu  un 
commencement  d'exécution  ;  sous  peu  les  produits  anglais 
inonderont  la  Chine  méridionale  où  ils  pénétreront  sur  «  les 
ailes  de  la  vapeur,  •  Nous  n'inventons  rien.  Nous  repro- 
duisons les  propres  paroles  de  l'ingénieur  Hallett  devant  les 
représentants  les  plus  autorisés  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie en  Angleterre.  «  C'est  sur  les  ailes  de  h  vapeur  que 
«  nos  produits  pénètrefront  dans  le  Yunan,  » 

La  première  partie  du  programme  de  l'Angleterre  portait 
sur  la  route  commerciale  de  la  Chine  à  travers  le  Haut- 
Laos.  L'exécution  de  ce  plan  séculaire  nécessitait  l'occupation 
du  royaume  d'Ava.  Le  fait  est  accompli. 

La  seconde  partie  du  programme  de  la  politique  britan- 
nique porte  sur  le  Siam.  •  Il  faut  prendre  le  roi  de  Siam 
<  par  la  main  et  le  conduire  dans  la  grande  famille 
«  anglaise,  »    L'exécution  sera   peut-être   difficile.   Les  cir- 
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constances  ne  sont  pas  les  mêmes.  Il  est  permis  d*espérer 
qu'elle  est  impossible,  car  elle  aboutirait  à  un  désastre.  Pour 
bien  le  comprendre  il  faut  se  demander  ce  que  deviendrait 
notre  influence  dans  TAnnam  soumis  à  l'action  hostile  dune 
voisine  aussi  puissante  et  aussi  persévérante  que  l'Angle- 
terre. 

11  importe  de  soustraire  autant  que  possible  notre  colonie 
de  rindo-Chine  à  Tinfluence  de  l'action  anglaise.  N'oublions 
pas  ce  qui  s*est  passé  aux  Indes.  Dès  que  les  intérêts  de  la 
Compagnie  anglaise  ont  rencontré  ceux  de  la  Compagnie 
française,  la  lutte  a  commencé.  Elle  a  été  à  la  fois  sourde 
6t  éclatante.  Rien  n'a  élé  épargné  pour  affaiblir  et  ruiner 
l'œuvre  de  Unpleix.  Et  quand  il  n*y  avait  plus  qu'une  faute 
à  commettre,  qu'un  coup  à  porter,  c'est  la  Cour  de  Yer- 
sailled  elle-même  qui  s'en  est  chargé.  La  France  détruisant 
son  œuvre,  pour  en  jeter  les  débris  a  l'Angleterre;  cela  s'est 
vu.  Voici  pourquoi  il  est  permis  de  craindre. 

La  Grande-Bretagne  ne  connaît  que  la  politique  des 
résultats.  H  ne  lui  coûte  pas  de  battre  en  retraite.  Elle  est 
patiente  et  sait  attendre  son  heure.  Quand  elle  a  cru  ses 
intérêts  menacés  à  Mandalay,  il  ne  lui  a  pas  été  difficile  de 
déplacer  la  responsabilité  de  l'action.  En  1827,  le  capitaine 
Darrac,  gouverneur  de  Dacca  (Bengale),  n'a-t-il  pas  été  forcé 
d'abandonner  son  poste?  Le  gouverneur  de  Pondichéry 
représentait  alors  une  politique  de  soumission,  quand  même 
vis-à-vis  de  l'Angleterre;  et  le  gouvernement  de  la  restau- 
ration servait  aux  Indes  les  intérêts  britanniques,  c  Allez 
attssi  loin  que  l'honneur  h  permettra  »  voilà  l'esprit  et  la 
lettre  des  instructions  que  Paris  donna  au  gouverneur-général 
des  Indes  françaises.  Avec  une  telle  politique  on  devait 
s'attendre  à  toutes  les  vexations.  Le  capitaine  Darrac,  gou- 
verneur du  comptoir  de  Dacca,  a  bu  jusqu'à  la  lie  le  calice 
des  humiliations  et  des  abus  de  pouvoir.  Abandonné  par 
son  chef  hiérarchique,  le  gouverneur-général  de  Pondichéry, 
sacrifié  par  la  mère  patrie  à  l'àpreté  de  la  Compagnie  anglaise 
que  le  gouvernement  de  la  restauration  avait  intérêt  à  mé- 
nager, le  brave  capitaine  Darrac  s'enveloppa  dans  les  plis 
<iu  drapeau  de  la  France  et  s'éloigna,  le  cœur  meurtri,  en 
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abandonnant  à  nos  vainqueurs  dans  l'Inde»  ape  terre  où^ 
nous  avons  droit  de  souveraineté  et  où  nous  étions  garantis 
par  le  traité  de  1815  contre  tous  les  a&tes  d'hostilité  de  la 
part  de  nos  voisins. 

Après  la  restitution  des  territoires  cédés  par  le  traité  de 
1815,  tous  les  gouverneurs  des  petits  établissements  :  Patna, 
Dacca,  Jougdia,  fialassor  et  Cazimbazar  ont  été  condamnés 
à  s'incliner  devant  l'incurie  de  la  métropole  et  les  vexations 
des  marchands  de  la  Compagnie  anglaise,  ils  ont  lutté  contre 
les  instructions  anti-patriotiques,  mais  en  vain,  car  Pondi- 
chéry  n'était  que  l'écho  de  la  politique  de  la  restauration 
qui  n'avait  aucun  souci  des  épaves  de  la  fortune  de  la 
France  dans  l'Inde  où  il  importait  avant  ^out  de  ne  pas 
discuter  avec  l'Angleterre. 

il  est  pénible  de  lire  la  correspondance  et  les  rapports 
du  capitaine  Darrac.  Quand  l'histoire  d'un  peuple  a  de  si 
tristes  pages,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  persévérance  avec 
laquelle  l'Angleterre  profile  de  nos  dissensions  et  de  nos 
moindres  fautes.  Elle  a  si  bien  réussi  au  XVIU^  siècle  et  au 
commencement  du  XIX""  qu'il  lui  est  difficile  de  croire  que 
la  France  puisse  être  autre  chose  que  la  préparatrice,  l'or- 
ganisatrice des  succès  de  la  Grande-Breta|[ne  en  Asie.  L'An- 
gleterre sait  qu'elle  a  toujours  eu  le  dernier  mot  et  qu'elle 
a  en  définitive  couché  sur  le  champ  de  bataille  en  Asie. 
Pourquoi  aujourd'hui  se  désintéressait-elle  du  Siam  et  du 
Mékong?  Pourquoi  ne  se  dirait-elle  pas  que  la  France  dans 
rindo-Chine  lui  prépare  les  voies?  N'a-t-elle  pas  raison  de 
le  croire  et  de  le  dire  à  son  peuple  par  la  voix  des  organes 
les  plus  influents  et  des  hommes  les  plus  éminents  quand 
elle  est  autorisée  à  appuyer  sa  politique  d'espérance  et  de 
détraction  sur  la  division  des  partis,  et  l'opposition  des 
masses  à  la  politique  coloniale?  Quand  on  veut  bien  se 
rappeler  que  l'Angleterre  a  annexé  la  Haute-Birmanie  sans 
que  le  cabinet  Français,  menacé  de  l'évacuation  du  Tonkin 
ait  pu  faire  les  réserves  des  droits  que  nous  confère  notre 
situation  dans  l'est  de  l'Indo-Ghine,  sur  lesquels  M.  J.  Ferry 
a  appelé  l'attention  de  la  Grande-Bretagne  dans  ses  confé- 
rences avec  Lord  Lyons,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  per- 
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sévérante  action  britannique  dans  toutes  les  questions  qui 
intéressent  le  développement  rationnel  et  légitime  de  notre 
colonie  Indo-Chinoise.  ') 

Et  qui  nous  (irarantit  contre  le  retour  de  pareils  malheurs? 
Un  mauvais  vent  a  soufflé  sur  la  France  du  XVIIl*  siècle 
et  a  failli  brûler  jusqu'à  la  racine  l'honneur  de  ce  pavillon 
qui  avait  tant  de  presti^^e  et  tant  d'autorité.  Sommes-nous 
donc  garantis  contre  un  retour  de  ces  fautes  et  de  ces 
faiblesses?  L'incertitude  de  l'avenir  nous  fait  craindre  le 
conflit  des  intérêts  que  pourrait  engendrer  le  voisinage  de 
TAnglelerre  dans  Tlndo-Chine.  Nous  ne  pouvons  pas  oublier 
le  départ  navrant  du  capitaine  Darrac.  Le  gouvernement  de 
la  restauration  a  sacrifié  ce  patriote  aux  prétentions  et  à 
Tâpreté  de  la  Compagnie  rivale  qui  alla  jusqu'à  menacer  de 
coups  de  rotin  les  pauvres  tisserands  indiens  qui  travaille- 
raient pour  la  Loge  française  de  Dacca.  Et  à  Surat  sur  le 
Tapii  où  nous  avons  aussi  une  épave  de  notre  fortune  dans 
rinde  qui  méritait  un  meilleur  sort  par  son  origine,  ce 
même  gouvernement  de  la  restauration  n'a-t-il  pas  sacrifié 
ce  brave  de  Maison-Neuve  qui  a  tenu  tête  jusqu'au  bout 
aux  vexations  de  la  Compa}jnie  anglaise  ?  H  est  donc  poli- 
tique et  sage  d'éviter  un  voisinage  suspect.  Ceux  qui  seraient 
tentés  de  nous  accuser  de  pessimisme  voudront  bien  se 
rappeler  les  paroles  de  M.  Hallet  en  1885  «  Le  roide  Siam 

•  nous  le  conduirons  par  la  main  dans  la  grande  famille 
«  Indo-Anglaise.  •  Et  s'ils  ne  sont  pas  ébranlés  ils  pour- 
ront se  convaincre  de  la  légitimité  de  notre  inquiétude  et  de 
notre  patriotisme  en  lisant  l'article  que  Demetrius  Bulger 
a  publié  dans  la  revue  d'Edinbourg  (Juin  1883)  «  La  France 

•  dans  VAnnam  et  au  Tonkin,  >  Et  s'ils  ne  partagent  pas 
nos  sentiments,  il  faut  se  résigner  à  penser  qu'il  pourrait 
y  avoir  en  France  des  cœurs  assez  légers  pour  traiter  llndo- 

>)  En  octobre  1885,  lors  de  la  déclaration  de  la  guerre,  l'agent  fran- 
çais à  Mandalay  a  appelé  l'attention  du  ministère  tur  les  dangers  luturs 
que  l'annexion  de  la  Ute-Birmanie  pourrait  faire  courir  à  nos  intérêts 
sur  le  Mékong,  en  appuyant  snr  la  nécessité  de  faire  des  réserves  à  ce 
nget,  tout  en  se  déslntériessant  de  la  Hte-Birmanie.  11  ne  se  doutait  guère 
des  difScnltés  intérieures  et  du  vote  qui  a^  failli  sacrifier  notre  situation 
dans  l'Indo-Chine. 

27 
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Chine  avec  Tindifférence  du  Comité  des  directeurs  de  la 
Compagnie  qui  n'a  voulu  voir  dans  Dupleix  qu'un  directeur 
d'une  société  financière  et  dans  son  œuvre  une  question  de 
dividendes.  A  quoi  nous  serviraient  les  martyrs  de  la  France 
indo-chinoise  si  nous  commettions  la  faiblesse  pour  ne  pas 
dire  la  lâcheté  d'abandonner  l'œuvre  d'un  siècle  (1787 — 1885) 
aux  hasards  de  la  fortune. 

Plus  bas  se  trouve  Chandapoori,  le  Moung-Tchiang  des 
Shans  ou  Wintchian.  La  ville  se  trouve  sur  les  deux  rives 
du  Mékong.  Le  vrai  Chandapoori  est  à  l'est.  Cet  érat  dit 
Yule  était  tributaire  de  Siam  et  de  la  Cochin-Chine.  Vers 
1828,  le  Tsaubwa  de  Wintchian,  mécontent  des  Siamois, 
proposa  une  alliance  à  celui  de  Zimmé.  Mais  il  paya  cher 
cotte  téméraire  tentative,  car  Richardson  *)  nous  parle  du  sac 
de  sa  capitale,  de  la  captivité  des  habitants,  et  du  supplice 
du  pauvre  homme.  N'avait-on  pas  trouvé  la  mort  un  châti- 
ment trop  doux  !  Aussi  Tenferma-t-on  dans  une  cage  en  fer 
où  il  était  condamné  à  tomber  sur  des  instruments  de  sup- 
plice quand  il  cédait  au  sommeil.  Mais  Tâge  avancé  de  ce 
prisonnier  n'a  pas  permis  au  roi  de  Siam  de  prolonger  sa 
vengeance,  car  le  malheureux  Tsaubwa  mourut  au  bout  de 
peu  de  temps. 

Macleod  et  Richardson  pensent  que  Wintchian  et  Chan- 
dopoori  sont  une  seule  et  même  ville,  ils  s'appuyent  sur 
l'opinion  de  l'historien  Valentyn. ')  Toutes  les 'villes  des 
provinces  Shanes  ont  deux  noms,  l'un  en  Pâli,  l'autre  en 
langue  Shane.  Ainsi  on  dit  Mone  ou  en  langue  élevée 
Konandi,  Muang-Lem  ou  Bick-Karata ,  Kiang-Tung  ou 
Kemarata,  Kiang-Hung  ou  Zodirmgara,  Kiang-Keng  ou 
Thalurata,  Zimmé  ou  Nantapoari,  Labong  ou  Harijungra. 

En  consultant  le  premier  volume  de  Duhalde  «  La  Chine  », 
Yule  a  trouvé  l'itinéraire  de  quelques  voyageurs  chinois 
qui  se  sont  rendus  du  Siam  à  Pékin,  à  travers  les  provinces 
des  Shans  Trans-Sotl^mens.  Ainsi  ils  ont  visité  Kyang-hay; 

1)  Journal  de  Richardson.  Une  mission  à  Siam.  Société  asiatiqae  da 
Beogai.  IX,  p.  249. 

>;  Bistpire  des  Hollandais  dans  l'eztréme  orient 
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Kyong-Seng;  Mohong-Kemarat  ;  MohoDg-Leng.  qu'ils  ont 
appelé  la  capitale  du  Laos;  Mohong  le  Mohang-Meng;  et  en 
^lernier  lieu  Mohong-Vinan.  Ils  n'auraient  jamais  mis  moins 
de  sept  jours  et  onze  au  plus  pour  se  rendre  d'une  ville  à 
une  autre. 

Macleod,  en  allant  de  Zimmé  à  Kiang-Tung,  a  rencontré 
le  fort  de  Kiang-Hai  et  des  ruines  remarquables.  Ce  n'est 
pas  toujours  une  preuve  de  révolutions  et  de  bouleverse- 
ments, car  les  princes  de  l'Indo-Chine  abandonnaient  leur 
•capitale  sans  regrets,  par  superstition,  pour  la  reconstruire  un 
peu  plus  loin.  Les  AUompra  faisaient  de  même.  Néanmoins 
les  ruines  pourraient  bien  être  le  résultat  de  toutes  les  que- 
relles intestines. 

Kiang-Seng  ou  Kiang-Tsen  autrefois  indépendant,  dépend 
maintenant  de  Kiang-Tung.  *)  Cette  cité  se  trouve  sur  la  rive 
droite  du  Mékong  à  quinze  milles  du  nord-est  de  Kiang-Hai.*) 
Cette  distance  parait  erronnée,  si  les  étapes  des  voyageurs 
chinois  sont  un  point  de  départ  exact. 

Macléod  place  Muang-Lem,  le  Mohang-Leng  des  voyageurs 
•chinois,  à  10  jours  de  Kiang-Tung-Muang.  Ce  n'est  pas  bien 
•connu.  Mobong-Meng  est  le  Maing-maing  des  Birmans,  une 
des  villes  de  l'Etat  laotien  auquel  ils  ont  donné  le  nom  de 
Kaingma-Maingmaing. 

Le  territoire  de  Muang-Lem  où  se  trouve  Mohang-Leng, 
la  ville  dont  les  voyageurs  chinois  font  la  capitale  Laos, 
renferme  beaucoup  de  Lawas  sauvages.  Les  seuls  états  civi- 
lisés où  les  Shans  placent  des  Laiis,  sont  Lantchian  et 
Wintchian* 

Les  explorateurs  signalent  des  mines  d'or,  d'argent,  de 
*i;aivre  et  de  soufre,  à  cinq  jours  de  Muang-Lem,  vers  le 
nord.  Les  mines  d'argent  sont  exploitées  par  des  Chinois. 
Très  riches,  elles  sont  appelées  un  jour  à  un  grand  avenir. 
•Il  appartient  à  l'Industrie  de  la  France  de  faire  à  ce  sujet 

>)  Tonte  cette  région  est  indépendante.  Cett  platôt  len  Eiang  Tnng 
qoe  Yen  Ata  que  te  sont  porté  les  Shans  de  l'ouest.  Ils  étaient  évidem- 
ment en-dehors  du  cercle  dont  Ara  était  le  centre  de  graTité  politique, 
ïale,  à  chaone  pas,  est  obligé  de  le  reconnaître. 

S)  Yule.  Une  ambassade  à  ATa,  p.  808. 
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des   études   qui   fixeront    les    capitalistes.    Cette    prétendue* 
richesse  est  peut-être  exagérée.  Il  importe  d'éclairer  ce  point*) 

Les  voyageurs  chinois,  dit  Yule,  parlent  du  Tribut  des 
«  fleurs  dor  et  d  argent  »  que  Khemaret  ou  Kiang-Tung 
auraient  eu  Thabitude  d*envoyer  a  Ava;  mais  il  est  muet  à 
l'endroit  de  Kiang-Hung.  La  narration  chinoise  n'eût  pas 
manqué  de  relever  ce  fait.  Elle  confirme  encore  l'opinion 
de  Yule  relativement  au  caractère  particulier  du  «  Tribut 
des  TsauhwdS  >  qui  n'étaient  pas  encore  dans  la  sphère 
de  l'action  du  Tonkin  sur  les  deux  rives  du  Mékong  où  la 
voix  d'Ava  n'avait  plus  d'écho.  •) 

Moang-Vinan  ou  Mohang-Chay,  dernière  étape  des  voya- 
geurs chinois  est  le  Yunan-Cap;  Macleod  nous  apprend  que^ 
la  cité  de  Yunnan  est  te  Vinnan  des  chinois  et  le  Muang- 
Tsé-Luang  des  Shans.  (Grand  Muang-Tsé.) 

Pour  vaincre  les  derniers  efforts  de  l'Angleterre  dans  la 
revendication  des  prétendus  droits  politiques  d'Ava  sur  Riang- 
Hung  et  sur  Kiang-Tung,  nous  n'avons  qu'à  rappeler  l'ins- 
cription de  la  grande  pagode  de  Roung-Mhoo-dan  ou  Yaza 
ma-net-soola  près  d'Ava,  traduite  par  le  major  Burney, 
résident  à  Ava.  >)  Ce  monument  remonte»  dit-on,  à  1636. 
S'il  fallait  s'en  rapporter  à  la  lettre  de  cette  inscription,  Kiang- 
Hung  et  Kiang-Tung  ne  seraient  pas  tributaires,  mais  feraient 
partie  intégrante  de  l'Empire  d'Ava.  Ni  Yule,  ni  ses  prédé- 
cesseurs n'ont  pu  faire  Thistoire  de  l'incorporation  fantai- 
siste de  cette  partie  du  pays  Shan  dans  le  royaume  des 
Allompra.  Les  faits  et  les  dat^s  font  défaut,  et  tout  est  livré 
à  l'arbitraire  des  hypothèses  toutes  plus  ou  moins  invrai- 
semblables* Cette  inscription  prouve  péremptoirement  que 
l'orgueil  d'Ava  allait  aussi  loin  que  ses  connaissances  géo- 


1)  Ces  mines  sont-elles  dans  la  sphère  d'action  de  Kaingma  ou  se 
troaTent-elles  dans  la  ndtre?  La  mission  de  Pavie  nous  fixera  à  ce  s^jet. 
Ont-elles  quelques  rapport  avec  les  mines  célèbres  des  Birmans  c  Bau- 
dwen  >  ?  Tnle  dit  qae  les  mines  d'argent  abondent  dans  cette  région. 

s)  The  amoont  of  authority  exercised  over  thèse  states  by  the  Bnr- 
mans  varies  nearly  with  their  distance  ûrom  ATa.  Over  Kiang-Hnn^  and. 
Kaii^gma  it  cannot  be  more  than  the  peaceM  policy  of  China  permits.  — 
(Mission  tothe  conrt  of  Ava,  p.  304.) 

»)  Tnle.  Appendice  B,  p.  861.  (Une  mission  à  Ava.) 
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graphiques.  Le  monde  entier  était  bien  trop  petit  pour  la 
gloire  des  rois  de  Birmanie.  Il  est  vrai  que  cela  ne  pouvait 
porter  ombrage  à  personne  puisqu'à  Amarapoora,  à  A  va, 
et  à  Rangoon  même  on  avait  sur  la  forme  de  la  terre  des 
idées  qui  rendaient  inoffensives  toutes  ces  illusions  royales. 
Les  géographes  des  Allompra  avaient  donné  au  globe  terrestre 
une  forme  carrée.  Avec  de  telles  connaissances  scientifiques 
on  peut  se  persuader  tout  ce  que  peut  inspirer  la  vanité  et 
Torgueil.  C'est  à  peu  près  comme  si  on  se  croyait  le  créa- 
teur du  soleil  fait  pour  éclairer  sa  propre  gloire.  Il  ne  faut 
donc  pas  s'étonner  qu'un  roi  de  Birmanie  Nga-dat-dayoka 
ait  voulu  perpétuer  sa  puissance  et  sa  gloire,  en  confiant  à 
la  pierre,  les  frontières  de  s^n  royaume  imaginaire.  H  eut  dit 
bien  autre  chose,  s'il  avait  connu  les  limites  du  monde 
•  créé  pour  l'admirer  et  le  craindre.  •  Il  ne  pouvait  eo 
vi'rité  faire  un  aulre  cadastre  de  son  royaume,  car  les  cod- 
naissances  géographiques  de  son  ministre  des  affaires  étran- 
gères n'allaient  pas  plus  loin.  Les  rois  de  Birmanie  devaient 
naturellement  régner  sur  tout  ce  qu'ils  connaissaient  dans 
llndo-Chine,  de  l'ouest  k  l'est.  Cette  illusion  leur  suffisait. 
S  ils  avaient  connu  le  Tonkin,  ils  l'eussent  inscrit  sur  leurs 
monuments;  et  pour  que  le  Yunnan  et  la  Chine  n'eus- 
sent pas  été  pour  leur  orgueil  une  source  d'humiliation,  ils 
eussent  arraché  cette  épine  du  pied  en  ajoutant  à  la  liste 
<]es  provinces  ce  qu'ils  pouvaient  connaître  du  céleste  empire. 
On  peut  juger  l'outrecuidance  des  prétentions  politiques 
d'Ava  et  apprécier  la  vérité  de  son  cadastre.  Les  historiens 
anglais  et  les  voyageurs  chinois  n'ont  pas  pu  établir  l'auto- 
rité politique  d'Ava  sur  les  deux  rives  du  Mékong. 

•  La  situation  des  pays  limitrophes  était  de  nature  à 
«  faire  naitre  la  plus  grande  hésitation  dans  le  choix  de  la 
«  route  qu'il  convenait  d'adopter  en  quittant  Lnang-Prabang. 
i  La  révolte  des  mahométans  du  Yunnan  contre  Tautorité 
«  de  l'Empereur  de  Chine  avait  été  le  signa)  de  désordres 
«  et  de  guerres  interminables  dans  les  différentes  princi- 
^  pantés  laotiennes  comprises  entre  la  Birmanie,  la  Chine  et 
<  le  territoire  Siamois.  Le  brigandage  y  était  passé  à  l'état 
-<  chronique,   et  certaines  portions  de  cet  espace  avaient  été 
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entièrement  dépeuplées.  Le  roi  de  Luang  Prabang  quiv. 
comme  nous  Tavons  vu,  avait  profité  de  cet  état  de  choses- 
pour  interrompre  ses  relations  avec  la  Chine,  fit  vivement 
valoir  auprès  de  nous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la 
continuation  de  notre  voyage.  Mais  on  pouvait  supposer 
qu'intéressé  à  ce  que  la  route  de  Chine  restât  fermée,  il 
en  voulut  exagérer  les  difficultés  à  dessein,  afin  que  notre 
passage  ne  fournit  point  au  gouvernement  chinois  un 
argument  contre  lui. 

«  Il  ne  voulut  ni  autoriser  officiellement  notre  passage 
dans  les  Etats  limitrophes,  ni  nous  donner  une  lettre  d'in- 
troduction auprès  du  sénat  de  l'une  des  principautés  voi- 
sines. •  *) 

Ces  principautés  laotiennes  dont  parle  Gargnier  étaient 
donc  indépendantes  et  ne  constituaient  pas  une  partie  inté- 
grante du  royaume  d'Ava.  Et  si  la  Birmanie  avait  pu  y 
exercer  une  réelle  autorité  elle  eût  empêché  par  intérêt  les 
désordres  dont  il  est  question  et  qui  ont  dépeuplé  cette 
région  du  Laos  occidental.  Gargnier  est  précis,  «  les  diffé- 
«  rentes  principautés  laotiennes  comprises  entre  la  Chiner 
«  la  Birmanie  et  le  territoire  Siamois.  »  C'est  toute  la 
vallée  du  Mékong  que  Gamier  désigne  et  qu'il  sépare  nette- 
ment de  la  Birmanie  à  l'ouest. 

La  question  des  passe-porte  demandés  à  Rangoon  ne 
prouve  rien.  On  a  fait  erreur  à  Saigon,  ou  peut-être  vou- 
lait-on éviter  des  contestations  fatigantes.  C'est  sans  doute 
l'idée  à  laquelle  a  obéi  le  patriote  à  qui  nous  devons  la 
Mission  de  Lagrée  et  ses  œuvres. 

En  résumé,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point.  Car 
s'il  y  avait  un  jour,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  une  cause  da- 
conflits  entre  l'Angleterre  et  la  France  dans  la  vallée  du 
Mékong  elle  ne  pourrait  naître  que  de  l'interprétation  erronnée 
de  la  carte  des  AUompra.  11  n'est  pas  douteux  que  le  gou- 
vernement de  l'Inde  fasse  œuvre  de  bon  voisinage  et  de- 
justice  en  interprêtant  l'histoire  dans  le  sens  de  la  vérité,, 
et   non  dans  celui   des  intérêts   économiques  de  la  natioai 

1)  Garnier.  Miaiion  dans  Plndo-Chinei  t.  I,  p.  347. 
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britannique.  S'il  fallait  plaider,  TAngleterre  perdrait  son 
procès,  car  Tinterprétation  littérale  du  cadastre  birman  ne 
supporte  pas  ta  discussion.  On  est  convaincu  à  Paris  que 
Londres  ne  fera  pas  état  des  prétendus  droits  de  Suzeraineté. 
Mais  devrait-on  se  tromper  sur  ce  point,  il  n*est  pas  dou- 
teux que  le  foreign  Office  se  recueille  avant  de  procéder  à 
une  prise  de  possession  qui  serait  un  acte  arbitraire  et  de 
mauvais  goût,  que  la  France  serait,  malgré  elle,  forcé  de' 
combattre. 

Yule  a  écrit  son  livre  sous  la  préoccupation  des  consi- 
dérations politiques  et  des  avertissements  du  capitaine  Symes 
son  prédécesseur.  L*auteur  dune  ambassade  à  Ava  n*avait-il 
pas  dit  il  y  a  un  siècle  :  •  Ce  nest  quà  travers  les  pays 

•  JShans  que  nous  pouvons  ouvrir  une  route  commerciale 

•  avec  la  Chine  méridionale,  et  il  n'y  a  pas  de  temps  à 

•  perdre  si  nous  ne  voulons  pas  nous  laisser  devancer 
<  par  une  autre  nation.  •  Il  est  évident  que  Yule  avait 
toujours  le  regard  tourné  vers  le  Yunan.  Le  Laos  indépen* 
dant  gênait  ses  visées  patriotiques  ;  il  prévoyait  un  obstacle 
qui  dans  son  esprit  ne  pouvait  venir  que  de  la  France. 
Aussi  s'est-il  efforcé  d'interpréter  dans  le  sens  de  ses  espé- 
rances ce  que  la  vérité  historique  appelle  un  tribut  honori- 
fique. A  maintes  reprises  différentes  il  prépare  visiblement 
les  voies  à  lavenir  en  tentant  de  démontrer  la  suzeraineté 
politique  d'Ava  sur  les  états  Shans  •  Trans-Salouens  •  et 
«  Cis-Salouens.  *  Tous  ces  efforts  n'ont  pu  nous  convaincre. 

Le  gouvernement  de  la  République  sait  aujourd'hui  quels 
sont  ses  droits  et  ses  intérêts  sur  le  Mékong.  Il  continuera 
et  consolidera  l'œuvre  commencée,  et  pour  atteindre  ce  but 
il  faut  qu  il  soit  bien  convaincu  de  la  légitimité  de  sa  cause 
basée  sur  l'indépendance  des  Shans  •  Trans  SaJouens.  •  Ce 
n'est  pas  dans  Yule,  Richardson  ou  Macléod  que  nous  pui- 
serons les  preuves  de  cette  indépendance  mais  dans  l'œuvre 
de  Colqhoun  lui-même;  et  si  quelqu'un  devrait  être  suspect 
c'est  cet  énergique  et  patriotique  explorateur  ;  car  cette  indé- 
pendance est  l'obstacle  le  plus  sérieux  que  rencontrera  son 
projet  de  chemin  de  fer  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

€  Je  garderai   longtemps  le   souvenir   de   Ssu-moo    où 
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m'attendait  un  désappointement  aussi  cruel  qu'imprévu. 
Si  la  rou'e  de  Tolon  à  la  rivière  de  Nomhon  Rappelée 
Nom-hon  dans  le  Laos  et  Nom-do  dans  le  Yunnan),  était 
impraticable,  et  si  je  ne  pouvais  pousser  par  Luang  Pra- 
bang  jusquen  Birmanie,  j'avais  espéré  tout  ou  moins  passer 
la  frontière  du  Yunnan  à  Ssu-moo  et  visiter  le  pays  inex- 
ploré de  Laos:  j'aurais  dans  ce  cas,  descendu  le  Mékong 
ou  suivi  la  rive  gauche  de  ce  fleuve.  Enfin,  en  supposant 
que  ce  dernier  plan  fut  irréalisable,  j'avais  projeté  de  rae 
rendre  à  Kiang-Hung,  et  de  là  dans  le  sud-est  de  la  Bir- 
manie ou  à  Tenasserim  par  Zimmé. 

«  En   arrivant   k  Ssumoo,  l'interprète  nous  déclara   pour 
la  première  fois  qu'il  redoutait  les  dangers  et  Tinsalubrité 
de  ces  différentes  roules.  Il  avait  appris  des  caravanes  dont 
nous  avions  fait   la  rencontre  et   qui  revenaient  du  Laos 
Birman,   que    des  troubles  avaient  éclaté  à  Kiang-Hung,  à 
Thein-nee  et  dans  tout  le  pays  environnant,  c'est-à-dire  de 
Kiang-Mai  (Zimmé),  capitale  d'un  état  tributaire  du  Siam, 
jusqu'à   Kiang-Tung,    ville    située   dans  le   Shan   ou  Laos 
indépendant.  •  *) 
H  y  a  donc  un  Laos  indépendante  Yule  en  était  con- 
vaincu  lui  aussi,  et  le  colonel  Phayre,  Richardson,  Macléod 
et  tous  les  autres  voyageurs  anglais  n'en  ont  jamais  douté. 
Mais  les  e.\igences  de  la  politique  du  gouvernement  de  Cal- 
cutta et  les  vues  de  Lord    Dalliousie  ont  contribué,   avant 
et  après  Yule,  à  torturer  la  vérité  historique  et  à  créer  une 
géographie  pour  les  besoins  futurs  d'une  grande  cause  bri- 
tannique :  La  pénétration  de  la  Chine  méridionale. 

Colquhoun  a  compris  qu'il  serait  impossible  de  faire 
tomber  la  vallée  du  haut  Mékong  dans  la  sphère  du  Laos 
birman  dont  il  ne  nous  donne  pas  les  limites,  il  a  rencontré 
les  jalons  d'un  autre  patriote  (De  Lagrée)  et  il  a  eu  le  cou- 
rage de  les  respecter  devant  l'histoire  et  devant  les  intérêts 
combinés  de  l'Inde  et  de  la  métropole.  H  mérite  notre  plus 
haute  considération.   Quant   aux   limites   du   Laos  indépen- 

1)  Colqahoaa.  Autoar  da  Tonkia;  Chin$  miridionale,  liv.  II,  chap.  T. 
III,  p.  62,  63. 
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dants,  il  ne  les  définit  pas,  et  il  serait  peut-être  difficile  de 
le  faire  d'une  façon  précise  et  exacte,  au  point  de  vue  ethno- 
graphique et  (géographique.  Il  nous  suffit  d'apprendre  que 
Kiang-Tinig  est  une  ville  située  dans  le  Shan  ou  Laos 
indépendant.  Nous  verrons  plus  loin  M.  Colquhoun  sur  un 
autre  terrain  avec  M.  Hallett.  Les  intérêts  bien  déterminés 
de  leur  exploration  leur  ont  dicté  une  ligne  de  conduite  qui 
leur  fait  dire  à  chaque  pas  que  le  Haut-Laos  a  été  tribu» 
taire  d'Ava. 

Nous  n'en  avons  jamais  douté,  mais  il  est  utile  que  la 
vérité  des  paroles  de  M.  J.  Ferry  (16  Juillet  1884)  relativement 
au  Haut-Mékong  soient  confirmées  solennellement  dans  un 
livre  autorisé  par  Thomme  qui,  sans  engager  son  gouverne- 
ment, n'en  a  pas  été  moins  parfois  le  porte-voix  officiel,  et 
k  coup  sûr.  l'explorateur  moderne  le  plus  savant,  le  plus 
dévoué  et  le  plus  patriotique  aux  yeux  de  tous  ses  compa- 
triotes indépendants. 

•  Le  préfet  m'assura  que  la  meilleure  route  de  Ssumao 
«  au  Mékong  était  celle  d'Y-bong  et  que  la  durée  du  trajet 
«  était  de  neuf  jours.  Je  savais  que  la  distance  était  beau- 
«  coup  plus  graude,  et  je  lui  demandai  poliment  de  me 
«  montrer  un  itinéraire.  11  répondit  d'abord  qu'il  ne  connais- 
«  sait  pas  exactement  les  étapes.  Mais,  sur  ses  instances,  il 
«  finit   par  exhiber   un   itinéraire,   d'après  lequel  il  y  avait 

*  six  jours  de  marche  de  Ssu-moo  k  Y-boug,  et  trois  jours 
«  de  cette  ville  au  Mékong.  Puis,  comme  j'affirmais  positive- 
«  ment  que  ce  dernier  trajet  devait  être  plus  long,  il  recon- 
«  nut  qu'au   lieu  de  trois  jours  on  pouvait  en  compter  six. 

*  Il  cherchait  évidemment  k  me  tromper,  et  je  déclarai  que 

*  je  voulais  suivre  la  route  ordinaire  des  caravanes,  par 
«  laquelle  le  trajet  se  fait  en  quatre  jours  ou  six  tout  au 
«  plus.  Il  répondit  que  cette  dernière  route  était  en  mau- 
«  vais  état,  que  Kiang-Hung  n*était  plus  tributaire  de  la 
«  Chine  et  avait  secoué  le  joug  de  la  Birmanie.  Enfin  il 
«  termina  l'entretien  en  disant  qu'il  ne  pouvait  garantir  ma 
>  sécurité  que  pendant  les  deux  premières  étapes. 

«  Je  vis  qu'il  n'y  avait  rien  k  attendre  de  la  bienveillance 
<  du   Mandarin.   Il   voulait  se  ménager  le  temps  nécessaire 
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pour  me  susciter  des  difficultés  à  Kiaug-Hung,  et  dans^ 
cette  intention  il  insistait  pour  me  faire  prendre  la  route^ 
la  plus  longue. 

«  Il  fallait  se  décider.  Je  ne  pouvais  songer  à  pénétrer 
dans  le  Laos  sans  interprète,  sans  domestiques  et  sans 
passe-port  birman.  Si  javais  demandé  ces  pièces  au  début 
de  mon  voyage  ou  avant  mon  départ,  la  cour  de  Manda- 
lay  aurait  su  que  j  avais  l'intention  de  traverser  les  Etats 
de  Shan,  —  je  les  croyais  alors  tributaires  de  la  Birmanie 
supérieure  et  elle  aurait  donné  immédiatement  des  ins- 
tructions en  conséquence  à  ses  agents  politiques  ou  mi- 
nistres résidents  dans  chacune  de  ces  principautés  indé- 
pendantes des  Tsaubwas.  Les  agents  auraient  reçu  l'ordre 
formel  de  faire  de  leur  mieux  pour  entraver  ma  marche 
et,  si  possible^  pour  me  faire  rebrousser  chemin.  J'avais 
pensé  qu'il  valait  mieux  passer  la  frontière  chinoise  et 
pénétrer  dans  le  Shan,  comme  les  caravanes  ordinaires, 
sans  bruit,  et  sans  avertissement  préalable.  > 

•  D'ailleurs  le  respect  habituel  des  souverains  du  Shan 
pour  le  nom  anglais,  la  considération  dont  jouissent  dans 
cet  état  ceux  qui  ont  traversé  TEmpire  du  milieu^  la  timi- 
dité des  Mandarins  lorsqu'on  leur  parle  avec  fermeté,  et 
enfin  surtout  la  force  de  volonté  personnelle  qui  surmonte 
tous  les  obstacles,  toutes  ces  raisons  m'avaient  paru  suffi- 
santes pour  assurer  le  succès  de  mon  entreprise.  Or,  j'étais 
obligé  d'avouer  que  la  défection  de  l'interprète  avait  fait 
échouer  tous  mes  plans.  Sans  lui  j  étais  réduit  à  l'impuis- 
sance. C'eut  été  folie  de  ma  part  de  pénétrer  dans 
le  Shan,  sans  avoir  le  moyen  de  m'aboucher  avec  les 
Tsaubwas  ou  chefs  indépendants.  * 
De  tout  temps  les  Mandarins  ont  cherché  à  entraver  les 
efforts  des  Européens  qui  avaient  pour  but  de  créer  ou 
d'augmenter  l'influence  étrangère.  Ces  sentiments  serviront 
longtemps  encore  de  boussole  au  Mandarinat  quand  il  s'agira 
de  naviguer  entre  la  crainte  de  l'étranger  et  celle  de 
le  heurter  ouvertement.  Ce  joug  de  la  Birmanie  que  les 
Sbans  indépendants  auraient  secoué  était  purement  et  simple- 
ment l'hommage   honorifique   qu'ils   avaient    l'habitude    de 
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rendre  à  la  Chine  et  a  Ava.  Les  Tsaubwas  ont  compris 
qu'ils  étaient  dupes  de  leur  courtoisie  et  avaient  fini  par  se 
dire  :  «  Qu'avons-naus  à  craindre  de  ces  légendaires  maîtres 
«  de  r ouest :^  yotês  pouvons  tolérer  parmi  nous  leur  pré- 
«  tendus  résidents,  puisqu'ils  sont  sans  autorité  et  sans 
«  influence  sur  nos  affaires;  mais  ces  présents  a^^ceptés 
«  avec  dédain  nous  les  supprimons.  » 

Et  voici  pourquoi  Colquboun  et  F.  Garnier  ont  rencontré 
des  agents  birmans,  qui,  sans  autorité  politique  et  sans  appui, 
étaient  dangereux  par  leurs  intrigues  et  leurs  suggestions. 

Colquhoun  pouvait  se  contenter  de  hâter  l'indépendance 
des  Tsaubwas;  mais  il  insiste  sur  ce  point  en  rejetant  le 
mot,  comme  s'il  eût  voulu  élever  dans  la  pensée  de  tous 
une  ligne  de  démarcation  entre  les  Shans  birmans  et  les 
Shans  indépendants.  Cet  hommage  public  rendu  à  la  vérité 
a  peut-être  aussi  été  inspiré  par  l'épée  de  Damoclès  que  le 
capitaine  Symes,  il  y  a  un  siècle,  a  suspendu  sur  la  tète  de 
l'Angleterre.  Quoiquil  en  soit  nous  préférons  la  manière 
d'agir  de  Colquhoun  à  celle  du  colonel  Yule  dont  l'ouvrage 
et  la  personnalité  sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Colquhoun 
veut  avant  tout,  conformément  aux  paroles  de  son  ami  et 
collaborateur  Hallett  porter  les  produits  anglais  sur  les 
ailes  de  la  vapeur  des  bords  de  la  mer  Jusqu'à  Esfinock. 
Il  croit  peut-être  que  l'Indépendance  réelle  et  incontestable 
des  Shans  de  Kiang-Hung  et  de  Kiang-Tung  favoriseront  son 
projet  éminemment  patriotique  mais  anti-français.  Nous  ne 
le  pensons  pas,  et  il  est  probable  que  le  gouvernement  de 
la  République  partage  notre  sentiment.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  quand  nous  parlerons  de  nos  intérêts  sur  le 
Mékong. 

«  Quant  au  fameux  thé  de  Puerh  qu'on  importe  en 
•  grande  quantité  à  Ssu-mao  il  provient,  je  l'ai  dit,  des 
«  districts  d'I-bong  et  d'Iwu  que  Gargnier   appelle   Y-hou. 

<  Ces   deux  villes   que  je  regrettais  de  ne  pouvoir  visiter, 

<  sont  situées  à  six  et  neuf  journées  de  marche  au  sud-est 
«  de  Ssumao  dans  cette  partie  du  Laos  qui  est  soumise  aa 
«  Tsaubwa  ou  chef  de  Kiang-Hung.  »  *) 

>)  CoIqQhoQn.  Chap.  IX.  YoK  II.  Chine  méridionale. 
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A  quoi  se  réduit  donc  au  point  de  vue  anglais  la  suze- 
raineté d'Ava  sur  Kiang-Hung  dont  nous  parle  Yule?  Il  est 
vrai  qu'il  en  parle  avec  une  certaine  hésitation,  puisqu'il  ne 
peut  pas  dissimuler  ses  doutes,  à  l'endroit  du  caractère  de 
cette  suzeraineté  nominale. 

-  J'estime  que  le  chemin  de  1er  peut  être  construit,  si 
«  Ton  tourne  la  chaîne  de  montagnes  au  lieu  de  l'attaquer 
«  de  front.  La  voie  ferrée  traverserait  la  chaîne  étroite  qui 
«  sépare  la  province  de  Tenasserim,  dans  la  Birmanie  anglaise, 

•  de  l'Etat  Shan  de  Zimmé;  elle  se  dirigerait,  d'une  part,  vers 
«  Kiang-Hung.  à  travers  le  Shan  dépendant  de  Siam  et  le 
«Shan  indépendant,  et  de  l'autre,  vers  Bangkok,  reliant 
«  ainsi  la  capitale  de  Siam  à  Moulmain  et  à  Rangoon.  »  ^) 

En  parlant  des  Cantonais  qui  parcourent  le  Nord  du 
Tonkin  et  le  Yunan,  l'explorateur  ajoute: 

<  Ils  ne  s'aventurent  jamais  dans  le  pays  de  Laos.  Les 

•  bénéfices  de  l'entreprise  sont  très  incertains.  Les  dernières 
«  villes  qu'ils  visitent  sont  Keng-Yueh  et  Toli.  Une  fois  seu- 

•  lement,  ils  ont  pénétré  jusqu'à  Chanta,  près  de  la  fron- 
«  tière  birmane.  »  *) 

Dans  le  pays  de  Laos  •).  Colquhotin  voulait  dire  dans 
te  pays  habité  et  gouverné  par  les  Shans  laotiens.  Si  le  Laos 
indépendant  n'existait  pas  il  eut  dit  dans  le  Laos  birman, 
et  il  n'eut  pas  placé  Chanta  sur  h  frontière  birmane, 

«  Le  commerce  de  Yuan-Kiang  est  peu  important;  les 
■*  produits  qu'on  y  vend  viennent  du  pays  de  Shan  par 
«  Ssu-mao  et  Mon-hao.  • 


1)  GoIqahouQ,  liv.  H,  page  79.  Chine  méridionale. 
*)  Ib.,  Uv.  11,  page  17.  Chine  méridionale.) 

•)  Shiii-ping  qui  est  situé  sar  la  grande  voie  commerciale  allant  da 
payé  de  Laos  à  Yanan  est  une  Tille  étendue,  importante,  etc 


Il  y  a  aux  ennrons  de  la  ville  un  grand  nombre  de  Lo-Ios  qui  jui- 
qu'à  ces  dernieri  temps  obéissent  à  un  chef  nommé  le  Tu  ssu  de  Shih' 
piag.  Nous  en  avons  vu  quelques-uns  dans  les  rues,  et  le  lendemain,  après 
avoir  quitté  la  ville,  nous  en  remarquâmes  un  grand  nombre  qui  se  ren- 
daient au  marché.  (Colquhoun,  p.  19,  liv   II.) 

Cette  région  est  principalement  occupée  par  des  Lo-los.  Les  femmei 
de  cette  tribu  qui  habitent  Stiih  ping  et  Lin -on  sont,  dit- on,  d'une  bien- 
'veillance  exceptionnelle  à  l'égard  des  étrangers.  (Colquhoun,  p  22,  liv.  II.) 
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Le  pays  des  Shans.  —  Pour  éviter  une  confusion  avec 
les  Shans  birmanSy   «  le  sous-préfet  vérifia  les  notes  que 

<  j'avais   prises   dans   mes   longues    conversations   avec    les 

<  muletiers   et   les   conducteurs  de   caravanes,  au  sujet  de 

<  cette  terre  inconnue  :  le  Laos  oriental,  qui  sétend  au  sud 
•  de  Talon  et  touche  au  Tonkin.  « 

C'est  de  cette  partie  de  Tlndo-Chine  et  de  toute  la  vallée 
du  Mékong  qu'entendait  parler  J.  Ferry  le  16  juillet  i88i 
dans  sa  conférence  avec  Lord  Lyons  «  territories  on  the 
«  left  of  the  Mékong,  over  which  Burmah  claimed  suze- 
«  rain  rights,  although^  she  did  not  he  believed,  exer- 
«  cise  any  pratical  autlwrity  overthem.  »  *j 

Colquhoun  nous  parle  du  trafic  autrefois  important^  entre 
Talon,  au  sud  du  Yunnan  et  le  Laos.  Kiang-Hung  est  relié 
à  Ssu-mao,  grand  marché  laotien,  où  les  habitants  du  Yun- 
nan font  aussi  un  grand  commerce  d'échange.  Cette  route 
commerciale  entre  Kiang-Hung  et  «  Ssu-mao  •  était  la  plus 
importante  du  pays  de  Shan  qui  met  en  communication  une 
grande  partie  du  Yunnan  avec  les  habitants  du  Laos  ou 
Sban  occidenial.  Ceux  de  Test  communiquaient  avec  Talon. 
Tout  concorde  k  faire  du  sud  du  Yunnan  et  de  Test  et  de 
l'ouest  du  Mékong,  un  pays  habité  par  des  tribus  de  même 
origine.  Au  point  de  vue  de  la  moralité  et  de  la  légalité 
des  sphères  d'action  cela  a  une  certaine  importance. 

11  n'est  pas  douteux  que  le  «  pays  de  Shan  >  de  Colquhoun 
s'étend  sur  les  deux  rives  du  Mékong,  à  Touest  vers  la 
Salouen  et  à  l'est  vers  Laokay.  Car  Colquhoun  nous  dit  que 
le  «  pays  de  Shan  •  exporte  une  grande  quantité  de  coton 
pour  le  marché  de  Ssu-mao  via  Kiang-Hung,  et  c'est  ce 
pays  de  Shan  occidental  et  oriental,  à  Touest  et  à  l'est  du 
Mékong  qui  constitue  le  inaximum  de  nos  droits.  C'est  sur 
ces  régions  que  le  gouvernement  de  la  République  et  le 
commerce  français  doivent  porter  leurs  regards.  De  ces  efforts 
combinés  sortira  quelque  chose  de  défini^  de  stable  et  d'utile, 
au  point  de  vue  politique  et  commercial.  Et  ce  Tonkin 
tant  calomnié  et  tant  redouté  sera  une  citadelle  inexpugnable 

1)  Liv.  bleu,  p.  119.  1886, 
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dans  i*extrême  orient.  Elle  commandera  la  zone  dangereuse 
ou  la  zone  délicate,  devenue  indispensable  à  la  réalisation 
de  l'œuvre  de  nos  rivaux.  Car,  quoiqu'on  dise  et  quoiqu'on 
fasse,  c'est  par  c  le  Shan  »  occidental  que  l'Angleterre  veut 
pénétrer  au  Yunnan,  parce  que  Symes,  il  y  a  un  siècle,  a 
tracé  cette  route  dans  Tesprit  de  son  gouvernement,  et  parce 
que  les  caravanes  ont  toujours  traversé  cette  région.  On 
peut  sourire  en  examinant  le  projet  du  chemin  de  fer  de 
Golquhoun,  comme  les  anglais  souriaient  derrière  leur  rem- 
rempart  de  glaces  éternelles  quand  on  leur  parlait  du  che- 
min de  fer  transcaspien.  Mais  on  ne  peut  pas  oublier  qu'en 
1885,  quelques  jours  avant  la  guerre  anglo-birmane,  la 
Chambre  de  commerce  de  Rangoon  a  posé  les  prémices  de 
la  Question  de  Chme. 

Et  pour  terminer  cette  série  d'arguments  fournis  par 
Colquhoun,  citons  un  dernier  passage  de  son  livre  La  Chine 
méridionale.  %  II,  p.  79.  «  J'estime  que  ce  chemin  de  fer 
«  peut  être  construit,  si  Ton  tourne  la  chaîne  de  montagnes 
«  au  lieu  de  Tattaquer  de  front.  La  voie  ferrée  traverserait 
<  la  chaîne  étroite  qui  sépare  la  province  de  Tenasserim, 
t  dans  la  Birmanie  anglaise,  de  Tétat  Shan  de  Zimmé;  elle 
«  se  dirigerait  d'une  part,  vers  Kiang-Hung  à  travers  le  Shan 
«  dépendant  du  Siam  et  le  Shan  indépendant  et  de  l'autre 
«  vers  Bangkok,  reliant  ainsi  la  capitale  du  Siam  à  Moul- 
«  main  et  à  Rangoon.  • 

Colquhoun  n'a  jamais  douté  de  l'indépendance  des 
Tsaubwas  Trans-salouens.  Cette  région  du  pays  qu'il  appelle 
le  «  pays  Shan  oriental  >  n'a  jamais  été  dans  l'esprit  de 
l'explorateur  anglais  une  dépendance  éloignée  de  la  Chine 
et  d'Ava.  La  théorie  moderne  de  Colquhoun  fortifie  la  vérité 
historique.  Il  affirme  ce  que  Yuie  d  laissé  entrevoir  quand  il 
a  parlé  de  cette  autorité  qui  s'affaiblit  au  fur  et  à  mesure 
qu'elle  s'éloigne  du  périmètre  de  l'action  d'Ava  et  meurt 
en  s'approchant  des  rives  droites  du  Mékong. 

A  quoi  serviraient  donc  nos  scrupules  et  nos  hésitations, 
si  ce  n'est  à  faire  douter  l'Angleterre  de  nos  droits^  et  de 
-.notre  résolution? 

Nous  ne  saurions  trop  insister  sur  ce  point  qui  constitue 
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la  base  de  notre  avenir  et  la  clef  de  voûte  de  notre  œuvre 
ilans  Textrême  orient.  Nos  hommes  d  Etat  et  nos  diplomates 
savent  qu'ils  ont  charge  dames  dans  toute  la  vallée  du 
Mékong  et  s'ils  échouent  dans  leurs  patriotiques  efforts  ce 
n'est  pas  à  eux  qu'il  faudra  jeter  la  pierre,  parce  qu'ils 
auront  tenté  tout  ce  que  commandent  le  droit,  l'honneur^  la 
conciliation  et  la  fortune  de  la  Patrie.  Mais  s'ils  étaient  con- 
trariés et  combattus  par  des  appréciations  trop  précipitées, 
des  hésitations  pleines  d'inquiétude  ou  de  défiance,  ce  qu'à 
Dieu  ne  plaise!  Ah,  qu'alors  leur  échec  serve  encore  une 
fois  de  leçon  au  peuple  français  que  la  lâcheté  et  l'igno* 
rance  du  comité  des  Directeurs  de  la  Compagnie  française 
des  Indes,  le  martyr  de  Dupleix,  et  les  succès  de  Clive  n'ont 
pu  guérir  de  l'indifférence  qui  nous  a  privés  du  plus  riche, 
du  plus  intéressant  pays  de  l'Asie. 

Garnier  résume  ses  idées  sur  les  dépendances  imagi- 
naires des  grands  états  de  TlndoChine.  «  Si  on  en  croit  les 
annales  siamoises,  sa  domination  se  serait  étendue  sur  toute 
la  presqu'île  de  Malacca,  jusqu'à  Martaban  et  Moulmein^  et 
n'était  limitée,  au  nord  de  la  vallée  du  Ménam,  que  par 
Xieng-Mai  et  Lakhon  où  régnaient  les  descendants  de 
Phra-Rom-Komheng.  Le  nom  de  Java  figure  dans  la  liste 
des  royaumes  qui  relevaient  de  Phaya  Uthong;  il  désigne 
ici  une  partie  de  l'ile  de  Sumatra,  probablement  le  royaume 
de  Piseg.  11  faut  rabattre  beaucoup  d'ailleurs  de  cette  énu- 
mération  de  princes  tributaires.  Les  chroniques  malaises 
mentionnent,  en  1340,  une  guerre  entre  le  roi  de  Siam  et 
le  roi  de  Malacca,  mais  font  périr  le  premier  les  armes  à 
la  main;  les  souvenirs  javanais  placent  également  à  la 
même  époque  l'invasion  par  une  armée  cambodgienne  du 
royaume  de  Mojapotrit,  invasion  qui  aurait  été  victorieu- 
sement repoussée  par  Domar-Woulan,  beau-frère  du  roi 
Angka-Wijoya.  Cette  invasion  doit  être  attribuée  probable- 
blement  aux  Siamois,  qui  avaient  succédé  au  Cambodge 
déchu  dans  U  prépondérance  de  la  péninsule.  Ces  quel- 
ques expéditions  lointaines  ont  suffi  aux  historiens  siamois 
pour  leur  taire  inscrire  comme  tributaires  tous  les  pays 
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«  qui  avaient  été  inquiétés  un  instant  par  les  armées  de   ce^ 
«  peuple  vaniteux.  »  *) 

Garnier  parle  de  la  vanité  du  peuple  siamois.  Mais 
qu'eûl-il  dit  s'il  avait  vécu  en  Birmanie?  De  toutes  les  cours 
indo-chinoises  celle  d'Ava  a  toujours  dépassé  les  autres  en 
vanité  et  en  orgueil.  Les  Allompra  plus  que  les  empereurs 
du  céleste  empire  ont  vu  dans  tous  les  autres  peuples  des 
vassaux  et  des  barbares.  C'est  avec  ces  convictions  qu'ils 
ont  envoyé  des  agents  partout.  Mais,  si  on  demandait  k  leur 
histoire,  à  quelle  époque  ils  ont  conquis  les  pays  Shans 
Trans-Salouens,  à  quelle  occasion,  ils  ont  fait  passer  ces 
races  sous  l'autorité  de  leur  sceptre  d'opéra  comique,  et,  k 
l'appui  de  quels  actes  politiques,  ils  ont  pris  chez  les  Shans 
Trans-Salouens  de  la  vallée  du  Mékong,  un  droit  de  con- 
trôle et  de  surveillance,  on  n'obtiendrait,  pour  toute  réponse 
qu'une  déclaration  de  S3uveraineté  générale  sur  toute  ou  la 
plus  grande  partie  de  l'Indo-Ghine.  Mais  ce  n'est  pas  ui>e 
base  suffisante  pour  constituer  un  fait  historique  et  un  droit 
politique.  Il  ne  suffit  pas  que  les  Allompra  se  soient  fait 
adorer  par  un  troupeau  d'esclaves  payés,  k  l'effet  de  chanter 
les  gloires  du  Maître  de  la  terre  et  de  Veau,  pour  qu'il 
soit  historiquement  et  politiquement  vrai,  que  les  peuples 
Shans  de  la  vallée  du  Mékong  aient  jamais  été  de  réels 
vassaux;  et  pour  que  leurs  tributs  honorifiques  aient  une 
force  et  une  signification  pohtique  quelconque  il  faudrait 
autre  chose  que  la  présence  d'agents  tolérés,  au-deik  de  la  Sa- 
louen,  par  les  princes  indépendants  du  Laos.  Nous  ferions  injure 
au  patriotisme  de  nos  compatriotes  en  insistant  sur  l'indé- 
pendance du  Laos  oriental  et  occidental.  Nous  ferions  injure 
à  nos  diplomates  et  k  nos  hommes  d'Etat,  en  rejetant  ce 
qu'ils  savent  mieux  que  nous.  11  ne  nous  appartient  pas 
de  leur  tracer  la  marche  k  suivre  dans  notre  politique  vers 
l'ouest  et  le  nord-ouest  ;  car  nous  pourrions  paraître  douter 
de  leurs  préoccupations  constantes  k  l'endroit  de  l'équilibre 
franco-anglais  dans  l'Indo-Chine  dont  l'urgence  est  démontrée, 
malgré  les  avis  les   plus  judicieux  et  les  plus  savants  qui 

>)  Garnier.  Voyage  d'exploration  en  Indo-Chine,  t.  I,  p.  138. 
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eroyent  mieux  servir  la  Patrie  en  abandonnant  celte  solu- 
tion aux  hasards  de  l'avenir. 

«  Trois  routes  s'offraient  à  nous  pour  franchir  la  zone 

<  réputée  dangereuse.  La  première,  celle  du  fleuve,  était  la 

•  pins  longue  :  elle  nous  forçait  à  traverser  une  région  qui 
«  avait  été  récemment  disputée  entre  la  Birmanie  et  le  Siam, 

•  et  qui  était  par  conséquent  dévastée,  et  à  passer  sur  le 

<  territoire  birman.  Or,  nous  n'avions  pas  de  passe-ports  de 
>  la  cour  d'Ava;  nous  devions  donc  prévoir  de  ce  côté  les 
«  plus  sérieuses  difficultés. 

«  La  seconde  route  était  la  plus  directe  :  elle  consistait 
«  à  rencontrer  droit  au  nord  le  cours  du  Nom-Hott,  affluent 
«  de  la  rive  gauche  du  Cambodge,  et  à  atteindre  directement 
«  les  frontières  du  Yunnan. 

«  La  troisième  route  nous  conduisait  jusqu'au  Ruang-Si, 

<  en  traversant  la  zone  occupée  par  des  tribus  mixtes,  et 
«  qui  sépare  le  Tonkin  de  la  Chine.  •  *) 

•  Passer  sur  le  territoire  birman  ■  Garnier  entend 
sortir  du  territoire  de  la  rive  droite  situé  assez  loin  du 
fleuve.  11  place  le  territoire  birman  à  une  certaine  distance 
du  nord-oufst  de  Luang  Prabang,  car  cette  rive  droite  si 
dévastée  et  si  troublée  dont  il  tait  mention  ne  fait  pas,  dans 
son  esprit,  partie  du  territoire  d'Ava  ;  car  il  n'eut  pas  dit, 
pour  éviter  ce  désert,  il  nous  eut  fallu  passer  sur  le  territoire 
birman  ;  en  d'autres  termes  :  il  nous  eut  fallu  avancer  trop 
à  l'ouest  et  pénétrer  forcément  dans  la  sphère  de  l'action 
d'Ava.  H  est  certain  que  si  Garnier  n'a  pas  vu  un  pays 
indépendant  dans  le  territoire  dévasté  de  la  rive  droite  du 
fleuve,  la  mission  de  Lagrée  a  cédé  à  des  craintes  mal  fon- 
dées, mais  justifiées  par  la  prudence  et  les  exigences  de  la 
situation;  car  à  cette  époque  déjà  l'autorité  d'Ava  était  plus 
que  fictive  au-delà  du  Salouen,  et  le  roi  de  Birmanie  était 
sans  autorité  dans  ces  régions.  Il  était  condamné  à  se  con- 
tenter de  ce  qui  lui  arrivait  au-delà  de  la  Salouen,  qu'il  n'a 
jamais  pu  faire  traverser  à  son  armée.  Quant  à  Thébaw, 
son  autorité  n'a  même  pas  été  reconnue  sur  la  rive  gauche 

>)  Garnier.  Mlnioii  dani  l'Iodo-CUne.  T.  I,  p.  348. 
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de  la  Salouen.  Au-delà  de  ce  fleuve,  il  n'y  avait  plus  ni 
agent  birman,  ni  soldat  d'Ava.  Les  populations  Trans-Sa* 
louennes  avaient  énergiquement  déclaré  qu'ailes  ne  reconnaî- 
traient jamais  les  agents  de  la  cour  de  Mandalay. 

La  mission  de  Lagrée  qu'entendait-elle  par  «  zone  œcu- 
pée  par  des  tribuê  nrnUa  qui  sépare  le  Tankin  de  la 
Chine?» 

L'expression  est  très  claire  :  cette  zone  est  habitée  par 
un  mélange  de  Laotiens»  de  Chinois  et  de  Tonkinois.  Il  n*eàt 
pas  question  de  Birmans  et  moins  encore  de  l'autorité  d'Ava. 

•  L'Etat  des  contrées  au  nord-ouest  de  Luang  Prabang 
«  semblait  moins  fâcheux  qu'il  ne  nous  avait  été  dépeint 
«  tout  d'abord.  >  11  paraissait  y  avoir  presque  partout  un 
<  apaisement  réel,  et  ce  résultat  était  dû  à  la  compression 
«  de  la  révolte  des  Mahométans  par  le  vice-roi  du  Yunnan 
«  sur  toute  l'étendue  des  frontières  sud  de  cette  province.  >  >) 

Il  est  certain  que  la  zone  qui  s*étend  des  frontières  sud 
du  Yunnan  le  long  des  deux  rives  du  Mékong  jusque  vers 
les  contins  nord  du  royaume  de  Luang  Prabang  a  été  forte- 
ment troublée  pai*  la  révolte  des  Mahométans.  Les  popu- 
lations de  cette  région  ont  été  exposées  à  toutes  les  vicis^- 
tudes  qu'entraînent  toujours  les  révolutions  asiatiques.  Le 
fer  et  le  feu  sont  les  compléments  fatals  de  tous  les  boule- 
versements quels  que  soient  leur  cause  et  leur  caractère.  Mais 
cette  prétendue  autorité  politique  de  la  Cour  d'Ava  n'a  pas 
été  bien  défendue  par  le  pouvoir  central  ou  les  soldats  du 
suzerain.  Le  roi  de  Birmanie  n'a  pas  eu  souci  de  ses  pré-* 
tendues  frontières  politiques  sur  les  confins  méridionaux  du 
Yunnan  et  il  a  abandonné  cette  zone  qui  flatte  son  amour- 
propre  et  sa  vanité  plus  qu'elle  ne  fortifie  sa  puissance,  à 
toutes  les  horreurs  et  a  toutes  les  conséquences  d'une  lutte 
féroce  qui  s'est  étendue  jusque  sur  les  états  de  ses  fictifs 
vassaux. 

En  vérité  il  faudrait  ôtre  bien  complaisant  pour  accorder 
à  la  prétention  d'Ava  un  caractère  politique  quelconque  sur 
une  zone  indépendante  qu'elle  n'a  eu  ni  la  force  de  préser- 

^)  Ganiier.  Mission  dans  Plndo-Ghlne.  T.  I,  page  SéS. 
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Ter  des  raTagee  d'une  lutte  qai  n'intéressait  pas  directement 
son  honneur  et  ses  intérêts  mais  ses  prétentions  de  suserain. 
Il  faudrait  défà  être  compfieé  de  la  Tanité  et  des  intérêts 
Iriraians  poor  fausser  Thislevre  au  point  de  prendre  une 
fiction  potfr  une  réalité. 

«  Lès  diangements  fréquents  de  résidence  des  soutendn^ 
«  mm  moins  que  la  vanité  d'appellation  de  leurs  capitales, 
«  rendent  l'histoire  de  la  région  comprise  entre  Xieng-Hong 
<  et  Xieng-Mai  à  peu  près  inextricable.  >  *) 

Dans  cet  espace,  sept  ou  huit  Tilles  se  sont  successite^ 
ment  disputé  la  suprématie  politique,  c'est  là  que  se  sont 
établis  sans  doute  Ûen-Saiféng  qu'il  faudrait  peut-être  iden^ 
tifier  avec  le  Yasudeva  ou  le  Taka  des  annides  de  Labang 
XiMg-Mai  et  Rién-Ngou-Eu.  Le  mot  Kien  qui  est  pl-olable^ 
ment  un  nom  de  famille  ou  de  tribu  se  retrouve  dans  le 
royaume  de  Xieng-Tong  dont  les  habitante  s'appellent  encore 
aujourd'hui  Kiens.  Le  Muong-Ho  fondé  par  Kien-Palong.  est 
peut-être  le  royaume  de  Nan-tchao  des  historiens  chinois, 
qui  comprenait  au  Vil*  siècle  lia  plus  grande  partie  du  Yun-^ 
nan.  Cette  province  est  encore  désignée  aujourd'hui  paf  les 
Laotiens  sous  le  nom  de  Muong^Ho. 

Si  Tobseurité  règne  du  nord  au  sud-'ouest  du  batit 
Mékong»  il  ne  saurait  m  être  autrement  de  Test  à  l'ouest 
c'esf^à-dire  de  Xiehg-Hong  à  là  Salouen.  Lés  ftiêdies  cansletf 
engendrent  les  mêmes  effets  quand  il  y  a  identité  de  cir- 
constances. Et  idi  BOUS  nous  trouvons  eA  présence  d'uAef 
identité  de  race,  de  langage  et  de  mœurs.  Tout  cela  n'a 
pas  empêéhé  la  couf  d'Ava  de  placer  cette  zone  obscure  et 
indépendante  dans  le  périmètre  restreint  de  son  autorité 
politique.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  9e  croire  réellement  lef 
maftre  de  telle  ou  telle  région  pour  que  l'histoire  enregistrer 
ces  prétentions  et  donne  à  ces  fictions  la  valeur  d'un  droit 

<  En  somme  la  pretanère  date  certaine,  dit  Gamier  *), 
4  que  l'on  puisse  relever  dans  le  passé  de  la  race  tfaai  est 
«  celle  de  la  fondation  de  Labong  en  575 


I)  Garmer.  Mission  dans  l'Indo-Chine.  Tome  I. 
>)  Ibid.,  p.  474—475. 
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«  A  rexception  du  royaume  de  Nau-tcbao^  dont  il  est 
facile  de  reconstituer  l'histoire ,  d'après  les  document» 
chinois  déjà  traduits,  nous  n'avons»  jusqu'au  Xlll*  siècle» 
sur  les  royaumes  de  Xieng-Hong  et  de  Xieng-Tong  ei 
Muang-Lem,  que  des  légendes  vagues  ou  des  indications 
insuffisantes.  11  semble  résulter  des  recherches  de  M.  d'Her- 
vey  de  Saint-Denis  dans  Ma-tauau-li,  qu'il  existait,  sous 
les  Han  postérieurs,  c'est-à-dire  vers  le  X""  siècle  de  notre 
ère,  un  royaume  important  nommé  Piao,  sur  les  confins 
sud-ouest  de  la  Chine.  Sa  capitale,  nommé  Yong-tsin,  oa 
Ché-li-fo  (Tsche-li-fou ?)  renfermait  plus  de  cent  temples; 
la  population  du  royaume  comprenait  298  tribus  diffé- 
renles  professant  le  boudhisme,  neuf  grandes  villes  se- 
reconnaissaient  tributaires  du  roi  Piao  dont  les  domaines 
avaient  300  lieues  d'étendue  de  l'ouest  à  l'est  Le  royaume 
de  Piao  est  peut-être  le  royaume  laotien  dont  la  chro- 
nique du  Tat  de  Muong-Yong  rapporte  la  fondation.  La 
conquête  laotienne  provoqua  peut-être  l'émigration  vers  le 
sud  qui  a  été  mentionnée  déjà  dans  l'histoire  du  Cambodge. 
Les  Kouys  des  environs  d'Angcor  sont  peut-être  les 
parents  des  Kouys  que  Ton  trouve  aujourd'hui  au  nord 
de  Muang-Lem,  et  le  royaume  de  Khomerata  serait  celui 
dont  Pbya-Ngam  était  le  roi^  et  dont  la  tradition  locale 
conserve  vaguement  le  souvenir  sous  le  nom  de  royaume 
de  Momphas.  * 

«  L'un  des  rois  Laotiens  dont  le  nom  se  rencontre  le 
plus  souvent  dans  les  annales  Siamoises  et  les  légendes 
du  Laos  occidental,  Thama  Trai  Pidok,  parait  avoir  régné 
dans  la  région  comprise  entre  Xieng-Hong  et  Xieng-Mai. 
Il  vivait  à  Xieng-Sen,  peu  après  le  temps  où  Pbra-Ruang 
le  prétendu  fondateur  de  l'ère  siammoise  venait  de  cons- 
truire la  ville  de  Sang-Khalok  sur  la  branche  orientale  du 
Ménam,  et  de  secouer  le  joug  du  Cambodge. 

«  Une  légende  rapportée  par  Macléod  dit  que  jadis  régnait 
à  Xieng-Hai  un  prince  qui  étendit  sa  domination  à  une- 
grande  distance  et  donna  en  apanage  à  son  fils  la  ville  de* 
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«  Xieng-Mai  et  à  sa  femme  la  ville  de  Xieng-ToDg.  Les 
«  vallées  qa'arroseat  le  Namkok  et  ses  nombreux  affluents 
«  forment  une  zone  admirable  de  fertilité  et  de  richesse,  bien 
-«  faite  ponr  devenir  le  centre  d'un  puissant  royaume.  > 

Quel  bean  champ  d*action  pour  ceux  auxquels  est  confié 
le  développement  de  Tœuvre  Indo-cbinoise.  Les  Thai  sont 
originaires  du  nord-ouest  et  du  nord-esL  ils  sont  aux  sau- 
vages de  la  vallée  du  Mékong  ce  que  les  Ariens  sont  aux 
tribus  natives  des  vallées  du  Brahmapoutre  et  du  Gange, 
lis  ont  comme  les  Ariens  porté  la  civilisation  et  l'autorité 
•dans  ces  régions  hospitalières  où  habitaient  les  enfants  de 
la  nature  sans  traditions  et  sans  histoire.  11  n'y  a  qu'eux  qui 
ont  pu  fonder  les  différents  états  qui  sont  devenus  les 
royaumes  de  Non-Tschao  ou  du  Yunan,  de  Vien-Chan,  de 
Xieng-Mai,  de  Xieng-Hong,  Xieng-Tong^  Muang-Lem  etc., 
<]ui  ont  été  le  Ihéitre  de  ravages  incessants,  mais  qui  en 
l'éalité  n'ont  jamais  perdu  leur  indépendance.  Car  les  luttes 
séculaires  qui  ont  été  le  sort  de  toutes  ces  principautés  se 
sont  traduites  par  l'émigration  et  la  misère  ^)  et  non  par  un 
simple  changement  politique  qui  eut  conservé  au  pays  son 
ancienne  prospérité  sous  l'action  régulière  et  permanente  de 
la  Chine  ou  de  la  Birmanie. 

Le  Hant-Laos  a  été  vandalisé,  subjugué  jamais.  Le  pro* 
tectorat  fictif  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  n'était  que 
l'action  de  la  crainte  sur  un  voisin  plus  faible  qui  a  cherché 
^ans  le  souvenir  des  exactions  de  son  oppresseur  les  motifs 
4e  son  humiliation  et  de  son  respect  apparent.  L'Inde  jusqu'au 
XVII*  siècle  a  été  le  théâtre  de  pareils  vasselages.  Admettons 
au  point  de  vue  de  la  critique  historique  la  dépendance 
politique  du  Haut-Laos,  mais  apprenons  au  moins  l'époque 
à  laquelle  remonte  cette  suzeraineté.  Ce  point  de  départ  ne 
saurait  être  laissé  dans  l'ombre,  sous  peine  de  condamner 
toute  la  question  à  rester  un  perpétuel  énigme. 

Yule,  l'autorité  la  plus  compétente,  nous  répond  qu'il  n*j 

1)  M.  Harmand  croit  qae  le  plai  fort  peaplait  le  payi  lubjngaé  d'os* 
davei  d'an  aatre  district,  et  expliqae  ainri  le  oiélaiige  et  la  dUToiioB  des 
races  dans  les  différentes  parties  de  Plndo-Chine  qoi  est  peat-étre  le  paya 
•qnl  a  été  le  pins  boolefersé  en  Asie. 
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a  rien  de  précis»  relativement  à  Torigine  de  cette  pr^teq^u^ 
9uzer^Deté«  ^)  11  est  permis  d>B  conclure  qu'elle  n'a  été  6d 
féalité  qu'une  simple  manifestation  périodique  et  apparente- 
de  la  crainte  inspirée  par  le  e^iractère  et  les  proeédée  des^ 
Birmans.  Yule  fortifie  cette  explication  en  nous  apprepant 
que  les  peuples  trans-salouens  qui  avaient  des  rapports  tfoi* 
gnés  avec  Âva  n'ont  jamAis  eu  à  se  loqer  des  Birmaq^  qui 
ppt  toujours  été  détestés  aurdelà  de  la  Salouen,  et  pour 
pause.  Ava  n'a  jamais  été  upe  protectrice  des  princes  traps- 
a^ouens,  sinon  cette  cour  et  ca  peuple  n'eussent  pas  été  si 
méprisés  sur  lee  confias  du  Mékong,  Les  Tsaubwas  avaiçpt^ 
il  est  vrai»  copié  la  cour  d'Ava,  qui  elle  aussi  avait  iinité 
oelle  de  Pékin,  mais  le  peuple  laotien  se  serait  accommodé 
aux  loiQ  birmanes^  il  serait  entré  dans  une  nouvelle  organi^ 
sation  politique  où  les  institutions  locales  eussent  été  rem- 
placées par  celles  du  '  suzerain,  si,  en  réalité^  les  Laotiens 
avaiept  été  les  vassaqx  des  Birmans. 

f  Dans  le  Laos  de  la  Birmanie  et  de  Siam,  dit  Elysée 
Becins  '),  les  «  villes  *  du  Haut-M^ong,  fondées  au  milieu 
de  populations  sauvages  ou  à  demi  civilisées,  ne  sont  que 
des  marchés,  ou  quelques  cases  entourent  la  ipaison  du 
gouverneur  et  la  pagode  aux  toits  de  chaume  superposés,, 
aux  colonnes  sculptées  en  bois  de  thek.  Près  de  la  fron- 
tière chinoise,  Xieng,  située  sur  la  rive  droite  du  fleuve,, 
en  amont  d'une  cité  détruite,  est  une  de  ces  bourgades,, 
où  ne  résident^  d'une  manière  permanente,  qu'un  petit 
Bopibre  d'habitants;  en  1867,  lors  du  passade  de  l'expé^- 
diti<m  française,  les  doqze  provinces  qui  formaient  ie- 
royaunne  de  Xieng^Hong  étaient  à  la  fois  tributaires  de  la 
Birmanie  et  de  la  Chine,  çt  probablement  ce  double  vasee* 
lage  du  roi  laotien  n'a  pas  cessé  d'exister.  ')  Le  roys^ame 


1)  Taie.  «  The  court  of  Ava,  » 

9)  E/kjnéfi  9#€li^.  M^ChiQd,  p.  489. 

•)  L'anteur  de  la  géographie  uniTerselle  n'a  pas  asiei  approfondi  la 
question  de  snceraineté.  Il  n'y  a  attaché  qu'on  mtérét  secondaire  et  s'est 
Cfiatanté  des  renseignements  généraux 

M^  puisau'il  reconnaît  que  la  Chine  était  suseraine  de  Lmtng  Pr^fuf 
fiant  lia  révofte  d^  mosuUnans  il  plaoe  Xieng*Hong  dani  le  quép^e  cas^ 
car  cette  principauté  a  fait  à  l'égara  de  la  cour  d'^ra  ce  que  Lf^in^ 
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de  Xieng-Tong,  plus  étondu,  qui  occupe  à  Toueet  une 
partie  de  ia  région  montagneuse  formant  le  faite  de  par- 
tage entre  le  Mékong  et  le  Salouen,  ne  paye  tribut  qu*à 
la  Birmanie.  La  capitale  de  cet  Etat,  visitée  en  4837  par 
Madéod,  et  trente  années  après  par  de  Lagrée  et  Thorel» 
est  une  ville  considérable. 

<  Le  développement  total  de  Tenceinte^  embrassant  plu- 
sieurs collines,  est  d'environ  12  kilomètres  :  un  quart  de 
cet  espace  est  occupé  par  les  habitations,  et  plus  de  vingt 
pagodes  aux  toitures  dorées  dominent  les  autres  édifices 
en  bois,  en  pisé,  en  treillis  de  bambou.  Mnong-Yong, 
ancienne  capitale,  plus  rapprochée  du  Mékong,  n'a  guère 
pios  que  des  ruines.  H  en  est  de  même  de  Xieng-Sen  et 
de  Xieng-Hai,  dans  le  Laos  siamois;  ces  deux  villes, 
détruites  pendant  la  première  moitié  du  XIX^  siècle,  ne 
présentent  plus  que  des  amas  de  décombres;  quelques 
statues  de  Bouddha  se  montrent  encore  au  milieu  des 
herbes  folles. 


Praibaag  a  fait  à  Pégard  de  la  Chine,  n  D'y  a  de  changé  qne  l'époque. 
Les  piiiid|»eotéi  laotieniiet  du  Nord  ont  secoué  le  joug  du  tribut  à  la 
mort  de  Meen-doo-men,  le  prédécesseur  de  Thébaw. 

L««Bg  Pïftbaiig  aurait,  dit  Elysée  Reclui,  cessé  de  payer  tribut  à  la 
Chine,  après  la  réTolte  des  musulmans  du  Yonoan.  Et  Soeng-Hong?  L'his- 
toire ne  nous  dit-elle  pas  qu'à  la  mort  du  roi  Meen-doo-men  prédéces- 
stor  de  Thébaw,  les  principautés  laotiennes  ont  déclaré  qu'eUes  a'euTer- 
rainu  plus  rien  à  Ara?  Il  faut  admettre  au  profit  du  Haut*Lao8  ce  qu'on 
admet  au  profit  dé  Luaog  Prabang.  Les  situations  étaient  identiques.  Si 
Loaaf  Prabanff  avait  le  droit  et  le  pouvoir  de  s'affranchir  du  trftnt 
deatîaé  à  1»  Chine  à  fortiori,  les  principautés  du  Haut-Laoa  pouTaient- 
dlea  faire  acte  d'indépendance  à  l'égard  d'Ava.  Il  est  vrai  que  les  agents 
hhrmans  sont  restés,  mais  ils  ont  été  oenstamment  humifiliés  et  leur 
•itoanen  était  une  perpétuelle  révolte  contre  les  anciennes  habitudes.  lia 
ont  continué  néanmoins  à  récolter  quelque  argent,  mais  c'est  grâce  à  la 
bansie  volonté  des  chefs  du  Laos  qai  sont  avant  tout  humains,  hosi^ta» 
Ijers  et  timides. 

En  résumé  il  ne  faudrait  pas  que  cette  question  du  «  tribut  »  fut 
■B6  soaroe  de  difficultés,  de  doutes,  d'hésitations  et  de  lenteurs.  Car  fut- 
il  admis,  contrairement  à  l'opinion  de  Yule  lui-même  que  les  peuplea 
riverains  du  Mékong  payaient  tribut  à  Ava,  qu'il  n'en  résulterait  pas  un 
draii  de  suaeraineté  réel  an  profit  de  cette  cour.  C'est  ce  que  If.  Julea 
Perz7  a  voulu  dire  le  16  juillet  1864.  Un  droit  de  suaeraineté  se  traduit 
par  autre  chose  que  ce  que  nous  appelons  le  tribut  des  fieurs  d'or  et 
d'argcat  D  n^ost  pas  en  vérHé  nécessaire  dlnnter  sur  ce  point  qui  ne 
laiiraît  fiûre  doute  dans  l'esprit  de  ceux  qui  auront  à  décider  du  sort  de» 
populations  Trans-Salouennes  qui  à  tous  les  points  de  vue  tombent  dans 
k  aphére  de  l'actieii  française.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point. 
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<  Luaoïjf  Prabang^  doDt  les  maisons  et  les  pagodes  bor- 
dent la  rive  orientale  du  Mékong,  près  de  l'un  des  grands 
coudes  du  fleuve,  en  aval  de  la  jonction  du  Nam-Hou  et 
au  confluent  du  Nam-Kan,  est  la  principale  agglomération 
urbaine  du  Laos  ;  avec  ses  faubourgs,  elle  se  prolonge  sur 
une  dizaine  de  kilomètres,  et  ses  marchés,  où  se  présen- 
tent les  indigènes  de  toute  la  région  centrale  de  Tlndo- 
Chine,  sont  très-fréquentés  ;  des  centaines  de  bateaux  sont 
amarrés  au  pied  de  la  berge.  Le  palais  du  premier  roi, 
car  Luang-Prabang  a  deux  souverains  comme  le  pays  de 
Siam,  —  est  à  lui  seul  une  ville  avec  son  enceinte,  com- 
muniquant par  un  escalier  de  plusieurs  centaines  de 
marches  avec  une  pagode  qui  dresse  sa  pyramide  au  som- 
met d'une  colline  élevée.  De  tous  les  royaumes  du  Laos, 
TEtat  de  Luang-Prabang,  lancien  empire  de  Lan-gian,  est 
le  plus  puissant  et  celui  dont  le  vasselage.  à  l'égard  du 
suzerain  de  Bangkok,  est  le  moins  lourd  à  porter.  Avant 
la  rébellion  des  mahométans  dans  le  Yunan,  le  royaume 
était  tributaire  de  la  Chine  aussi  bien  que  du  royaume  de 
Siam.  C'est  à  une  petite  distance  à  l'Est  de  Luang-Pra- 
bang que  mourut  l'explorateur  Mouhot,  en  1861;  six  ans 
plus  tard,  les  membres  de  l'expédition  française  lui  éle- 
vèrent un  monument. 

«  La  ville  de  Xieng-Kang.est  située  près  du  grand  coude 
que  fait  le  Mékong  dans  la  direction  de  l'Est  pour  décrire 
sa  courbe  parallèle  k  la  côte  de  i'Annam;  elle  se  trouve 
à  l'issue  d'une  vallée  par  laquelle  on  gagne  facilement 
un  des  principaux  affluents  orientaux  de  la  Ménam  :  à 
Xieng-Kang  aboutira  probablement  un  jour  la  route  directe 
ou  le  chemin  de  fer  qui  fera  de  Bangkok  le  port  du  Haut- 
Mékong.  Comme  point  stratégique  et  commercial,  cette 
ville  est  donc  fort  knportante  :  elle  se  trouvait  autrefois 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve;  mais  le  gouvernement  sia- 
mois, voulant,  en  cas  de  rébellion,  empêcher  les  Laotiens 
de  prendre  le  fleuve  pour  ligne  de  défense,  força  les  habi- 
tants à  s^établir  sur  la  rive  droite;  de  là  le  nom  de  Muang 
Mai  ou  «  Nouveau  chef-lieu  »  que  Ton  donne  souvent  à 
la    ville.    En  aval,   tous  les   autres  muong  du  territoire 
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siamois  ont  dû  également  se  construire  sur  la  rive  la  plus 
facilement  accessible  aux  armées  de  Bangkok.  Yien-Cban, 
en  paii  Tchandapouri  ou  «  Cité  de  la  Lune  >,  jadis  métro- 
pole du  Laos  méridional,  est  une  de  ces  villes  que  le  gou- 
vernement fit  démolir  comme  située  sur  la  rive  défendue: 
on  n'y  voit  que  les  restes  du  palais  royal  et  quelques 
fragments  d'une  pagode  célèbre  d'où  Ton  a  retiré  le  Bouddha 
de  jade  vénéré  maintenant  dans  un  sanctuaire  de  Bangkok. 
Dans  la  première  moitié  du  XYll*  siècle,  la  Cité  de  la 
Lune  fut  visitée  pour  la  première  fois  par  des  Européens. 
Le  Hollandais  Van  Wusthof  y  vint  en  ambassade  pour 
contracter  alliance,  et  raconta  merveilles  de  la  nation  et  dn 
souverain  qui  l'avaient  accueilli  avec  honneur.  Vien-Chan 
a  été  remplacée  comme  cheMieu  par  Nong-Kaï,  située  à 
une  quarantaine  de  kilomètres  en  aval.  C'est  la  plus  grande 
ville  riveraine  du  Mékong  entre  Luang  Prabang  et  Pnom 
penk.  et  son  commerce  est  assez  considérable  pour  que 
les  Chinois  et  les  Pégouans  y  aient  des  quartiers  distincts; 
ils  apportent  des  marchandises  anglaises  et  chinoises,  qu'ils 
échangent  contre  du  coton,  de  la  soie,  du  tabac,  de  Tin- 
digo,  du  plomb,  de  la  poudre  d'or,  du  sel,  provenant  de 
marais  voisins,  de  la  cire,  de  Tivoire,  du  benjoin,  de  la 
cannelle,  expédiés  par  les  sauvages  du  pays  de  Pouôn, 
près  de  la  frontière  du  Tonkin. 

«  Lakbon^  moins  peuplée  que  Nong-Kaï,  eut  jadis  une 
importance  considérable,  qu'elle  ne  peut  manquer  de 
recouvrer  t6t  ou  tard,  car  elle  se  trouve  à  l'endroit  du 
Mékong  où  ce  fleuve  est  le  plus  rapproché  de  la  mer  de 
Chine  :  la  distance  à  franchir  est  seulement  de  âOU  kilo- 
mètres, et  les  seuils  de  partage  ne  sont  pas  très  élevés. 
Le  voyageur  Harmand  a  déjà  exploré  cette  région,  où 
nombre  de  réfugiés  annamites,  profitant  de  la  faible  largeur 
des  districts  montagneux,  sont  venus  s'établir  loin  de  leurs 
mandarins.  Lakhon  n'a  d'autre  industrie  que  la  fabrication 
de  la  chaux,  fournie  par  les  montagnes  qui  se  dressent 
au-dessus  de  la  rive  opposée  et  dans  lesquelles  sont  creusés 
des  fours,  à  peu  près  semblables  à  ceux  que  l'on  fait  en 
France.  En  aval  se  succèdent  le  bourg  de  Pnom,  célèbre 
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par  sa  pagode  de  Ban-Mouk,  de  Kemarat,  de  Pakmoan». 
ce  dernier  situé  au  confluant  de  la  rivière  Moun  ou  Se^ 
Moun,  au-dessous  des  rapides  les  plus  dangereux  du 
Mékong.  Le  bassin  de  la  Moun  ne  saurait  manquer  de 
devenir  une  région  commerûiale  de  premier  ordre,  grâce 
au  chemin  qu'il  ouvre  vers  Bangkok,  grâce  à  la  fertilité 
de  ses  campagnes  et  à  la  richesse  minière  de  ses  monts 
Korat,  la  principale  étape  entre  Bangkok  et  le  Mékong,  est 
une  véritable  ville,  ayant  un  quartier  chinois,  peuplé  de 
quelques  centaines  de  négociants,  qui  approvisionnent  de 
leurs  marchandises  tout  le  nord  de  rindo*Chine,  Les  Khmer 
avaient  étendu  leur  empire  jusque  dans  cette  région  du 
Laos,  car  on  trouve  dans  le  voisinage  les  restes  d'un 
temple  boudhique  offrant  le  style  d'architecture  et  les  orne- 
ments du  temple  d'Angkor,  près  du  Grand  Lac.  Au 
royaume  de  Korat,  en  aval  du  confluent  de  la  Se.  qui 
passe  près  de  Chayapoun  et  de  ses  ruines,  succède  à  Test^ 
dans  le  même  bassin  de  la  Moun,  le  «  royaume  >  ou  plutôt 
la  province  siamoise  d'Oubon.  Le  principal  commerce  de  ce 
cheMieu  est  celui  du  sel,  que  Ton  recueille  dans  les  pLaineg 
avoistnantes.  Alternativement,  les  paysans  récoltent  le  riz 
et  le  sel  sur  le  même  terrain.  Les  pluies  dissolvent  les. 
cristaux,  entraînent  les  matières  salines  dans  les  profon- 
deurs et  permettent  la  culture  du  riz  dans  Le  terrain  des- 
salé; Qiais  ausaitôt  après  la  moisson  la  dessioation  de  la 
terre  par  les  chaleurs  fait  remonter  le  sel  à  la  surface, 
oix  il  se  dépose  en  poussière  blanche  :  il  suffit  alors  de 
balayer  le  sel,  de  laver  la  poussière  pour  dissoudre  le  sel 
et  de  le  faire  évaporer. 

«  Bassac.  Khong,  Stoung-Treng,  places  commerciales  d'une 
certaine  importance  où  s^écfaangent  les  denrées  de  la  vallée 
d'Atlopô  et  du  plateau  des  Boloven,  sont  encore  dans  le 
pays  de  Siam,  séparées  du  Cambodge  par  un  cordon  de 
douanes;  aussi  le  mouvement  des  échanges  qui  devrait 
naturellement  suivre  la  voie  du  fleuve,  est  en  grande  partie 
détourné  vers  Touest  par  le  bassin  transvensal  de  la  Sé<» 
Moun.  Si  la  route  commerciale  qu'offre  le  Mékong  jus- 
qu'aux cataractes  de  Khon  était  librement  utilisée^  la  cité 
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de  Pnom<*|MDh,  les  •  Quatre-Bras  •  à^s  Français,  devien- 
drait UD  entrepôt  de  premier  ordre.  Choisie  comme  capi^ 
taie  du  royaume  de  Cambodge»  à  cause  de  son  excellente 
position  stratégique  au  croisement  de  quatre  voies  fluviales, 
Paom-penh  ou  la  «  Montagne  d'abondance  *  Panomping, 
Calompé  ou  Namwam,  les  «  Cinq  Bouches  d'Or  •,  occupe 
un  de  ces  emplacements  où  des  villes  doivent  surgir  et 
renaître  de  leur  désastre.  Lorsque  Pnom-penh  fut  livrée 
aux  flammes  par  les  Siamois,  elle  avait,  dit«on,  50,000  ha^ 
bitants;  elle  se  releva  rapidement  de  ses  cendres,  et  de 
nouveau  elle  a  repris  le  premier  rang  pour  la  population 
entre  Bangkok  k  Touest  et  Saigon  à  Test.  Les  campagnes 
des  environs  sont  parsemées  de  nombreux  villages,  et  le 
courant  du  bras  fluvial  qui  se  dirige  vers  le  Grand  Lac 
est  bordé  de  maisons  et  de  jardins  jusqu'au  village  de 
Campong-Leng,  situé  à  une  soixantaine  de  kilomètres  au 
nord,  sur  la  rive  orientale  du  courant.  Avant  Pnom-penh, 
la  capitale  du  Cambodge  était  la  ville  d'Oudong  ou  «  Vie* 
torieuse  >,  bâtie  à  une  petite  distance  au  nord-ouest  sur 
an  afiluent  du  fleuve;  elle  a  été  abandonnée  comme  trop- 
difficile  d'accès  aux  canonnières  françaises  :  le  roi,  ayant 
à  craindre  le  soulèvement  de  son  peuple,  voulait  être  sous 
la  protection  immédiate  de  soldats  étrangers.  Dans  le 
Cambodge  comme  dans  le  royaume  de  Siam,  les  rési* 
dences  royales  ont  été  fréquemment  déplacées.  Pnom-penb 
est  pour  la  deuxième  fois  capitale  du  royaume.  Trois  villes 
d'Oudong  se  sont  succédé  dans  le  voisinage  Tune  de 
Tartre.  Au  nord,  la  cité  de  Lovek^  qui  fut  également 
capitale,  et  que  des  aacrifices  humains  dit  la  légende, 
avaient  rendue  imprenable,  a  cessé  d'exister,  mais  on  voit 
encere  les  restes  de  sa  triple  enceinte.  D'autres  villes  ruinées, 
peu  éloignées  de  la  tète  du  Delta,  témoignent  de  Timpor* 
tance  qi^e  cette  région  eut  de  tout  temps  pour  le  com« 
nuerce,  et  des  guerres  qui  se  sont  livrées  pour  la  «onquéte 
des  riches  marchés  du  pays.  Plusieurs  colonies  agricoles 
de  Cbam  et  de  malais  mahométans,  descendus  de  captifs, 
sont  éparses  dans  la  contrée  ;  les  chrétiens^  nombreux  dan» 
la  population  locale,  se  donnent  pour  la  plupart  comme 
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«  d'origine  portugaise.  C'est  parmi  eux  que  sont  choisis  les 
«  gardes  royaux. 

«  Réduit  aux  faibles  dimensions  qu'il  occupe  actuelle- 
«  ment,  le  royaume  de  Cambodge  a  pour  centre  natarel  la 
«  région  des  Quatre  Bras;  mais  lorsque  l'Etat  Khm^tr  com- 
«  prenait,  avec  d'autres  provinces,  toute  la  dépression  trans- 
«  versale  qui  rejoint  les  deux  fleuves  Ménam  et  Mékong,  par 
■<  le  bassin  du  Tonlé  sap,  le  milieu  naturel  de  la  contrée  se 
«  trouvait  au  bord  du  lac  et  dans  les  campagnes  qui  s'éten- 
«  dent  à  l'ouest  vers  Battambang.  C'est  près  de  la  mer  inté- 
«  rieure  que  s'éleva  la  cité  d'Indra,  célébrée  par  les  tradi- 
-t  tions,  et  rappelée  par  de  nombreuses  ruines  éparses  dans 
«  les  forêts.  C'est  là  aussi,  près  de  la  ville  actuelle  de  Siem- 
«  reap,  que  se  trouvent  les  débris  les  plus  remarquables  du 
«  Cambodge  et  de  toute  l'Indo-Chinet  les  temples  et  les 
<  palais  d'Angkor.  »  *) 

Joignons-nous  maintenant  par  la  pensée  à  la  mission  de 
Lagrée  et  apprenons  de  ces  courageux  et  patriotiques  apôtres 
de  la  science  ce  qu'étaient  à  leurs  yeux  ces  royaumes  et  ce 
qu'ils  ont  souffert  de  la  part  des  Birmans. 

Après  un  savant  essai  historique  sur  le  nord  de  Tlndo- 
Ohine  sur  le  royaume  de  Nan-Tschao  ou  du  Yunnan'), 
F.  Garnier  revient  aux  populations  thai  du  centre  de  l'indo- 
Chine. 

«  Nous  avons  vu,  dit-il  *),  que  sous  le  règne  de  Phya* 
«  Alaing,  cinquantième  successeur  du  fondateur  du  royaume 
«  Muang-Choa  fut  détruit  trois  fois. 

«  Après  une  période  très  agitée.  Fa  Ngom  retourna  au 
«  Laos  et  y  mena  pendant  plusieurs  années  une  vie  d'aven- 
«  ture  qui  en  fait  lé  héros  de  nombreuses  légendes.  Soutenu 
«  par  Thau  Kamyang,  probablement  un  prince  de  Xieng- 
t  Hong,  il  marcha  à  la  rencontre  de  son  grand  père  Pi  Fa 
«  réfugié  an  Cambodge.  H  le  vainquit  dans  plusieurs  corn- 
c  bats.  Fa  Ngom  reconnu  roi  de  Lan  Sang,  par  le  Séna» 

1)  Voyez  Delaporte.  Mission  de  Lagrée.  C'est  à  Delaporte  que  noot 
deTODB  le  masôe  Khmer. 

•)  Garnier.  T.  I,  p.  475  à  482.  Mission  dans  l'Indo-Chine. 
«)  Ibid.,  p.  482  etc. 
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prit  le  titre  de  Phya  Luong  Thorani  Si  Satbana  Korna 
Houta.  Il  régna  à  Xieng  Toog.  lieu  situé  au  Nord  de 
NoDg  Kay^  à  peu  de  distance  de  l'emplacement  actuel  de 
Vien-Chan.  Cet  événement  eut  lieu  en  7il  de  Tére  de 
Cholla  Soccracb»  suivant  les  uns»  en  7l5suivant  les  autres 
(A.  D.  1249  ou  i353).  Le  régne  de  Fa  Ngom  fut  agité 
par  de  nombreuses  guerres  avec  les  pays  voisins.  En  1373, 
le  royaume  de  Vien-Chan  était  arrivé  à  un  haut  degré  de 
splendeur.  Fa  Ngom  mourut  en  i374.  Son  successeur 
Phya  Sam  Sen  Thai,  Trey  Pouvana  Tati  etc.,  eut  six  Gis, 
l'un  d'eux  épousa  une  princesse  de  Siam^  un  autre  une 
princesse  de  Xieng-Mai.  Sam  Sen  Thai  mourut  en  1416; 
peu  après  une  de  ses  filles  débauchée  et  cruelle  fomenta 
la  guerre  civile  dans  le  royaume.  Un  grand  nombre  de 
rois  se  succédèrent  en  quelques  années  sur  le  trône  de 
Vien-Chan  et  périrent  tous  de  mort  violente.  Les  manda- 
rins se  concertèrent  à  la  fin  pour  mettre  à  mort  la  prin- 
cesse cause  de  tous  ces  crimes,  et  un  jeune  fils  de  Sam 
Sen  Thai  nommé  Pempeo  sorte  de  Joas  échappé  par 
miracle  fut  élevé  au  trône  de  Lan  Sang  en  145ii.  • 

«  Pempeo  résida  à  Xieng-Cang  et  soutint  plusieurs  guerres 
contre  les  Annamites.  Il  abdiqua  en  faveur  de  son  fils 
Teu  Kon  qui  revint  habiter  Xieng-Tong.  Après  lui  régnèrent 
Souvana  Phalat  (1479—1486)  et  Lan  Senkai  (1486—1496) 
qui  résida  à  Luang  Prabang.  Thou  Somphon  (1496 — 1501), 
son  fils,  mourut  à  quinze  ans  et  un  de  ses  grands  oncles, 
Yicboun  lorat»  fils  de  Pempeo,  lui  succéda  (1501 — 1521) 
et  prit  le  titre  de  Pha  Pouthisat  ;  il  épousa  la  fille  du  roi 
du  Cambodge.  Ce  fut  un  roi  conquérant  et  habile  :  son 
royaume  s'étendit  depuis  les  cataractes  de  Khon  au  sud 
jusqu'au  21*  degré  de  latitude  au  nord.  Il  prit  part  aux 
guerres  civiles  qui  désolaient  à  ce  moment  le  Tong-King.  >) 
il  parait  avoir  réuni  Xieng-Mai  à  ses  états,  et  choisit  cette 
YiUe  pour  sa  résidence.  Son  fils  Chao  Vora  Vangsom  qui 
fut  désigné  par  les  mandarins  pour  le  remplacer  k  Lan 
Sang,  construisit  Tat  Luang  à  Vien-Chan,  ville  qu'il  choisit 

0  De  MalUa  op.  dt,  t  X,  p.  805  et  809. 
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pour  sa  résid0bce.  Les  saccésseors  y  élevèrent  de  nom- 
breuses pagodes.  C'est  à  ee  moment  que  le  roi  de  Vien 
Chan  se  trouva  engagé  dans  les  guerres  qui  désolaimt  la 
partie  occidentale  de  la  péninsule.  Le  roi  de  Pégou  s'em** 
para  en  1558  de  la  trtlle  d^  Xteng-^Mai  et  ravagea  le  Laos.  ^) 
Une  tentative  des  Laotiens  contre  le  Cambodge  fut  repous-* 
sée  viotorieusement  (1570).  Toutes  les  principautés  Tai  du 
Nord  de  Tlndo-Chine  subirent  sa  domination.  De  grands 
mouvements  de  populations  eurent  lieu  à  la  même  époque 
sur  tes  frontières  du  Laos.  Un  nombre  considérable  de 
Thai-niai  allait  s'établir  à  Xieng^^Tong^  pour  fuir  sans 
doute  la  tyrannie  des  Siamois,  qui,  à  la  suite  de  leurs 
guerres  avec  Xieng^Mai  en  avaient  déporté  un  certain 
nombre  à  Phitsanaulok  et  aux  environs  d'Ayatbia.  La 
suprématie  du  Pégou  ne  fut  que  passagère  :  elle  succomba 
sous  les  attaques  répétées  de  Naret,  roi  de  Siam,  et  de 
Nyoung  Mindarah,  roi  d'Ava.  Ces  deux  princes  se  dispu-» 
tj»*ent  les  dépouillas  de  leur  ennemi  commun,  et  le  Laos 
du  Nord  devint  leur  champ  de  bataille.  Naret  réclama  tes 
principautés  Thai  de  Muang-Nai  et  de  Tsen  Vi  dont  les 
Birmans  s'étaient  emparés  en  1592,  et  s'allia  avec  les 
princes  de  Xieng-Mai  et  de  Xieng-Sen  pom*  les  reprendre. 
B  mK>urut  pendant  cette  guerre.  Nyoung  Mindara  poussa 
ses  conquétee  jusqu'à  Vien-Ghan  et  ramena  du  Laos  un 
grand  nombre  de  captifs.  11  les  dissémina  dans  le  Pégou 
q«e  trente  années  de  guerre  avaieM  dépeuplé.  Au  bout  de 
quelque  tempd,  les  exilés  se  révoltèrent,  retournèrent  dans 
leur  pays  et  lui  rendirent  ses  lois  légitimer.  £n  1698,  la 
principauté  de  Xieng-Mai  redevint  un  instant  indépen- 
(JhiDte;  mais,  deux  années  après,  elle  dut  subir  encore 
le  joug  des  Pégoyians.  » 

«  Nottd  sommes  arrivés  à  l'époque  où  Wusthof  et  le  père 
Leria  séjournèrent  à  la  cour  du  roi  de  Vien-Chan;  les 
intéressantes  descriptions  qu'il?  ont  laissées  permettent  de 
se  feiife  une  idée  exacte  de  l'étendue  et  de  la  richesse  de 
ce  royaume  laotien  au  milieu  du  XVlI*  âiècle.  Ce  fut  sa 


i)  Chinese  Bepository,  t.  TI,  p  20^271» 
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dernière  période  de  prospérité.  De  1653  à  1674,  de  nom- 
breuBes  guerres  civiles  ébranlèrent  sa  puissance.  Luang- 
Prabang  se  sépara  définiti?ement  du  royaume  de  Vien 
Cban  pour  former  une  principauté  à  part.  Les  disettes  et 
les  maladies  qui  résultèrent  de  ces  luttes  intestines  dimi- 
nuèrent la  population.  De  nombreuses  colonies  d'émigrants 
se  dirigèrent  vers  le  sud  où  l'affaiblissement  de  la  puis- 
sance cambodgienne  permettait  de  faciles  établissements. 
C'est  ainsi  que  Bassac  fut  fondé  en  1712.  Les  conquêtes 
d'Allompra,  qui  délivrèrent  la  Birmanie  retombée  encore 
sous  la  domination  du  Pégoo,  eurent  leur  contre-coup 
dans  le  Laos.  Ce  malheureux  pays,  qui  avait  été  désolé 
en  1760  et  1769  par  une  épidémie  de  variole  fut  ravagé 
en  1772  par  les  Birmans  et  en  1777  par  les  Siamois.  >  ^) 
•  Ceux-ci  détruisirent  Bassac,  Attopeu,  Vien-Chan  '),  dont 
le  roi  Pha  Poutichao  dut  se  cacher  dans  le  Sud  de  la 
contrée.  Les  Annamites  voulurent  à  leur  tour  une  part 
des  dépouilles  laotiennes.  Une  armée  tonkinoise  s'empara 
en  1791  de  Vien-Chan  qui  se  relevait  à  peine  de  ses 
ruines  et  le  roi  Pha  Poutichao  fut  tué.  Pendant  ce  temps 
les  principautés  Tai  du  Nord  préparaient  leur  sujétion 
définitive  aux  Siamois  ou  aux  Birmans  *)  par  leurs  lettres 
intestines,  Muong  Non  et  Luang  Prabang  se  faisaient  la 
guerre;  Xieng-Mai,  après  avoir  en  1763  recouvré  son  indé^ 
pendance,  n'avait  pas  tardé  à  subir  le  joug  du  fils  d'Al- 
lompra,  et  le  prince  Benya  Se  Ban  dut  appeler  en  1774 
les  Siamois  k  son  aide  pour  chasser  les  Birmans.  C'est 


i)  Mais  Stanoit  et  Birmant  te  sont  eonteniés  de  fidre  une  faerre  4e 
deiimctkm.  Ik  n'oit  rien  fondé  el  ih  n'ont  rien  eoneefré.  lit  n'ont  laissé 
derrière  eox  ancime  aatorité  reconnue  et  influente;  lears  saccès  n'ofll 
javMda  privé  les  Tafaicas  de  leur  iadépendanee. 

»)  Voyez  athw  dm  Toyage  d'exploration  en  Indo-Chine,  dirigé  par  M. 
VD,  de  Lagrée,  planche  22. 

•)  Les  Siamois  et  les  Birmans  ont  en  effet  tenté  de  profiter  des  dit* 
dissensions  intérie«res  ^ni  ont  désolé  le  royaume  de  Vien-Chan,  mais  en 
réalité  ils  n'ont  fidt  qne  des  inrrsaions  stériles,  au  point  de  rue  de  leur 
4uitorité  politifue,  dans  ce  pays.  Dans  le  Sud,  les  Siamois  plus  rapprochés 
jottt  les  maîtres  apparenu  et  fictifs,  tandis  qu'au  Nord-Est  la  situation 
^t  restée  toujours  indécise;  ni  les  Birmans  ni  les  Siamois  n'ont  en  réa* 
4ité  subjugué  ces  principautés  laotiennes  qui  ont  jusqu'ici  conserté  leur 
indépendance. 
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«  depuis  ce  moment  que   Muang-Nan,   Lakon,   Laphon  et 
>  Xieng-Mai  sont  tributaires  de  Bankok.  •  0 

1)  Ea  fait  oui,  il  y  a  une  apparence  de  Suzeraineté,  mais  eUe  ne 
repose  sur  rien  si  ce  n'est  l'habitude  et  la  crainte.  Il  n'y  a  janais  eu  de 
cession  d'autorité  politique  et  d'engagement  de  nature  à  créer  un  réel 
droit  de  suzeraineté  au  profit  de  Bangkok  qui  se  trouve  en  présence  de 
princes  plus  pauvres  et  plus  faibles.  La  vérité  historique  nous  autorise  à^ 
combattre  les  prétentions  de  la  Cour  de  Siam.  Il  faut  liquider  les  pré- 
tendus droits  des  Siamois  au  Nord  et  à  l'Est,  pendant  qu'il  est  temps 
encore.  Car,  si  nous  étions  un  jour  condamnés  à  discuter  avec  l'Angle- 
terre, nous  pourrions  être  paralysés  par  des  exigences  de  politique  géné- 
rale auxquelles  on  sacrifie  parfois,  à  regret,  des  droits  indiscutables,  mais 
d'intérêts  secondaires. 

M.  Pavie,  dont  tout  le  monde  connaît  le  tact  et  l'énergie,  soutenu 
par  un  patriotisme  discret  et  élevé,  est  à  la  tête  de  la  commission  de 
délimitation  qui  va  porter  les  frontières  de  notre  empire  jusqu'au  Mé- 
kong, parce  qu'il  est  indispensable  que  la  France  soit  chez  elle  sur  les 
deux  rives  de  ce  fleuve.  Luang-Prabang  est  le  quartier-général  des  opé- 
rations de  l'action  de  la  France  dans  l'Indo*Ghine.  C'est  là  où  doit  se 
liquider  la  succession  de  la  Cour  d'Annam,  c'est  là  où  doit  être  signé  le 
contrat  de  la  Nouvelle  Société  que  la  France  va  contracter  avec  tous  ses 
voisins  du  Sud-Ouest  et  du  Nord-Ouest  11  ne  suffit  pas  que  la  cour  de 
Hué  ait  été  indifférente  et  faible  à  Tégard  des  souverains  de  Bangkok 
pour  justifier  l'empiétement  de  ces  derniers.  La  présence  des  Mandarins 
à  l'Est  ne  peut  être  l'objet  d'une  servitude,  car  les  droits  de  souveraineté 
ne  se  prescrivent  pas.  Tout  an  plus  pourrait-elle  servir  de  prétexte.  Mais 
si  la  cour  de  Siam  n'est  pas  influencée  par  ses  voisins  du  Nord-Ouest;, 
si  eUe  est  livrée  à  ses  propres  appréciations  de  la  situation,  il  n'est  pas 
douteux  que,  peu  à  peu,  avec  la  discrétion  que  comporte  la  solution  des 
questions  qui  touchent  à  l'amour-propre  des  princes  asiatiques,  notre 
âânence  suive  la  direction  de  notre  sphère  d'action  sur  les  deux  rives 
du  Mékong.  Il  est  certain  que  cette  solution  rationnelle  et  conforme  A 
l'histoire  ne  sera  pas  vue  d'un  bon  œil  par  l'Angleterre  qui  suppute  d^'à 
ses  chances  dans  la  vallée  du  Ménam.  EUe  a  intérêt  à  soutenir  les  pré- 
tentions de  la  cour  de  Siam  dont  eUe  envisage  la  succession  comme  le 
complément  nécessaire  et  indispensable  de  son  empire  Indo  Chinois.  Les 
considérations  de  la  politique  britannique,  à  l'endroit  de  la  question  du- 
Siam,  dérivent  toutes  de  la  préoccupation  séculaire  et  capitale  qui  a  con- 
duit l'Angleterre  à  Rangoon  et  à  mndalay,  et  la  pousse  atgourd'hui  vers 
Kiang-Tung  et  Kiang-Hung. 

Si  la  Chine  renonce  à  toute  action  sur  Lnang  Prabang,  pourquoi  la 
cour  de  Siam  persévèrerait-elle  à  croire  à  la  réalité  de  sa  suzeraineté  qui 
n'est  pas  plus  fondée  que  celle  de  la  cour  de  Pékin?  Et  s'il  pouvait  être 
j^uvé  que  la  suzeraineté  de  Bangkok  est  fondée,  il  en  résulterait  la. 
preuve  de  la  légalité  de  celle  de  la  Chine.  Comment  alors  les  Siamois 
pourraien^ils  tmdr  le  roi  de  Luang-Prabang  en  tutelle?  La  Chine  elle 
aussi  aurait  le  droit  de  contrôler  les  actes  de  ce  mineur.  Et  l'histoire  se 
dit  pas  qu'elle  ait  jamais  exercé  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  politique. 
Nous  aurons  à  examiner  s'il  est  possible  que  deux  co-partageants  poli- 
tiques, Pékin  et  Bangkok  puissent  constituer  au  profit  de  l'un  d'eux  un 
droit  de  suzeraineté  réel  qui  n'admet  en  principe  aucun  partage,  aacune- 
coopération.  Si  au  contraire  on  croit  possible  de  concilier  ce  partage 
d'autorité  politique  avec  le  principe  de  la  suzeraineté  et  du  vasselage,  il 
àtut  appeler  la  Chine  à  exercer,  de  concert  avec  Bangkok  un  droit  qui 
n'aurait  pas  été  prescrit 
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«  Les  principautés  laotiennes  de  TEst  et  du  Sud  firent 
cependant  quelques  efforts  pour  se  reconstituer  :  Bassac  se 
releva  de  ses  ruines  en  1792^  Oubôn  se  londa  à  la  même 
époque,  et  le  roi  de  Vien-Chan,  aidé  par  les  Annamites, 
rétablit  son  autorité  sur  la  rive  gauche  du  fleuve  jusqu  à 
Kemerat.  Le  prince  Pha  Visay,  qui  régnait  à  Bassac,  réprima 
une  révolte  des  sauvages  de  la  rive  gauche  du  fleuve,  et 
soumit  tout  le  pays  jusqu'à  Attopeu.  La  suprématie  de  Bang- 
kok, reconnue  officiellement  par  les  princes  laotiens,  osait 
d'autant  moins  s'affirmer  d'une  façon  oppressive  que  les 
Annamites  élevaient  des  prétentions  tout  aussi  justifiées  à  la 
suzeraineté  de  la  vallée  du  Cambodge^  et  que  les  Siamois 


En  réalité,  Bangkok  et  Pékin  n'ont  jamaÎB  été  qae  des  saserains  de 
drconaunces,  des  saceraisB  tolérés  par  la  cour  de  Huô,  se«le  aatorîaée  k 
refendiqotff  l'action  que  s'est  arrogée  le  Siam.  Cela  e^t  si  vrai  qu'il  faut 
que  cela  soit  ainsi  car,  en  vérité,  il  n'est  pas  admissible  qœ  Faction  du 
Sndy  c'est  à-dlre  de  Bangkok,  celle  de  l'Ouest,  c'est-à-dire  d'Ava,  ait  été 
assez  forte  sur  le  Mékong  pour  établir  une  yéritable  suzeraineté.  Tout  s'y 
oppose  et  la  situation  géographique  et  l'esprit  de  la  population  et  des 
princes  du  Laos.  Il  ebt  certain  que  Luang  Prabang  et  toutes  les  Tilles  du 
Mékong  sont  orientées  vers  l'Est.  C'est  vers  l'Annam  et  le  Tonkin  que  se 
dirige  l'aignille  de  leurs  véritables  destinées.  11  faut  faire  rentrer  toute 
cette  famille  laotienne  de  l'Est,  dn  Sud  au  Nord  dans  le  giron  de  ta 
Téritable  famille.  Cette  théorie  est  celle  de  nos  Toisins  de  l'Ouest.  Ils  ont 
créé  la  famiUe  Indo-anglaise.  Il  nous  est  permis  de  tracer  les  limites  de 
la  ûumille  Indo  française. 

Suffirait-il  donc  de  faire  des  incursions,  de  courir  au  secours  d'un  Etat 
plna  oa  moins  défini  pour  emporter  un  droit  de  siueraîneté  réel?  Il  ne 
fiuidrait  pas  que  les  phases  sanglantes  des  états  laotiens  servissent  de 
prétextes  aux  Siamois  et  aux  successeurs  des  Allompra  pour  se  baser  sur 
dea  actes  de  tolérance  de  la  part  de  l'Annam  et  d'empiétement  de  la  part 
dn  Siam  pour  résoudre  la  (^tttion  du  Laoê,  contrairement  à  la  vérité 
hjtiorique  et  à  l'équilibre  politique  dans  la  presqu'île,  car  les  conséquences 
setaieni  irréparables. 

En  rénimé  les  principautés  Tai  du  Nord-Est  et  du  Sud  Est  de  l'Indo- 
Cldne  ont  été  tellement  bouleversées  qoMl  n'y  a  pas  un  Etat  de  l'Ouest, 
àa  Sud  et  de  l'Est,  qui  n'ait  joué  à  un  moment  donné  le  rôle  d'envahis- 
seur et  de  vainqueur.  Si  cela  suffisait  pour  donner  aux  Birmans  et  aux 
Ssamois  dea  droits  de  suzeraineté  sur  Kiang-Tung,  Kiang-Hung  et  Luang- 
Ftmbaag,  il  faudrait  appeler  le  Cambodge  à  prendre  sa  part  dans  le  par» 
tage  de  cette  indépendance  laotienne,  car  loi  aussi  a  été  au  nombre  des 
esTahiasears  et  pendant  quelque  temps  tontes  les  principautés  Tai  dont 
noua  nous  entretenons  ont  snbi  sa  domination.  On  peut  comparer  cette 
situation  dea  principautés  Tai  de  l'Indo-Chine  à  celle  d'une  mmille  des 
premiera  agea  qui  ne  peut  pas  détendre  sa  propriété  contre  Penvie  de 
set  voisina  toiQaara  repousses  mais  toigours  agresseurs. 

29 
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recueillaient  sur  les  frontières  nord  de  leur  empire  le  fruit 
de  leur  modération.  ^) 

«  Ters  18()3  l'oppression  birmane  avait  été  si  grande  sur 
les  principautés  Tai  du  Nord,  que  les  chefs  de  Xieng-Tong, 
Muong-Yong  entamèrent  des  négociations  secrètes  avec  les 
chefs  de  Xieng-Mai,  Laphon  et  Lakon^  qui  étaient  soumis 
aux  Siamois.  Ceux-ci  promirent  de  distribuer  des  territoires 
aux  émigrants  qui  consentiraient  à  venir  se  ranger  sous  la 
domination  de  Bangkok,  et  de  faciliter  leur  départ  en  atta- 
quant, à  un  moment  donné,  les  troupes  birmanes  qui  occu- 
paient le  territoire  de  Xieng-Tong.  Ils  s'engagèrent  formelle- 
ment à  respecter  la  liberté  et  l'autonomie  des  exilés.  En 
conséquence,  le  tsaubwa,  ou  roi  de  Xieng-Tong,  ses  quatre 
frères,  le  tsaubwa  de  Muong-Yong,  et  un  grand  nombre  de 
Laotiens  attachés  à  leur  fortune,  se  révoltèrent  contre  les 
Birmans,  et  vinrent  se  placer  à  Xieng-Sen,  sous  la  domi- 
nation siamoise.  Celle-ci  ne  tint  aucune  de  ses  promesses. 
Bangkok  partagea  les  émigrants  entre  les  cinq  villes  de  Xieng- 
Mai,  Laphon,  Lakon,  Muong-Phe,  et  Muong-^an,  et  les  sou- 
mit aux  plus  lourdes  charges.  Le  plus  jeune  des  frères  du 
tsaubwa  de  Xieng-Tong  put  retourner  dans  cette  ville  avec 
quelques  partisans,  et  il  y  fut  proclamé  roi.  Le  souverain 
actuel  de  Xieng-Tong  est  son  fils  afné. 

«  Mais  l'ambition  siamoise  n'était  satisfaite  tant  qu'il  y  avait 
encore  un  roi  à  Vien-Chan.  En  1825,  ce  prince,  nommé 
Chao  Anu  avait  osé  rendre  au  roi  de  Siam  ses  hommages 
de  prince  tributaire.')  A  son  retour  des  discussions  fort 

i)  Si  les  Birmans  et  les  Siamois  ont  exercé  une  inflaence  réelle  sor 
la  vallée  du  Cambodge,  les  Annamites  l'ont  exercée  avec  plus  d'efficacité 
parce  qae  leur  situation  géographique  leur  a  permis  d'exercer  le  rôle  de 
sauveur  et  de  voisin  protecteur.  £n  réalité  l'action  de  l'Annam  sur  la 
vallée  du  Cambodge  s'explique,  tandis  que  ceUe  de  la  Birmanie  sor  cette 
région  éloignée  n'a  été  que  passagère  et  oppressive.  £n  conséquence,  les 
principautés  laotiennes  de  la  vallée  du  Mékong  tombent  duis  la  sphère 
de  l'action  française  qui  est  la  continuation  de  ceUe  de  l'Annam  ;  tout  ao 
moins  est»il  permis  d'affirmer  que  l'action  française  s'étend^  sans  contre- 
dit, historiquement  sur  la  rive  gauche  du  fleuve. 

>)  Ces  principautés  Laotiennes,  trop  faibles  pour  se  défendre,  ont  été 
l'objet  des  convoitises  de  tous  leurs  voisins,  et  le  tribut  qu'ils  leur  payaient 
n'était  en  réalité  qu'un  moyen  d'apaiser  leur  ambition  et  leur  jalousie. 
La  snaeraineté  ne  pouvait  exister  qu'au  profit  d'un  seul  maître  ;  die  était 
fictive  parce  qu'elle  était  revendiquée  par  les  Chinois,  leï  Siamois,  les 
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vives  s'élevèrent  entre  lai  et  le  mandarin  Siamois,  chargé 
de  la  surveillance  de  la  frontière.  Celui-ci  prélevait  des  droits 
exorbitants  sur  le  commerce  Laolien.  Chao-Ânu  porta,  mais 
en  vain,  ses  réclamations  à  Bangkok.  Il  voulut  alors  faire 
justice  par  la  force  du  fonctionnaire  prévaricateur.  Ce  recours 
aux  armes  fut  présenté  comme  une  révolte  ouverte,  prémé- 
ditée depuis  longtemps.  » 

«  Tout  le  Siam  s'en  émut  et  se  leva  en  masse  contre  le 
dernier  royaume  Laotien.  Les  provinces  voisines  Xieng-Mai, 
Laphong,  Lakon,  Muong-Nan,  Muong-Phe,  durent  fournir  à 
elles  seules  10,0U0  combattants,  quoique  leur  population 
s'éleva  à  peine  à  i50,OUO  âmes.  Xieng-Mai  fut  vivement 
sollicité  par  le  roi  Chao  Anu  de  se  joindre  à  lui  pour 
reconquérir  l'indépendance  de  la  race  Laotienne;  mais  après 
quelques  hésitations  le  Séna  de  cette  province  n'osa  prendre 
sur  lui  une  détermination  aussi  hardie,  et  résolut  d'obéir 
aux  ordres  de  Bangkok.  Il  a  dû  vivement  regretter  son  aveugle 
soumission,  quand  après  la  destruction  de  Vien-Chan,  le 
gouverneur  Siamois  a  encore  appesanti  son  joug  sur  tout  le 
Laos.  Le  Praya  Mitop,  ou  général  Siamois  désigné  pour 
conduire  cette  guerre,  se  distingua  par  son  habileté  et  ses 
violences,  et  son  souvenir  exécré  fait  trembler  encore  aujour- 
d'hui les  populations.  Ce  fut  un  écrasement  sans  merci. 
Quant  au  roi  de  Vien-Chan,  il  fut  enfermé  dans  une  cage, 
où  il  mourut  promptemenL  Son  fils  réussit  d'abord  à 
s'échapper,  mais  il  fut  poursuivi  et  atteint  auprès  d'une 
pagode,  du  toit  de  laquelle  il  se  précipita.  > 

«  Pour  prévenir  à  jamais  toute  nouvelle  tentative  de  rébel- 
lion, la  population  du  royaume  fut  dispersée,  et  l'on  repeupla 
le  pays  à  l'aide  de  Laotiens,  tirés  des  provinces  de  la  rive 
droite  du  fleuve,  entre  autres  de  Sivanaphoum.  C'est  à  ce 
^  moment  que  fut  érigé  le  Muong-Nong-Kay. 

«  Les  siamois  essayèrent  de  compléter  la  sujétion  de  tous 
«  les  tronçons  épars  de  la  race  Tai  en  faisant  une  dernière 

Birmans  et  les  Annamites.  Ces  derniers  seuls  au  point  de  vae  géogra- 
pbiqoe,  pouvaient  exercer  sur  les  Laotiens  ime  action  continae.  Et  si 
iiueraineté  U  y  avait,  c'étaient  eux  qui  l'exerçaient,  ils  sont  da  reste  de 
même  origine. 
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tenta/tive  sur  ies  principautés  du  Nord.  Des  rivalités  tous  le» 
jours  ptas  vives  s'étaient  élevées  entre  iMaha-Say  gouverneur 
4e  MiKmg-Pliong,  province  située  sur  la  rive  gauche  du 
Mékong,  et  le  roi  de  Xieng-Tong.  Ils  firent  contré  Xieng- 
Tong  trois  expéditionSp  la  f^remière  avec  3000  bomines,  la 
seconde  avec  10,000  hommes,  la  éernière  avec  30,000  homnies. 
Celle-ci  eut  lieu  en  1854  et  se  termina  par  une  véritable- 
déroute.  Elle  était  dirigée  par  le  Kromaloung*),  c'est-à-dire 
par  le  ministre  de  la  guerre,  commandant  en  chef  de  toute» 
les  forces  militaires  de  Siam.  L'armée  Siamoise  fut  concen- 
trée à  Muang-Nan,  et  se  mit  en  route  sur  Xieng-Hai,  au 
mois  de  Janvier.  En  ce  point,  elle  se  partagea  en  deux 
corps  :  Tun  sous  le  commandement  de  Chao  Phayat  Yomerat, 
s'avança  directement  sur  Xieng-Tong;  l'autre,  sous  les  ordres 
du  Kromaloung  essaya  de  tourner  Xieng-Tong.  Mais  la  popu- 
lation s'était  retirée  devant  les  envahisseurs,  et  dans  chaque 
localité  l'armée  Siamoise  ne  rencontra  que  des  défenseurs 
qui  se  retiraient  devant  elle,  en  défendant  pied  à  pied  tous 
les  passages  des  montagnes.  Les  éléphants  et  les  bufSes 
employés  au  transport  des  bagages  et  des  vivres  étaient 
insuffisants,  et  le  Kromaloung  dût  recourir  aux  Lus  de  Xieng- 
Hong  pour  en  obtenir  des  approvisionnements  et  des  por- 
teurs. Malgré  toutes  ces  difficultés,  l'armée  Siamoise  arriva 
enfin  sous  les  murs  de  Xîeng-Tong,  le  96  avril.  La  viHo 
était  défendue  par  3000  hommes  environ  de  troupes  Bir- 
manes '),  7000  Laotiens,  ot  6000  hommes  appartenant  aux 


O  Ponr  oonnaltre  la  «MceBeion  asiez  compliquée  das  d^érents  princes 
de  XieQfoHeng,  consulta  le  JoutbaI  de  Macleod,  Parliamentary  Papers 
pour  1869,  p.  72. 

>)  A  cette  époque  il  y  avait  une  popnlatioa  Birmane  à  XieugoTong; 
eUe  était  sans  doute  restée  dans  le  pays  lors  des  inYasions  des  AUompra, 
peut-ôtre  le  roi  de  Xieng-Tong  ayait-il  appelé  ses  voisins  de  l'ouest  à  son 
secours.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  armée  n'a  pas  été  envoyée  d'Ava  à  l'effet 
de  soutenir  un  vassal  menacé,  car  les  Birmans  ont  toiyours  assisté  indif- 
férents aux  guerres  civiles  et  aux  événements  qui  ont  troublé  le  Laos, 
8i  le  roi  d'Ava  s'était  cru  suzerain  de  Xieng-Tong  il  eut  fiât  la  guerre 
à  l'envahisseur  pour  défendre  son  vassal  auquel  il  n'a  envoyé  ni  troupes 
ni  argent. 

Atgourd'hui  oppresseurs,  demain  défenseurs  du  Laos,  les  Birmans  appa- 
raissent daDS  ce  pays  selon  les  intérêts  du  moment,  sans  esprit  politique 
aucun,  sans  droit,  et  sans  autorité  de  contrôle. 
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tribus  saa?ag66  des  environs.  Les  Siamois  ouvrirent  un  feu 
de  mortier  qui  ne  causa  aucun  mai  à  la  ville;  on  voyait 
venir  de  loin  des  projectiles  et  on  les  évitait  Au  bout  de 
21  jours  les  assiégeants  n'avaient  fait  aucun  progrès;  les 
pluies  arrivaient  et  menaçaient  de  rendre  toute  retraite 
impossible.  Une  épidémie  décimait  les  éléphants  et  les  buffles. 

«  Le  17  mai,  le  Kromaloung  leva  le  siège  à  cause  des 
guerres  incessantes  dont  il  était  l'objet  e(  commença  à  battpe 
en  retraite.  Le&  Siamois  furent  poursuivis  par  les  sauvages 
qui  en  tuèrent  un  grand  nombre  dans  les  défilés  des  non- 
tagnes  :  beaucoup  moururent  de  faim  et  de  misère  à  Paleo 
et  à  Sumiap;  de  nombreux  tropbées  restèrent  eutre  les 
mains  des  vainqueurs,  entre  autres  un  cabriolet  à  deux 
roues  de  provenance  européenne  qui  appartenait  à  Kroma- 
loung  lui-même  et  que  M.  de  Lagrée  a  retrouvé  soigneuse 
ment  conservé  à  Xieng-Tong;  un  métier  de  fabrication 
anglaise,  et  beaucoup  d'armes  de  tous  genres. 

«  La  guerre  continua  dans  le  royaume  de  Xieng-Hong  où» 
depuis  le  commencement  du  siècle,  la  jalousie  des  Birmans 
et  des  Chinois  entretenait  des  prétentions  rivales.  <) 

«  Chacun  de  ces  deux  pays  a  toujours  eu  l'habitude  de 
conserver  comme  otage  quelque  membre  de  la  famille  royale 
de  Xieng-Hong  auquel  on  a  fourni,  le  cas  échéant,  le  moyen 
de  monter  sur  le  trône.  En  1846,  un  frère  du  roi  Chao 
Phoung,  alors  régnant,  reçut  après  un  long  séjour  à  U 
cour  d'Ava,  le  titre  d'Ouparaja  et  certains  droits  sur  les 
salines  de  Muong-Pbong.  Ces  droits  furent  une  cause  de 


1)  Les  BimaiiB  et  les  Chinois  ont  eoncorremment  01  ftltematlteiseitl 
menacé,  envahi,  oppressé  et  défendu  le  roi  de  Kieng-Tong  dont  la  riche 
proTince  a  exdté  leur  eovie.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  rrai  que  cette 
priacipaaté  laotienne  a  toi^oars  fait  preaTe  d'indépendance,  messe  à 
rhenre  de  ses  plus  arandes  épreuves.  On  n'a  jamais  sa  si  Xieng-Tong 
relevait  pins  de  la  Birmanie  que  de  la  Chine,  mais  ce  qoi  ressort  de 
Tétoda  des  annales  da  Laos  et  des  auteurs  français  et  anglais,  c'est  le 
-caractère  indéûni,  vague  de  cet  relations  politiques.  De  deux  choses  l'une, 
ou  Xieag-Tong  étah  tributaire  de  la  Chine  ou  d'Ava.  Dans  le  premier 
«as,  il  est  difficile  de  croire  que  Pékin  eut  consenti  à  partager  son  droit 
avec  A  va;  dans  le  second  il  est  permis  d'affirmer  qu'A  va  en  admettant 
•une  communauté  de  suzeraineté  a  donné  la  mesure  de  son  impuissanca, 
<3e  petit  royaume  Laotien,  si  bien  situé,  n'a  pas  pu  prospérer  à  cause  dea 
^aesres  incessantes  et  des  exactions  sans  cesse. 
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mésinlelligeDce  constanre  entre  lui  et  Maha  Say,  gouver- 
neur de  cette  ville;  cependant  les  deux  princes  se  réunirent 
pour  combattre  Cbao  No  Kham,  cousin  de  Chao  Phoung» 
et  candidat  chinois  au  trône  de  Chip  Song  Panna,  qui 
était  soutenu  par  Muong  La  et  une  partie  des  provinces 
de  la  rive  gauche  du  Mékong.  Chao  No  Kham  obtint 
d'abord  quelques  succès,  mais  il  fut  définitivement  vaincu 
par  Chao  Phoung.  L'Ouparaja  et  Maha  Say  allèrent 
ensemble  à  Bangkok,  en  Î851,  pour  provoquer  la  guerre 
contre  Xieng-Tong.  ')  Ils  se  brouillèrent  à  leur  retour. 

«  Après  l'échec  des  Siamois,  Maha  Say,  ne  pouvant  plus 
compter  que  sur  lui-même,  leva  une  armée  et  commença 
les  hostilités  contre  Pbao  Phoung  et  son  frère.  Il  s'empara 
de  Muong  Ham,  tua  l'Ouparaja  de  sa  main  sous  les  murs 
de  Xieng  Hong  qu'il  détruisit,  et  marcha  sur  Muong  Tche*. 
Chao  Phoung  l'attendait  avec  une  armée  sur  la  route.  Le* 
combat  restait  indécis  quand  Maha  Say  reçut  deux  bles- 
sures mortelles.  Les  troupes  se  débandèrent  et  il  alla  mourir 
à  Muong-Hung.  La  plupart  de  ses  partisans  durent  se 
réfugier  sur  le  territoire  de  Luang  Prabang. 

«  En  1863,  les  Mahométans  du  Yunan  se  présentèrent  à 
Xieng-Hong,  au  nombre  de  deux  cent  cinquante.  Le  roi 
Chao  Phoung  intimidé  envoya  des  présents  au  sultan  de 
Ta-li.  Peu  après  les  Chinois  impériaux  lui  demandèrent 
son  concours,  pendant  que  l'oJBficier  mahométan,  qui  était 
près  de  lui,  le  pressait  de  se  rendre  à  Ta-ly.  Chao  Phoung 
hésita  longtemps,  finit  par  se  mettre  en  route  et  fut  assas- 
siné par  le  chef  de  son  escorte  mahométane  (1864).  Le 
pays  resta  plongé  dans  un  affreux  désordre,  et  les  Kongs 


1)  Le  Hani-Laofl  était  à  peu  près  dans  la  situation  dans  laqaeUe  serait 
la  Belgique,  si  ce  petit  état  était  conyoité  et  raragé,  alternativement  par 
la  France  et  l'Allemagne.  A  qnoi  Ini  seryirait  son  indépendance  ?  et  com- 
ment ponrrait-elle  résister  anx  prétentions  de  l'on  on  l'antre  de  ses  puis- 
sants Toisins,  et  les  empêcher  de  slmmiscer  dans  la  succession  au  trdne  ? 
En  droit  politique  cet  abus  de  pouToir  à  l'endroit  d'un  voisin  plus  fiûble 
n'établirait  pas  un  droit  de  suzeraineté  au  profit  de  l'Allemagne  ou  de 
la  France.  Comment  en  vérité  peut-on  dans  ce  cahos  perpétuel  de  l'his- 
toire des  races  Tai,  dans  ces  excursions  successives,  ces  actes  de  brigan» 
dage  et  de  vandalisme  trouver  ce  que  Tule  lui-même  n'a  pas  pu  trouver: 
Torigine  d'une  suzeraineté  réelle  au  profit  des  cours  d'Ava  et  de  Bangkok  2* 
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en  profitèrent  pour  venir  au  nombre  de  huit  cents  ravager 
les  environs  de  Xieng-Hong.  > 

«  En  septembre  1866  les  Birmans,  profitant  des  embarras 
du  vice-roi  du  Yunnan,  entre  les  mains  duquel  se  trou- 
vait le  véritable  héritier  du  trône  de  Xieng-Hong,  homme 
de  cinquante  ans  et  d'une  grande  naissance,  couronnèrent 
dans  cette  ville  le  fils  de  Chao  Phoung,  né  d'une  femme 
du  peuple  de  Muong  Long.  Aux  yeux  des  Lus,  ses  droits 
sont  infirmés  par  la  basse  extraction  de  sa  mère,  il  avait 
revêtu  la  robe  de  bonze  et  vivait  dans  un  couvent  à  Muong- 
Nay;  les  Birmans  Tout  envoyé  à  Xieng-Hong^  escorté  de 
deux  mandarins  de  JMuong-Nay,  deux  mandarins  de  Kieng- 
Tong,  deux  mandarins  d'Ava  et  cent  cinquante  soldats 
birmans.  Trois  mois  après,  les  Chinois  envoyèrent  deux 
officiers,  Outa-loo-ye  et  Kao  ta-loo-ye  avec  deux  cent  qua- 
rante hommes  pour  recevoir  le  serment  d'allégeance  du 
jeune  prince.  Ils  n'en  essaieront  pas  moins  de  faire  pré- 
valoir leur  candidat,  dès  que  les  circonstances  seront  plus 
favorables.  •  *) 

«  On  voit  que  nous  avions  passé  à  Xieng-Hong  entre 
deux  guerres.  Au  moment  de  notre  départ,  nous  avions 
reçu  des  nouvelles  qui  semblaient  faire  présager  une  lutte 
prochaine  entre  les  Kuns  et  les  Birmans.  Le  roi  et  le  Pou 
Souc  se  querellaient  au  sujet  de  Texpédition  française,  et 
le  mandarin  birman,  mécontent  de  la  trop  bienveillante 
attitude  du  roi  à  notre  égard,  avait  recruté  un  certain 
nombre  de  Phongs,  pour  les  joindre  aux  soldats  birmans 
qui  composaient  sa  garde  habituelle.  Le  roi  avait  immé- 
diatement fait  justice  de  cette  démonstration  hostile,  en 
faisant  entourer  le  logement  du  Pou  Souc  et  en  l'y  main- 
tenant, lui  et  sa  petite  armée^  prisonniers.  Il  avait  en  même 
temps  envoyé  à  Ava  des  mandarins  pour  accuser  le  Pou 
Souc  et  pour  demander  à  ce  qu'il  fut  puni  de  mort  à 
Xieng-Tong  même,  ou  tout  au  moins  à  ce  qu'il  fut  ren- 


i)  Dans  on  tel  état  de  rivalité  entre  la  Chine  et  la  Birmanie,  il  eut 
été  dHBcile  à  Ava  d'exercer  une  aatorité  politique  quelconque. 
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voyé  à  Ava  pour  être  jugé.  ^)  A  Tappui  de  sa  plainte,  le 
roi  énumérait  les  énormes  exactions  commises  par  ce  fono- 
tionnaire  dans  remploi  de  sa  charge.  L'une  d'elles  mérite 
d  être  citée  :  elle  ne  consistait  en  rien  moins  que  dans 
Tenlèvement  de  l'argent  provenant  de  l'impôt  de  Xieng- 
Hong.  Cet  impôt,  qui  s'élevait  à  sept  tchoi  d'or  et  à  mille 
tchoi  d'argent^  était  escorté  par  des  mandarins  et  avait 
passé  par  Xieng-Tong.  Le  Pou  Souc  avait  envoyé  une 
troupe  d'Kommes  armés,  commandée  par  son  propre  frère, 
pour  s'emparer  de  ce  tribut  destiné  à  la  cour  d'Ava.  » 

<  De  son  côté  Xieng-Hong  veut  chercher  querelle  à  Xieng- 
ToDg.  Pendant  les  dernières  guerres,  beaucoup  des  habi- 
tants de  Xieng-Hong  se  sont  réfugiés  dans  la  principauté 
voisine;  celle-ci  ne  consent  à  les  laisser  revenir  chez  eux 
que  moyennant  un  impôt  variant  de  trois  thés  à  deux 
tchaps  par  personne.  Après  la  fête  de  la  nouvelle  kme, 
disaient  les  gens  de  Xieng-Hong,  nous  aUons  faire  aux 
Kwis  une  de^mière  somm^ion,  et  si  on  ne  nous  écoute 
pas  nous  combattrons,  »  *j 

«  En  résumé,  rien  n'est  moins  définitif  que  la  situation 
des  principautés  Tai  du  centre  de  Tlndo-Chine.  Les  popii- 


1)  Le  Pou  Souc,  s'il  a?ait  représenté  un  roi  suzerain  eut  été  en  droit 
de  contrôler  les  actes  dft  roi  de  XiengTong  vassal  ou  protégé  ;  il  lui  eut 
été  permiB  d'empêcher  tout  acte  de  nature  à  entraîner  ou  à  faire  naître 
des  relations  et  des  sympathies  extérieures.  Il  pouvait  donner  des  ordres 
-au  roi  vassal  ou  protégé  d'Ava,  à  l'effet  de  ménager  à  la  missiofi  fran- 
çaise une  réception  froide  et  en  rapport  avec  ses  sentiments  ;  mais  ce  qui 
démontre  l'indépendance  du  roi  de  Xieng-Tong  c'est  l'autorité  dont  il  a 
fait  preuve,  contrairement  à  tontes  les  nations  protégées,  en  envoyant  le 
Pou  Souc  à  Ava  pour  le  punir.  Il  a  agi  en  prince  indépendant.  L'autorité 
du  Pou  Souc  était  donc  nominale  puisqu'il  ne  pouvait  contrôler  les  rela- 
tions du  roi  avec  les  puissances  extérieures,  et  sa  présence  n'était  due 
•qu'à  la  courtcMsie,  à  la  bonne  volonté  et  à  la  crainte  des  princes  Laotiens 
trop  faibles  pour  braver  Ava,  et  secouer  le  joug  de  ses  prétentions  et  de 
see  exactions. 

s)  Quand  il  s'agissait  d'empêcher  la  guerre  civile  entre  leurs  prétendu 
vassaux,  Ava  et  la  Chine  ne  paraissaient  pas.  Leur  présence  et  leur  auto- 
rité ne  s'est  manifestée  que  pour  abuser  de  leur  foroe,  menacer  ces  mal- 
heureux princes  Laotiens  à  l'effet  de  leur  extorquer  de  temps  en  temps, 
sons  forme  de  tribut  une  grande  partie  de  leuirs  revenus.  Les  Laotiens 
trop  faibles  pour  résister  payaient.  Ils  achetaient  ainsi  la  tranquillité. 
Mais  quand  il  s'agissait  de  faire  acte  d'indépendance  ils  ne  ae  gênaient 
pas  et  mettaient  le  Pou  Souc  à  la  raison. 
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lations  aspirent  ardemment  à  un  état  de  chose»  moins 
violent,  pins  régalier  et  plus  stable,  et  cette  aspiration,  qui 
est  générale,  farorisera  sioguliërement  les  tentatives  de  la 
puissance  européenne  qui  viendra  s'immiscer  dans  les 
affaires  de  la  contrée. 

«  Quant  aux  Laotiens  proprement  dits,  il  est  difficile  de 
croire  que  la  domination  siamoise  si  lourde  à  porter,  si 
destructive  de  tout  essor  commercial,  soit  la  destinée  défi- 
nitive de  cette  race  intelligente  et  douce  k  laquelle  il  n'a 
manqué,  pour  arriver  à  une  civilisation  plus  complète,  que 
des  circonstances  géographiques  plus  favorables  à  son  expan- 
sion extérieure  et  des  communications  plus  fréquentes  avec 
le  dehors.  Luang  Prabang  est  appelé  sans  aucun  doute  à 
devenir  le  centre  autour  duquel  se  grouperont  toutes  les 
populations  désireuses  de  recouvrer  leur  indépendance.  11 
appartient  à  la  France  de  protéger  et  de  diriger  ce  mou- 
vement d'émancipation,  qui  aura  les  plus  heureux  résultats 
au  point  de  vue  de  la  civilisation  et  du  commerce  de  ces 
belles  contrées.  • 

Quand  Garnier  a  écrit  ces  lignes  il  a  prévu  qu'elle  n  était 
pas  éloignée  l'heure  où  ces  populations  si  longtemps  deshé- 
ritées seraient  l'objet  de  la  préoccupation  et  de  la  générosité 
de  la  France.  En  effet,  voilà  un  siècle  que  nous  sommes 
dans  rindo-Chine,  et  ils  sont  certainement  dignes  d'éloges 
les  motifs  qui  nous  y  ont  conduits.  Laisserons-nous  à  l'An- 
gleterre l'honneur  d'achever  notre  œuvre  de  délivrance  et 
de  civilisation?  elle  s'en  glorifie  d'avance,  persuadée  qu'elle 
est  de  notre  indifférence  qui  constitue  sa  meilleure  arme. 

Si  les  circonstances  géographiques  n'ont  pas  été  favo- 
rables à  l'expansion  extérieure  des  peuples  Laotiens  il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui;  l'œuvre  séculaire  de  la  France 
est  entrée  dans  une  nouvelle  phase,  et  les  espérances  de 
Garnier  se  traduiront  par  une  politique  sage,  élevée,  et 
ferme  d'où  sortira  une  ère  de  prospérité,  de  paix  et  de  civi- 
lisation pour  ces  peuples  si  avides  Je  recouvrer  leur  indépen- 
dance sous  l'autorité  paternelle  et  généreuse  de  la  France. 
Alors  les  destinées  de  la   patrie  seront  atteintes    dans    la 
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vallée  du  Mékong,  et  le  drapeau  français  flottera  de  Saîgoi^ 
jusqu'à  Esmock.  Il  répandra  autour  de  lui  les  bienfaits  d'une- 
civilisation  plus  jeune  et  plus  forte  parée  qu'elle  est  essen- 
tiellement mobile.  La  stagnation  est  le  tombeau  du  progrès^ 


CHAPITRE  VII. 


3L*a  France  et  la  Russie  en  face  de 
l'Angleterre  dans  l*A.sie  Centrale  et 
dans  le  flaut-Laos. 


Coup  d'oeil  sur  la  aitaation  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  dans 
l'Afghanistan  par  rapport  à  celle  de  la  France  et  de  l'Angleterre 
dans  le  Haat-Laos.  —  Hérat  et  Kiang-Tung.  Merw  et  Kiang  Hong. 

—  Les  pnits  de  Tchitcbili.        L'Amoa-Daria.  PeDjdeb.  L'Heri 
Boad.  Hérat.  Les  Saryks.  Les  Afghans  en  général.  L'Afghanistan. 

—  Les  monts  Tanen-Taog.  Kiang-Tong.  Kiang-Hiing.  Les  diffé- 
rentes races  Shanes.  Les  Laotiens.  Le  Haat-Laos.  Le  Mékong. 

Au  commencement  du  huitième  siècle  la  Russie  tenta 
d'ouvrir  une  route  commerciale  à  travers  le  centre  de  l'Asie, 
en  vue  d'établir  des  relations  suivies  avec  Tlnde. 

Elle  a  obéi  à  une  loi  qui  régit  l'organisation  économique 
de  toutes  les  grandes  puissances  politiques  et  militaires  et 
qui  a  toujours  régi  les  peuples  les  plus  anciens  pourvus 
d'une  organisation  politique  et  militaire.  Klle  résume  la 
néceesité  d'expansion  commerciale.  Là  où  il  n'y  a  pas  de 
lorce  d'expansion,  il  n'y  a  plus  de  vitalité  propre  et  partant 
plus  de  conservation,  plus  de  développement  politique  et 
économique. 
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C'est  de  cette  époque  (Vllh  siècle)  que  datent  les  rela- 
tions de  la  Russie  avec  l'Orient.  Les  trafiquants  Russes  dit 
Fernand  Hue,  suivaient  le  cours  de  la  rivière  slave  (Volga) 
jusqu'à  la  ville  de  Kazar  (Itil)  située  à  son  embouchure,  là 
ils  payaient  un  impôt.  Plus  tard  ils  prirent  la  mer  d'Aral, 
et,  par  Balkh  et  Maverannah.  ils  gagnèrent  la  Chine.  Au 
IX*  siècle  les  Russes  avaient  pénétré  dans  le  céleste  empire 
par  le  Volga,  la  Caspienne  et  les  Steppes.  C'est  par  cette 
route  aussi  que  W>&  marchands  indiens  apportaient  leurs 
produits  à  Kasan,  sur  les  bords  du  Volga,  où  les  riches 
négociants  de  Nowgorod  venaient  les  prendre  pour  les  trans- 
porter au  grand  Nowgorod  et  au  vieux  Ladoga  d'où  elles 
étaient  répandues  dans  les  contrées  voisines. 

Vers  la  tin  du  XV*  siècle,  au  moment  où  les  Portugais 
découvraient  la  voie  par  mer,  un  marchand  de  Twer  tentait 
de  gagner  Tlnde.  Le  tsar  Alexis  Michailowich  envoya  deux 
fois  des  ambassadeurs  au  grand  Mogol.  mais  deux  fois 
Abbas  H  de  Perse  les  obligea  à  rebrousser  chemin. 

Pierre-le-Grand  organisa  deux  expéditions,  dont  les 
membres  furent  massacrés  avant  d'avoir  atteint  le  but  de 
leur  voyage.  Ea  1750,  une  autre  entreprise  n'eut  pas  plus 
de  succès  ;  on  abandonna  la  route  des  Indes  et  l'on  se 
contenta  du  commerce  avec  la  Chine  et  les  oasis  du  Centre. 

Alexandre  l^  (1801  --1825)  et  Nicolas  (1825—1855)  cher- 
ehèrent  à  augmenter  le  trafic,  et  pour  assurer  des  débouchés 
continuels  et  certains  dans  l'extrême  Orient,  ils  établirent 
<les  coamunioatioa:»  régulières  avee  le  Nord  de  la  Chiae  par 
le  Sud-Est  de  la  Sibérie,  Kiakbta  et  le  désert  de  Mongolie, 
et  avec  la  Chine  occidentale  par  la  Sibérre  du  Sud,  Yekato- 
rimbourg  et  le  cours  de  l'Obi. 

Pour  protéger  son  commerce,  la  Russie  annexe  les  quatre 
états  solvants  :  Khiva,  Rhokhan,  Samarkand  et  Bakhara,  dottt 
les  ermites  s'étendent  jusqu'à  T Afghanistan. 

La  guerre  de  Crimée  arrête  pendant  dix  ans  son  mou- 
vement d'expansion  politique  et  commerciale. 

L'année  1864  marque  une  nouvelle  étape.  L'armée  d^i 
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tsar  met  à   exécution   le   plan   do    Prince   Gortschakoff  et 

soumet  le  Turkestan.  ') 

«  La  position  de  la  Russie  dans  TÂsie  Centrale,  dit  Gort- 
schakoff est  celle  de  tons  les  peuples  civilisés  qui  se  trou- 
Tent  en  contact  avec  les  peuplades  à  demi  sauvages,  errantes, 
sans  organisation  sociale  fixe.  Il  arrive  toajours  en  pareil 
cas  que  l'intérêt  de  la  sécurité  des  frontières  et  celui  des 
relations  de  commerce  exige  que  Tétat  le  plus  civilisé 
exerce  un  certain  ascendant  sur  des  voisins  que  leurs 
mœurs  nomades  et  turbulentes  rendent  fort  incommodes. 
On  a  d'abord  des  incursions,  des  pillages  à  réprimer.  Pour 
y  mettre  un  terme  on  est  forcé  de  réduire  k  une  soomis- 
sion  plus  ou  moins  directe  les  peuplades  limithrophes. 
Une  fois  ce  résultat  atteint,  celles-ci  prennent  des  habi- 
tudes plus  tranquilles,  mais  elles  se  trouvent  à  leur  tour 
exposées  aux  agressions  de  tribus  plus  éloignées.  L'état  est 
obligé  de  les  défendre  contre  ces  déprédations,  et  de 
châtier  ceux  qui  les  commettent;  de  là  la  nécessité  d'ex- 
péditions lointaines,  coûteuses,  périodiques.  Si  l'on  se  borne 
à  châtier  les  pillards  et  que  l'on  se  retire,  la  leçon  est 
bientôt  perdue;  la  retraite,  surtout  dans  l'esprit  des  peuples 
d'Asie  est  mise  sur  le  compte  de  la  faiblesse  ;  il  faut  donc 
poser  les  bases  d'un  système  sur  des  conditions  géogra- 
phiques et  politiques  fixes  et  permanentes.  • 
Depuis  cette  époque  la  Russie  est  restée  fidèle  à  l'esprit 

de  cette  circulaire,   et  c'est  de    IB64   que  date  la  marche 

rapide  de  la  Russie  dans  l'Asie  Centrale. 

C'est  au  brave  général  Skobeleff  qu'est  réservé  l'honneur 

de  terminer  l'œuvre  commencée.  Son  plan    mérite   d'être 

connu,  parce  que  tout  ce  qui  touche  à  cette  grande  figure 

intéresse  les  patriotes  français. 

«  Tous  les  hommes  compétents  qui  se  sont  occupés  de  la 

<  position  de  l'Angleterre  dans  l'Inde,  dit  Skobeleff,  s'accordent 

1)  Si  quelque  chose  peai  être  comparé  à  l'esprit  de  STÛie  de  la  poli- 
tiaae  extérieure  de  l'Angleterre,  c'est  le  plan  de  la  Russie.  Quoi  de  plus 
émflant  et  de  plus  imperturbable  qne  cette  pensée  de  l'orient  léguée  d'an 
sonrerain  à  l'autre,  et  développée  depuis  plusieurs  siècles  jusqu'acgour- 
d^ni  avec  une  froide  conviction,  sans  passion,  sans  faiblesse,  avec  un 
e«prit  d^ssimilation  aussi  généreux  que  politique. 
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à  reconnaître  qu'elle  a  un  caractère  absolu  d'instabilité  ;  les 
Anglais  ne  se  maintiennent  que  par  la  force  des  armes,  les 
troupes  européennes  sont  à  peine  suffisantes  à  assurer  Tordre; 
quant  aux  troupes  indigènes  elles  n'inspirent  pas  la  moindre 
confiance.  Tous  les  hommes  qui  ont  envisagé  la  possibilité 
d*une  invasion  de  l'Inde  par  la  Russie,  déclarent  qu'il  serait 
seulement  nécessaire  de  pénétrer  sur  un  seul  point  du  terri- 
toire indien  pour  provoquer  un  soulèvement  général;  une 
seule  défaite  des  Anglais  sur  la  frontière  de  leurs  posses- 
sions pourrait  amener  une  révolution  jusque  dans  la  métro- 
pole. Dans  ces  vingt  dernières  années  une  série  de  circons- 
tances a  resserré  les  liens  qui  unissent  l'Angleterre  à  ses 
possessions  des  Indes.  En  un  mot  la  chute  du  pouvoir  bri- 
tannique dans  rinde  serait  le  c(ymmen^ement  de  la  chute 
de  V Angleterre.  Dans  le  cas  d'un  succès  incomplet  de  notre 
part,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  nous  n'arriverions  pas  a 
susciter  une  révolte  aux  Indes,  et  où  nous  ne  serions  pas 
en  mesure  d'envahir  le  territoire,  nous  forcerions  cependant 
l'armée  indienne  à  ne  pas  quitter  Tindoustan  et  nous  em- 
pêcherions l'Angleterre  de  renforcer  ses  troupes  d'Europe  ; 
bien  plus,  nous  pourrions  l'obliger  à  envoyer  aux  Indes  une 
partie  des  soldats  de  la  métropole.  En  un  mot  nous  pour- 
rions paralyser  considérablement  les  forces  de  l'Angleterre 
en  Europe^  et  l'empêcher  de  porter  le  théâtre  des  hostilités 
du  golfe  Persique  à  Tabris  et  de  là  à  Tiflis,  objectif  de  tous 
les  généraux  anglais  depuis  la  guerre  de  Crimée 


t  Sans  entrer  dans  de  plus  amples  détails,  à  mon  avis  la 
campagne  devrait  se  diviser  en  deux  phases;  la  première 
comprendrait  une  marche  rapide  sur  Kaboul  menée  conjoin- 
tement avec  les  négociations  diplomatiques;  la  seconde,  après 
l'évacuation  de  Kaboul  serait  une  période  d'attente  pendant 
laquelle  nous  devrions  entrer  en  relation  avec  les  mécon- 
tents de  rinde  et  les  gagner  à  notre  parti.  La  principale 
cause  de  l'insuccès  de  la  révolte  de  1857  tient  à  oe  que  les 
insurgés  manquaient  de  chef  et  d'organisation.  Enfin  notre 
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principal  devoir  serait  d'organiser  des  régiments  de  cavalerie 
asiatique  enr^mentés  sous  la  bannière  du  sang  et  de  la 
rapine,  et  de  les  lancer  sur  Tlnde,  comme  notre  avant-garde, 
pour  rappeler  les  temps  de  Tamerlan 


c  J'ai  déjà  dit  que  l'expédition  présentait  de  grands  risques, 
mais  qu'est-ce  cela,  en  comparaison  du  résultat?  On  deman- 
derait aux  troupes  assez  heureuses  pour  faire  partie  de  cette 
expédition  le  sacrifice  entier  d'elles-mêmes;  nos  soldats  sau- 
raient qu'ils  ont  pénétré  dans  l'Afghanistan  pour  vaincre  ou 
mourir.  Qu'un  fils  de  l'empereur  se  mette  à  la  tète  des 
troupes,  qu'il  dise  à  nos  soldats  ce  que  le  tsar  et  la  Russie 
attendent  d'eux  et  pas  un  homme  ne  reculera  ou  ne  souillera 
le  nom  de  la  Russie.  > 
Tel  est  en  résumé  le  plan  de  Skobeleff,  p^iblié  par 
Charles  Marvin^),  le  reporter  anglais  bien  connu. 

En  1880,  avant  de  mourir,  Skobeleff  renversa  la  seule 
barrière  humaine  qui  s'élevait  entre  ses  cosaques  et  Hérat. 
Quand   le  conflit  turco-russe  éclata  en  1876  la  Russie 
avait  dans  l'Asie  Centrale  l'avantage  sur  l'Angleterre. 

L'Afghanistan  a  toujours  été  considéré,  dit  F.  Hue,  par 
l'Angleterre  comme  une  barrière  naturelle  contre  les  envahis- 
sements possibles  de  l'Inde,  Alexandre  Burnes,  l'homme  de 
«on  époque  qui  connaissait  le  mieux  l'Asie,  écrivait,  en  4836, 
à  propos  des  révolutions  dont  l'Afghanistan  était  le  théâtre: 
<  Si  nous  pouvons  rétablir  l'union  dans  la  famille  des 
«  Barnksis,  ce  que  je  regarde  comme  très  aisé^  nous  élève- 
«  roDS  dans  ce  pays  au  lieu  d'états  divisés  et  ouverts  à  toutes 
«  les  intrigues  une  barrière  humaine  qui  préservera  nos 
«  possessions.  >  En  1838,  l'Angleterre  pour  sauver  Hérat,  la 
clef  de  voûte  de  son  édifice  fit  défendre  cette  place  par  un 
ofiBcier  anglais. 

M.  Neil,  le  représentant  de  l'Angleterre  à  la  cour  de 
Perse,  écrivait  en  1838  à  son  gouvernement  :  «  Si  Hérat 
«  tombe,   la  Russie  devient  la  maîtresse  sans  partage  des 

1)  Ch.  Marfin.  «  The  région  of  the  etenud  flre.  > 
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%  destinées  politiques  et  commerciales  de  l'Asie  Centrale,  car 
«  l'Angleterre  se  trouvant  rejetée  jusqu  à  Tlndus,  Kbiva  et 
<  Bokfaara  sera  forcée  de  se  soumettre  si  on  l'attaque,  tandis 
«  que  la  Perse  et  l'Afghanistan  seront  déjà  au  pouvoir  de 
c  la.  Russie.  * 

Malgré  la  résistance  d'Hérat  la  prophétie  de  M.  Neil  s'est 
réalisée,  L'Asie  Centrale  est  au  pouvoir  de  la  Russie,  la 
Perse  est  sa  vassale,  et  M.  Fernand  Hue  se  demande  pour 
qui  serait  l'Afghanistan  au  cas  d'une  guerre  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie. 

A  mon  humble  avis  l'Angleterre  se  trouvera  dans  l'Afgha- 
nistan sur  un  terrain  doublement  ingrat;  l'armée  de  l'inde 
aura  beaucoup  à  souffrir  du  climat  et  des  difficultés  de  ter- 
rain qui  n'effraient  pas  les  Cosaques.  D'un  autre  côté  il  aous 
parait  certain  que  l'Afghanistan  escomptera  l'avenir  -et  choi- 
sira entra  deux,  maîtres  celui  qui  lui  paraîtra  le  plus  fort, 
la  Russie  à  ses  yeu^  l'emportera  sur  l'Angleterre  dans  cette 
comparaison  qui  est  tout  à  son  avantage,  car  les  Afghans 
n'oublient  pas  la  marche  en  avant  de  la  Russie  et  la  fuite 
de  l'Angleterre  à  la  suite  de  leurs  défaites  de  Maiwant.  Du 
reste  il  se  fait  dans  cette  zone  un  travail  contre  lequel  le 
gouvernement  de  Calcutta  ne  peut  rien,  car  il  échappe  à  la 
diplomatie,  et  tient  de  la  souplesse  du  caractère  russe.  Il 
est  probable  que  les  canons  auront  à  l'avenir  peu  k  faire. 
L'esprit  russe  est  plus  fort  que  la  poudre. 

Le  l^""  Septembre  1880  l'Angleterre  triompha  de  Yakoub- 
khan  le  compétiteur  d'Abdur-Rhaman  après  avoir  perdu  la 
sanglante  bataille  de  Maiwant.  Mais  au  lieu  de  profiter  de 
sa  victoire  elle  se  hâte  de  se  replier  sur  Quetta  au  sud  de 
l'Afghanistan,  et  se  contente  d'occuper  les  passes  qui  con- 
duisent aux  plaines  de  l'indus. 

Jamais  peuple  ne  fut  plus  imprudent,  et  aujourd'hui  que 
la  faute  est  irréparable  on  gémit  sur  un  fait  accompli  dont 
on  entrevoit  les  conséquences  fatales.  H  est  vrai  que  Glad- 
stone avait  de  fortes  raisons  pour  se  replier. 

Si  l'Angleterre  victorieuse  avait  occupé  et  fortifié  Can- 
dahar,  combien  différente  serait  la  situation!  Si  elle  avait 
occupé  et  fortifié  Hérat  ainsi  que  les  passes  de  Robat^  et 
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qa'elle  y  eut  laissé  une  solide  garniBon  cet  acte  de  pradawo 
eat  arrêté,  pour  longtemps  au  mains,  Tessor  de  lapoUt^iie 
aiûatique  des  tsars. 

Après  de  pénibles  mais  heureux  efforts,  après  la  (reddi- 
tion de  la  forteresse  de  Teppe,  Skobelisff  mit  Tépée  da^s  Je 
fourreau;  et  des  vastes  territoires  conquis,  la  Jiuswei Joinyia 
nn  empire  qui  s'iétend  de  lembou^ure  de  l'Attrek  dans 
la  mer  Caspienne,  jusqu'à  Aska|)ad  et  {Lodjasalcb  sur  l'Oins, 
et  le  long  de  ce  fleuve  sur  Kiva  ;  de  ce  point  il  se.pro)PAge 
en  ligne  droite  vers  la  Caspienne^  en  iue  .des  b^ww(>^s 
do  Volga. 

Skobeleff  a  mesoré  d'un  .sful  coup  d'oeil  la  gravité. de 
la  iaule  commise  par  Gladstone.  11  ^vaiit  <troip  longtemps 
vécu  en  Asie  pour  ne  pas  co^r/endre  que  cette  évacuation 
des  positions  de  premier  ordre  laisserait  dans  re9prat  des 
indigènes  la  conviction  de  la  crainte  et  de  la  laiblesse.  Aussi 
s'empressa«ti*il  d'envoyer  des  émissaires  dans  tous  les  bazars 
de  l'Asie  Centrale  pour  annoncer  partout  que  c'était  le  t$ar 
hkme  qui  .avait  oÛi^gé  l'Angleterre  à  évacuer  rA^hanistan. 

U  fit  répandre  à  profusion  dans  tous  les  bazars  de  l!Asie 
Centrale  une  caricature  qui  parut  à  ^rat.  Cette  image 
quelque  peu  hf^Ule  ne  laissiait  pfis  que  d'^ifludqçer  les 
esprits  et  de  fortifier  les  espérances  à  TçQdroit  de  la  ruine 
du  prestiige  anglais;  e),le  ceprésfAitait  un  .wJldat. russe  cjbas- 
sant  à  €(Q4p  de  pieds  un  soldat  anglais  ,ea  .fuite  et  sortant 

de  l'A^faaiM^M^- 

Peu  de  j^ps  après  la  Russie  oocuipe  Merw.  Charles 
JJIarvin  dans  son  livre  :  Les  Jiusses ,  à  Merw  et  Uérat  a^us 
raconte  avec  quelle  habileté  la  d^nlom^^tie  russe  s'empara  de 
cette  .importante  position. 

L'Angle^rre  prutes^,  m^tis  le  fait  ét^t  accompli,  ;et  la 
.Russie  se  trao^quiîliia  en  pensant  qu'eljie  ^vaU  avancé  quelque 
peu  l'œuvre  de  la  patrie,  et  que  .du  reste  elle  n'avait  fait 
qu'imiter  le  gouverMment  J[)ritannique  ^ans  l'Inde  et  dans 
rindo-Chine.  Qufiiid  la  Russie  le  voudra  son  drapeau  flottera 
i  Hérat.  Elle  a  franchi  les  388  kilomètres  qui  la  séparaient 
de  M  point  strat^ique  de  premier  ordre. 

Après  les  opérations  militaires  Ja  Russie  administre  sjbs 

80 
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nouvelles  possessions,  trace  des  routes  et  construit  une  voie 
ferrée  à  travers  l'Afghanistan  en  passant  par  Candahar  k 
l'effet  de  rejoindre  la  ligne  anglaise  qui  s'embranche  sur  le 
chemin  de  fer  de  la  rive  gauche  de  l'Indus.  Cette  ligne  ^ 
déjà  dépassé  Sibie  et  va  maintenant  jusqu'à  Pischm  en  Afgha- 
nistan et  au-delà. 

Cette  immense  voie  ferrée  qui  permet  aujourd'hui  à  la 
Russie  de  conduire  ses  troupes  d'Orembourg  jusqu'au 
frontières  de  l'Inde  modifierait  sensiblement  les  plans  de 
Skobeleff  s'il  vivait  encore. 

De  ce  côté  la  Russie  a  triomphé  dans  l'Asie  de  toutes 
les  difficultés;  elle  a  renversé  la  barrière  humaine  qui  s'éle- 
vait entre  la  mer  Caspienne  et  Hérat,  elle  marchera  vers  son 
but,  dit  Fernand  Hue,  sans  rencontrer  un  seul  ennemi  sur 
sa  route. 

On  a  longtemps  douté  de  la  possibilité  d'une  invasion 
de  rinde  par  la  Russie;  on  a  peut-être  exagéré  les  difficultés 
de  terrain,  mais  on  n'a  pas  tenu  assez  compte  des  sacrifices 
que  la  Russie  a  été  et  sera  condamnée  à  s'imposer  pour 
résoudre  un  problème  national  de  la  solution  duquel  surgira 
pour  elle  une  ère  nouvelle. 

Aujourd'hui  tous  ces  obstacles  physiques  et  politiques 
qui  se  dressaient  hier  encore  contre  la  persévérance  de  la 
Russie  sont  vaincus.  L'armée  du  tzar  est  aux  portes  d'Hérat, 
demain  elle  sera  où  les  circonstances  la  conduiront,  peut- 
être  malgré  elle.  Tant  il  est  vrai  de  dire  qu'il  est  des  œuvres 
qui  se  complètent  d'elles-mêmes  et  qu'il  n'appartient  plus  à 
leurs  auteurs  de  limiter.  Quand  une  grande  nation  s'est 
engagée  dans  la  voie  de  l'expansion  nécessaire,  elle  subit 
une  loi  fatale  qui  la  conduit  souvent,  malgré  elle,  à  l'achève- 
ment de  son  œuvre.  Nous  n'en  voulons  pour  preuve  que 
l'histoire  relativement  moderne  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre dans  riudo-Chine. 

L'Angleterre  avait  le  pas  sur  la  Russie,  aujourd'hui  les 
rôles  sont  renversés,  les  hommes  d'état  et  les  ingénieurs  qui 
souriaient  hier  à  l'idée  d'une  évolution  possible  de  la  Russie 
vers  le  Sud  se  recueillent  aujourd'hui  et  méditent  sur  les 
conséquences  probables  de  l'abandon  de  Kandahar. 
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Nous  n'avons  pas  à  apprécier  ici  les  secrets  de  la  poli- 
tique russe  dans  TAsie  Centrale  ;  nous  n'avons  pas  à  nous 
occuper  de  la  question  de  savoir  s*il  entre  dans  les  vues  da 
gouvernement  russe  de  remplacer  Timpératrice  des  Indes  à 
Calcutta,  ou  simplement  de  chercher  un  débouché  dans  le 
golfe  Persique,  ou  encore  de  chercher  dans  la  vallée  de 
rindus  les  clefs  de  Constantinople. 

Un  fait  s'impose.  «  Dans  les  dernières  années,  dit  F.  Hue, 
c'est-à-dire  depuis  la  guerre  turco-russe  et  le  traité  de 
Berlin,  d'asiatique  qu'elle  était,  la  question  est  devenue 
caucassienne,  transcaspienne,  afghane  et  indienne.  Les  évé- 
nements de  l'Asie  Centrale  ont  été  si  intimement  liés  à 
tous  les  mouvements  de  la  politique  européenne  qu'aujour- 
d'hui on  peut  dire  que  c'est  dans  les  plaines  de  l'Afgha- 
nistan ou  sur  les  frontières  de  l'Inde  que  se  dénouera  la 
question  d'Orient.  > 
Et  cela  pour  mille  raisons  politiques  et  économiques, 
mais  aussi  parce  que  l'Angleterre  a  jeté  à  la  Russie  un  défi 
aussi  maladroit  qu'imprudent  après  avoir  négligé  de  faire  à 
Kandahar  les  sacrifices  que  la  Russie  s'est  imposés  pour  com- 
muniquer, à  laide  de  la  vapeur,  avec  les  frontières  de 
l'Inde.  Ce  qui  s'est  passé  dans  l'Asie  Centrale  se  reproduira 
dans  rindo-Chine.  L'Angleterre  suivra  dans  la  péninsule  la 
Toie  que  la  Russie  a  suivie  dans  TAsie  Centrale.  Les  diffi- 
cultés physiques  et  politiques  qu'elle  rencontrera  dans  l'exé- 
cvilion  du  projet  Colquhoun  modifié  ne  l'arrêteront  pas  plus 
•que  les  obstacles  des  steppes  n'ont  découragé  les  ingénieurs 
russes.  La  Russie  lui  a  appris  comment  on  réalise  dee  tra- 
vaux proclamés  impossibles.  Le  général  AnnenkofI,  directeijr 
<les  travaux  militaires  chargea  M.  Lessar  de  reconnaître  le 
4errain  pour  pousser  la  voie  jusqu'à  Askabad  d'abord  et 
ensuite  jusqu'à  Sarakhs.  M.  Lessar  s'acquitta  de  sa  mission 
•^t  se  convainquit  que  jusqu'à  ce  point  extrême  le  terrain 
j)arfaitement  plat  se  prêtait  admirablement  au  prolongement 
de  la  voie.  Dans  un  autre  voyage,  M.  Lessar,  parti  de  Sarakhs 
s'approcha  jusque  sous  les  murs  d'Hérat;  il  prospecta  une 
étendue  d'environ  350  kilomètres;  le  résultat  de  ses  études 
eux  une  conséquence  considérable  sur  les  projets  militaires 
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de  la  Russie  en  ce  sens  qu'il  démontra  que,  pour  gagner 
'Hérat  par  la  voie  de  Saràkhs  au  lieu  de  se  trouver  en  pré- 
sence de  la  chaîne  de  montagnes  qu'indiquaient  les  géo- 
graphes, opposant  à  la  marche  de  l'armée  russe  une  barrière 
de  15  à  "SO.OOO  pieds  de  haut,  on  n'avait  à  franchir  qu'une 
colline  dont  les  sommets  ne  dépassaient  pas  900  pieds. 

Les  ingénieurs  anglais  dans  l'Indo-Chine  eux  aussi  ont 
évité  des  obstacles  proclamés  insurmontables.  Leurs  derniers 
travaux  abrègent  et  simptifient  le  projet  Colquhoun-Ballett. 

Il  y  a  dans  l'iftde  des  hommes  d'initiative,  ce  sont  eux 
qui  ont  confié  à  MM.  Colquhoun  et  Rallett  l'honneur  de- 
propager  leurs  idées  et  de  pousser  le  gouvernement  à  l'ac- 
tion. Ces  deux  ingénieurs  du  civil  service  de  l'Inde  ont  été 
très  écoutés  en  1884  et  en  1885.  Ils  ont  permis  à  Lord 
Salisbury  de  s'appuyer  sur  les  doléances  du  commerce  de 
rinde,  de  la  Basse-Birmanie,  de  Glascow  et  de  Manchester 
étc.^  etc.,  pour  procéder  à  l'annexion  de  Mandalay.  Ils 
demandent  l'annexion  du  Siam,  du  Haut-Laos,  et  de  toute 
'  la  vallée  du  Mékong  pour  préparer  celle  du  Yunnan  et  annihiler 
Taction  de  la  France.  Le  travail  se  poursuit  peu  à  peu  et 
aujourd'hui  l'opinion  est  formée.  Elle  servira  de  lerrer  au 
gouvernement  heureux  de  déguiser  sa  pensée  pour  expliquer 
ses  actes.  *) 


1)  «  Les  deu  ▼fllep  d^Iboug  et  d'I-VITa  dit  Golqviioim  (toI.  n  p.  78) 
«  et  qoe  Garnier  appelle  I-hon  sont  Bitnées  à  six  et  nm  joornéet  de 
«'iDàMie  '^a  Bod-&t  de  Seottao  daiiB  eette  p«tfe  un  Laos  ^ni  eet  «ea- 
cttdie  aa  Tiiasbwade  Kkiof-Hiiog.  D'après  les  condocteorB  dei  cira- 
€  Tanes  qui  appeUent  ce  pays  le  Cha-shan,  les  plantations  de  thé  y 
«ûtimitMùt  ttne"Biip(0rAcie  «considérable  et  la  rotete  qtd  y  eondnit^  bien 
«  ^pahnMmlée  n'ofire  aoena  obstacle  sérkiix.  » 

Ce  renseignement  a  nn  réel  intérêt  pour  ceux  qni  estiment  qo'Q  y  a 
tn  gfànd  danger  k  abandeimèr  à  l'avenir  la  selation  des  i»ays  TItidib» 
flimens.  K'ciroliona  pas  que  le  Tsanbwa  de  Kiasg-Hong  est  indépendant. 
Le  Toyageor  anglais  confirme  le  âdt. 

Idepw  l%ttportant  nppdrt  adrcMé  par  MM.  Gdqidioan  et  Ballett  aux 
flMmbvea  de-  coauneroe  en  1886,  on  n'a  pas  dévié  dn  prcjjet  de  càemia 
de  fer  Trans-Sslooen.  L'idée  est  restée  intacte  et  populaire.  H  s'est  pro- 
Mt  i[tielqites  «hangeifieAtt  en  1^89,  nais  ils  ne  modifiant  pas  l^élat  de 
4a  qtt^atifDy  ils  A'ébMAlent  pas  la  ooniance  de  Lord  SaUsimry  et  du 
Haut  Conlmerce.  Le  gonTomement  de  l'Inde  a  nommé  Une  commissioik 
d^étode  ^  a  ^tuddfié  ^ie  flracé'  de  €slqiilionn  et  d'Hadlatt.  On  iseÉitde 
•-«weir  ânpété  «a  ipkn  d^enseable  fia  Mandality-Thinee.  Peu  importent  du 
reste  les  modiflcatfbns  présentes  et  fntores,  fl  y  a  nn  âdt  qni  slmpose^  c'est 


''., 
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MM.  Hallett  et  Colquboun,  ont  projeté  de  construire  dif- 
férentes voies  ferrées  : 

La  première  se  soudera  à  la  ligne  de  Rangooji  à  Tongpo 
«t  sera  continuée  à  travers  la  Birmanie  supérieure  jusqu'à 
JUandalay  et  Bbamo;  ua  embranchement  relierait  cette  ligne 
au  réseau  des  chemins  de  fer  de  Tlnde. 

La  seconde  se  dirigera  sur  Dongvoon  où  elle  rejoindra^ 
Moulmein  et  Bangkok  à  Taide  d'embranchements. 

La  troisième  partira  de  Dongvoon  à  travers  la  Salouen, 
touchera  Kiaug-Hung  en  passant  par  Zimmé.  Peu  à  peu. 
cette  ligne  sera  prolongée  jusqu'à  Esmock  (Sz'mau)  et 
Yuiman-Fou. 

On  évalue  à  700  milles  la  distance  de  Zimmé  (Kiangmai) 
à.  Esmock,  et  à  454  milles  celle  de  Bankgok  à  Kieng-Sen; 
166  dépenses  de  cette  ligne  pourraient  s'élever  à  100  millions. 

Nous  n'avons  cessé  d'appeler  l'attention  du  gouverneniient 
de  la  République  sur  les  dangers  toujours  croissants  qui 
menacent  notre  situation  dans  le  Haut-Laos.  Il  était  depuis- 
longtemps  évident  que  la  route  du  Yunnan  serait  non  seule- 
ment la  cause  principale  de  lannexion  de  la  Haute-Birnvanie^ 
maia  quelle  pourrait  devenir  la  perte  de  notre  influence  dant 
la  presqu'île  Malaise  si  le  haut  commerce  en  France  se  laisse 
devancer  par  les  capitaux  britanniques  qui  abrégeront  lea 
<îistaoces  et  vaincront  les  difficultés  de  la  nature. 

Le  Tonkin,  malgré  ses  avantagées  multiples  et  ses  ricbessea 
n'a  qu'.qne^  importance  relative.  Les  avantages  qui  en  ré^u^r- 
teront  pour  nôtre  commerce  et  notre  industrie  sont  subor- 
donnés en  partie  au  moins  à  un  certain  modus  vivendi. 
économique  entre  Hanoï  et  Kiang-Hung,  Kiang-Tung  d'un 
^té  et  le  Yunnan  de  l'autre.  Les  deux  Guang  sont  assez 
dchee  pour  donner  de  la  vie  à  notre  empira  de  l'Indo-CbinA» 
mais  il  est  certain  qu'il  devra  surtout  son  développeqient 
aux  relations  commerciales  qu'il  créera  avec  le  Haut-Laos, 
U  Yunnan  ^t  le  Szechuan.  N'oublions  pas  les  paroles  de  la, 


le  diteoon  de  Lord  Dnftriiit  mârquiB  d'ATi,  à  l'hôtel  contlnentaU  «  Vhm^Jf^ 
^ee  tâfarificet  est  arrifée,  il  hnt  qoe  le  haai  commeroe  apporte  son  âraeni* 
•«I  bMwieottP  d^ai^eati  cêê  le  gomfernemeot  &e  peut  pM  tout  É^ke.  m%  îL 
4»t  aUer  de  ^ii|4^  ta  Tmmw^  e^  c|i^la^l  4a  m.  > 
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ehambre  de  commerce  de  Rangoon  «  si  les  richesses  du^ 
«  Haut-Laos  et  du  Yurman  passent  dans  le  canal  Fraâ%çais- 
«  vers  VEst^  V Angleterre  perdra  toute  son  influence  dans 
«  VlndO'Chine  au  profit  de  la  France.  »  En  conséquence 
nous  sommes  autorisés  k  dire  :  Le  Tonkin  doit  exercer  une^ 
action  politique  sérieuse  sur  le  Haut-Laos,  et  une  action 
économique  profonde,  sur  te  Yunnan  et  le  Szechnan,  sous 
peine  de  vivre  isolé  et  de  se  voir  réduit  à  ses  propres  res- 
sources. Certes  il  est  riche,  et  à  même  de  payer  largement 
tons  ses  frais  d'administration,  mais  il  faut  qu'il  serve  d'anti- 
chambre à  notre  commerce  avec  le  Haut- Laos  et  une  partie- 
de  la  Chine.  La  Chambre  de  Commerce  de  Rangoon  nous  a 
avertis.  Quand  Colquhoun  ou  les  autres  ingénieurs  nous 
auront  fermé  le  Haut-Laos^  le  Yunnan  et  le  Szechnan  en 
faisant  passer,  selon  l'expression  d'Hallett  «  les  produits 
«  britanniques  de  Rangoon  à  Kiang-Hung^  à  Kiang-Tung 
^  et  à  Esmok  sur  les  ailes  de  la  vapeur.  »  Quand,  selon 
les  vœux  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Rangoon,  «  les^ 
«  parts  de  Rangoon  et  Moulmein  seront  reliés  au  Yunnan^ 
«  à  travers  le  Haut-Laos.  »  Bref,  quand  l'œuvre  séculaire 
de  l'Angleterre  sera  accomplie,  il  est  permis  de  se  demander 
quelle  sera  la  situation  de  la  France,  ce  que  vaudront  lea 
avantages  du  fleuve  rouge. 

1®  Le  Tonkin  sera  isolé  commercialement  du  Haut-Laos 
et  du  Yunnan.  La  France  privée  des  marchés  futurs  de- 
Kiang-Hung,  de  Kiang-Tung,  d'Esmock  et  de  Tali,  de  Yunnanfou,. 
etc.,  etc,  sera  réduite  à  naviguer  sur  le  fleuve  rouge.  A 
rOuest  et  au  Nord-Ouest  elle  se  heurtera  contre  les  mar- 
chandises anglaises  qui  auront  conquis  les  marchés. 

â^  L'importation  et  l'exportation  seront  placées  dans  une- 
situation  désavantageuse  au  point  de  vue  du  fret.  Haïphong 
est  plus  éloigné  de  Suez  que  Rangoon. 

Si  l'Angleterre  dans  l'Indo-Chine  imite  la  Russie  dans 
TAsie  Centrale,  elle  se  trouvera  vis-à-vis  de  la  France  dans 
la  situation  que  la  Russie  occupe  vis-à-vis  de  l'Angleterre^ 
parce  que  : 

i""  L'armée  de  l'Inde  qui  est  à  la  fois  l'armée  de  Tlndo- 
Chine  sera  à  la  porte  de  notre  empire  Indo-Chinois,  tandi^^ 
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que  nos  troupes  embarquées  à  Marseille  ou  à  Toulon  pour 
Saigon  ou  Hué  passeront  quarante  jours  en  mer. 

2^  Parce  que  Tarmée  de  notre  empire  Indo-Chinois  sera 
toujours  numériquement  plus  faible  que  celle  de  Tlnde. 

3*  Parce  que  Calcutta  ou  Madras  peuvent  débarquer  des 
troupes,  sinon  clandestinement  du  moins  avant  que  nos  trans- 
ports soient  à  Port-Saïd. 

Si  au  contraire  l'armée  de  Tlnde  ne  peut  pas  traverser 
le  Mékong;  si  le  Laos  constitue  un  pays  neutre,  notre 
empire  Indo-Chinois  ne  saurait  jamais  être  attaqué  en  cas 
d'une  conflagration  européenne. 

Les  efforts  et  les  préoccupations  de  l'Angleterre  dans 
l'Afghanistan  nous  ont  appris  combien  elle  regrette  son 
inaction  et  son  hésitation.  Quels  sacrifices  ne  s'imposerait- 
elle  pas  aujourd'hui  pour  fortifier  Kandabar  et  Hérat,  s'il 
en  était  temps  encore! 

Le  gouvernement  de  la  République  connaît  assurément 
les  regrets  et  les  inquiétudes  de  l'Angleterre  dont  les  craintes 
nous  sont  un  sûr  garant  de  la  nécessité  pour  ne  pas  dire 
de  l'urgence  d'une  action  diplomatique  immédiate  qui  abou- 
tira à  la  délimitation  de  nos  frontières  de  l'Ouest.  L'expé- 
rience nous  a  démontré  qu'il  y  a  une  heure  pour  la  solu- 
tion de  tels  problèmes.  Cette  heure  écoulée,  les  difficultés 
se  multipheront,  et  nous  vérifierons  à  notre  détriment  ce 
que  l'Angleterre  a  fait  malgré  les  conseils  des  hommes  les 
plus  autorisés.  En  effet  que  peut-on  espérer  du  statu  quo 
ou  de  l'avenir?  Différentes  hypothèses  sont  possibles  :  i^  une 
guerre  entre  la  Chine  et  l'Angleterre  ;  2^  une  guerre  entre  la 
France  et  l'Angleterre;  S""  une  guerre  entre  la  France  et  la 
Chine;  4""  un  conflit  Anglo-Russe  dans  l'Afghanistan. 

i""  Conflit  Anglo- Chinois.  En  quoi  pourrions-nous  pro- 
fiter d'un  échec  de  la  Chine?  l'Angleterre,  après  avoir  battu 
la  Chine,  se  montrerait-elle  plus  disposée  à  renoncer  au 
Haut-Laos  qui  lui  est  si  nécessaire  pour  exécuter  les  projeta 
de  Colquhoun  et  de  Hallett  à  l'effet  d'ouvrir  sa  grande  route 
commerciale  de  la  Chine  méridionale  à  ses  produits. 

2**  Conflit  Franco-Anglais.  Cette  hypothèse  est  si  grosse 
de  conjectures  qu'il  est  difficile  de  s'y  arrêter.  Victorieuse,. 
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la  Fraoee  n'aura  plus  à  se  préoeôuper  des  di£BcuUés  de  taior 
mitoyen;  vaincue;  son  nom  disparaîtra  de  Tlndo-Chiné  :  on" 
nous  laiseetait  peul-êfre  Sfllïgon  pour  perpétuer  comme  à 
Pondichéry  Je  souvenir  de  nos  malheurs.  Mfetis  en  vérité  peut- 
on  tout  abandonner  à  l'espoir  d'une  guerre  heureuse?  Poser 
la  question  c'est  la  résoudre. 

3^  Conflit  Franco-Chinois.  La  France  est  vicibrieuse.  Mai* 
quelle  influence  la  Chine  vaincue  aura-t-elle  sur  le  H&ut- 
Lâie^  ou  sur  l'Angleterre?  Cette  éventualité  ne  nous  laisse 
aucun  espoir. 

4**  Conflit  Anglo-Russe.  Cet  événement  possible  et  pro- 
bable ne  saurait  cependant  nous  engager  à  abandonner  la 
fiolution^'^dtf  problème  de  l'équilibre  dans  Tlndo-Chine  à 
l'évetitualilé  de  l'évacuation  de  Mandalay  et  des  pays  Shans, 
à  la  suite  d'un  échec  à  Quetta  ou  à  Hérat.  Avant  la  réali- 
sation de  cette  hypothèse,  l'Angleterre  aura  porté  ses  fron- 
tiëfres  au-delà  du  Mékong. 

l\  suffit  d'envisager  cett^  éventualité  pour  être  frappé  des 
<^onséqu'énces  fâcheuses  qui  eu  résulteraient,  si  armé  des 
déblarafions  de  M.  Jules  Ferry  en  1886,  le  gouverofement  de 
la  république  ne  s'efforçait  pas  d'établir  Téqurlrbre  poliliqfuie 
dans  rindo-Ghine.  Les  généraux  anglais  les  plifs  autOfrisés 
s^accordent  à  dire  que  plus  que  jamais  l'équltibre  est  rompu 
dans  l'Asie  centrale.  Lord  Dnfferin  a  engagé  fortement  le 
budget  de  l'Inde.  Mars  les  Trésors  de  Colconde  ne  pourraient 
déébrlùais  rendre  à  rAngtèteri'e  les  points^  stratégiques  dont 
la  Russie  peut  foudroyer  tous  les  obstacles. 

Nou^  av6ns  dit  que  l'Angleterre  regrette  amèrement  et 
Ouverteihent  l'abandon  de  Kandahar  et  la  politique  qui  i*af 
conduite  à  faire  de  la  personne  de  l'Emir  Abdur-Ramn^ii 
le  jouet  de  toutes  les  intrigues  locales  et  Hnstrumient  passif 
del  la  Russie.  Nous  avons  ajouté  que  ces  regrets  sont  poul^ 
nous  un  ensetgnemett  dont  il  serait  imprudent  de  négliger 
la  portée.  Bref  nous  avons  conjuré  nos  législateurs  de  tourne^ 
leurs  regards  vers  le  Haut-Laos  où  le  gouvernemetit  de  la 
République  a  charge  d'âmes,  sous  peine  dé  léguer  à  la  PrMiee 
de  demain  une  cause  de  conflits  entre  les  autoritëé  dé  Man- 
dalay et  celles  de  Hué,  et  de  doniier  à  nos  rivaux  tdtisf  les 
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fruits  ée  nos  sacrifices  et  de  dos  effofts.  11  est  vrai  que  le^ 
protAèiiie  Anglo-Russe  tel  qu'il  est  posé  aujourd'hui  dans* 
les  Tallées  de  Heri  et  de  Morgab  est  plus  redoutable  pour 
TABf  leterre  que  ne  saurait  TM? e  jamais  le  problème  Franco** 
Anglais  dans  la  Tollée  dn  Haut-Mékong.  Si  TAngleterre  per- 
dait cette  partie  engagée  sur  la  tète  de  ce  débile  Abdur*- 
Rhawan,  eHe  serait  dans  le  cas  d'un  joueur  qui  aurait 
engagé  et  perdu  la  meilleure  partie  de  son  avoir.  L'indo- 
Chine  perdue,  la  France  serait  atteinte  gravement  dans  ses 
interdis,  mais  les  conséquences  du  désastre  n'entraîneraient 
pae  les  perturbatione  économiques  et  sociales  dont  le  triomphe 
Russe  dans  le  golle  PersiqiM  serait  la  conséquence  fatale  à 
Cakntia  et  à  Mancbeeter.  L'indo-Chine  est  utile,  l'Inde  est 
indispeiisabte.  Les  problèmes  Angio-Rnsse  à  Hérat  et  Anglo- 
Français  à  Kiang-Tung  sont  identiques.  Le  premier  est  résolu, 
et  cela  par  l'Angleterre  eHe-méme,  à  son  izrand  regret.  Le 
second  Test  aussi  par  la  confianœ  que  la  France  a  mainte* 
nant  dons  soni  droit  et  sa  force  en  Asie.  Ceux  qui  s'accom- 
modent d'une  Birmanie  prolongée  arbitrairement  jusque  dans 
tes  dernières  lîmites^  de  l'audace  britannique,  s'accomoéeraient 
aussi  d'on  Tonkin  anglais.  Car  foire  de  Kiang*Hung  um 
faubourg  oriental  de  Mondalay  c'est  faire  de  Hanoï  la  gar<^ 
éievme  vigilante  et  débonnaire  des  intérêts  britanniques. 
Voici  pourquoi  nous  conjurons  nos  contràdictours»  au  non 
éè  la  Patrie  qui  a  toujours  rallié  les  hommes  de  bonne 
volonté,  de  Ure  les  articles  qne  Demetrins  Boulger  a  publié» 
-Aans  les  revues  et  journaui  les  plus  autorisés  de  l'Angle 
ferre.  ^)  S'il  y  avait  encore  beaucoup  d'esprits  rebellée  on 
o{rtnifltrement  optimistes  qui  ne  voulussent  pas  voir  Tanft* 
logie  des  sitnations;  si  Menr  et  Hérat  ne  disent  pas  que 
ftittng'-Tung  et  Kiang-Hung  sont  les  contreforts  de  l'empiré 
iiido-CbiBoia;  qu'enlever  ces  deuK  points  à  la  France  c'est 


1)  L'Empire  Bmaêê  danê  l'Asie  eetUraU  (Le  Timet),  mon  80  1880. 
Pierre  l^  Grand  et  la  politique  de  la  Hueeie.  (Revue  de  CalcaiU,  Octobre 
tœ4  )  Jki  PoW^ne  de  V Angleterre  dem  ^Afghemittan.  (The  new  Qaar- 
eedy:  mganao)  Jaawer  1879.  E^M  faXtm  garder  Kamdahar.  Brochure. 
liai  IC  1889.  Pourquoi  notée  devrùmê  occuper  Kandahar.  Armj  aUd  novy 
•n^i^tii,  ftr.  1881.  Metwl  Et  aprèe?  Broclnir6<  Tiaiei. 
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faire  ce  que  la  Prusse  a  fait  en  Alsace  :  mettre  l'armée  d^- 
rinde  à  la  porte  de  Laokaï  et  de  Hanoï.  Il  vaut  mieux 
confier  l'avenir  économique  de  la  France  au  Yunnan  dana 
1^8  deux  Guang  dans  le  Szecbnan,  non  au  patriotisme  et  à. 
la  raison,  mais  à  la  solution  des  évènemente  vagues  qui  se^ 
préparent  à  l'Ouest  de  l'Indus. 

L'ÂngletPrre,  pour  des  raisons  à  peu  près  analogues  à 
celles  qui  paralysent  nos  hommes  d'Etat  a  vu  dans  Deme- 
trius  Bulger  et  Sir  Lepel  Greffin  des  hommes  de  talent  et 
des  patriotes  dignes  d'éloges  mais  des  pessimistes  trop  alarmés.. 
On  s'est  contenté  de  rendre  hommage  à  leurs  efforts  mais 
on  s'est  endormi  dans  une  quiétude  dont  le  réveil  est  ter- 
rible. On  s'efforce  de  faire  aujourd'hui  dans  l'Afghanistan 
diplomatiquement  et  militairement  ce  qui  hier  pouvait  être 
fait  aisément  parce  qu'on  avait  l'avantage  sur  la  Russie. 
Fasse  Dieu  que  nous  soyons  mauvais  prophète,  et  que  nous 
n'ayons  pas  la  douleur  de  nous  rencontrer  dans  nos  trop 
tardifs  et  stériles  regrets  avec  les  patriotes  anglais  qui  ont 
mis  aux  pieds  de  leur  gouvernement  toutes  les  exigences  de^ 
leur  amour-propre  pour  conjurer  les  hommes  d'Ëtat  d'agir 
pendant  qu'il  était  temps  encore.  Quand  les  Russes  ont 
annexé  Merw,  Demetrius  Bulger  au  courant  de  toutes  lea 
difficultés  de  la  situation  de  son  pays  dans  l'Afghanistan  a 
conseillé  de  mander  l'Emir  à  Simla,  d'éclairer  la  question 
de  l'Afghanistan  de  toutes  les  lumières,  en  donnant  à  la 
situation  de  l'Angleterre  une  forme  définie  et  irréfutable;  da 
ne  jamais  s'engager  dans  les  discussions  d'une  Commission 
mixte  et  de  régler  les  affaires  pendantes  directement  avec 
une  patriotique  fermeté,  et  cela  à  Hérat  même,  et  non  ailleurs. 

Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'affaires  pendantes,  la  dernière 
Commission  a  fait  une  œuvre  puérile,  et  c'est  la  Russie  qui 
signera  à  flérat  l'acte  qui  lui  donne  l'entrée  du  golfe  Par- 
sique  et  la  libre  circulation  dans  toutes  les  directions  vers 
le  Sud-Est  et  l'Est  qui  intéressent  son  évolution.  L'Angle- 
terre l'a  voulu  ainsi. 

En  1885,  avant  la  chute  des  Allompra,  nous  espérioDS^ 
déjà  pouvoir  porter  l'opinion  publique  en  France  vers  les 
Tsaubv^as  du  Haut-Laos  qui  n'avaient  pas  oublié  l'aménité,.. 
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la  courtoisie  de*  la  mission  de  Lagrée.  C'est  avec  eux  qu'il 
faut  s'entendre,  et  non  avec  nos  voisins  de  l'Ouest,  sous 
peine  de  résultats  négatifs  comme  ceux  prévus  par  Demetrius 
fiulger  en  1885.  L'Angleterre  est  condamnée  à  faire  aujour- 
d'hui, malgré  elle,  de  l'Afghanistan  un  fort  imprenable.  Et 
Lord  Duffrin  a  jeté  des  millions  de  roupies*  dans  ces  vallées 
dont  Calcutta  a  perdu  la  clef.  Stériles  dépenses  qui  ne  retar- 
deront pas  d'une  heure  la  marche  naturelle  et  fatale  des 
événements.  Que  d'inutiles  efforts  stratégiques  la  fin  de  ce^\ 
siècle  n'aura-t-il  pas  vu  faire  en  Asie  et  en  Europe  ?  Et  quelle  1 
ne  sera  pas  la  supériorité  de  la  force  des  lois  de  l'histoire 
sur  celle  des  combinaisons  puériles  de  géants  aux  pieds 
d'argile?  que  de  mécomptes  en  Asie  et  en  Europe  avant  la 
fin  de  ce  siècle? 

La  France  n'a  rien  à  redouter  militairement  dans  le 
Haut-Laos.  Il  est  inutile  de  faire  de  ce  pays  un  rempart 
infranchissable.  La  nature  a  du  reste  tout  prévu.  En  admet- 
tant que  toute  la  zone  Trans-Salouenne  n'ait  aucun  intérêt 
pour  notre  commerce,  ce  qui  est  faux,  il  est  impossible  de 
méconnaître  la  nécessité  de  la  neutralité  ou  l'utilité  de  l'an- 
nexion du  pays  des  Tsaubwas.  Si  Merw  et  Hérat  ouvrent  à 
la  Russie  l'Asie  Centrale,  le  golfe  Persiq  je,  Tlnde;  Kiang- 
Tung  et  Kiang-Hung  ouvriraient  à  l'Angleterre  la  seule  route 
de  la  Chine  possible  pour  elle,  qui  la  conduirait  àYunnan- 
Fou  et  à  Tung-King  en  concurrence  avec  nous.  Si  c'est  le  but 
de  nos  efforts,  nous  ne  saurions  l'atteindre  plus  rapidement 
qu'en  nous  désintéressant  du  Haut-Laos. 

En  1881,  Charles  Marvin^  le  spécialiste  des  questions  de 
l'Asie  centrale  a  publié  un  important  livre  :  JUeno  and  the 
Man  Stealing  Turcomans.  Cet  ouvrage  renferme  des  cartes 
fort  intéressantes  qui  nous  font  connaître  toutes  les  étapes 
de  la  Russie.  Charles  Marvin  a  compris  en  Usant  les  travaux 
du  général  Petrusewitch  que  le  jour  où  la  Russie  pénètre* 
rait  dans  le  vieux  Sarakhes  elle  aurait  un  pied  dans  l'Inde. 
€  Il  faut  prêter^  dit  Marvin  une  attention  toute  spéciale  à 
«  ce  qu*a  dit  et  fait  Petrusewitch.  Les  hommes  pohtiques 
€  s'en  soucient  guère.  L'effort  tenté  entre  Meshed  et  Hérat 
«  a  pour  but  d'étendre  les  provinces  turcomanes  entre  la 
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<  I^erse  et  TAfghaDistao.  La  Gonquète  d'Akal  étend  l'auto^ 
«  rite  de  ïa  Russie  jusqu'à  Gyaoors,  la  conquête  de  Merw^ 
«  rétendra  jusqu'à  Penjdeh.  > 

Marvin  était  bon  prophète,  malbeureosement  pour  sa. 
Patrie.  La  Russie  a  aujourd'hui  les  clefs  d'Hérat;  et  cela 
malgré  les  cris  d'alarme  poussés  un  peu  partout  à  la  suite 
de  la  publication  pessimiste  de  Uarvin.  Les  bonmes  d'Etat 
(Mit  dédaigné  cet  audacieux  livre,  et  ils  ont  critiqué  Tauteari 
Pendant  ce  tei&ps  la  Russie  a  marché  vers  Savakbs. 

«  Quoique  nous  fassiosâ,  disait  l'auteur^  le  choc  est  in^ 
vitable,  quelWs  que  soieat  les  intentions  de  la  Russie.  Let 
tsar  nous  imposera  les  limites,  qu'il  voudra»  et  nous  porterons 
la  honte  d'aroir  évacué  Kandabar.  Le  choc  est  ajourai 
mais  il  devient  de  plus  en  plus  fatal,  gr&ce  à  rindifférenoe 
de  iKotre  diplomatie.  Nous  gouvernons  un  empire  plus 
étendu  et  plus  riche  que  celui  de  la  Russie.  Les  sujets  do 
la  reine  sont  quatre  fois  plus  nombreux  que  ceux  du  tseir; 
nous  sommes  maîtres  des  mers.  L'impératrice  des  Indea 
règne  sur  une  population  de  35U  millions  de  sujets;  l'Amer^ 
rique,  le  Sud  de  l'Afrique  et  l'Australie  renferment  ebacua 
un  empire  britannique.  Grftce  àTélasUcité  de  nos  ressouroei^ 
la  domination  du  menée  par  l'Angleterre  serait  facile: 
argent,  conquérants,  commerçants»  industriels,  nous  sommes 
en  tout  supérieurs  à  la  Russie,  et  à  toute  FEurop^.-  > 

«  Nos  ressources  sont  illimitées,  et  nous  permettons  à  noa 
bommes  d'Etat  de  poursuivre  une  politique  extérieure  qui»^ 
conduite  par  les  ressorts  de  la  faclioa  oscille  entre  la  pvA- 
ribté  et  la  poltronnerie. 

«  Si  les  Anglais  étaient  aussi  jaloux  de  leur  Empire  dea 
Indes  que  de  leurs  querelles  de  partis,  il  n'y  aurait  pas  de 
questions  de  l'extrême  Orient  en  suspens,  pas  d'int^rmir 
sables  différends  entre  la  Russie  et  l'Angiketerre»  nous  ae 
oofurrioBs  pas  d'humiliation  ea  humiliatioa  et  de  désastre 
en  désastre. 

t  Y  a-t-il  un  anglais  qui  puisse  dire  que,  depuis  vingt-cinq 
ans  la  question  de  l'Asie  centrale  ait  jamais  été  traitée  a?eç 
la  sollicitode  que  nous  apportons  à  nos  propres  affaires? 
L'Angleterre  a  discuté  et  la  Russie  a  agi.  Trêve  pour  ua 
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«  moment  aux  qiiêstîoafi  torques.  Constantinople  n'est  pas  sxsr 
«  la  route  de  Tlnde  :  Merw,  Meshed,  Hérat,  contrôlent  les 
«  af  enues  de  la  Russie.  En  hommes  d'affaires  sérieux  sacri- 
«  fions  pour  un  moment  les  intérêts  secondaires  aux  intérèls 
«  supérieurs,  fortifions-nous,  sous  peine  de  perdre  notre  supré- 

•  matie  en  Asie  comme  un  paquet  de  cartes.  En  avant  otecu- 
«  pons  tes  frontières  scientifiques  de  l'Inde,  demain  il  sera 

•  trop  tard,  la  Russie  nous  aura  volé  la  chance  de  les  oeoofwr. 

«  N'y  a-t-il  pas  une  forme  de  Gouvernement  démocrattqne 
«  meilleure  que  celle  qui  divise  l'Angleterre  en  deux  camps 
t  ennemis  et  nous  rend  dupes  des  promesses  de  la  Russie 
«  pendant  que  les  chefs  opposés  s'efforcent  de  garder  ou  de 
«  prendre  Je  pouvoir?  ")  » 

L'appel  de  Ch.  Marvin  a  stimulé  le  zélé  du  parti  mili- 
taire représenté  par  Sir  Edward  Hamiey,  Sir  Frederik 
Roberts  et  Sir  Charles  Mac  Gregor.  Leurs  travaux  n'ont  pas 
contribué  à  convaincre  Gladstone  et  Lord  Ripon.  •  Je  ne 
«  crains  pas  l'extension  territoriale  de  la  Russie  disait  le 
grand  chef  du  parti  libéral.  Inquiétudes  de  vieilles  femmes.  > 

Le  27  novembre  1879  tjladstone  avait  mis  ses  théories  en 
pratique,  mais  Ch.  Marvin  lui  rappelle  que  cinq  années  plus 
tard  il  a  été  forcé  d'entrer  en  contradiction  avec  ses  prin- 
cipes en  voyant  la  Russie  s'établir  aux  portes  d'Hérat. 

Le  20  Septembre  1880  Sir  Henri  Norman  appuie  la 
politique  d'indifférence  du  parti  libéral.  «  La  possibilité  d'un 
«  combat  sous  les  murs  d'Hérat  ou  d'une  défense  de  l'Inde 
«  dans  les  plaines  de  Kandahar  est  si  éloignée  qu'on  ne 
«  peut  même  pas  en  envisager  la  possibilité.  (Mémorandum).  > 

Sir  Evelyn  Borning,  un  autre  disciple  de  l'école  de  la 
confiance  proposa  même  l'abandon  de  Quetta  en  1881.  «  Le 
«  drapeau  russe  ne  flottera  jamais  à  Hérat.  >  11  a  combattu 
avec  une  dangereuse  quiétude  les  arguments  des  rapports  de 

A)  Ch.  Marvia  ert  trop  lévère.  L'Angletenre  conae  la  France  a  lea 
partiel  politiqilea  irréeoncîliablei.  Mail  lea  libéraux  loat  anssi  patriotea 
qae  1m  'eonaenratran.  Ib  n^eniieiit  jmals  mené  centre  JUird  BÉwboryJa 
t— pagne  «ne  lea  néiu^x  ent  mené  contre  J.  Fetry  f»rcé  par  l^onaenr 
et  les  grandi  intéréu  de  la  France  de  fiure  respecter  le  traité  de  Tientaln 
aaToiddn. 
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Siv  Frederik  Roberte,   Sir  Heary  Rawlins   et  Sir  Edward 
Hainley. 

Les  évèoements  Yoni  cruellement  contredit  en  justifiant 
les  préoccupations  du  parti  militaire  outrage  par  les  paroles 
de  Sir  Evelyn  Borning.  De  quel  côté  étaient  les  vieilles 
femmes  et  les  poltrons? 

Le  28  Janvier  1885,  le  marquis  de  Ripon  explique  les 
i^uses  de  la  retraite  :  «  Quand  nous  avons  évacué  Kandahar 
pas  une  voii  s'est  élevée  contre  nous,  pas  un  chien  a  aboyé 
derrière  nous. 

Lord  Ripon  a  parlé  en  philosophe  mais  a-t-il  été  homme 
d'état  dans  la  circonstance?  Cette  question,  en  présence  d'un 
fait  historique  d'une  importance  colossale  ne  saurait  en  rien 
atteindre  l'autorité  et  le  caractère  élevé  de  l'ancien  gouver- 
neur général  des  Indes.  Quant  à  M.  Gladstone  il  est  placé 
trop  haut  pour  que  les  critiques  puissent  l'atteindre.  Mais 
peut-être  confessera-t-il  un  jour  son  erreur,  à  moins  qu'il 
puisse  résoudre  le  problème  de  l'Asie  par  l'application 
d'autres  principes  que  ceux  qui  régissent  la  situation  écono- 
mique et  politique  du  moment.  L'avenir  dira  si  l'Angleterre 
a  bien  fait  d'évacuer  Kandahar  et  si  la  France  a  été  sage 
en  n'allant  pas  en  Egypte?  Ne  préjugeons  rien.  Mais  d'ores 
et  déjà  il  est  permis  de  dire  que  la  question  du  Haut-Laos 
a  une  analogie  incontestable  avec  celle  de  Kandahar  qui  a 
été  résolue  en  1883. 

Le  général  Grodekoff,  chef  d'état-major  de  SkobeleS  à 
Geok  Tepe  dans  son  rapport  officiel  de  la  campagne,  nous 
apprend  que  les  indigènes  sont  convaincus  que  c'est  sur  les 
ordres  du  Tsar  blanc  que  l'Angleterre  a  évacué  ses  positions. 
L'effet  est  produit  et  la  Russie  n'a  désormais  plus  rien  à 
redouter. 

Libéraux  et  conservateurs,  tous  dit  Marvin  ont  été  dupes 
de  la  diplomatie  russe  qui  a  fait  mentir  le  Tsar  quand  il  a 
déclaré  que  la  Russie  n'avancerait  pas. 

La  reine  d'Angleterre,  elle  aussi,  n'a-t-elle  pas  dit  solen- 
nellement que  son  armée  n'irait  pas  à  Mandalay,  à  ftioins 
d'y  être  forcée  par  les  événements.  L'Angleterre  est  aujour- 
d'hui  à  fiahmo  et  aux  frontières  du  Yunnan;  elle  avance 
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T6rs  le  MékoDg.  Et  cependant  il  est  prouvé,  môme  par  leb 
livres  biens,  qu'il  y  a  eu  rien  moins  qu'un  danger  réel  à 
Mandalay.  Les  déclarations  du  Tsar  valent  ce  que  valent 
cdles  de  l'Angleterre.  Ce  qui  domine  et  dirige  la  politique 
asiatique,  c'est  moins  l'esprit  et  la  forme  des  notes  diplo- 
matiques que  la  loi  de  gravitation  économique  des  peuples 
plus  forte  que  toutes  les  commissions  et  toutes  les  consi- 
dérations à  quelque  ordre  d'idées  qu'elles  appartiennent. 

«  Le  général  GrodekoiT  m'a  donné,  dit  Marvin,  en  1882 
«  à  St.  Pétersbourg  une  carte  du  pays  des  Turkomans  et  de 
«  l'Afghanistan.  Elle  a  été  publiée  par  le  grand  état-major 
«  général  Russe  et  porte  la  date  de  1881.  J'y  attache  la 
«  plus  grande  importance.  Si  Skobeleff  avait  pris  Merw  en 
«  1881,  comme  on  le  craignait  alors,  cette  carte  lui  eut  appris 
«  où  commence  et  où  finit  le  territoire  afghan.  * 

En  1879,  le  général  Petrusewitch  avait  le  premier  suggéré 
l'idée  de  ne  pas  comprendre  dans  l'Afghanistan  le  pays  situé 
au  Sud  de  Sarakhs  entre  le  Murghab  et  le  Hari-Rud. 

De  tous  les  organes  anglais  la  Poil  Mail  Gazette  a  seule 
osé  conseiller  l'abandon  de  Hérat  à  la  Russie.  Le  i7  Février 
^lle  publia  un  article  à  sensation  «  Fenjdeh  est  situé  sur 
•  le  territoire  Afghan  »  par  un  Russe.  Marvin  répondit 
et  joignit  un  calque  de  la  fameuse  carte  de  Skobeleff.  On 
ne  publia  rien  et  la  Pall  Mail  Gazette  continua  d'affirmer 
que  les  prétentions  de  l'Emir  ne  pourraient  pas  être  jus- 
tifiées. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  à  quel  ordre  d'idées 
a  obéi  ce  journal,  nous  ne  retiendrons  de  tout  cela  que 
deux  faits.  «  Les  cartes  de  Fétat-major  général  de  l*Inde 
«  partent  le  Haut-Laos  dans  la  sphère  (faction  politique 
«  (fAva.  >  11  y  a  des  hommes  politiques  qui  pensent  en  France 
que  Kiang-Tung  et  Kiang-Hung  ne  font  pas  partie  du  <  Laos 
français  >  c'est-à-dire  de  notre  sphère  d'action  à  l'Ouest  du 
Tonkin  ;  ceni-là  entraînent  fatalement  le  Gouvernement  dans 
une  impasse  aussi  dangereuse  que  celle  où  a  été  attiré 
4' Angleterre  par  une  série  de  fautes  qu'il  n'appartient  plus  k 
la  force,  à  l'énergie  et  à  l'or  de  réparer,  mais  que  le  temps 
seul  pourrait  atténuer.  Et  cela  n'est  pas  probable  car  l'An- 
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gleterre  ou  les  fanatiques  de  Técole  Salisb.ttfy,Qe  Bégligmt 
rien  pour  exciter  le  peuple  chinois  eoatre  la  Russie  at  ila 
France,  sans  se  douter  que  Ja  réalisation  ^e  leur  rêve  :  «  l'al- 
liance ÂD^lo-Ghinoise  >  cimenterait  d'autres  intérêts  et  anirat 
d'autres  cœurs  qui  à  travers  les  distances  qui  sépa^Wt  fVol- 
wostok,  Saigon  et  Hue,  battent  déjà  à  TuniasM. 

Dans  cette  relique  4e  Skobelefif,  dit  Marvin,  la  fnonliéire 

afghane  va  de  Khoja-Saleh  sur  l'Oxus,  à  Bobat-.Aib4i]Jlah- 

JLhan,  sur  le  Murghab,  et  de  là  à  travers  le  vieux  Sarakhs. 

Chaque  point  occupé  ou  convoité  par  la  Russie,  te.géi^ral 

lie  plaça  sur  le  terrain  afghan. 

Quand  la  Russie,  en  L884,  a  mis  fin  à  Tindépendi^ce 
des  Merw*Tekkes,  l'Angleterre  a  répendu  par  le  silence  et  a 
assisté  impassible  à  TannexicMi  de  Sarakhs.  La  Russie  fit 
alors  son  travail  et  Marvin  suppute  les  chances  qui  ne  sau- 
raient être  en  faveur  des  troupes  de  Tlude.  Car  bien  avant 
que  T Angleterre  soit  à  Kandahar  la  Russie  ^era  k  lierai 

Hérat  n'est  peut-être  pas  la  clef  de  l'Inde,  parce  que  la 
position  peut  être  enletée  par  une  vigoureuse  attaque  mais 
c'est  le  Centre  du  greuier  de  ces  parages,  parce  qu'il  y  a 
de  quoi  nourrir  une  armée  de  plus  de  10Û,0U0  hommes. 
Gdui  qui  sera  maître  de  ces  fatales  contrées  pourra  toujours 
ravitailler .  ses  troupes  et  son  anrière-gapde  et.  menacer  l'Inde 
à  n'iimporte  quel  moment.  C'est  a^vec  raison  ique  les  .géné- 
raux Anglais  et  Russes  s'aocor<lent  à  diire  qw  Hérat  est  la 
clef  de  rinde.  Ak  Robol,  Pulikhisti  etc.^  sont  autant  i  de 
aecreits  de  la  serrure,  la  Russie  les.coopait  tous.  J^a  vallée 
4e  Murgbab  est  aussi  fertile  que  oelle  de  Jftari-Rad  dans  la 
proximité  dliérat.  D'Ak  Tepe  a  Reiitjdeb  le  pays  respire  une 
iMîenne  prospérité. 

Entre  le  district  d'Hérat  et  de  Penjdeb  ^e  trouve  celui 
de:Khu8b  qui  tombera  demain  entre  les  mainSide.la.Ru^ie 
6i  les  eesaques  occupent  Penjdeh.  Tioute  cette  «contrée  (}it<le 
correspondant  du  Timea  of  Jndia  e8t.(déUci9U8e  et  fertile. 
La  Russie  en  occupant  les  cootReforts  df^erat  a  expliqué  <€e 
mouvement  dont  les  motifs  sont  restés. le  sqoret.de  sa  ,poli- 
^tique.  On  ne  s'est  -pas  fait  illusion,  à  Calcutta  et  à  Londres 
et  on  sait  au]o«ird'hui  que  la  Russie  ne  manquera  japiaia 
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d'eau  potable,  de  bœuf  et  de  fourrage  et  qu'elle  peut  avancer 
à  son  heure. 

Si  l'Angleterre  occupe  les  fertiles  districts  de  Kiang-Tung 
et  de  Riang-Hung  elle  aura  vis-à-vis  du  Yunnan  et  du  Tonkin 
les  avantages  que  la  Russie  s'est  habilement  ménagés  dans 
Tanti-chambre  de  l'Inde  où  l'Angleterre  doit  choisir  entre  la 
lutte  ou  la  perspective  la  plus  sombre  et  la  plus  grave  pour 
son  prestige  et  ses  intérêts. 

IrioDS-nous  de  gaité  de  cœur  au-devant  d'une  telle  situa- 
tion à  l'Ouest  du  Tonkin  ?  Nos  craintes  auraient-elles  le  sort 
de  celles  de  Marvin.  Sous  peine  de  passer  pour  un  puéril 
pessimiste  aux  idées  de  «  vieille  femme  >  nous  n'avons  cessé 
et  nous  ne  cesserons  de  répéter  «  il  faut  occuper  toute  la  con- 
trée Trans-Salouenne  jusqu'aux  frontières  septentrionales 
du  Yuonan,  non  seulement  parce  que  c'est  notre  droit, 
mais  surtout  parce  que  c'est  notre  devoir.  Car  c  est  le 
fondement  indispensable  de  notre  Empire  Indo-Chinois, 
au  point  de  vue  politique  et  économique,  sinon  notre 
œuvre  aura  la  solidité  d'un  château  de  cartes.  > 

Marvin  conseillait  en  1885  à  sa  patrie  de  tirer  Tépée  et 
de  ne  pas  attendre  que  la  Russie  ait  concentré  10U»0UU  cosaques 
entre  Penjdeh  e^  Hérat.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'aller 
aussi  loin,  il  suffit  de  faire  diligence,  de  placer  des  agents 
do  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  à  la  cour  de  tous 
les  Tsaubwas  du  Haut-Laos,  d'incliner  leurs  sentiments  vers 
Hanoi,  de  leur  dire  que  le  bon  vent  vient  pour  eux  de  l'Est 
et  non  de  l'Ouest,  et  de  leur  apprendre  que  le  Tonkin  et 
non  la  Birmanie  est  leur  patrie  d'attache. 

Quant  à  l'Angleterre  elle  s'inclinera  comme  elle  a  l'habi- 
tude de  s'incliner  devant  tout  ce  qui  exprime  une  volonté 
et  un  caractère  au  service  d'un  droit.  Et  dut-elle  passer 
outre^  le  gouvernement  de  la  République  lui  rappellera  les 
réserves  de  M.  J.  Ferry  à  l'endroit  des  prétendus  droits  de 
suzeraineté  d'Ava  sur  les  provinces  Trans-Salouennes.  Et  si 
tout  cela  restait  lettre  morte,  hàtons-nous  d'occuper  militai- 
rement tous  les  points  du  Haut-Laos  qui  constituent  les 
pierres  angulaires  de  l'Ouest  de  notre  Empire.  Cette  solution 

81 
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mettrait  fin  au  conflit  et  évitera  dans  l'avenir  le  choc  dont 
Marvin  apprécie  l'effroyable  nécessité. 

La  Russie  dit  Marvin,  dans  un  violent  langage,  met  en 
discussion  le  droit  de  TËmir  et  ne  se  sert  d'Ak-Rabot,  de 
Peujdeh  et  d'autres  points  que  pour  préparer  l'annexion  de 
tout  l'Afghanistan.  Si  l'Angleterre  occupait  Kiang-Hung,  elle 
se  servirait  de  ce  point  pour  contester  l'autorité  du  Tsaubwa 
de  Kiang-Tung,  notre  vassal,  et  ferait  dans  le  Haut-Laos  ce 
que  la  Russie  fait  à  Hérat.  H  faut  donc  se  garder  d'accepter 
des  compromis  dangereux  qui  seraient  plus  funestes  qu'une 
annexion  immédiate  de  tout  le  Haut-Laos,  car  ils  nous 
paralyseraient,  tandis  qu'une  solution  brusque  et  abusive  nous 
déterminerait  peut-être  à  garantir  notre  sphère  d'action  en  Chine 
par  l'intervention  d'une  autre  puissance  que  le  céleste  Empire 
a  le  plus  grand  intérêt  à  écouter  et  à  ménager,  en  ce  moment 
surtout.  Ce  serait  l'Angleterre  qui  porterait  toute  la  respon- 
sabilité d'une  action  étrangère  mais  connexe  qu'elle  aurait 
seule  provoquée. 

L'étude  des  documents  relatifs  à  la  délimitation  afghane 
(Complément  à  l'édition  du  ministère  des  affaires  étrangères 
«  Délimitation  Afghane.  Négociations  entre  la  Russie  et  la 
«  Grande-Bretagne,  1872— i875,  >  St.  Pétersbourg,  1886)  nous 
porte  à  croire  qu'il  y  aura  un  jour  une  commission  Anglo- 
Française  dans  la  vallée  du  Haut-Mékong  qui  fera  ce  qu'a 
fait  la  Commission  Russo-anglaise,  une  œuvre  stérile,  parce 
que  l'Afghanistan  qui  a  servi  de  champ  de  bataille  pacifique 
aux  délégués  des  deux  gouvernements  est  précisément  le  point 
psychologique  de  la  question  de  TéquiUbre  politique  de  cette 
partie  du  monde. 

£n  effet  à  quoi  aboutiraient  les  efforts  qui  tendraient  à 
régler  des  questions  irritantes  de  mur  mitoyen,  de  servitude 
plus  ou  moins  contestable  entre  deux  voisins  dont  Tun  sérail 
1  héritier  présomptif  de  la  propriété,  objet  du  litige.  La  Russie 
fait  acte  de  haute  complaisance  en  délimitant  des  zones  d  ud 
pays  que  les  circonstances  et  les  lois  de  gravitation  politique 
et  économique  ont  placées  dans  la  sphère  de  son  action  dans 
cette  partie  de  l'Asie  centrale.  On  eut  eu  beau  délimiter  en 
i884  à  fiahmo,  et  sur  les  rives  de  la  Salouen^  l'Angleterre 
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u'eat  pas  moins  fait  ce  qae  fait  an  héritier  :  eiie  eat  déclaré 
<iu'elle  croit  utile  d'entrer  en  jouissance  de  son  droit  Lia 
succession  de  toute  la  vallée  de  llrrawady  a  été  ouverte  à 
son  profit  le  jour  où  elle  a  pris  possession  de  tout  le  littor&l 
de  l'ancien  Empire  d'Ava.  Le  traité  de  Yandabo  en  19SB&, 
^'est  la  disposition  de  la  Haute-fiirnunie  en  fayeur  du  goa* 
Temement  de  la  reine»  de  la  loi  qui  veut  qu'une  nation 
européenne  ne  s'approprie  impunément  les  deb  d'un  Etat 
asiatique,  sans  être  condamnée  par  une  loi  inéluctable  à 
avancer  par  devoir  et  par  nécessité  le  mouvement  politique 
et  économique. 

C'est  le  cas  de  la  France.  Le  jour  ou  elle  a  conclu  on 
traité  avec  l'Annam,  en  1787,  elle  a  hérité  du  Tonkin,  c'est- 
à-dire  elle  est  devenue  légataire  universelle  des  destinées  de 
toute  rindo-Chine.  Ainsi  le  veut  la  loi  d'évolution.  C'est 
surtout  le  cas  de  la  Russie.  Elle  est  allée  à  Merw  volontaire- 
ment ou  involontairement»  à  Samarkand  avec  préméditation» 
scientifiquement»  logiquement  et  résolument  Voici  pourquoi 
elle  est  maintenant  déjà  moralement  à  Hérat  en  attendant 
qu'elle  soit  demain  économiquement  et  politiquement  dans 
ie  golfe  Persique. 

On  peut  placer  le  doigt  sur  l'aiguille  aimantée  et  i'ena- 
pècher  d'obéir  à  une  loi  physique;  mais  on  ne  détruit  pas 
la  loi»  et  sitôt  l'obstacle  disparu,  l'aiguille  reprend  sa  place. 
Etudiez  la  Russie  dans  l'Afghanistan.  On  voit  très  clairement 
où  est  le  nord  de  l'aiguille.  La  ioi^  violée  pendant  quelque 
temps  n'en  restera  pas  moins  la  l<n.  Voici  pourquoi»  déli- 
miter dans  l'Afghanistan»  c'est  placer  momentanément  le 
'doigt  de  la  politique  sur  l'inclinaison  des  destinées  mosco- 
vites» ce  qui  équivaut  à  une  œuvre  stérile. 

Stérile  sera  aussi  Toeuvre  de  la  délimitation  Franco-An- 
glaise dans  le  Haut-Laos.  11  y  aura  des  commissaires  zélés 
^mme  le  colonel  Kuhiberg  et  le  colonel  Ridgeway.  Ils  dis- 
cuteront les  droits  nominaux  d'Ava  et  ceux  des  Tsaubwas» 
ils  consigneront  leurs  arrangements  dans  de  solennels  pro- 
tocoles. Ils  feront»  comme  les  Anglais  et  les  Russes»  parler 
les  indigènes  qui  subiront  comme  dans  TAfghanistan  une 
pression  réciproque.  Ils  en  référeront  à  leurs  gouvernements 
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reerpectifs.  Us  obéiront  comme  les  commissaires  Anglo-Rasse^ 
à  des  préoccupations  secrètes,  et  on  Terra,  sons  d'antres 
noms,  les  mêmes  inqniétudes  et  les  mêmes  hésitations.  Les^ 
Anglais,  il  leur  fandra  prouver  que  tous  les  Tsaubwas  trans- 
salouens  étaient  de  véritables  vassaux  des  A41ompra  et  que 
de  ce  chef  Tautorité  de  Mandalay  s'étend  au-delà  du  Mékong. 
Les  Français,  impassibles  sur  le  terrain  de  la  sage  et  patrio- 
tique déclaration  de  Jules  Ferry  à  Lord  Lyons  (16  Juillet  t864) 
rriative  au  minimum  des  limites  de  la  sphère  d'action  delà 
France^  resteront  <  inébranlables  sur  leurs  positions  trans- 
laotiennes. Tout  cela  n'est-il  pas  la  reproduction  dee  déli- 
mitations dans  TA^anistan  aussi  vaines  el  aussi  stériles  que 
les  premières?  Après  les  protocoles^  les  conflits,  et  après  les 
conflits  le  dénouement.  Voilà  la  loi.  Ce  qui  signifie  :  La 
Russie  et  la  France  iront  chacune  dans  leur  zone  respec- 
tive, là  où  elles  doivent  aller,  comme  l'aiguille  aimentée  ira 
toojonrs  vers  le  Nord.  Nous  ne  savons  pas  exactement  on- 
deit  aller  la  Russie,  mais  ce  que  nous  savons  c'est  qu'elle 
ne  restera  pas  à  Samarkand,  parce  que  l'Afghanistan  tourne 
autour  de  l'axe  d'Hérat  Et  ce  que  nous  pouvons  affirmer 
c'est  que  Hérat  est  dores  et  déjà  un  point  russe,  non  seule- 
mant  parce  que  les  cosaques  en  ont  les  defe,  mais  parce- 
que  Tesprit  de  la  Russie  y  a  haèilemeut  et  généreusement 
pénétré»  Tandis  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  des  yeux  pour 
ne  pas  voir,  des  orrtHes  pour  ne  pas  entendre^  qui  veuleuty 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  ou  plntdt  on  le  sait  trop  bien,, 
ignorer  la  direction  de  la  marche  de  la  France.  Le  but  vers^ 
lequel  elle  s'avance  fatalement  est  trop  clairement  indiqué, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  définir  et  de  le  déterminer 
scientifiquement.  Si  Hérat  est  l'axe  autour  duquel  tourne' 
l'Afghanistan,  Kiang-Hung  est  celui  autour  duquel  tourne 
l'Empire  Indo* Chinois  français;  c'est-à-dire  la  clef  de  voûte 
du  Tonkin.  En  Russie  il  n'y  a  personne  qui  s'avisa  d'arrêter 
l'aiguille  aimantée  de  la  patrie  en  Europe  et  en  Asie.  La 
boussole  est  la  même  mais  elle  est  autrement  placée.  En 

Europe  le  Nord  est  à  Gonstantinople;  en  Asie  il  est  là 

à  l'Est,  bien  loin  dans  les  mers  chaudes  de  la  Chine.  —  En 
France  on  sait,  on  voit  très  clairement  où  aboutit  l'aiguille 
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<]e  nos  destinées.  Elle  s'arrête  depuis  un  siècle  dans  la  direc- 
tion du  Nord-Ouest;  c'est-à-dire  des  monte  Tanen-Tung,  la 
véritable  ligne  scientifique  qui  sépare  les  intérêts  des  deux 
^cohéritiers  et  des  deux  copartageante  de  Tlndo-Chine  :  la 
France  et  l'Angleterre.  —  Mais  en  France  il  y  a  des  ques- 
tions de  personnes  qui  seront  funestes  à  la  Patrie  aussi  long- 
temps que  le  peuple  ne  sera  pas  au  courant  de  ce  qui  se 
passe  dans  sa  lointaine  France  asiatique,  aussi  longtemps 
quil  naura  pas  une  notion  bien  nette  et  bien  exacte  de 
4S6S  intérêts  et  de  son  honneur  dans  cette  partie  du  monde 
qu'on  lui  a  trop  mal  présentée  depuis  qu'il  en  est  question. 
Mais  les  calomnies  n'ont  jamais  rien  empêché  et  rien  arrêté. 
Voici  pourquoi  l'opinion  publique  mieux  éclairée  délimite 
déjà.  Les  commissaires  n'auront  plus  rien  à  faire.  Ils  trou- 
veront le  mur  mitoyen  tout  établi,  et  sur  des  fondements 
plus  solides  que  les  protocoles. 


RAPPORTS 

ADRESSÉS     PAR     LE     CHEF    DU     DÉPARTEBTENT     ASIATIQUE     A    H.    LX 

MINISTRE   DES    AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 


I. 

Aperçu  des  travaux  de  la  commission  Russo-Anglaise 
paur  F^ablissement  de  la  frontière  Nord-Ouest  de  TAf- 
ghanistan. 

Ainsi  qu'il  résulte  des  rapports  du  colonel  d'état-major 
Ruhlberg,  commissaire  pour  la  délimitation  afghane,  la  fron- 
tière a  été  défînitiTement  fixée  sur  les  lieux  depuis  Zoutfigar 
jusqu'aux  puite  de  Tchitchli,  situés  au  Nord-Ouest  d'Andkhoi. 
A  partir  de  Tchitchli,  des  divergences  d'opinions  ont  surgi 
«ntre  les  commissaires  de  Russie  et  d'Angleterre  relativement 
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à  la  délimitation  des  pâturages  des  steppes,  ainsi  qu'au  sujet 
du  point  de  la  rive  gauche  de  rÂmou-Daria  auquel  doit 
aboutir  la  frontière.  Conformément  aux  instructions  dont  ils 
avaient  été  munis  les  commissaires  se  sont  vus  obligés,  à  la 
suite  des  divergences  en  question,  de  clore  la  commission 
et  de  soumettre  les  questions  pendantes  à  l'appréciation  d& 
leurs  gouvernements  respectifs. 

D'après  les  protocoles  de  la  commission  russo-anglaise^ 
et  les  explications  fournies  par  le  colonel  Ruhlberg,  l'état 
actuel  de  la  question  de  délimitation  se  présente  ainsi  : 


i.  FrontUrt  moanieHie  entre  Zaulfigar  et  TehUehH. 

Depuis  ZonJfigar  Jusqu'à  la  rivière  de  Konschk  le  tracé  de  la 
firontière  correspond  à  la  direction  définie  par  le  protocole  signé  à 
Londres  le  29  août  (10  septembre)  1851,  sauf  deux  changements 
insignifiants,  commandés  par  la  configoration  dn  terrain. 

Ainsi  quMl  ressort  des  protocoles  de  la  commission  et  des  expli- 
cations fonmies  par  le  colonel  Knhlberg,  tons  ses  efforts  tendant  à 
persuader  le  commissaire  anglais  de  laisser  anx  Saryks  ne  fût-ce 
qu'une  partie  de  leurs  terres  dans  la  vallée  du  Kouschk  sont  restés 
infiructueux,  le  colonel  Ridgeway  n'ayant  pas  consenti  à  s^écarter 
de  la  lettre  du  protocole  de  Londres,  aux  termes  duquel  la  fron- 
tière doit  suivre  une  ligne  presque  droite  de  Haouzi-Khan  jusqu'à, 
un  point  sur  le  Hourghab,  au  Nord  de  Heroutchak.  11  est  toutefois 
à  remarquer  que  le  §  8  de  ce  itème  protocole  contient  une  dispo* 
aition  d'une  haute  importance,  qui  fait  dépendre  la  direction  de  la 
frontière  d'autres  considérations  encore.  Ce  passage  porte  „qu*en 
traçant  cette  frontière  et  en  se  conformant,  autant  que  possible  à 
la  description  de  cette  ligne  dans  le  présent  protocole,  ainsi  qu'aux 
points  marqués  sur  les  cartes  ci-anneiées,  les-dits  commissaires 
tiendront  dûment  compte  des  localités  et  des  nécessités  et  du  bien- 
être  des  populations  locales.^ 

Ainsi  que  le  pense  le  colonel  Kuhlberg,  il  est  peu  probable  que 
les  Afghans  occupent  les  terres  ayant  appartenu  aux  Saryks,  lea 
autorités  afghanes  se  proposant,  à  la  suite  de  conseils  qui  leur  ont 
été  donnés  par  les  Anglais,  de  laisser  un  espace  désert  de  15  verstes 
environ  entre  les  établissements  russes  et  afghans  limitrophes,  afin 
de  prévenir  tout  contact  entre  eux  et  des  collisions  qui  pourraient 
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en  réralter.TD^antre  part,  cet  mêmes  terres  sont  d^nne  grande 
TAleor  ponr  les  Saryks,  sortont  eu  égard  an  âdt  que,  depuis  la 
délimitation,  la  population  de  Pen^Jdeh  s'est  accme  de  près  de 
quatre  cents  kibitkas  de  Saryks,  qui  habitaient  naguère  Kalé-i-Vali. 
ainsi  que  quelques  autres  localités  réunies  à  TAfghanistan.  H  Ta  de 
soi  que  la  rectification  de  la  frontière  sud  de  Toasis  de  Pen^Jdeh 
ne  serait  possible  qu*à  la  condition  pour  nous  d'accepter  les  pro- 
positions anglaises  relatires  A  la  délimiution  de  la  riye  gauche  de 
l'Amou-Daria. 

Depuis  le  point  frontière  sur  la  rire  droite  du  Hourghab  jusqu'au 
méridien  de  Sofi  (Sop-Kala  d'après  notre  carte)  la  frontière  a  été 
tracée  conformément  à  l'accord  intenrenu  entre  les  deux  commis- 
saires et  consigné  dans  le  protocole  Nr.  4  de  la  commission  :  la 
la  moitié  des  pâturages  compris  entre  les  confins  des  terres  cultiTées 
et  la  ligne  des  puits  Indiqué»  sur  la  carte  anglai&e  au  nord  du  Kaissor, 
a  été  notamment  abandonnée  aux  Afghans. 

Depuis  le  point  situé  sur  le  méridien  de  Sofi,  la  frontière  suit 
la  ligne  de  partage  des  eaux  —  Parandas  snr  une  étendue  de  10 
milles  euTiron  de  cette  ri?ière,  Jusqu'au  mont  Imam^Chérif,  et  se 
dirige  ensuite  parallèlement  à  la  rivière  d'Abi-Andkhol,  lai&sant  aux 
Afghans  une  zone  de  steppe  de  13  milles  anglais  de  large  en  comp- 
tant depuis  les  confins  des  terrains  arables  de  la  yallée  d'Abi- 
AndkhoL 


2.  Partie  en  litige  de  la  frontière  entre  TchitehU  et  Imam^NaMar. 
Dans  la  séance  de  la  commission  tenue   à  Daoulet-abnd  le  2 

m 

(14)  mai  (protocole  No.  9),  c'est-à-dire  avant  que  nos  topographes 
eussent  exploré  le  pays  au  nord  du  point  en  question,  il  avait  été 
décidé  que  les  sons-commissaires  seraient  chargés  de  fixer  la  direc* 
tion  de  la  ligne  frontière  de  Daonlet-Abnd  jusqu'au  puits  Douktcbi, 
0n  se  conformant  aux  Instructions  des  commissaires,  c'est-à-dire  en 
laissant  aux  Afghans  une  zone  de  pâturages  de  12  milles.  Pour  ce 
qui  est  de  la  frontière  depuis  Douktchi,  jusqu'à  l'Amou-Daria,  il 
avait  été  arrêté  dans  la  même  séance  que  le  tracé  passerait  an 
nord  on  au  nord-ouest  de  Pjar-Eoudouk. 

Le  projet  de  tracé  ayant  été  indiqué  sur  les  plans,  la  pose  des 
poteaux  fut  confiée  aux  capitaines  Denissow  et  de  Lœssac,  qui  ne 
parrinrent  pourtant  pas  à  s'entendre  sur  les  puits  de  Tchitchli,  de 
€k>kteha  et  d*Olkoul  et  se  virent  en  conséquence  obligés  d'en  ré^ 
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férer  aux  commissaires.  Dans  soa  rapport,  adressé  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  en  date  da  4  septembre  1886,  le  colonel  Kohlbeig 
dit  qa'il  s'était  borné  à  donner  son  assentiment  an  tracé  de  la  fron- 
tière entre  les  puits  de  Tcbitchli  et  de  Gbenk-Tchah  et  qu'il  s^était 
abstenu  de  se  prononcer  au  scyet  des  puits  d'Oikoul;  les  poteaux 
n'en  furent  pas  moins  posés  par  les  officiers  russes  et  anglais  jusqu'à 
Imam-Nazar.  Ainsi  qn*il  résulte  du  même  rapport,  notre  commis- 
saire,  à  peine  arrivé  sur  l'Amou-Daria,  déclara  yerbalement  au  co- 
lonel Ridgeway  que  la  frontière  n'avait  pas  été  régulièrement  tracée 
près  d*AndkhoI,  mais  la  déclaration  officielle  à  ce  siget  n'a  été 
faite  par  le  colonel  Kohlberg  qu'à  la  séance  de  la  commission  dn 
5  (17)  Juillet  (protocole  Xo.  14)  ;  elle  était  motivée  par  le  fait  que 
la  ligne  frontière,  qu'il  avait  été  convenu  de  tracer  seulement  jus- 
qu'à Doukichi,  s'était  avancée  de  2  verstes  environ  vers  Test  au- 
delà  du  méridien  du  point  en  question,  et  que  près  d'AndkhoI  l'on 
avait  injustement  adjugé  aux  Afghans  une  zone  de  pâturages  plus 
large  que  celle  à  laquelle  ils  avaient  droit,  et  qui  devait  avoir  12 
milles  de  large,  avec  un  surplus  de  14  milles  carrés  dûs  aux  Afghans 
à  titre  de  compensation  pour  des  concessions  faites  par  eux  sur 
d'autres  points  de  la  frontière.  Fort  de  ces  arguments,  le  commis- 
saire russe  conclut  que  les  sous-commissaires  avaient  outre-passé 
lenrs  pouvoirs,  et  qu'il  était  d'autant  plus  nécessaire  de  réviser  la 
frontière  à  l'est  de  Tchitchli  que,  d'après  ce  que  l'on  avait  reconna 
de  plus,  plusieurs  points  avaient  été  marqués  sur  la  carte  anglaise 
d'une  verste  environ  plus  au  Sud  qu'il  ne  le  fallait 

Le  colonel  Ridgeway  refusa  catégoriquement  de  procéder  à  la 
révision  de  cette  partie  de  la  frontière^  et  il  prétendit  que  la  pro- 
testation du  colonel  Knhiberg  était  trop  tardive  ;  que  les  puits 
dlmam-Nazar  faisaient  bien  partie  de  la  zone  du  12  milles  attribuée 
aux  Afghans,  et  que,  d'ailleurs,  ceux-ci  avaient  droit  à  une  com- 
pensation bien  pins  considérable  que  celle  que  le  colonel  Knhiberg 
était  disposé  à  reconnaître  comme  leur  étant  due. 

Dans  la  séance  du  5  (17)  juillet,  où  se  produisit  le  désaccord 
entre  les  deux  commissaires  à  propos  du  tracé  de  la  frontière  entre 
Tchitchli  et  Imam-Nazar,  le  colonel  Knhiberg,  interpellé  par  le  co- 
lonel Ridgeway  sur  les  travaux  ultérieurs  de  la  commission,  déclara 
que,  à  son  avis,  la  frontière  devait  être  tracée  au  Sud  dlmam- 
Nazar  vers  un  point  situé  un  peu  à  l'ouest  de  Nisa-Begh,  prendre 
de  là  une  direction  parallèle  à  la  route  de  Nisa-Begh  à  Kara-Tépé- 
Kélan,  laissant  cette  route  en  dehors  du  territoire-afghan,  et  passer 
ensuite   entre  les  deux  paits    de  Djar-Koudouk    pour  aboutir  à 
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rAmoo-Daria  près  de  Rabat-Nazar-Khan  et  Sabat-Taher-Mohamed- 
Khan. 

Le  colonel  Bidgeway  ne  crnt  pas  possible  c^accepter  cette  pro- 
position ponr  la  raison  que  Nisa  Begh  était  trop  rapproché  des 
terres  arables  d'AndkhoI  ;  que  Kaéi-Tali  et  Kara-Tépé-Kélan  sont 
sitnés  sur  la  grande  route  reliant  And  Khôl  à  Karkin,  et  qu'enfin 
la  proposition  du  colonel  Knhlberg  ne  serait  pas  conforme  à  Tar- 
rangement  antérieur,  consigné  dans  le  protocole  No.  9  et  d'après 
leqoel  la  frontière  devrait  passer  au  nord-ouest  de  Djar-Koudouk« 

Le  colonel  Knhlberg  répliqua  qu*il  n'y  voyait  aucune  contra- 
diction attendu  que  le  fort  de  Djar-Koudouk  resterait  à  Test  et  au 
sud  est  de  la  ligue  qu'il  venait  de  proposer. 


3,  La  rive  de  V Amou-Daria, 

Conformément  à  la  dépèche  adressée  par  lord  Oranviiie  à  lord 
Laftns,  ambassadeur  d'Angleterre  à  8t-Pétersbenrg,  en  date  du  17 
octobre ,  1871,  et  qui  avait  servi  de  base  à  rarrangement  russo- 
anglais,  le  poste  de  Khod^a^Saleh,  situé  sur  la  grande  route  de  Boukhara 
à  Baikh,  et  reconnn  comme  limite  des  possessions  de  l'Emir  afghan 
sur  la  riva  gaache  de  l'Amou-Daria,  n'a  aucun  droit  d'élever 
des  réclamations  sur  la  susdite  rive  en  aval  de  Khodja-Salch. 
L'état  actuel  des  choses  est  pourtant  loin  de  correspondre  à  celoi 
que  l'on  avait  en  vue  à  l'époqoe  de  l'arrangement,  il  est  vrai  qu'il 
y  existe  un  point  portant  le  nom  de  „  Ziareti-Khodja-Saleh  '^  ;  nuds 
ce  nom  ne  s'applique  qu'au  tombeau  d'un  musulman  vénéré,  tandis 
que  la  frontière  effective  séparant  les  possessions  boukhariennes  de 
ceUes  de  l'Afghanistan,  passe  par  le  village  de  Bassagha,  situé  à  30 
verstes  environ  au  nord-onest  du  Ziaret.  Tout  le  pays  cultivé,  com- 
pris entre  Bassagha  et  Kélif,  se  divise  en  quatre  arrondissements  : 
Kham-i-Ab,  Dali,  Karkin  et  Ak-Djout  qui  sont  administrés  par  nn 
fonctionnaire  afghan  demeurant  à  Karkin  et  relevant  du  gouverneur 
afghan  de  la  province  d'Aktcha. 

La  section  russe  de  la  commission  arriva  sur  l'Amou-Daria  le 
17  mai. 

Ualgré  l'avis  du  colonel  Bidgeway,  qui  prétendait  que  les  levés 
exécutés  pas  les  Anglais  contenaient  des  éléments  suffisants  pour  le 
règlement  de  la  question,  le  colonel  Kuhlberg  fit,  de  son  côté,  exé- 
cuter des  levés,  et,  sur  la  proposition  du  conunissaire  anglais,  il 
consentit  en  même  temps  à  procéder  à  l'interrogatoire  des  indigènes; 
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le  cofoDei  Ridgeway  espérait  ponyoir  démontrer  par  ce  moyen  qne- 
les  Afghans  étaient  depuis  longtemps  en  possession  de  la  rive  de* 
l'AmoQ-Daria  jusqu'à  Bossagha,  et  qve  cette  rive  devait,  par  consé- 
quent, leur  être  abandonnée.  8*étant,  toutefois,  aperçu  que  les  dé- 
positions se  ressentaient  de  la  pression  des  autorités  afghanes,  et 
que  les  habitants  du  territoire  bouéharien  même  se  laissaient  inti- 
mider par  celles-ci,  le  colonel  Kuhlberg  jugea  plus  pratique  de  fiùre 
recueillir  les  dépositions  en*dehors  des  séances  de  la  commissioD 
par  deux  officiers  russe  et  anglais  spécialement  désignés  à  cet  effet. 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  le  colonel  Ridgeway,  mais  les 
dépositions  obtenues  par  cette  voie,  sans  en  excepter  celles  qui 
furent  fournies  par  lés  habitants  du  territoire  bukharien,  ne  contri- 
buèrent qu*à  démontrer  que  depuis  plus  de  35  ans  les  Afgans  s'é- 
taient rendus  maîtres  de  la  rive  gauche  de  TAmou-Daria  jusqu'à 
Bossagha. 

Les  résultats  des  investigations  locales  firent  conclure  au  colonel 
Kuhlberg  que  c'était  Rabat- Tahr-Mohammed-E^han,  situé  dans  l'ar- 
rondissement de  Karkin,  à  cinq  miles  au  nord-ouest  du  Ziareti- 
Kodja-Saleh,  qui  correspondait  le  plus  au  point  frontière  désigné 
dans  l'arrangement  de  1872  —  1873.  Cette  conclusion  fut  motivée 
par  les  considérations  suivantes  :  1)  le  dit  Rabat  se  trouve  près  da 
passage  du  fleuve  situé  sur  la  grande  route  de  Boukhara  à  Balkh  ; 
2)  c'est  à  Rabat  qu'était  de  tout  temps  établi  l'unique  poste  mili- 
taire de  cette  partie  de  la  rive  de  l'Amou-Daria,  et  3)  le  snadit 
passage  et  désigné  sous  le  nom  de  Khodja-Saiar,  qui,  ainsi  qu'il 
résulte  des  dépositions  locales,  s'applique  également  à  l'arrondisse- 
ment de  Karkin. 

Le  colonel  Kuhlberg  ayant  communiqué  le  résultat  de  ses  in- 
vestigations au  commissaire  anglais  dans  la  sésnce  du  28  juin  (10)- 
Juillet  (protocole  No.  13),  le  colonel  Ridgeway  ne  crut  pas  pouvoir 
s'associer  à  l'avis  de  son  collègue,  et  il  déclara  que,  suivant  sa 
propre  opinion,  la  question  ne  saurait  être  examinée  que  sur  la 
base  des  dépositions  locales,  recueillies  par  la  commission;  qu'il 
n'y  avait  pas  de  point  correspondant  exactement  à  l'arrangement 
de  1872-  1873  ;  qu'il  était^  psr  conséquent,  impossible  de  discuter 
la  question  de  la  délimitation  en  se  conformant  uniquement  à  la 
lettre  de  cet  arrangement,  et  que  cette  question  devait  être  envi- 
sagée au  point  de  vue  plus  large  de  l'équité  et  des  intentions  qui 
avaient  guidé  les  gouvernement  russe  et  anglais  à  l'époque  de  l'ar- 
rangement. Le  commissaire  anglais  voulait  faire  entendre  par  là  que 
raccord  intervenu  entre  les  deux  gouvernements^  avait  pour  but 
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d'assurer  à  l*Emir  Schir-AU-Khtn  la  possession  de  tons  les  terri- 
-toires  qu'il  détenait  de  fait  Cette  même  question  fat  de  nonvean 
sonleTée  dans  la  séance  de  la  commission  dn  5  (17)  juillet. 

Le  colonel  Rîdgeway  fit  entre  antres  obsenrer  à  notre  commis- 
saire qne  la  frontière  proposée  par  lai ,  aax  enfirons  de  Rabat- 
Taher-Mohammed-Kban,  ofirirait  le  grave  inconvénient  de  couper 
les  canaux  d'irrigation,  à  la  suite  de  quoi  la  partie  de  rarrondisse- 
ment  de  KarUn  située  à  l'ouest  de  la  frontière  serait  transformée 
en  désert.  Le  colonel  Kuhiberg  y  répliqua  que,  pour  y  remédier, 
on  pourrait  Crire  le  tracé  de  manière  à  ce  qne  Dali  et  Islam  rea* 
tassent  à  l'ouest,  et  Dinar  avec  Jas-Aryk  à  l'est  de  la  frontière; 
qu'nn  tel  tracé  ne  couperait  pas  les  canaux,  et  qu'il  serait  en  outra 
^^onforme  aux  conditions  ethnogrl^)biques  ;  mais  qu'en  échange  de 
Tarrondissement  de  Karkin  qui  leur  serait  cédé,  les  .Afghans  seraient 
tenus  d'accorder  aux  Boukbariens  une  compensation  équivalente. 
Cette  proposition  fut  également  r^etée  par  le  colonel  Ridgeway,  qui 
déclara  que  les  prises  d'eau  des  canaux  de  Bossagha  pourraient 
être  cooaprises  dans  le  territoire  de  Boukbara ,  et  que  c'était  la 
dernière  concession  à  laquelle  il  croyait  pouvoir  consentir. 

La  question  en  litige  ayant  été  soumise  à  l'appréciation  des 
gouvernements  de  Russie  et  d'Angleterre,  le  Ministère  Impérial  dea 
aiEures  étrangères  fit  connaître,  en  août  1886,  au  cabinet  de  Londres 
qu'il  était  prêt  à  consentir,  conformément  à  la  proposition  du  com- 
missaire russe,  à  ce  que  la  ligne  frontière  aboutit  à  l'Amou-Daria 
un  peu  plus  à  l'est  d'Islam,  à  condition  toutefois  que  les  afghans- 
consentissent,  de  leur  côté,  à  la  cession  des  prises  d'eau  de  quel- 
ques canaux  servant  à  Tirrigation  des  terres  des  Saryks  de  Pen^jdeh» 

Le  cabinet  de  Londres  ne  crut  pas  possible  d'accéder  à  cette 
proposition. 


n. 


Le  20  avril  1887. 

Le  colonel  sir  West  Ridgeway  étant  venu  me  voir  samedi  der- 
nier, le  18  courant,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  j'ai  profité 
de  cette  entrevue  pour  m'entendre  avec  lui  sur  la  direction  ulté- 
rieure à  donner  à  la  délimitation  afghane.  Une  explication  à  ce  si^et 
semblait  d'antant  plus  urgente  que  notre  première  conférence  du 
11  avril  n'a  eu  pour  objet  que  de  constater  les  résultats  des  tra- 
vaux exécutés  par  la  commission  russo-anglaise  durant  son  s^our 
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sur  les  lieux,  et  qu'il  avait  été  convenu  entre  nous  de  noua  àb^- 
nir  de  tonte  discussion  sur  les  questions  de  détail 


Afin  d'assurer  un  résultat  pratique  aux  négociations  il  &udrait, 
à  mon  avis,  que  chacune  des  deux  parties  prit  en  considération  les 
intérêts  et  les  besoins  de  l'antre,  et  que  ce  soit  sur  cette  base  que 
Ton  procédât  à  ia  recherche  d'une  solution  d«s  ^tifficiûtés. 

Le  colonel  Ridgeway  n'hésita  pas  à  convenir  que  le  mode  de 
procéder  que  je  venais  de  lui  fnroposer  ne  pouvait  manquer  de  fa- 
ciliter notre  tâche,  et  il  m'exprima  le  désir  d'ôtre  mieux  renaeigBé 
sur  notre  manière  de  voJr 


Le  colonel  Ridgeway  m'ayant  interpellé  sur  l'étendne  des  con- 
cessions que  nous  nous  proposions  de  réclamer,  je  lui  répondis 
que  la  frontière  tracée  par  la  commission  dans  les  vallées  du  Kouschk^ 
du  Kaschan  et  du  Mourghab  avait  £Etit  du  tort  à  nos  sujets ,  les 
Saryks,  et  qu*en  conséquence  il  nous  serait  important  que  dans  ces 
localités  la  frontière  soit  reculée  vers  le  Sud.  Pour  plus  de  clarté 
je  marquai  sur  notre  carte  une  ligne  qui,  se  détachant  de  ia  fron- 
tière, déjà  tracée,  au  sud  Ak-Rabat,  se  dirigeait  vers  TchiUDoukhter, 
et  delà  à  Torascek ,  et  aboutissait  à  ia  rive  gauche  du  Mourghab 
en  amont  de  la  prise  d'eau  du  canal  Iki-Youz  ;  sur  la  rive  droite 
du  Mourghab  je  proposai  d'inclure  dans  nos  possessions  Mérontchàk, 
•de  sorte  que  la  ligne  frontière  devait  rejoindre  le  tracé  de  la  com- 
mission près  du  poteau  No.  38. 

Ayant  examiné  sur  la  carte  anglaise  le  tracé  proposé  par  moi, 
le  colonel  Ridgeway  me  fit  observer  que  le  territoire  que  nous  re- 
<clamions  de  l'Afghanistan  était  trop  considérable  comparativement 
à  celui  que  TËmir  tenait  à  conserver  sur  TAmou-Daria,  et  qu'à  son 
avis  nous  devrions  réduire  nds  exigences. 

A  Tohaervation  que  je  lui  fis  qu'il  nous  était  impossible  de  nous 
contenter  d'une  compensation  moindre,  attendu  que  le  territoire  de 
la  rive  gauche  de  l'Amou-Daria  était  d'une  grande  valeur,  et  que 
les  Afghans  recherchaient  en  outre  une  extension  de  leur  territoire 
entre  Andkhol  et  le  fleuve  susmentionné,  le  commissaire  anglais 
répliqua  que  cette  dernière  extension  ne  porterait  que  sur  des  steppes 
sablonneuses,  complètement  dépourvues  de  valeur ,  et  que  ia  fron- 
tière proposée  par  moi  présenterait  aussi  l'inconvénient  d'empêcher 
les  autorités  de  TAfp^anistan  de  laisser  un  espace   désert  entre  les 
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établissements  afghans  et  ceux  des  Saryks,  ce  qni  pourtant  avait 
été  reconnu  argent  poor  empêcher  des  conflits.  Il  j  i^oota  en  outre 
qit'im  recul  de  !a  frontière  de  Toasis  de  Pen^deb  vers  le  Snd,  qm 
je  demandais,  nons  rapprocherait  trop  de  Hérat,  ce  qni  serait  con- 
traire aux  TŒ11X  des  Afighans. 

J^  répondis  que  je  ne  voyais  aoean  motif  de  craindre  des  con- 
flita,  si  les  Afghans  se  pénétraient  de  la  nécessité  de  vivre  en  paix 
avec  leurs  voisins;  qu'en  tout  cas  nos  Aspositions  à  l'égard  de 
l'Afghanistan  étaient  pacifiques,  et  que,  dans  ces  conditions,  retendue 
de  l'espace  qui  nous  séparerait  de  Hérat  était  complètement  dénuée 
de  signification. 

Le  colonel  Ridgewaj  me  prévint  à  la  fin  qu'il  se  réservait  de^ 
profiter  de  notre  prochaine  entrevue,  fixée  à  mercredi,  le  12  avril, 
peur  me  faire  part  des  propositions  relatives  aux  concessions  qui 
pourraient  être  faites  par  les  Afghans. 


III. 


Le  33  avril  1887. 

Hier  j'ai  eu  une  nouvelle  entrevue  avec  le  colonel  sir  West 
Ridgeway. 

Le  colonel  Eidgeway  me  dit  qu'il  était  prêt  à  entrer  en  négo- 
ciations, mais  que,  trouviint  ma  proposition  relative  à  Textension 
des  frontières  de  Toasis  de  Penc^deh  excessive,  il  avait  l'intention 
de  me  faire  une  contre«proposition. 


Passant  ensuite  à  la  question  litigieuse  concernant  la  rive  de 
l'Amou-Daria,  le  colonel  Ridgeway  exprima  le  désir  qu'une  nouvelle 
entrevue  soit  fixée  pour  l'examen  des  données  recueillies  par  la 
commission  anglaise,  et  qui  prouveraient  les  droits  incontestables, 
selon  lui,  des  Afghans  sur  la  dite  région  riveraine. 

Je  crus  de  mon  devoir  d'y  donner  mon  assentiment,  et  proposai 
aux  officiers  anglais  de  se  réunir  chez  moi  mardi  prochain. 

IV. 

« 

Le  !•'  mai  1887. 
J'ai  conféré  le  28  et  le  30  avril  dernier  avec  le  colonel  sir  West 
Bidgeway. 
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Ces  deux  conférence!  ont  été  consacrées  à  Texamen  des  déposi- 
tions et  des  témoignages  recaeiUis  par  la  commission  an  siu^t  de 
la  rive  de  TAmon-Daria.  C'était  le  commissaire  anglais  qui  Tarait 
désiré  et^  pour  ma  part,  je  ne  me  sais  pas  cm  en  droit  de  m'y  opposer. 

Se  basant  sur  les  dépositions  des  indigènes,  le  colonel  Bidgeway 
essaya  de  démontrer  qae  le  passage  de  TAmon-Daria,  mentionné 
dans  l'arrangement  de  1872—1873,  se  tronvait  bien  en  aval  dn  point 
indiqaé  par  le  colonel  Knhlberg,  et  qne  snr  tonte  la  rive  il  n'exis- 
tait pas  de  point  correspondant  an  „  poste  de  Khocya-Saieh  ^.  £a 
adoptant  cette  voie,  le  commissaire  anglais  espérait  pouvoir  noos 
convaincre  de  l'impossibilité  d'nne  application  de  rarrangement  de 
1872 — 1873,  dans  son  sens  littéral,  à  la  rive  en  litige,  en  qnel  cas 
cette  rive  devait,  selon  lui,  être  abandonnée  à  l'Afghanistan  en 
échange  d'nne  compensation  peu  considérable,  qui  nous  serait  ac- 
cordée sur  la  rive  gauche  du  Mourghab. 

L'examen  des  dépositions  achevé,  je  fis  la  déclaration  suivante  : 

„  Les  dépositions,  ainsi  que  je  l'avais  prévu,  sont  fort  contra- 
dictoires, et  ne  peuvent  contribuer  à  élucider  la  question.  La  con- 
trée dont  il  s'agit  a  éprouvé  diverses  modifications,  dues  en  partie 
à  des  causes  physiques.  Le  fleuve  Amou-Daria  ayant  changé  de 
cours  en  cet  endroit,  ce  qui  est  confirmé  par  les  dépositions,  la 
configuration  de  ses  rives  a  dû  se  modifier  également,  et  il  est  diffi- 
cile, par  conséquent,  de  reconstituer  la  contrée  telle  qu'elle  a  été 
à  l'époque  de  l'arrangement  anglo-russe.  Toutes  ces  circonstances 
ne  sauraient  pourtant  frustrer  le  gouyernement  russe  des  droits  qui 
lui  sont  acquis  en  vertu  de  cet  arrangement. 

Pour  enlever  à  la  divergence  d'opinions  survenue  tout  caractère 
aigu,  j'exprimai,  à  la  clôture  dé  l'entrevue,  l'espoir  que  nos  confé- 
rences ne  subiraient  qu'une  interruption  temporaire,  et  que  nous 
aurions  encore  l'occasion  de  reprendre  la  discussion  sur  cette  ques- 
tion. Le  colonel  Ridgeway  m'assura,  de  son  côté,  qu'il  partageait 
sincèrement  ce  désir. 

A  tout  ce  qui  précède  je  crois  devoir  ajouter  que  les  négocia- 
tions avec  ce  commissaire  anglais  ayant  été  engagées  sur  le  désir 
du  cabinet  de  Londres,  il  me  semblerait  indispensable  d'attendre  la 
communication  que  ce  cabinet  jugera  nécessaire  de  nous  faire  au 
sujet  dn  mode   de  solution  à  adopter   pour  la  question   en  litige. 

V. 

Le  9  juin  1887. 
Le  capitaine  de  Lsossœ  est  venu  me  voir  aujourd'hui  pour  me 
faire  une   communication   de  la  part  du  colonel  Ridgeway,   obligé| 
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-4'4rè6  ce  q«'il  me  dit,  de  retarder  son  retour  à  8t.-Pôters* 
bourg. 

Yoid  U  rabetaace  de  cette  comimmicatloii. 

ArriTé  à  Londres,  le  colonel  Ridgewny  a  acquis  la  connction 
qne  le  cabinet  anglais  était  sincèrement  dMreax  d*acc61érer  la  solu- 
tion des  questions  ajant  trait  à  la  délimitation  afghane,  mais  qu'en 
même  temps  il  ne  Jugeait  pas  possible  d'accepter  nos  propositions,  ces 
4eniières  ne  pouvant  pas  être  conciliées  avec  les  engagements  con- 
tractés par  TAngieteiTe  visA-vis  de  TEmir  Afghan. 

En  égard  à  ces  engagements  le  col<Miel  Bidgewaj  venait  d'éla- 
borer un  nouveau  projet  de  délimitation,  se  rapprochant  de  nos  pro- 
positions, mais  il  trouvait  inutile  de  le  soumettre  à  Tapprobi^on 
de  son  gouvernement  avant  de  s'être  rsburé  de  notre  adhésion, 

• » ••• 

A  la  suite  d'une  discussion  prolongée,  la  capitaine  De  Lnssœ 
me  dit  que,  selon  lui,  il  n'y  aurait  probablement  pas  de  grandes 
difficultés  à  arriver  à  une  entente  définitive,  si  toutefois  nous  renon- 
•<âon8  an  fort  de  Mérontchap,  dont  la  possession  a  été  formellement 
garantie  à  TEmir  par  le  gouvernement  britannique,  et  si  nous  con- 
sentions en  outre  à  introduire  dans  notre  proposition  primitive  quel- 
ques autres  modifications  d'ane  importance  secondaire. 

Méroutchak  étant,  à  l'heure  qu'il  est,  le  point  de  divergence 
principal  entre  nous  et  le  cabinet  de  Londres,  Je  ne  puis  m*em- 
pècher  d'exprimer  ma  conviction  qu'il  nous  sera  d'autant  plus  diffi- 
cile d'obteair  la  cession  de  cette  localité,  qu'en  1885  le  cabinet 
Gladstone  avait  déjà  posé,  comme  une  des  conditions  eesentielles 
^'une  entente,  le  maintien  de  Méroutchak  sous  la  domination  afghane. 

Je  me  permettrai  d'y  igonter  que  la  possession  de  Méroutchak 
ne  saurait  nous  offrir  aucun  avantage  particulier. 


VL 


Le  16  juin  1887. 

Bien  que  la  proposition,  faite  par  le  capitaine  de  Lmssce  de  la 
part  du  colonel  Ridgeway,  soit  beaucoup  plus  satisfaisante  que  la 
première,  qui  m'avait  été  faite  personnellement  par  le  commissaire 
britannique.  Je  me  crus  pourtant  en  devoir  de  faire  entendre  au 
-capitaine  qu'il  me  semblait  douteux  que  le  gouvernement  Impérial 
-consentit  à  adopter  cette  proposition. 

A  la  suite  des  récentes  instructions  de  Votre  Excellence  et  après 
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avoir  conféré  avec  le  ministre  de  la  gnerre  et  le  colonel  Knhlberg^ 
j'élaborai  un  nouveau  projet  de  délimitation,  qui  différait  de  notre 
projet  primitif  en  ce  sens  que  nous  renoncions  à  notre  réclamation  sur 
la  rive  droite  du  Mourghab,  en  amont  du  poteau  No  36,  posé  par 
la  commission.  Je  chargeai  M.  Lessar  d*en  donner  lecture  au  capi- 
taine de  LsBSsœ,  afin  qu'il  pût  prendre  note  de  tous  les  détails  qu'il 
jugerait  nécessaire  de  communiquer  au  colonel  Ridgeway.  M.  de 
Lœssœ  agit  en  conséquence,  et  il  m^e  fit  savoir  ensuite  qu'il  venait 
de  communiquer  la  teneur  de  mon  projet  au  commissaire  anglais 
par  le  courrier  de  Tambassade  britannique,  devant  arriver  le  15 
courant  à  Londres. 

M.  Lessar  m'informa  depuis  que,  d'après  Topinion  du  capitaine 
de  Lsessœ,  le  projet  que  je  venais  de  rédiger  serait  jugé  à  Londres 
excessif,  et  que,  selon  toutes  lés  probabilités,  le'  gouvernement  bri- 
tannique nous  proposerait  de  remettre  la  décision  de  l'affaire  à  un 
arbitre. 

Je  priai  M.  Lessar  de  faire  savoir  au  capitaine  de  Lœssoe  qne, 
vu  la  nature  de  nos  intérêts  en  Asie  Centrale,  il  nous  était  impos- 
sible d'accepter  ce  mode  de  solution  des  difficultés,  d'autant  plua 
que  nos  propositions  étaient  plus  que  modérées.  Je  relevai  en  outre 
qu'en  renonçant  à  Meroutchak  nous  venions  de  faire  une  conces- 
sion importante  ;  qu'au  sud  de  l'oasis  de  Penc^dé  nous  ne  réclamion» 
que  la  restitution  aux  Saryks  des  terres  qu'ils  avaient  cultivées 
avant  la  délimitation,  tandis  qu'à  l'est,  nous  admettions  l'abandon 
à  l'Afghanistan  de  la  route  reliant  Andkol  à  Eham-i-Ab  par  Djar- 
Eoudouk,  et  le  long  duquel  6ont  situés  des  puits  qui  jusqu'à  ce 
jour  sont  en  partie  utilisés  par  les  Ersariens  de  Pookhara,  dont 
nous  sommes  appelés  à  défendre  les  intérêts. 


Il  s'agit  d'autre  part,  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  si  la  super- 
ficie du  territoire  que  nous  revendiquons  sur  la  frontière  méridio- 
nale de  Pencljdé  est  plusieurs  fois  plus  étendue  que  celle  du  terri- 
toire en  litige  sur  l'Amou-Daria,  ce  dernier  offre  l'incontestable 
avantage  de  posséder  une  population,  tandis  que  les  valiées  des  ri- 
vières Eouschk,  Eachau  et  Monrghab  sont  actneliement  complète- 
mrat  désertes. 

J'ai  et  soin  d'insister  sur  cette  considération  durant  mes  der* 
nières  expiicatioins  avec  le  capitaine  de  Lsssce. 

Je  crois  devoir  y  ajouter  que  notre  commission  n'a  pu  lever 
que  les  plans  des  vallées  des  rivières  Eouschk,  Easchan  etMourghab; 
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qm^éAe  B'a  fas  âré  admise  à  explorer  les  terrkoîreB  comprie  entre 
ces  rivières,  et  que  si  la  délimitation  a  lien,  noas  serons  obligés 
de  Bo«8  servir  de  la  carte  anglaise,  qve  le  colonel  Bidgeway  m'a 
ÙA  voir,  mais  qa*il  n'a  pas  jogé  opf^ortan  de  me  remettre.  • 


Annexe  A. 

Proposition  du  Colonel  Sir  West  Ridgeway  conmmniq\iée 
au  conseiller  privé  Zinoview  par  le  capitaine  de  Lœssœ 
te  8  (20)  juin  1887. 

En  partant  da  poteau  No.  19  la  nouvelle  frontière  se  dirigerait 
vers  le  conflneDt  du  Moghoor  et  du  Kouschk  et  suivrait  ensuite  la 
ligne  de  partage  des  eaux,  se  trouvant  au  sud  de  Tschahi  Nakhousch, 
jusqu'à  Touraschek,  en  laissant  la  source  de  Touraschek,  aux  Afghans. 
A  partir  de  Touraschek  la  frontière  suivrait  une  ligne  presque  droite 
jusqu'à  an  point  situé  un  peu  en  amont  de  la  prise  dVau  du  canal 
Ik'-youz.  De  là  elle  se  dirigerait  par  le  thalweg  du  Mourghab  jus- 
qu'au poteau  No.  36,  d'où  sa  direction  coïnciderait  avec  la  ligne  de 
démarcation,  convenue  entre  les  commissaires  russe  et  anglais,  jus- 
qu'aux puits  Tchitchli. 

A  partir  de  Tchitchli  la  frontière  suivrait  la  ligne  déjà  démar- 
quée jusqu'à  Imam-Nazar,  d'où  elle  se  dirigerait  vers  le  point  de 
la  rive  gaache  de  l'Amou-Daria,  qui,  conformément  à  l'arrangement 
local  de  1874,  sépare  le  territoire  du  Boukhara  de  celui  de  TAfgha- 
nistan.  La  route  qui  relie  Andkhi  à  Kham-i-Âb  en  passant  par  I>jahr- 
Koudouk,  ainsi  que  les  puits  qui  la  bordent,  y  compris  ceux  d'Ali* 
Kadam,  seront  compris  dans  le  territoire  afghan. 


annexe  B. 

Projet  d!  arrangement    relatif  à  la  frontière  Af g  liane, 
dressé  par  le  conseiller  privé  Zinoview. 

La  ûOAtrepropesitMMi   formalée  par  le  colonel  sir  West  Bîdge- 

may  s^éoarte  de  la  proposition  qei  lui  a  été  faite  par  le  conseiller 

prisé  Zinoview  an  sqjet  de  la  rectification   de  la  frontière   sud  de 

l'oaris  de  Penc^dé  sur  deux  points  principaux  à  savoir  : 

32 
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M.  Zinoview  croit  pouToir  affinner  qae  le  goavernement  ImpèriaL 
pourrait  consentir  à  abandonner  toute  réclamation  snr  la  rive  droite 
du  Moorghab  en  amont  da  poteau  No.  36,  mais  qu*ii  ne  saunât 
renoncer  à  sa  demande  quant  à  la  cession  de  la  partie  de  la  val- 
lée du  Louschk  comprise  entre  Kara-Tépé  et  Tchil-Doukhter. 

Dans  le  cas  oh  cette  dernière  condition  serait  adoptée  par  le 
<;olonel  sir  West  Bidgeway,  la  frontière  sur  la  rive  gauche  de  TAmou- 
Daria  serait  réglée  conformément  à  Tarrangement  local  de  1674 
sauf  des  dispositions  à  prendre  au  sujet  des  prises  d*eau  des  canaux 
de  Bossagha.  La  route  reliant  Andkhol  à  Kham-i-Ab,  par  Djar- 
Koudouk,  pourra  être  comprise  dans  le  territoire  afghan,  mais,  ainsi 
qu'il  résulte  des  informations  parvenues  au  gouvernemeat  Impérial, 
l'abandon  à  l'Afghanistan  des  puits  d*Olkoul,  d'Imam  Nazar  et  de 
quelques  autres,  dont  jouissent  actuellement  les  Ersariens  de  Boukhara, 
aurait  pour  résultat  de  placer  ces  derniers  dans  une  position  au 
plus  haut  point  embarrassante. 

M.  Zinoview  croit  de  son  devoir  d'y  ajouter  que  les  détails  du 
tracé  Aur  lequel  les  deux  parties  tomberaient  d'accord,  ne  pourront 
être  réglés  que  par  la  voie  d'explications  directes  entre  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  la  présente  négociation,  et  sur  la  base  des 
cartes  existantes. 


VIL 


Le  26  juin  1887. 

Revenu  de  Londres  le  23  courant,  le  colonel  Ridgeway  est  venu 
me  voir  le  lendemain  même  pour  me  communiquer  les  résultats  de 
ses  explications  avec  le  gouvernement  britannique  an  siget  de  la 
délimitation. 

Le  commissaire  anglais  m'annonça  qu'il  n'était  pas  possible 
d'obtenir  l'assentiment  de  l'Emir  afghan  à  la  cession  de  toute  la 
vallée  du  Louschk  jusqu'à  Tchil-Doukhter ,  dans  les  limites  que 
j'avais  indiquées,  attendu  que  les  Afghans  avaient  déjà  construit 
un  fort  à  Kara-Tépé;  mais  que  l'on  parviendrait  probablement  à 
persuader  l'Emir  de  consentir  à  ce  que,  à  partir  de  la  jonction  du 
Moghour  avec  le  Eouschk ,  la  firontlère  remontât  le  cours  de  la 
dernière  de  ces  deux  rivières  jusqu'à  Tchil-Doukhter,  de  sorte  q«e 
la  rive  gauche  du  Kouschk  resterait  aux  Afghans,  tandis  que  noua 
entrerions  en  possession  de  la  rive  droite. 
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Le  colonel  Ridgeway  ajouta  qve  sur  ce  point  il  ne  se  croyait 
pas  autorisé  à  admettre  ancane  concession  nltérienre. 

Conformément  à  une  proposition  antérieure  du  commissaire  an- 
glais, à  laquelle  j'avais  adliéré  en  principe,  la  vallée  du  Easchan 
jusqu'à  Tourascliek  fera  partie  du  territoire  russe,  et  la  frontière 
sur  la  rive  gauche  du  Monrghab  sera  reculée  vers  le  Sud-Est  pour 
que  la  prise  d'eau  du  canal  Ikiouz,  qui  sert  à  l'irrigation  des  champs 
des  Saryks,  soit  comprise  dans  notre  territoire. 

J'ai  pu  relever  de  mes  pourparlers  ultérieurs  avec  le  colonel 
Ridgeway  que  le  cabinet  de  Londres  trouve  des  difficultés  à  modifier 
la  frontière,  déjà  établie,  entre  les  puits  Tchitchli  et  Imam-Nazari 
mais,  pour  ma  part,  je  ne  crois  pas  que  nous  puissions  partager 
-ce  point  de  vue. 

Le  commissaire  anglais  m'annonça  finalement  que,  d,après  des 
nouvelles  reçues  à  Londi-es,  les  Saryks  de  PencUdé,  ayant  franchi 
la  frontière  entre  le  Kouschk  et  le  Kaschan,  se  sont  arbitrairement 
«emparés  des  pâturages  afghans,  mais  que,  néanmoins,  le  gouverneur 
nie  Hérat  a  été  invité  à  user  de  la  persuasion  pour  faire  rentrer 
les  Saryks  sur  le  territoire  russe,  et  à  s'abstenir  de  mesures  cœrci- 
tives  à  leur  égard.  Selon  Tavis  du  colonel  BIdgeway,  l'empiétement 
-des  Safyks  ne  saurait  être  attribué  qu'à  l'insuffisance  des  pâturages 
^  Pen4jdé. 

Avant  dé  procéder  à  an  examen  détaillé  de  la  frontière,  con- 
formément au  nouveau  projet  du  commissaire  anglais ,  je  crus  de 
mon  devoir  de  prier  le  chef  de  l'état-migor  général  de  réunir  une 
•conférence  pour  discuter  les  bases  essentielles  de  ce  projet 

A  cette  conférence,  qui  eut  lieu  hier,  ont  assisté,  outre  l'aide 
•de  camp  général  Obroutchew  et  moi,  les  personnes  suivantes  :  les 
^énérauz*migors  Kouropatkine  et  Ivanow,  les  colonels  Kuhlberg  et 
iCostenko,  ainsi  que  le  conseiller  de  cour  Lessar. 

Lei  membres  de  la  conférence  s'associèrent  à  mon  avis  qu'une 
-extension  des  limites  méridionales  de  l'oasis  de  Pen^jdé,  conformé* 
ment  à  la  donière  proposition  du  colonel  ftidgeway ,  noua  serait, 
sous  tous  les  rapports,  plus  avantageuse  que  l'établissement  d'une 
nouvelle  frontière  sur  la  rive  de  l'Amou-Daria.  Pour  ce  qui  est  des 
négociations  ultérieures  avec  le  commissaire  anglais,  il  fut  reconnu 
nécessaire  d'avoir  en  vue  les  deux  considérations  suivantes  : 

1)  Tu  notre  ^^nsentement  d'abandonner  à  l'Afghanistan  la  route 
qui  relie  Andkhol  à  Kham-i-Ab  par  mar-Koudouk,  il  y  a  lien  d*in- 
eister  pour  que  OIkoul,  Imam-Nazar,  ainsi  que  les  puits  et  kaaks 
i(réservoirs  d'eau  de  pluie)   suivants  :  Tasch-Koudonk  >   Kara*tépé- 
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khonrd^  Doaiet-Monrad,  Khfttava^ji  et  Ali-Kadam,  dont  jouissent 
les  Enariens  du  Bookbara,   restent  compris  dans  notre  territoire». 

2)  La  frontière  entre  Bossagha  et  Kham-i-Ab  doit  suivre  le- 
canal  Boz-aryk,  appartenant  à  Bossagha^  et  rejoindre  l'Amoa- 
Daria  à  la  prise  d'eaa  du  dit  canal.  En  cas  de  baisse  -des  eanz^ 
les  habitants  de  Bosshagha  doivent  être  autorisés  à  alimenter  le 
canal' de  Kham-i-Ab,  sitné  en  amont 

En  vue  des  conclasions  précitées  de  la  conférence»  je  me  réserve 
d^entrer  en  explicatioat  avec  le  colonel  Bidgeway  snr  les  détails  de^ 
la  frontière  ;  je  me  ferai  toutefois  un  devoir  de  le  prévenir  que  le- 
résultat  de  nos  explications  devra  être  soumis  à  ^l^^préciation  d^- 
gouvernement  ImpériaL 


VIII. 


Le  10  juillet  1887. 

A  la  suite  de  Tordre  Suprême,  que  votre  Excellence  a  bien 
voulu  me  transmettre,  je  n'ai  pas  manqué  de  reprendre  mes  pour- 
parlers avec  le  colonel  Bidgeway  sur  les  bases  antérieurement  con- 
certées entre  nous.  J'ai  consacré  tous  mes  efforts  pour  persuader 
le  commissaire  anglais  d'abandonner  quelques-unes  de  ses  réclama- 
tions, qui  n'étaient  pas  suffisamment  motivées  par  les  circonstances,, 
mais  sur  lesquelles  il  avait  insisté,  poussé  probablement  par  le 
désir  d'obtenir  une  compensation  aussi  considérable  que  possible 
pour  le  vaste  territoire  qui  nous  a  été  cédé  au  sud  de  Penc|idéf 
dont  la  superficie  dévasse  deux  mille  verstes  carrées,  et  qui,  outre- 
les  champs  des  Saryks ,  renferme  les  meilleurs  pâturages  qu'on 
trouve  dans  ces  contrées. 

Je  réussis  à  conserver  pour  nous  les  six  puits  dlmam-Nazar, 
qui  avaient  élé  adjugée  à  T Afghanistan  par  fà^j^int  de  notre 
commissaire,  le  capitaine  Ouédéonow,  ainsi  que  le  paits  d'Ali-Kadam^ 
qui  se  trovve,  à  ce  qu'il  parait  sur  notre  route  de  commiuiieatioB. 

Les  résultats  de  notre  arrangement  sont  consignés  dans  le  proto- 
cole ci-Joint  Bttb  No.  4,  ainsi  que  dans  ses  annexes. 

Le  protocole  est  accompagné  de  la  deecripUon  de  la  partie  de- 
la  frontière,  qui  a  été  tracée  par  les  commissaires  sur  les  lieax,  et 
gai  est  restée  aans  modification  ;  cette  desciiptim  a  été  préalablement 
ayprouivée  par  te  odonei  Kuhlbeiv. 
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La  tm  ganche  du  Kooschk,  où  un  fort  a  été  eonstrait  par  les 

^dJghaas  devant  rester  soqs  la  domination  de  i'Emîr  ÀbdourrahmaA- 

JKhaa,  an  article  spécial  da  protocole  interdit  aux  Afgbana  d'établir 

^e  nouFeanz   canaax  sur  la  sasdite  rive.    Quant  à  nos  sujets,  ils 

.Jooiront  dn  droit  illimité  d'utiliser  les  eaux  du  Kouschk. 

Les  prises  d'eau  de  tous  les  canaux  sur  la  rive  droite  du 
Xouschk,  dans  la  vallée  du  Kaschan  et  sur  la  rive  gauche  du 
Mourgbab  sont  comprises  dans  notre  territoire. 


La  frontière  sur  rAmou-Daria  est  tracée  conformémeût  à  la  d^- 
mitation  locale,  qui  a  été  effectuée  en  1874  entre  les  habitants  des 
villages  limitrophes  de  Bossagha  (bonkharien)  et  de  Kham-i-AI> 
'(afghan). 


Ainsi  qu'il  a  été  coaveRa,  le  tracé  sur  Ws  Menx  de  la  nevvelle 
frontière  sera  confié  à  lue  commission  mixte,  mais  ni  la  compoai- 
ition  de  celle-ci,  ni  Tépoqne  du  commencement  de  ses  travaux  n*<Mit 
«été  précisées  ;  nous  aurons  donc  à  nous  entendre  à  ce  sujet  avec 
ie  gouvernement  britannique. 

ZINOVIEW. 

Concluons  :  Logiquement  TAfghaaistan  tombe  dans  tai 
fiphère  d'action  morale  scientifique  et  politique  de  la  Russie, 
parce  que  ce  pays  a  été  placé  par  la  nature  dans  le  cerde 
4e  son  évolution  économique.  Cependant,  en  1883,  l'Angle- 
4erre  avait  les  moyens  d  arrêter  le  mécanisme  de  cette  force 
latente  dont  les  lois  constituent  la  physiologie  de  l'empire 
asiatique  du  Tsar.  En  conservant  et  en  fortifiant  ses  posi- 
tions elle  eut  retardé  le  mouvement,  mais  elle  ne  l'eut  pas 
enrayé  pour  toujours.  Est-ce  dans  cette  appréciation  du  pro- 
blâme de  l'Asie  centrale  que  M.  Gladstone  a  cherché  le  secret 
des  destinées  de  Tlnde?  L'avenir  dira  s'il  a  bien  vu  6t 
bien  jugé  les  choses^  mais  déjà  les  craintes  exprimées  par 
Lord  Dufferin,  marquis  d'Ava,  ancien  vice-roi  des  Indes,  et 
Cirant  Dui!,  ancien  Gouverneur  de  Madras^  semblent  justi- 
fier les  présomptions  du  parti  conservateur.  «  Je  n'entends 
^  jamais  parler,  dit  Grant  Duff ,   d'un  vaisseau  navigaaât  k 
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«  travers  le  brouillard  dans  les  bancs  de  terre  neuve^  ai^ 
«  milieu  des  montagnes  de  glace^  sans  penser  à  notre  gou- 
«  Ternement  de  l'Inde.  >  Pour  que  la  Grande-Bretagne  pût 
compter  sur  l'avenir  il  faudrait  que  la  Russie  fit  dans  l'Af- 
ghanistan^ comme  elle  aux  Indes,  une  politique  de  préroga- 
tives et  de  prépondérance  de  race;  c'est-k-dire^  il  faudrait 
que  les  progrès  de  l'Angleterre  en  population  l'emportassent 
sur  ceux  de  sa  rivale  située  sur  la  route  rationnelle  et  future- 
des  Indes.  11  n'en  est  pas  ainsi,  l'histoire  des  trente  der- 
nières années  prouve  que  l'Angleterre  reste  isolée  au  miliea 
de  son  océan  de  sujets,  comme  un  état  privilégié  où  ne- 
peuvent  aborder  que  les  anglais  de  pure  race  britannique^ 
tandis  que  la  Russie  absorbe  et  assimile  tout  ce  qu'elle 
touche  en  Asi.e^  la  terre  et  les  hommes.  L'âme  de  l'Angle- 
terre reste  vierge  de  tout  contact,  c'est  vrai;  celle  de  la. 
Russie,  moins  absolue^  moins  impétrable,  moins  intransi- 
geante, moins  cruelle»  sert  de  tronc  à  toutes  les  greffes< 
nouvelles  quelles  qu'elles  soient.  Rien  de  ce  qui  est  humain, 
bon,  généreux  lui  répugne;  c'est  le  secret  de  sa  supériorité 
et  de  sa  force. 

M,  Gladstone  savait  tout  cela,  c'est  pour  cela  qu'il  a 
préféré  faire  la  part  large  à  l'inéluctable  fatalité  contre 
laquelle  se  brisera  Lord  Salisbury  et  son  école. 

Néanmoins  il  eut  été  politique  de  ne  pas  évacuer  Gan- 
dahar.  «  The  flibusters  and  the  robbers  to  be  feared, 
«  dit  Marvin  *)»  (^r^  the  Bussians  themselves.  »  •  Le^ 
«  voleurs  ce  sont  les  Russes.  » 

«  Already,  before  even  tbe  Russians  bave  Consolidated 
«  their  hold  on  tbe  fringe  of  the  camping-ground  of  Herat 
«  the  press  of  Russia  is  questioning,  not  only  our  right  to 
«  concern  ourselves  about  tbe  secnrity  of  the  Key  of  India^ 
«  bul  even  the  right  of  the  Ameer  to  rule  Herat  at  alK 
«  Hère  are  indications  of  claims  Mrhich  i  bave  always  held 
«  would  be  made  by  Russia,  once  we  oUowed  her  to  push^ 


1)  Marrin.  €  8ball  Rmiîa  hoTe  Penjdeh?  >  London  Vf.  H.  AUen.  Pall 
.HaU.  8.  W.  1866. 
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her  way  up  tbe  Hari  Rud  and  Murgbab,  and  which  shoold 
strengthen  England's  résolution  to  turn  tbe  Russians  off 
tbe  Key  of  India  at  any  cost  Tbe  Russians  ha?e  crossed 
tbe  natural  boundary  formed  by  tbe  désert  between  Merw 
and  tbe  Upper  Murgbab  and  unless  compelled  to  turn 
will  us  ask  Robol»  Penjdeb^  and  otber  points  as  a  base  for 
tbe  graduai  disintegration  of  Afgbanistan. 

•  Trougb  ber  ablest  spokes-men  Russia  bas  declared 
tbo  ïis  tbat  if  e^er  we  oppose  ber  aggressive  policy  in 
Europe  and  tbe  East,  sbe  will  assuredly  seek  to  drive  us 
out  of  India.  There  is  no  déception  about  tbis.  Is  it,  tbere- 
fore,  wise  for  us  to  let  ber  take  up  a  position  on  tbe 
camping-ground  of  Herat,  above  ail,  now  we  know  tbat 
tbe  railway  from  tbe  caspian  is  being  pushed  on  towards 
it  witb  ail  possible  speed,  and  can  be  made  to  reach  it 
iD  anotber  twelve  month? 

•  England  bas  right  on  her  side,  and  if  ber  statesmen 
only  know  bow  to  use  her  vast  resources  —  and  use 
tbem  in  time  —  there  can  be  no  fear  of  her  issuing  defeated 
from  tbe  conflit.  *)  « 

Cela  veut  dire  :  •  La  Russie  n'a  jamais  eu  l'intention  de 
reconnaître  la  souveraineté  de  l'Emir.  L'Angleterre  devrait 
refouler  la  Russie  à  tout  prix,  sinon  l'Afghanistan  sera 
russe. 

«  La  Russie  nous  a  avertis  qu'elle  nous  chassera  de  l'Inde, 
si  nous  nous  opposons  à  sa  politique  agressive  en  Europe 
et  en  Asie.  Est-il  sage  d'assister  à  l'occupation  d'Hérat, 
quand  elle  p«^ut  en  quelques  mois,  prolonger  son  chemin 
de  fer  jnsqu'à  ce  point? 

•  L'Angleterre  a  pour  elle  le  droite  et  si  elle  sait  tirer 
parti  de  ses  immenses  ressources,  en  temps  utile^  elle 
sortira  victorieuse  du  conflit.  » 

Avant  longtemps  il  y  aura  un  Marvin  français  qui  publiera 


1)  Marrin.   «  ShaU  Rnaiia  haTe  PeDJedeh  >  ?  p.  16.  London.  W.  H. 
UQn  et  O  1686. 
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une  brochure  «  Faut-il  laisser  Kiang-Tung  à  FAngtoterre?  » 

<  Shall  England  hâve  Kiang-Tuug?  » 

L'auteur   dira   à   peu    près  ce   qu'a    dit  Ch.  Marvin  en 
1885.  <  Ce  qu'il  faut  craindre  dans  le  Haut-Laos  ce  ne  sont 
pas  les   Tribus  indigènes,  mais  les  Anglais  t  J%€  flibus- 
teri  and  the  robbers  are  the  Russians  themselves  »  les 
voleurs,  ce  seront  eux  (les  anglais).  » 

«  L'Angleterre  a  toujours  eu  l'intention  de  contester  Tin- 
dépendance  desTsaubwas  trans-salouens,  et  Je  s'emparer  de 
la  cleP'de  l'Indo-Chine.  Elle  contestera  l'autorité  du  Tsaubwa 
de  Kiang-Tung,  si  nous  lui  permettons  de  franchir  la  ligne 
de  partage  des  eaux^  c.-à.-d.  les  monts  Tanen-Tung.  Les 
Anglais  ont  franchi  la  frontière  naturelle  :  la  Salouen  ;  si 
nous  ne  les  obligeons  pi\s  à  se  contenter  des  deux  rives 
de  ce  fleuve  dont  ils  ont  la  clef,  ils  feront  de  Kiang-Tung 
et  de  Kiang-Hung  des  points  d'appui  qui  leur  permettront 
de  s'emparer  de  toute  la  vallée  du  Mékong.  >  (As  a  base 
for  the  graduai  désintégration  of  Afghanistan,  disait  Marvin.) 
Cette  <  graduai  disintégration  of  Afghanistan  •  sera  la 

<  graduai  disintegratùm  of  the  Laos.  • 

La  Russie  est  obligée  d'évoluer  vers  le  Golfe  Persique  et 
vers  l'embouchure  du  Yaag-ze-Kiang^  l'Angleterre  vers  Kiang- 
Tung  et  Kiang-Hung,  Tali-Fou^  Suifou,  Tchung-King. 

L'une  a  franchi  les  premiers  obstacles,  vaincu  les  plus 
grosses  difficultés,  orienté  sa  route  dans  la  direction  de  ses 
destinées  et  de  ses  besoins;  l'autre  a  simplement  posé  des 
jalons,  tracé  la  route  qu'elle  entend  suivre,  et  dédaré  «  orbi 
et  urbi  >  qu'elle  ira  «  sua^  les  ailes  de  la  vapeiur  c  de  Man- 
dalay  à  Kiang-Hung,  de  Kiang-Hung  à  Tali  ou  à  Yunnaa-Foo, 
et  de  là  à  Tchung-King«  Ce  projet  n'est  pas  plus  chimérique 
que  celui  qui  consiste  à  aller  d'Orembourg  dans  le  golfe  de 
Corée  et  plus  tard  à  l'embouchure  du  Yang-ze-Kiang,  et  de 
Samarkand  dans  le  Golfe  persique  et  à  Quetta. 

La  Russie  se  heurtera  aux  troupes  britanniques  dans 
l'Afghanistan  ;  à  la  Chine,  à  lli,  en  Corée,  et  en  Manchourie. 
L'AjDigleterre  à  la  France  dans  la  vallée  du  Haut-Mékong. 
L'une   a  gagné   la  première  bataille,  celle  qui  est  déciairo. 
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fyarce  qu'elle  oecupe  les  points  stratégiques  les  plus  impor- 
tants; l'autre  se  prépare  seulement  à  faction  à  l'effet  d'en- 
ie?er  les  positions  qui  doifent  lui  donner  la  victoire.  La 
première  luttera  contre  une  nation  trop  éloignée  dn  champ 
d'action  et  un  empire  aui  abois,  sans  argent,  sans  homogé- 
nite,  et  sans  armée;  elle  doit  triompher  pour  mille  raisons^ 
entre  autres  parce  que  son  œuvre  est  plus  irationnelle,  et 
surtout,  parce  que  le  cosaque  se  fait  Afghan,  Mongole,  Man- 
chon, Chinois  même  pour  redevenir  plus  slave  que  jamais* 
Tandis  que  l'autre  resté  aussi  anglais  à  Quetta,  à. Caboul, 
à  Dargeling  qu'il  l'est  à  Londres.  La  seconde,  c'est-ià-dire 
l'Angleterre,  rencontrera  sur  son  chemin  son  ancienne  rivale 
de  rinde,  mais  les  temps  sont  changés,  on  ne  trouvera  plus 
l'occasion  de  couvrir  d'or  une  courtisane  pour  acheter  la 
tète  et  l'àme  d'un  Dupleix  ;  car  il  faudrait  corrompre  la 
France  toute  entière.  Tout  l'or  de  la  Grande-Bretagne  n'y 
suffirait  pas,  en  admettant  que  le  crime  fut  possible.  La  triste 
victoire  de  Plassy  n'a  qu'un  temps.  Ces  choses  là  ne  se 
renouvellent  pas  deux  fois.  Tous  les  &ges  ne  produisent  pas 
<)es  Clives  et  des  souverains  aussi  faibles  que  Louis  XV« 

L'Angleterre  pourrait  nous  menacer  en  Egypte  si  nous 
nous  avisions  de  lui  barrer  le  chemin  de  la  Chine  dans  le 
Haut-Laos^  mais  ses  menaces  seraient  aussi  vaines  que  celles 
de  Charles  Marvin.  11  faut  voir  les  choses  telles  qu'elles 
nsont.  La  France  réussira  dans  la  vallée  Trans-Salouenne, 
parce  qu'elle  se  fera  Lolos,  hoos,  c'est-à-dire  shane  pour 
redevenir  gauloise.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  délimiter,  mais 
il  faut  se  h&ter  de  fixer  les  princes  Laotiens  sur  leurs  desti- 
nées, et  imiter  la  Russie  dans  l'Afghanistan.  Alors  le  gou- 
Ternement  de  la  République  aura  eu  l'inappréciable  mérite 
de  clore  ce  siècle  en  achevant  l'œuvre  dont  Louis  XVI  a 
posé  la  première  pierre.  (i78O0 

La  Russie  et  la  France  auront  accompli  leurs  destinées 
à  l'Orient  Et  la  reine  du  Trafic  n'aura  pas  à  se  plaindre 
•d'une  solution  qu'elle  aura  elle-même  préparée.  Il  lui  en 
restera  bien  assez.  Elle  ne  sera  pas  la  maitresse  du  Corn- 
;merce  de  l'Asie,  mais  elle  n'en  sera  pas  moins  riche,  tant 
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est  fertile  et  étendu  son  champ  d'action  dans  les  vallées  dii: 
Gange,  du  Bramapoutre,  de  Tlrrawady,  de  la  Salouen,  dans, 
la  presqu'île  Malaise,  dans  Temboucbure  du  Sikiang  que- 
personne  songe  à  lui  disputer. 


— — N^xAAAAAAAAAT»/ 
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CORBESPONDANCE   POSTÉRIEUBE   RELATIVE   A   LA   BiRMANlE. 

Le  1*'  Janvier  (1886)  le  Gouvernement  de  Rome  envoie^ 
808  félicitations  au  Gouvernement  de  Londres. 
Abstenons  nous  de  tout  commentaire. 
Le  6  Janvier  le  vice-roi  télégraphie  au  secrétaire  d'état: 

hu  rèbêlUi  ont  M  baihiê  tur  diffirtnU  peints.  Le  payé  têt 
iranquUle.  CêtU  iituaUan  se  proUmgtra. 

Dacoits  ou  pavillons  noirs,  c'est  le  même  obstacle  à  l'Ouest  et 
à  TEst.  U  n'y  a  de  changé  que  le  nom  et  la  latitude,  et  surtout 
le  caractère  du  peuple  anglais  qui  accueUle  plus  firddement  les 
dépêches  relatives  aux  ,Dacoits.*  Il  est  vrai  qu'au  Tonkin  c'était 
Tannée  nationale  qui  était  chargée  de  purger  le  pays.  En  Binnanie^ 
c'est  ramée  de  l'Inde  et  quelque  peu  les  troupes  mercenaires  euro- 
péeDMs. 
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Il  y  a  eu  cette  année  une  série  de  dépèches  contradic- 
toires qui  prouvent  que  les  situations  identiques  ont  engen- 
dré au  Tonkin  et  en  Birmanie  les  mêmes  enthousiasmes  et 
les  mêmes  découragements.  Aujourd'hui  les  rebelles  sont 
écrasés,  demain  c'est  la  civilisation  qui  recule  devant  la  bar- 
barie embusquée.  Bref  victoire,  échec,  voilà  les  deuK  pôles 
entre  lesquels  on  a  fait  graviter  Topinion  aussi  bien  à 
Londres  qu'à  Paris.  Une  fois  pour  toutes,  pas  de  dépèches 
quand  il  faut  déblayer  un  terrain  au-dehors.  Gela  excite  la 
nation,  paralyse  le  gouvei*nement  et  l'action  militaire.  Il  fau- 
drait couper  les  fils  télégraphiques  quand  la  Patrie  est  con- 
duite en  extrême  Orient  pour  défendre  son  honneur  et  ses 
intérêts.  En  Angleterre  les  échos  lointains  même  les  plus 
pénibles  profitent  presque  toujours  au  Gouvernement.  Nous 
sommes  loin  de  là  en  France.  Il  faudra  bien  se  résigner 
•cependant  à  avoir  confiance  et  à  ne  pas  récriminer  quand 
même. 

Le  9  Janvier,  les  troapes  chinoises  se  présentent  à  la  frontière 
birmane.  L^agent  britannique  de  Bahmo  les  rassare.  L* Angleterre 
est  avide  de  développer  le  commerce  entre  la  Birmanie  et  la  Chine, 
elle  vient  établir  la  paix  à  Bahmo  et  ne  violera  pas  le  territoire 
du  céleste  Empire.  (Télégramme  da  vice-roi.) 

Et  la  Ghine  se  trouve  satisfaite.  Pas  le  moindre  conflit 
entre  le  prétendu  suzerain  et  ceux  qui  se  mettent  en  lieu  et 
place  du  vassal. 

Il  restera  toujours  un  point  d'interrogation  dans  This- 
toire  du  conflit  Franco-Ghinois.  En-dehors  de  toutes  les 
raisons  connues  qui  ont  fait  agir  la  Chine  à  Hanoi  et  à 
Hué  n'y  a-t-il  pas  eu  des  influences  hostiles  à  la  France  qui 
ont  déterminé  Pékin  à  se  dévoiler  et  à  entrer  ouvertement 
eu  campagne? 

Quand  M.  J.  Ferry  le  7  Janvier  1885  a  été  forcé  de  dire, 
en  présence  de  Taveuglement  de  la  Ghine  :  <  Le  général 
«  Br&ère  de  Tble  est  actuelkement  le  seul  négociateur  ({ue  h 
m  GhiM  puisse  éc4»u(er.  »  L'Augteter re  s'est  sentie  les  coudées 
l^tts  fraâehee  et  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  a  to^âtailli  de 
façon  à  compliquer  notre  situation  et  à  faciliter  l'exéntioft 
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de  ses  projets  en  Birmanie.  S'il  n'y  avait  pas  eu  entente 
après  qnelques  conseils  habilement  donnés  par  Tagent  de 
Lord  GranTiHe,  il  est  permis  de  croire  que,  malgré  son 
épuisement  la  Chine  eut  donné  Tordre  de  repousser  les 
troupes  britanniques  à  Bahmo.  11  est  difficile  d'expliquer 
celte  acceptation  placide  du  fait  accompli.  H  est  vrai  que  la 
Chine  ne  pouvait  pas  à  la  fois  lutter  contre  la  France  à 
TEst,  et  l'Angleterre  à  l'Ouest,  faute  d'argent  et  de  chemins 
de  fer.  Néanmoins  les  officiers  chinois  ne  se  seraient  pas 
inclinés  respectueusement  devant  l'agent  de  Bahmo  s'ils 
n'avaient  reçu  des  ordres  formels  inspirés  ou  imposés  par 
Lord  Granville.  Aussi  quand  le  général  Prendergast  est 
arrivé  à  Bahmo  le  i  I  Janvier,  il  a  été  reçu  amicalement  par 
le  chef  des  chinois,  dit  le  vice-roi  dans  sa  dépèche.  Cette^ 
réception  amicale  jure  avec  les  sentiments  de  la  Chine. 
Car,  la  perte  de  la  suzeraineté  fictive  sur  Hue  portait- 
elle  plis  de  préjudice  que  le  sacriiice  de  celle  qu'elle  avait 
toujours  cru  exercer  sur  Ava?  Questions  de  frontières  à 
rOuest  comme  a  l'Est;  voie  de  pénétrations  nouvelles  à 
gauche  comme  à  droite;  les  flancs  de  la  Chine  déchirés  en 
Birmanie  comme  au  Tonkin.  Bref  situations  identiques.  Ce* 
pendant  il  y  a  une  différence;  et  celle-là  est  bien  en  faveur 
de  la  France.  Permettre  à  une  nation  étrangère  de  s'établir 
le  long  d'une  partie  du  Yunnau  et  du  Kiang-Tung,  c'est 
souder  cette  nation  à  la  Chine;  peu  importe  l'amour- propre 
attaché  à  la  question*  du  tribut  de  Hué.  —  Là  n'est  pas  la 
danger  —  simple  prétexte.  Tout  le  mal  est  dans  ce  rap« 
procbement^  cette  fusion  des  frontières  les  plus  délicates  de 
l'empire  avec  celles  d'une  autre  grande  puissance  maritime. 
La  Birmanie^  oui  elle  confine  bien  au  Yunnan.  Mais  Bahmo 
est  une  porte  fermée  par  la  nature^  et  le  Haut-Laos  offre 
bien  des  difficultés. 

D'antres  faits  sur  lesquels  l'histoire  reste  muette,  et  qui 
ne  aent  peut-être  pas  à  l'avantage  du  cabinet  de  Londres 
ont  contribué  à  détermitter  la  China,  à  porter  tous  ses  efforts 
vers  les  frontières  de  l'Est  et  à  abandonner  Bahmo  au  hasard 
des  événements.  Voici  ponrqnoi  il  y  a  eu  entrevue  cordiale 
entre  les  officiers  de  Prendergast  et  ceui  du  céleste  Empire. 
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Le  12  Janvier  le  général  Prendergast  quitte  Bahmo  où  il  laisse 
relativement  peu  de  forces  ea  égard  à  la  position  de  cette  ville,  à 
l'esprit  des  habitants,  à  la  population  mêlée,  et  an  voisinage  de  la 
Chine. 

Le  iâ  Janvier  Lord  Dtifferin  vice-roi  des  Indes  transmet 
à  Lord  Rodolph  Churchill   un  rapport  du  colonel  Sladen. 
t  En  vous  transmettant  le  rapport  des  événements  du 
25  au   29  Décembre,  dit  le  général,  il  me  serait  agréable 
que  vous  fussiez  l'interprète  de  l'admiration  que  m'inspire 
la  conduite  du  colonel  Sladen.  Il   a  mérité  une  distinc- 
tion spéciale  en  faisant  preuve  d'un  rare  courage.  C'est 
grâce  à  lui  que  Thebaw  a  été  pris  sans  résistance  et  sans 
tentative  de  fuite.  » 
Quelle  leçon! 

Nous  savons  qu'il  y  avait  parfois  divergence  d'opinions 
entre  Sladen  et  Prendergast.  Mais  ce  n'étaient  que  des 
fétus  de  paille  emportés  par  le  souffle  puissant  de  la  Patrie. 
—  Divisés  mais  soudés,  ces  deux  esprits  ne  voient  que  l'in- 
térêt de  l'Angleterre  dont  le  drapeau  n'est  jamais  masqué 
par  les  petits  pavillons  de  l'amour-propre  et  des  jalousies. 
Pouvons-nous  en  dire  autant?  Oui  quelle  leçon!  Il  ne  se 
croit  pas  diminué  ce  général  en  chef,  seul  responsable,  seul 
armé  de  tous  les  pouvoirs,  seul  correspondant  du  pouvoir 
central  en  rendant  justice  à  son  collaborateur.  Pas  la  moindre 
jalousie,  pas  d'absorption  de  gloire.  Sladen  est  l'agent  poli- 
tique, peu  importe  au  vieux  soldat.  Sladen  a  contribué  pour 
une  grande  part  au  succès;  et  devant  le  fait  accompli,  devant 
Thebaw  aux  pieds  de  la  reine,  devant  Âva,  Mandalay  désar- 
més comme  par  enchantement,  et  livrés,  sans  brûler  une 
^îartouche,  sans  un  geste,  sans  un  mot,  Prendergast  ne  voit 
plus  que  l'Angleterre.  Voici  pourquoi  il  n'éprouve  aucune 
hésitation  à  dire.  «  Voici  Sladen.  C'est  lui  qui  a  tout  fait, 
récompensez-le.  • 

Quand  il  nous  faudra,  demain  peut-être,  ce  qu'à  Dieu  ne 
4)lai8e,   défendre  au   loin   nos  intérêts   et  notre   honneur, 

1)  Mandalay  16  Décembre  1886,  from  Colonel  £.  B.  Sladen  to  H.  — 
Darand.  Esq.  Secretary  to  the  governement  of  India.  —  Foreign  depar- 
.tement  —  livre  bleu,  1886.  Bunnab  no  8,  p.  8. 
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-trublions  qa'au  Tonkin  nous  n'avons  pas  toujours  été  fran- 
çais, et  pensons  au  général  Prendergast  qui  n'a  pas  eu  une 
seconde  de  défaillance  et  qui  n'a  cessé  d'être  anglais.  L'An- 
gleterre a  en  son  Dnpleix  dans  Clive,  l'imitateur  de  notre 
grand  patriote.  Mats  Clive  n'a  pas  eu  son  Labourdonnais,  le 
plus  dangereux  des  révoltés  et  le  plus  coupable  des  jaloux. 
Les  responsabilités  de  cet  homme  sont  aussi  grandes  que 
son  courage  et  son  génie. 

C'est  dans  cette  fusion  indispensable  des  esprits  et  des 
cœurs  que  disparaîtront  à  i'beure  du  danger  les  petites 
ambitions  personnelles  qui  égarent  les  plus  grands  esprits, 
paralysent  les  patriotes  et  leur  font  découvrir  dans  le  dra- 
peau de  la  France  celui  de  leur  vanité  et  de  leurs  coupables 
et  dangereuses  passions.  II  faut  imiter  Prendergast,  sous 
peine  de  préparer  un  autre  mais  dernier  Sedan,  un  suprême 
Laugson  parlementaire.  Car  la  déroute  n'était  pas  en  Chine, 
mais  à  la  Chambre  des  députés.  C'est  là  et  là  seul  que  la 
Chine  a  eu  son  unique  succès  que  nous  avons  payé  bien 
cher.  Car  quels  ne  seraient  pas  nos  avantages  si,  malgré 
les  divisions,  funestes  pour  nos  soldats,  je  ne  parle  pas  de 
nos  finances,  on  avait  pu  garder  le  sang-froid  jusqu'à  la  fin. 
II  n'y  avait  plus  que  quelques  pas  à  faire,  et  le  Marquis  de 
Tseng  eut  enfin  télégraphié  :  «  C'est  inutile,  il  faut  céder  et 
avoir  la  France  avec  nous  et  non  pas  contre  nous.  •  Lais- 
sons cette  page  d'histoire  un  peu  dans  l'obscurité.  Elle  est 
trop  triste,  nos  enfants  la  liront.  Leur  jugement  ne  sera 
jamais  assez  sévère. 

Mais  encore  une  fois,  sans  ce  parlementaire  providentiel, 
arrivé  au  moment  psychologique,  le  colonel  Sladen,  malgré 
son  courage  et  sa  connaissance  de  la  Birmanie  et  des  Bir- 
mans, eut-il  pu  désarmer  Ava  sans  tirer  un  coup  de  canon, 
et  offrir  à  Prendergast  le  sceptre  des  AUompra  sans  verser 
une  gontte  de  sang?  Comment  eut-il  trouvé  l'occasion  de 
s'entendre  avec  le  Keen  Woon  Menghy  et  empêcher  la  fuite 
du  roi  et  le  massacre  des  Européens?  Comment  eut-il  pu 
exercer  les  qualités  auxquelles  rend  hommage  le  général?  Et 
Prendergast  ne  se  sentira  pas  diminué  en  avouant  que  sans 
le  parlementaire  il  eut  été  obligé  de  lancer  ses  meilleurs  et 
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rares   cavaliers   à   la   poursuite   d'un   roi  trop   lâche   pour 
chercher  la  mort  comme  Théodoras  à  la  tète  de  ses  tpoupes^ 
ou  de  faire  de  Mandalay  un  autre  Moscou  en  flammes. 

Les  forces  de  Texpédition  composées  de  trois  brigades^ 
tirées  des  présidences  de  xMadras  et  du  Beagal  s'élevaient  à. 
dix-mille  hommes  dont  le  tiers  à  peine  était  Européen. 

First  Brigade, 

Brigadier- général  Foord. 

2nd  Battaiion  Liverpool  Régiment. 

i  st  Madras  Pioneers. 

21  st  Madras  infantry. 

25  k  Madras  Infantry. 

Second  Brigade, 

Brigadier-général  White.  VG.  GB. 
2  nd  Battaiion  Hampshire  Régiment. 
12  k  Madras  Infantry. 
23  rd  Madras  Infantry. 

fhird  Brigade, 

Brigadier-général  Norman,  G.  B. 

1  st  Battaiion  Royal  Welsh  fusiliers. 

2  nd  Bengal  Infantery. 
Il  k  Bengal  Infantery. 

ÂrtHlefi^, 

9/1  st  Ginque  Ports  Division  R.  Â. 
Razara  Mountani  Battery. 
B<ymbay  Mt)untani  Battery. 

Two  floatung  batteries  armed  wilh  70  —  pounder  gnn> 
and  63  —  cnct  howitî^rs. 

Naval  Brigade. 

Capitaïae  Woodwonrd«  R.  N. 

Crevra  of  H.  M.  S.  WooHtrk. 

Greive  of  H.  M.  S.  Turquoise. 

The  Hoad^^quarter  StafI  viras  eomposed  of. 

Gotonel  Bengougb,  Cbtef  of  tbe  Staff. 
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Colonel  Carcy,  commandiD}:  R.  A. 
Colonel  SaudforiK  K.  £. 
Major  Me  Neil,  D.  A.  G.  M.  G. 
Major  Symons»  D.  A.  A.  and  G.  M.  G. 
Captain  Aidworth,  A.  D.  C. 
Oepnty-Surg-general  Me-Neal. 
Lieut.-Colonel  Langhton,  A.  C.  gênerai. 
Major  R.  Hill,  Direclor  of  Transport. 
Lieut.-Col.  Begbie,  Superintendeul  of  signalling. 

En  moins  d'un  mois,  après  la  dépèche  du  gouvernaient 
de  Londres,  celle  armée  était  à  la  frontière,  à  Thayet-Myo, 
prête  à  avancer.  LadminivSlration  militaire  de  l'Inde  a  fait 
on  tour  de  force  qui  prouve  ce  rjnelle  serait  capable  de 
faire,  s'il  était  nécessaire  de  masser  des  forces  considérables 
à  la  frontière  du  Tnibfl  ou  dans  l'Afghanistan. 

«  Nous  étions  en  force  •  dit  le  major  Brown  '),  «  et  le 
long  de  la  rivière  il  nous  était  facile  de  renverser  tous 
les  obstacles  et  de  nous  emparer  des  villes  principales. 
Les  forces  de  l'expédition  répondaient  à  un  hnt  limité. 
Mais  pour  faire  la  conquête  d'un  pays  aussi  grand  que  la 
France,  il  nous  eut  fallu  des  moyens  de  transports  et  de 
la  cavalerie.  Et  s'il  eut  fallu  poursuivre  le  roi  dans  sa 
fuite,  qu'eussions  nous  fait?  • 
Ici  encore  l'Angleterre  reconnaîtra  que  les  considérations 
humanitaires  auxquelles  a  cédé  le  consul  de  France^  en 
soulevant  la  question  «  (Fun  parlementaire  •  dont  la  solu- 
tion a  évité  TeiTusion  du  sang  et  changé  les  idées  de  la 
famille  royale  relativement  à  la  fuite,  ont  été  d'une  ntilité 
incontestable. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  a  manqué  de  prudence  en 
négligeant  un  des  éléments  indispensables  au  succès  de  l'ex- 
pédition. La  cavalerie  eut  permis  d  abréger  la  dnrée  de  la 
campagne.  Tous  les  chefs  dacoïts  eussent  été  pris  les  uns 
après    les   autres.   Il  convient   ici   de  rendre  hommage  aux 

1)  The  criming  of  the  great  Qaeen.  p.  188,  hafîafc  neither  cftTtlery 
Dor  trausport,  were  scareeJy  io  a  pobitiou  to  el!V!i  t  tbe  ronqneat  of  a 
cooDtry  as  large  as  Frame,  or  to  pursue  the  king  should  he  décide  to 
abandoQ  liu»  r^pital. 

33 
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patriotiques  efforts  du  major  E.  Charles  Brown,  qui,  grâce 
à  ses  connaissances  et  à  son  énergie  a  réuni  un  certain 
nombre  de  cavaliers  volontaires  dont  Tappui  a  été  apprécié 
malheureusement  il  n'a  pas  trouvé  toute  l'assistance  qu'il 
était  en  droit  d'attendre.  Il  ne  s'est  pas  découragé.  Le 
général  Prendergast,  le  colonel  Sladen  et  l'Angleterre  n'ont 
qu'à  se  féliciter  de  ses  efforts. 

Le  major  Gh.  firow^n  fait  passer  sous  les  yeux  du  lec- 
teur les  différents  événements  qui  ont  précédé  la  période  de 
l'action. 

«  Nous  étions  en  Octobre  »,  dit-il,  page  102.  «  La  Freiich 
Question  depuis  plus  de  sii  mois  préoccupait  beaucoup 
les  résidents  anglais  dans  la  fiasse-Birmanie.  On  ne  s'occu- 
pait que  de  l'ingérence  de  la  France  dans  les  affaires  de 
Mandalay.  Elle  avait  sans  doute  un  traité  de  commerce, 
et  ne  manquerait  pas  d'envoyer  un  représentant  à  la  cour 
d'Ava.  L'Angleterre  n'avait  pas  d'agent  diplomatique  dans 
la  Haute-Birmanie.  La  France  voulait  en  profiter  pour 
réaliser  sa  suprême  espérance  :  faire  de  la  Birmanie  un 
second  Tonquin. 

c  M.  de  Freycinet  désavoua  cette  intention.  Il  est  pro- 
bable que  cet  astucieux  ministre  a  douté  de  la  chance 
d'atteindre  ce  but.  L'Angleterre  si  puissante  ne  permettrait 
pas  à  la  France,  si  faible  dans  l'extrême  Orient  de  se  déve- 
lopper et  de  se  rapprocher  d'elle  à  ce  point.  Je  crois  con- 
naître l'origine  de  cette  tentative  brutale.  De  passage  à 
Paris  en  1880,  j'ai  assisté  à  une  réunion  de  la  société 
appellée  <  La  Société  de  Gochin-Ghine  »   qui  s'est  réunie 

dans  l'appartement  du  marquis  de au  cinquième, 

dans  une  des  belles  maisons  de  la  rue  du  Quatre  Sep- 
tembre. On  lut  un  rapport  sur  les  affaires  de  l'Indo-Ghine. 
11  y  avait  là  un  explorateur  français  de  l'extrême  Orient 
fort  connu.  On  discuta  puis  on  se  retira  dans  le  fumoir  du 
marquis.  11  me  semble  que  cette  société  avait  pour  but  de 
renseigner  officieusement  et  secrètement  le  gouvernement 
sur  les  intérêts  français  dans  l'Indo-Chine,  et  de  le  tenir 
en  haleine  par  ses  rapports  et  ses  travaux. 
«  J'ai  souvent  pensé  que  l'idée   d'implanter  l'influence 
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<  fraDçaise  à  Mandalay  était  due  aux  efforts  de  cette  société. 
«  II  est  probable  que  le  gouvernement  a  dit  «  si  vous  pm^ 
«  vez  réussir  à  Mandalay  sans  vous  créer  des  difficultés 
«  avec  r  Angleterre  vous  aurez  bien  mérité  de  la  pairie,  » 
^  Le  projet  échoua.  • 

M.  de  Freycinet  n'avait  pas  à  désavouer  des  projets  qui 
ne  supportent  pas  la  discussion.  Il  a  suivi  la  voie  tracée  par 
M.  Jules  Ferry  dont  les  paroles  ont  fait  la  lumière  dans 
l'esprit  du  Cabinet  anglais  relativement  aui  fables  et  hypo- 
thèses toutes  plus  invraisemblables  les  unes  que  les  antres. 

M.  Jules  Ferry  n'a  pas  eu  beaucoup  de  peine  à  tran- 
quilliser Lord  Lyons,  en  admettant  qu'il  fut  inquiet,  et  qu'il 
ait  pu  croire  un  instant  à  la  possibilité  d^une  politique  fran- 
çaise dans  la  vallée  de  l'Irrawady. 

Ce  fait  appartient  aujourd'hui  à  l'histoire;  il  est  permis 
d'insister  pour  dissiper  toutes  les  incertitudes  s'il  pouvait  y 
en  avoir  encore  dans  l'esprit  de  ceux  qui  s'intéressent  à  la 
politique  de  la  France  dans  Tlndo-Chine.  Jamais  il  n'a  pu 
^tre  question  de  prendre  Mandalay  comme  point  d'appui 
d'une  politique  d'extension  vers  l'Ouest  en-dehors  de  la 
sphère  d'action  de  la  France.  Rien  de  la  part  du  Quai 
d'Orsay  depuis  l'arrivée  de  la  première  ambassade  à  Paris 
en  1874  ne  pouvait  être  de  nature  à  troubler  la  quiétude  du 
gouvernement  de  l'Inde  à  l'endroit  de  la  fatalité  de  la  chute 
des  Allompra  au  profit  de  l'Angleterre.  Quant  à  l'Ambas- 
sade de  4883  et  aux  inquiétudes  qu'elle  pouvait  faire  naître 
à  Calcutta  et  à  Londres  il  serait  peu  digne  d'insister  sur 
toutes  les  observations  de  Lord  Lyons  dont  M.  Jules  Ferry 
a  fait  justice. 

Il  n'y  a  jamais  eu  de  «  French  Question  *  que  dans 
l'esprit  des  commerçants  de  Rangoon  et  de  Calcutta,  et  en 
dernier  lieu  de  Lord  Salisbury  qui  a  toujours  prêté  an 
cabinet  Ferry  l'intention  de  faire  du  Tonkin  l'anti-chambre 
du  Yunnan.  Projet  dont  le  président  du  conseil  n'a  pas  fait 
mystère,  tant  étaient  évidents  à  ses  yeux  les  droits  histo- 
riques de  la  France.  Voilà  l'origine  et  le  but  de  cette  ter- 
rible «  French  question.  »  Il  est  si  facile  de  faire  naître  des 
inquiétudes  et  de  les  exploiter  dans  un  but  politique!  Ces 
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procédés  manquent  de  bravoure,  mais  ils  ne  laissent  pas  que 
d'être  extrêmement  habiles. 

Le  major  Charles  BroM^^n  se  trompe  encore  relativement 
k  l'action  officieuse  de  la  société  dont  il  a  redouté  rinfluence. 
Le  Gouvernement  de  la  République  n'a  pas  besoin  détre 
entraîné,  il  connaît  la  limite  de  ses  droits  et  l'importance 
de  ses  devoirs.  S'il  prête  l'oreille  à  toutes  les  voix  autorisées^ 
quand  elles  s'élèvent  en  faveur  de  nos  grands  intérêts  exté- 
rieurs, il  n'a  jamais  dérogé  à  l'indépendance  qui  gouverne 
ses  actions. 

Le  rapport  du  colonel  Sladen  nous  apprend  la  discipline 
sévère  qui  existait  entre  Tautorité  politique  et  diplomatique 
et  le  général  en  chef,  il  y  a  là  encore  un  sérieux  enseigne- 
ment. 

11  suit  étape  par  étape  la  marche  de  la  flotte  et  recon* 
nait  indirectement  tout  ce  qui  serait  arrivé  à  Ava  et  k  Man- 
dalay  sans  l'arrivée  inattendue  et  providentielle  des  parle* 
mentaires. 

Sladen  savait  à  qui  il  devait  I  arrivée  des  parlementaires. 
Il  avait  appris  à  JMandalay  tout  ce  qui  s'était  passé;  mais  il 
a  sans  doute  oublié  de  le  dire.  Cela  ne  pouvait  pas  diminuer 
son  mérite. 

„No  one  acqQai&ted  with  Barme^e  tactics  coold  doabt  for  ao 
instant  that  history  of  the  la8t  war  in  1826,  wonld  repeat  itaelf  ac 
Yandabo,  and  that  a  pacifie  attempt  wonld  be  made  to  prevent  the 
forther  advance  of  vit-torions  troops  now  within  easy  n^ach  of  the 
royal  capital.^ 

Sladen  moins  que  personne  croyait  à  ce  pacifique  déDoû- 
ment  du  drame  «  Mandalay  coulé  not  hâve  been  ttikm 
«  fjoithout  a  severe  struggle  and  a  proportionately  large 
«  destruction  of  life  involving  in  its  conséquences  the 
*  probable  loss  by  fire  qf  the  palace,  and  a  great  portimh 
«  of  the  city  and  sulnirbs.  • 

La  France  ne  veut  pas  partager  le  mérite  d'avoir  con- 
tribué à  éviter  cette  perte  de  sang  inutile,  et  la  mort  de 
<leux  anglais  de  Tlrrawady  flotilla  détenus  dans  la  prison  de 
Mandalay  et  mis  en  liberté  par  le  Keen  wroon  JMenghy^  grâce 
il  l'instar  du  consol  de   France,   mais   il   n'est   pas  moins 
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a,Téré  que  ce  sont  les  parlemeutaires  eux-mêmes  qui  ont 
ouvert  les  portes  du  palais  et  livré  indirectement  Ava^  Man- 
daJay  et  la  famile  royale. 

Les  «  envoyés  du  roi  »  ont  facilité  le  passage  de  la  flotte 
britannique  à  travers  les  obstacles.  «  They  agreed,  to point 
«  oui  a  charmai  thrcmgh  the  simken  obstacles  opposite  fort 
«  Sagam,  and  went  with  the  gênerai  offioer  commanding 
«  and  colonel  Shladen  on  board  the  «  Palow  >  to  do  so.» 
On  pouvait,  à  l'aide  de  la  dynamite  se  frayer  un  passage  à 
travers  Tétroit  chenal  de  Sajjfain,  mais  les  forts  eussent  fait 
beaucoup  de  mal.  Les  Birmans  comptaient  sur  ces  obstacles, 
ia  diflSculté  du  passage,  et  espérareut  ainsi  favoriser  la  fuite 
du  roi.  A  Sagain  la  rivière  est  très  resserrée,  les  Birmans 
avaient  obstrué  le  chenal,  et  s'étaient  ménagé  néanmoins  un 
passage.  Mais  il  fallait  le  connaître  ou  le  trouver,  et  pen- 
dant ce  temps  le  général  Prendergast  eut  été  forcé  de  réduire 
les  deux  forts  qui  lui  eussent  fait  toujours  trop  de  mal,  car 
les  bateaux  n'étaient  pas  armés  de  façon  à  résister  à  des 
feux  plongeants.  0  est  encore  l'agent  français  qui  a  évité 
cette  inutile  résistance.  Les  généraux  birmans  ont  obstrué  le 
chenal,  armé  ces  forts  de  leurs  meilleurs  canons,  non  pour 
faire  connaître  au  colonel  Staden  et  au  général  Prendergast 
à  bord  du  «  Palow  »  le  passage  secret  par  où  ils  ont  voulu 
conserver  une  communication  avec  Mandalay.  Ils  ont  pria 
toutes  ces  dispositions  pour  faire  échouer  une  partie  au 
moins  de  la  flotte  anglaise,  et  non  pour  se  priver  de  cette 
dernière  chance  de  résistance.  Nous  rappelons  ce  fait  pour 
bien  faire  comprendre  au-delà  de  la  xManche  que  si  l'agent 
français  avait  eu  mission  de  disputer  Mandalay  à  l'Angleterre^ 
il  lai  eut  été  facile  de  conseiller  la  fuite  immédiate  du  roi» 
l'obstruction  radicale  du  chenal  à  Sagain,  la  résistance  à 
outrance  des  forts,  l'incendie  du  palais  et  le  recul  de  la 
cour  vers  le  Nord-Ouest,  à  l'effet  de  prolonger  la  lutte  et 
de  permettre  a  la  Chine  de  soutenir  secrètement  et  faible- 
ment un  ancien  vassal  nominal.  Quand  on  a  pu  décider  les 
ministres  à  envoyer  les  parlementaires,  il  n'eut  pas  été  diffi- 
cile de  faire  miroiter  à  leurs  yeux  le  salut  de  la  fuite,  T uti- 
lité de  l'incendie  de  Mandalay  et  de  la  défense  d'Ava.  Um 
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telles  n'étaient  pas  les  intentions  de  la  France.  L'Angleterre* 
a-t-elle  été  aussi  correcte,  aussi  loyale  au  Tonkin  ?  N'a-t-elle 
rien  à  se  reprocher?  Et  Sir  Robert  Hart  a-t-il  réellement 
agi  dans  l'esprit  qui  a  guidé  le  consul  de  France  ?  On  serait 
presque  tenté  d'en  douter,  quand  on  relit  tout  ce  que  la 
presse  britannique  ofiScieuse  a  dit  des  «  intrigues  de  la 
t  France  à  Mandalay  et  de  ses  crimes  à  Hué.  »  Mais  peu 
importe  nous  ne  voulons  retenir  de  cette  page  d'histoire 
qu'un  fait  incontestable  :  Pendant  que  l'agent  Irançais  à  Man- 
dalay, jugeant  dès  la  première  heure  la  lutte  impossible, 
s'est  laissé  guider  par  des  sentiments  d'humanité  et  d'équité, 
en  désarmant  indirectement  Ava,  Sagain  et  la  capitale,  en 
livrant  Thebaw  au  colonel  Sladen^  d'autres  influences  à 
Pékin  et  à  Londres  ont  répondu  k  ce  généreux  et  loyal 
procédé  par  des  actes  que  ne  justifie  pas  la  conduite  de  la 
France  à  l'Est  et  à  l'Ouest  de  Tlndo-Chine. 

L'Angleterre  déplorera  avant  longtemps  ce  qu'elle  a  fait 
et  dit  à  une  époque  où  elle  pouvait  et  devait  résolument  se 
joindre  à  la  France  pour  résoudre  le  problème  de  la  Chine. 
Il  est  trop  tard  maintenant.  C'est  la  Russie  qui  a  trouvé  la 
solution^  et,  s'il  y  a  aujourd'hui  un  échiquier  nouveau  en 
Asie^  si  fatalement  l'aiguille  des  intérèls  politiques  de  la 
France  et  de  la  Russie  convergent  l'une  vers  l'autre,  c'est 
l'Angleterre  qui  l'a  voulu  ainsi. 

11  s'est  trouvé  à  Londres  des  patriotes  pour  se  servir 
autrefois  de  la  France  en  Chine  quand  on  savait  quelle 
était  la  disproportion  des  avantages,  mais  quand  il  y  avait 
égalité  d'intérêts^  on  n'a  trouvé  à  Londres  que  des  récrimi- 
nations habilement  dissimulées^  des  oppositions  sourdes  mais 
effectives,  une  coopération  diplomatique  gênante  pour  le^ 
cabinet  français,  et  une  presse  hostile  au  service  d'une  opi- 
nion surexcitée  par  des  fausses  appréciations  et  une  cam- 
pagne coupable. 

A  Saint-Pétersbourg  on  a  observé  de  loin,  sans  préjugés 
et  sans  préoccupations  aucunes,  persuadé  que  les  causes  de 
divisions  en  Europe  et  dans  TAsie  centrale  produiraient  sur 
un  autre  terrain  les  mêmes  effets.  On  ne  s'est  pas  trompé, 
c'est  l'Angleterre  elle-même  qui  a  sondé  en  Asie  les  intérêts 
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fraDco-russes,  et  crée  une  alliance  inconsciente  et  latente^ 
en-dehors  de  la  préméditation  et  des  efforts  des  pouvoirs 
respectifs.  La  France  n*est  responsable  de  rien  et  peut  aujour- 
d'hui regarder  l'avenir  avec  confiance  et  tranquillité  d'ime 
que  donne  toujours  le  devoir  accompli.  On  est  beaucoup 
plus  fort  quand  on  a  été  éconduit,  malmené  injustement  et 
systématiquement  calomnié.  C'est  ce  que  Tavenir  prouvera 
si  le  vieux  sang  gaulois  n*est  pas  figé  dans  nos  veines.  Et 
ce  n'est  pas  un  cri  de  guerre  et  de  résistance  que  nous 
poussons  là.  A  quoi  bon  chercher  le  piv6t  de  l'équilibre 
dans  les  moyens  barbares,  puisqu'il  est  tout  indiqué  par  la 
force  morale  des  unions  rationnelles  d'où  doit  découler  la 
paix  en  Europe  et  en  Asie. 

Le  rapport  de  Sladen  est  une  intéressante  page  d'histoire. 
il  nous  Tait  assister  à  Técrouiement  de  cet  empire  qui  était 
le  point  de  l'Asie  où  l'on  a  le  plus  outrageusement  violé 
les  lois  de  l'humanité.  La  lâcheté  de  Thebaw  ressuscite  le 
souvenir  de  ses  crimes.  On  ne  saurait  trop  féliciter  l'Angle- 
terre d'avoir  donné  ce  coup  de  pioche  mais  on  regrette 
qu'elle  ne  l'ait  pas  fait  plus  carrément.  Fallait-il  donc  tant 
de  ruse  et  tant  de  diplomatie  pour  réprimer  un  scandale 
public  et  accomplir  une  bonne  action  ?  Si  on  avait  eu  moins 
d'arrière- pensée  à  Londres;  si  on  n'avait  pas  voulu  donner 
le  change  à  l'opinion,  Lord  Salisbury  n'avait  pas  besoin  de 
prendre  un  chemin  détourné.  Il  eut  pu  aller  à  Mandalay 
pour  mille  raisons  élevées,  par  devoir  même.  L'histoire  dira 
toujours  que  quand  on  gouverne  l'Empire  des  Indes,  quand 
on  a  les  clefs  de  l'Irrawady,  quand  on  a  été  k  Yandabo,  le 
prétexte  des  comptes  de  la  Bombay  Burmah  Trading  Com- 
pagny  ne  sied  pas  à  l'orgueil  et  a  la  dignité  du  peuple 
anglais,  mais  il  fallait  rendre  responsable  le  consul  de  France. 
£t  comment  pouvait-on  s'y  prendre  autrement?  Cela  rappelle 
les  procédés  de  Clive  et  sa  conduite  envers  Renaud  de 
Saint  Germain  à  Chandernagor  après  avoir  acheté  la  victoire 
de  Plassy  et  la  tête  du  Maharadjah  de  Murjadabad.  Pour- 
quoi faut-il  donc  que  toutes  ces  tristes  épisodes  nous  vien- 
nent toujours  à  la  mémoire?  Ce  n'est  pas  faute  si  1885 
nous  fait  penser  à  1785. 
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Si  nous  trouvons  dans  la  chute  de  Thebaw  quelque 
ressemblance  avec  celle  du  Maharadjah  de  Mourjadabad, 
alors  aussi  la  coupable  était  la  France;  et  i  Angleterre  tou* 
jours  prudente,  toujours  hésitante,  toujours  discrète,  avait  la 
«  main  forcée.  •  Nous  serions  curieux  de  savoir  commeiit 
finira  cette  tactique,  et  à  quoi  aboutira  encore  cette  poli- 
tique des  «  mains  forcées.  *  Réussira-t-elle  en  Egypte,  en 
Asie,  au  Thibet,  dans  le  Haut-Laos,  dans  le  Yunnan,  dans 
le  Szechuan?  Cela  n'est  pas  probable,  si  en  France  on  a 
conscience  de  la  nouvelle  situation  créée  au  Nord  et  au  Sud 
par  l'Angleterre  elle-même,  et  dont  l'orientation  ne  dépen- 
dra désormais  que  de  sa  bonne  ou  mauvaise  volonté.  11 
fallait  bien  que  les  intérêts  du  Nord  se  confondissent  avec 
ceux  du  Sud  pour  opposer  une  digue  à  ce  flot  envahissant 
de  la  race  anglo-saxonne  dont  Sir  Charles  Dilke  dans  son 
patriotique  ouvrage  •  The  greater  Britain  *  fait  la  régulatrice 
de  l'Asie  et  la  reine  des  deux  tiers  du  globe. 

De  tels  pronostics,  de  telles  menaces  ne  tombent  pas  de 
l'esprit  d*un  des  plus  fervents  apôtres  de  la  prépondérance 
britannique  comme  une  feuille  d'un  arbre.  La  Russie  et  la 
France  ont  relevé  le  diifi,  et  à  la  plus  grande  Angleterre  les 
nécessités  opposent  aujourd'hui  une  autre  et  nouvelle  force 
destinée  à  équilibrer  celle  que  l'ancien  ministre  proclama  in* 
vincible. 

Nous  ne  voudrions  pas  blesser  le  gouvernement  du  céleste 
Empire  en  faisant  de  la  Birmanie  une  petite  Chine,  une  Chine 
d'opéra  comique.  Néanmoins  le  peuple  Birman  a  la  même 
éducation;  Tesprit  des  deux  pays  est  le  même;  la  haine  de 
l'étranger  nous  la  trouvons  reflétée  dans  l'âme  de  chaque 
Birman.  A  Mandalay  comme  dans  le  cœur  de  la  Chine  les 
enfants  prennent  plaisir  à  insulter  les  étrangers,  et  quand  ils 
peuvent  leur  jeter  quelques  pierres  ils  croyent  avoir  fait  un 
acte  des  plus  méritants.  Toute  la  Chine  se  retrouve  dans 
ces  ministres  hautains  et  insolents  à  froid,  ces  politesses 
calculées  qui  ne  sont  que  des  marques  de  mépris.  Le  roi 
d'Ava  a  imité  la  cour  de  Pékin  dans  toute  Toutrecuidance 
de  son  ignorance.  11  a  exagéré  l'étiquette  humiliante  de  sa 
cour  appliquée  aux   représentants   des   grandes  puissances. 
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ij«e  n'a-t-on  fait  depuis  Yandabo  pour  narjruer  l'Angleterre 
et  jeter  un  défi  au  gouvernement  de  Calcutta.  Le  long  de 
1  Irrawady.  comme  en  Chine  les  ingénieurs  étrangers  ont  été 
obligés  de  laisser  des  œuvres  inachevées.  A  Sagain  sous  les 
jongles  on  trouve  des  bailleurs,  et  les  pièces  éparses  d'une 
machine  à  vapeur  qui  n'a  jamais  été  moulée.  En  Birmanie 
et  en  Chine  les  lettrés  et  les  mandarins  entretenaient  la 
h^iine  de  l'étranger  et  du  |)rogrès  pour  pouvoir  mieux 
abuser  de  Tignorance  du  peuple.  Le  roi  d'Ava  et  ses  minis- 
tres étaient  toujours  k  la  veille  d  un  coup  d'état.  Là  comme 
en  Chine  laulorité  tictivemeut  absolue  du  maître  de  la  terre 
et  de  l'eau  était  k  la  merci  de  la  guerre  civile.  Le  traité 
i\^  Yandabo  est  la  conséquence  fatale  des  principes  de  la 
politique  extérieure,  qui  en  Birmanie  comme  en  Chine  ne 
veut  voir  dans  les  pouvoirs  étrangers  que  d  humbles  et 
pauvres  vassaux.  Les  coups  de  canon  qui  ont  été  tirés 
contre  les  Européens  ont  été  pointes  par  le  même  esprit. 

Les  ministres  du  roi  d  Ava  ont  fait  vider  au  consul  de 
France  la  coiipe  de  toutes  les  amertumes  pendant  les  quel- 
<]ues  mois  qu  il  a  essayé  de  les  sauver  par  de  sages  conseils. 
Ils  repoussaient  avec  indignation  la  possibilité  d'un  protec- 
torat anglais,  et  criaient  k  la  trahison  quand  ils  entendirent 
prononcer  le  mot  de  neutralité.  Tout  ce  que  deman<)ait 
1  agent  français  dans  l'intérêt  du  progrès  et  de  la  civilisation 
«lait  impitoyablement  refusé  —  qu'il  s'agisse  de  mettre  en 
liberté  une  pauvre  femme  retenue  injustement  dans  les  fers 
par  calomnie  politique,  ou  d'entrer  en  négociation  avec 
TAngieterre,  l'accueil  était  le  même.  Et  subitement,  sans 
restriction  aucune,  sans  hésitation,  ces  mêmes  ministres  si 
intraosigeants  la  veille,  se  groupent  autour  de  l'agent  tran* 
çais  dans  la  nuit  du  28  novembre  i8H5  et  sanctionnent  le 
texte  d'une  lettre  dictée  par  le  consul  de  France  et  adressée 
au  commandant  en  chef  de  la  flotte  anglaise.  En  un  mot 
l'agent  français  sait  demander  pardon  k  l'Angleterre,  fait 
«oarber  le  front  du  «  maître  de  la  terre  et  de  l'eau  >  devant 
«el  étranger  que  la  proclamation  royale  traitait  de  barbare, 
lui,  dont  la  voix  jusqu'alors  n'avait  pas  le  moindre  écho 
au  palais. 
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li  faudrait  que  ia  Chine  méditât  un  peu  sur  la  chute  de- 
cet  orgueil  et  ce  revirement  subit,  elle  trouverait  dans  l'op- 
position  entre  la  proclamation  de  Tbebav^   et  la  lettre  da 
général   Prendergast    un   enseignement  d'une  éloquence    et 
d'une  force  invincibles. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  pousser  le  raisonnement  dans 
des  limites  qui  pourraient  être  considérées  à  Pékin  comme 
un  outrage  à  la  clairvoyance  du  céleste  Empire.  Il  est  fâcheux, 
que  Li-Hung-Ghang  n'ait  pas  assisté  à  l'agonie  du  royaume 
d'Âva,  il  mettrait  à  profit  cet  effondrement  dont  pourrait 
être  menacé  son  pays  et  son  souverain,  s'il  y  avait  à  Pékii^ 
des  ministres  et  un  souverain  aussi  aveugle  qu'à  Mandalay. 

Le  i3  et  i5  Janvier  1886  les  chambres  de  commerce  de 
Glasgow  et  de  Londres  félicitent  Lord  Ghurcbill  :  Les  opé- 
rations ont  été  conduites  rapidement.  Le  commerce  op- 
pressé depuis  longtemps  peut  enfin  respirer.  L'incerti- 
tude a  disparu.  (Liv.  bleu  p.  10— 11.  1886.) 

En  France  les  chambres  de  commerce  n'en  ont  pas  fait 
autant.  Le  ministère  Ferry,  mieux  éclairé,  se  serait  contenté 
d'un  peu  plus  de  confiance  et  d'un  peu  moins  de  précipitatioi^ 
à  condamner  une  œuvre  qu'on  ne  s'est  même  pas  donné 
la  peine  d'apprécier  et  que  beaucoup  ont  jugé  mort-née. 
sans  se  demander  pourquoi  elle  avait  excité  à  un  si  haut 
point  la  jalousie  du  commerce  anglais. 

Si  le  général  Prendergast  avait  été  un  peu  moins  favorisé 
par  les  circonstances,  s'il  s'était  trouvé  à  l'époque  du  traité 
de  Yandabo  forcé  de  consacrer  deux  années  à  l'achèvement 
de  l'œuvre,  l'Angleterre  n'eut  pas  récriminé  et  il  eut  fallu 
plus  d'un  Langson  birman  pour  abattre  son  courage,  pous- 
ser le  parlement  k  l'exaspération  et  à  la  défaillance,  et  lo 
peuple  à  la  calomnie  et  à  l'injustice,  tant  est  grande  la  con- 
fiance de  la  vieille  Angleterre,  dans  le  succès  de  ses  armes  et 
dans  son  prestige.  Que  n  eut-on  pas  fait  en  France  si  nous 
ayions  essuyé  I  échec  que  Tarmée  de  l'Inde  a  éprouvé  en  1888 
au  Sikim.  La  roche  Tarpéienne  des  ministres  n  eut  pas  été 
assez  haute,  tandis  que  Lord  Salisbury,  soutenu  par  Topinion 
publique  a  patienté,    et  bien  lui  en  a  pris,  puisque  James. 
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Hart  vient  de  signer  un  traité  avec  TAmboa  de  la  Chine. 
Quel  qui!  soit  il  entrebaille  la  porte  du  Thibet,  s'il  ne  Touvre 
pas  complètement.  Si  l'élan  est  une  force  considérable,  la 
réflexion  et  la  conGance  en  sont  une  autre.  Le  monde  appar- 
tient à  celui  qui  sait  allier  Tune  à  l'autre  et  les  utiliser 
selon  les  circonstances. 

Quand  je  relis  ce  télégramme  de  félicitation  à  propos  de 
la  rapidité  avec  laquelle  le  gouvernement  anglais  a  mené 
les  opérations,  je  ne  peu.^  m'empécher  de  penser  aux  tri- 
bulations du  ministère  Ferry.  Lui  aussi  eut  voulu  mener 
les  choses  comme  il  convenait  de  les  mener  en  Chine,  et 
terminer  rapidement  en  donnant  carte  blanche  à  Tamiral 
Courbet  qui  n'a  pas  eu  le  sort  de  Prendergast. 

Le  jour  où  nous  aurons  une  armée  coloniale,  le  jour 
où  nos  chambres  de  commerce  mieux  éclairées  encourage- 
ront le  gouvernement  dans  ses  entreprises  coloniales,  le 
jour  où  on  apprendra  dans  toutes  les  écoles  primaires  à 
découvrir  sur  la  carte  et  à  aimer  les  prolongements  et  les 
appendices  lointains  de  la  Patrie,  on  sera  à  Tabri  des  mal- 
entendus, des  hésitations,  des  passions  qui  mettent  en  danger 
le  ministère,  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'avancer  pour  des  rai- 
sons économiques  ou  pour  sauver  l'honneur  du  pavillon. 
Nous  serons  alors,  lorsquil  s'agit  de  décisions  à  prendre,  aussi 
forts  aux  yeux  de  l'opinion  publique  que  l'Angleterre  qui  sait 
avancer,  s'arrêter  ou  reculer,  selon  les  intérêts  de  la  Patrie. 
L'Angleterre  a  donné  au  Soudan  la  note  exacte  de  la  poli- 
tique coloniale  appliquée  avant  tout  aux  intérêts  généraux 
de  la  nation.  Elle  sait  concilier  à  merveille  les  questions 
d'honneur  et  les  questions  d'intérêt.  Qu'elle  nous  serve,  sous 
ce  rapport  de  modèle,  et  nous  serons  plus  forts  à  l'occa- 
sion. 

Le  16  Janvier  i880,  Tltalie  félicite  l'Angleterre  d'avoir 
annexé  la  Birmanie. 

Cette  marque  précipitée  damitié  cache  des  sentiments  qui 
n'étonnent  personne.  Rome  avait  une  bien  faible  idée  des 
intérêts  et  de  la  politique  de  la  France  dans  l'Indochine  -- 
accusée  par  l'Angleterre  de  lui  disputer  ce  royaume,  il  y  a 
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dans  ce  télégramme  une  condamnation  implicite  des  préten- 
dues intrigues  du  cabinet  de  Paris  auxquelles  font  indirecte- 
ment allusion  les  félicitations  opportunes,  au  point  de  vue 
des  espérances  traitreusement  précoces  de  la  diplomatie  Ita- 
lienne qui  reviendra  peut-être  à  des  sentiments  plus  naturels 
et  plus  honnêtes. 

Il  résulte  de  la  dépèche  du  vice-roi  au  Secrétaire  d'Etat 
à  Londres  qu'on  était  prêt  depuis  quelque  temps  à  annexer 
la  Haute-Birmanie.  À  Mandalay  et  dans  les  quatre  autres 
districts  :  Minhta,  Ninyan,  Fagan  et  Myingyan,  on  a  organisé 
immédiatement  ladminislration  civile,  La  juridiction  crimi- 
nelle ordinaire  a  été  appliquée.  On  a  simplement  mis  à  la 
disposition  des  administrateurs  civils  les  détachements  néces- 
saires. Le  pays  est  administré  civilement,  mais  occupé  mili- 
tairement. 

On  prétendra  longtemps  encore  que  les  intrigues  de  la 
France  ont  forcé  la  main  à  l'Angleterre  qui  avait  toujours 
repoussé  les  propositions  d'annexion.  H  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu  on  était  prêt  depuis  longtemps  à  résoudre  par  l'an- 
nexion la  question  Birmane.  Rien  n'avait  été  oublié,  et  le 
lendemain  de  la  chute  de  Thebaw,  TAngleterre  a  remplacé 
l'ancien  et  déplorable  ordre  des  choses,  par  une  administra- 
tion qui  d  apparu  tout  d'une  pièce,  mais  qui  se  concilie  mal 
avec  1  intention  de  respecter  l'indépendance  de  ce  royaume. 
Cela  eut  été  du  reste  impossible  et  ridicule. 

Quant  aux  intrigues  de  la  France  qui  auraient  été  si 
vivement  regrettées  à  Londres  et  à  Calcutta,  elles  se  résument 
dans  l'occupation  du  Tonkin.  —  Si  le  Cabinet  de  Paris  avait 
dit  à  Lord  Salisbury  :  t  fwus  nous  retirons,  voua  poufTea 
«  aller  à  Laokai  à  votre  heure  >,  il  est  certain  qu'il  n'eut 
pas  été  question  «  d'intrigues  >  et  qu'on  eut  ajourné  la 
liquidation  des  Âllompra. 

Après  avoir  résumé,  le  13  février  4886,  les  causes  de 
mécontentement  du  peuple  birman  pendant  le  règne  de 
Thebaw,  le  vice-roi  renseigne  le  Secrétaire  d'Etat  sur  les 
dangers  que  pourrait  créer  le  mouvement  d'un  prince  AUom* 
pra,  et  ne  voit  qu'une  solution  :  l'annexion. 
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Toute  autre  combinaison  ouvrirait  la  porte  à  mille  riva- 
Jités  et  intrigues  et  créerait  à  l'Angleterre  une  terrible 
responsabilité  et  de  grandes  charges. 

Myngoon  serait  un  instrument  de  la  France.  11  vaut  mieux 
fTuerroyer  plus  longtemps  mais  plus  sûrement.  Les  princes 
de  l'Inde  nous  ont  vu  aller  k  Mandalay  d'un  mauvais  œil 
mais  ils  sont  aujourd'hui  plus  rassurés  sur  leur  sort. 

Le  vice  roi  insiste  pour  faire  disparaître  toute  incertitude 
à  l'endroit  de  l'avenir  de  la  Birmanie  :  elle  doit  être  doré- 
navant incorporée  dans  l'administration  de  la  Basse-Birmanie; 
il  faut  que  les  classes  officielles  et  le  peuple  en  soient  con- 
vaincus. Il  explique  les  causes  du  brigandage,  et  n'est  pas 
inquiet  de  l'avenir.  N'a-t-il  pas  fallu  deux  années  pour 
ramener  Tordre  dans  la  province  de  Hégou? 

Le  U)  février  les  pouvoirs  publics  et  le  gouvernement 
donnent  à  Lord  Dufferin  plein  pouvoir. 

Il  eut  peut-être  été  plus  sage  de  nommer  immédiatement 
le  gouverneur  de  Saigon  vice-n»i  de  l'Indo-Chine  et  de  lui 
donner  carte  blanche  au  point  de  vue  politique  administratif 
et  militaire.  Les  situations  exceptionnellf's  nécessitent  des 
moyens  d'exception  qui  grandissent  les  hommes  et  centuplent 
leurs  moyens.  Quelles  qu'eussent  pu  être  les  fautes  de  ce 
haut  fonctionnaire,  elles  eussent  été  moins  préjudiciables  que 
les  expériences  faites  sur  le  budget  et  le  peuple  annamite^ 
et  nous  serions  peut-être  plus  avancés.  L'Indo-Chine  fran- 
çaise peut  emprunter  la  constitution  politique  de  l'empire 
Indo-Ânglais  et  trouver  dnns  les  services  administratifs  et 
financiers  des  rouages  qu'on  peut  copier  sans  modifications. 

Lord  Dufferin  est  laissé  juge  du  meilleur  système  admi* 
nistratif.  11  lui  suffira  de  le  soumettre  à  la  sanction  du 
ministère^  mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  formalité.  U  a  con- 
duit l'Angleterre  à  Mandalay,  k  lui  d'administrer  le  pays.  A 
Londres  on  n'a  pas  eu  k  regretter  l'autorité  du  vice-roi. 

„To  soblitute  for  the  présent  arbitrary  powers  of  the  viceroy 
^more  légal  y,regimê.*  Thi9  nrigkt  be  done  by  an  order  in  Ooimcil 
jfUnder  33  vit  cap,  3.  Sect  1,  txtending  that  section  to  the  wlioie 
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^territory  of  Upper  Bnrmah  outside  Shan  States."  (Télégramme  du 
vice-roi  aa  secrétaire  d*Etat.  20  février  1886.) 

Le  26  février  la  question  shane  fut  résolue  en  conseil 
des  ministres  à  Londres. 

Lord  Kimberley  télégraphie  la  solution  : 

„Resolved  —  that  the  provisions  of  section  S.  of  the  statae  33 
„yict.  cap.  3  beiog  on  act  to  make  better  provision  for  making 
plaws  and  régulations  for  certain  parts  of  India,  and  for  certain 
^other  parpose  relating  thereto,  be  and  the  some  are  hereby  made 
^applicable,  from  and  after  the  S.  st.  day  of  march  next,  to  Upper 
^Bnrmah,  with  the  exception  of  the  Schan  stales,  being  part  of  the 
^territories  ander  the  Governement  of  the  goveraor  gênerai  of 
„India  in  Coancil.^ 

Déjà  Tacte  d'annexion  a  séparé  les  Etats  Shans  de  Tan- 
cien  royaume  de  Thebaw,  c'est-à-dire  de  la  Haute-Birmanie 
proprement  dite.  On  n'a  pas  varié  à  Londres,  car  on  a 
compris  les  difficultés  réelles  de  porter  les  limites  du  royaume 
d'Ava  au-delà  de  la  Salouen.  11  n'est  pas  douteux  que  Lord 
Kimberley  n'a  jamais  cru  à  l'existence  d'un  droit  de  Suze- 
raineté au-delà  de  ce  fleuve. 

La  France  ne  saurait  admettre  une  théorie  posthume 
basée  sur  les  mille  arguments  subtiles,  qui  ne  supportent 
pas  un  examen  impartial,  sous  peine  de  s'évanouir  comme 
les  prétentions  de  Thebaw  —  ce  maître  de  «  la  terre  et  de 
«  teau.  »  Si  on  l'avait  pris  au  sérieux  il  eut  été  suzerain 
de  toute  l'Indo-Ghine;  nominal  il  est  vrai.  Et  l'Angleterre, 
si  elle  voulait  s'incarner  dans  l'ancien  empire  d'Ava  et  reven- 
diquer la  succession  de  son  fantastique  cadastre  serait  fort 
embarrassée. 

A  l'Est  et  à  l'Ouest  les  sphères  d'action  sont  donc  clai- 
rement définies.  Et  il  faudra  se  résigner  à  Rangoon  à  ne 
pas  faire  des  Shans  <  Trcms  Salouens  »  des  sujets  anglais. 
Cette  prétention  ne  se  justifie  à  aucun  point  de  vue.  Il  ne 
suffit  pas  de  prendre  son  intérêt  pour  base.  Et  la  solution 
de  la  question  shanne  au  point  de  vue  britannique  heurte 
non  seulement  l'histoire,  mais  les  convenances  qui  condamnent 
des  empiétements  qui  ont  le  caractère  de  véritables  usur- 
pations. 
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Retenons  ces  mois  «  outside  shan  states  »  et  reportons 
nous  à  la  question  shanne,  au  point  de  Tue  géographique. 
11  s'agit  ici  des  Shans  «  Cis  SctUmens  »  a  fortiori  les  Shans 
•  Trans  Sahuens  >  ne  sauraient-ils  être  soumis  à  l'admi- 
nistration britannique.  Chaque  fois  qu'il  y  a  nécessité  de 
séparer  les  peuples  shans  du  peuple  birman  l'autorité 
anglaise  se  conforme  à  la  vérilé  Historique  et  scientiûque. 
Au  ppint  de  vue  politique  les  Shans  irana  et  cis  Salouens 
seraient  le  prolongement  de  la  Birmanie. 

Nous  n'avons  plus  à  discuter  cette  thèse  déjà  refutée  par 
Jules  Ferry  en  1884  dans  ses  conférences  avec  Lord  Lyons. 
Il  est  néanmoins  évident  que  les  Shans  Cis-Salouens  tom- 
bent dans  la  sphère  de  Mandalay,  et  cela  depuis  le  traité  de 
Yandabo.  Et  il  faudrait  pouvoir  nier  que  l'Angleterre  ne 
tient  pas  les  clefs  de  la  vallée  de  la  Salouen  pour  soutenir 
uoe  thèse  contraire. 

Il  résulte  des  dépèches  de  Lord  DufTerin  que  les  dépenses 
militaires,  après  l'annexion,  le  13  février  1886,  s'élevaient  à 
7,000,000  francs.  Sont  tombés  sur  le  champ  de  bataille  du 
17  novembre  au  2â  février  :  officiers  anglais,  4;  officiers 
indigènes,  aucun;  soldats  anglais,  7;  soldats  indigènes,  10. 
Total  21.  Ces  chiffres  ne  sont  pas  sans  intérêt  pour  This- 
toire  de  la  conquête  de  Tindo-Chine. 

Il  résulte  aussi  de  différents  documents  (dépèches  23  jan- 
vier), qu'à  Londres  on  n'avait  arrêté  aucun  plan  d'admi- 
nistration, pris  aucune  disposition,  en  vue  de  l'organisation 
du  pouvoir,  après  la  chute  de  Thébaw  qui  ne  laissait  cepen- 
dant aucun  doute  dans  Tesprit  du  gouverneur  de  Rangoon, 
du  général  en  chef  et  du  vice-roi.  Il  est  vrai  qu'on  comp- 
tait sur  le  gouvernement  de  l'Inde.  Rangoon  pourrait  tou- 
jours détacher  des  officiers  civils  et  pourvoir  aux  premiers 
besoins  en  étendant  l'action  de  l'administration  de  la  Basse- 
Birmanie  sur  tout  le  royaume  d'Ava.  Néanmoins  cela  n'est 
pas  conforme  aux  habitudes  britanniques.  11  est  rare  qu'on 
fasse  parler  le  canon  sans  avoir  préparé  les  rouages  d'une 
administration  composée  d'éléments  locaux  amalgamés  et 
tempérés  par  l'esprit  et  le  sang  anglais. 
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Le  Protectorat  d'Ava  était  un  fait  moralement  accompli 
dans  Tesprit  du  cabinet  de  Londres.  On  verrait  plus  tard  ce 
qu'on  pourrait  mettre  à  la  place  de  Thebaw,  ou  quelle  forme 
il  conviendrait  de  donner  à  ce  protectorat.  Mais  quand  Lord 
Salisbury  a  connu  le  résultat  des  élections  en  France  et 
compris  que  les  efforts  de  la  Chine  seraient  désormais  sté- 
riles; quand  il  a  vu  Torientation  de  la  presse,  de  l'opinion 
et  de  la  chambre,  la  situation  difficile  et  pénible  de  M.  do 
Freycinet,  l'éloignemeat  de  M.  J.  Ferry  dont  on  avait  réussi 
à  faire  le  grand  et  l'unique  coupable,  il  s'est  dit  :  il  n'y  a 
pas  une  heure  à  perdre.  C'est  ce  qui  explique  cette  précipi- 
tation, cette  façon  anormale  et  quelque  peu  brutale  de  pro- 
voquer Thebaw.  Si  on  avait  été  moins  nerveux  à  Londres 
on  eut  pris  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  per- 
mettre à  Lord  Dufferin  d'élaborer  dans  le  silence  de  son 
cabinet  le  plan  d'administration  le  plus  conforme  aux  inté- 
rêts du  pays  et  de  TAnglelerre.  Il  fillail  occuper  Mandalay, 
quand  même  et  immédiatement.  Un  remou  des  partis  en 
France  pourrait  mettre  Thebaw  à  l'abri  du  protectorat  ou 
de  l'annexion  nécessaire.  Et  il  serait  imprudent  de  s'occuper 
des  détails  de  Tadministration ,  quand  on  pourrait  être 
menacé  de  perdre  les  chances  d'intervention.  L'urgence  poli- 
tique de  l'action  devait  naturellement  primer  toutes  autres 
considérations. 

Tout  cela  a  une  certaine  importance,  au  point  de  vue 
de  l'esprit  de  la  politique  que  l'Angletert^e  entend  suivre 
dans  l'Indo-Chine.  11  ne  faut  rien  dédaigner  quand  on  est 
obligé  d'achever  une  œuvre  commencée.  Les  moindres  faits 
de  nos  rivaux  sont  un  enseignement. 

Le  rapport  de  Lord  Dufferin  à  Lord  Kiraberiey  (16  mars 
1880)  daté  du  fort  William  ne  manque  pas  d'intérêt.  Il  n'y 
a  pas  de  petit  côté  de  cette  phase  de  Ihistoire  de  l'Indo- 
Chine  qui  ne  mérite  notre  attention.  Car  l'avenir  de  ce  que 
nous  couvrons  du  terme  générique  et  tronqué  t  Ije  Tonkin* 
dépend  surtout  de  la  connaissance  des  moindres  détads  de 
l'échaffaudage  Je  ce  que  nous  connaissons  sous  le  nom  tout 
aussi  pauvre  •  La  Birmanie.  • 
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Inutile  de  remémorer,  dit  Lord  Dufferin,  les  causes  de 
la  chute  de  Thebaw,  je  dois  surtout  me  préoccuper  d'as- 
surer la  paix  dans  la  Birmanie  supérieure  et  cela  par 
les  moyens  les  plus  rationnels.  ^) 

On  a  mis  à  la  disposition  du  (/mérul  Prenderyast  des 
forces  relativement  eonsidérables  pour  opérer  avec  promp- 
tUude  de  façon  à  briser  la  résistance  dans  sa  racine. 
On  lui  a  surtout  recommandé  de  ne  tenir  aucun  compte 
fies  réponses  évasives  et  d'aller  droit  à  son  but  ;  de  ne 
se  mettre  eti  contact  avec  l'ennemi  que  forcé  et  contraint 
par  les  exigences  de  la  situation,  La  tactique  et  les  opé- 
rations de  Prendergast  appartiennent  à  l  histoire.  *) 

J'ai  tnmvé  à  Mandalay  une  population  calme,  paci- 
fique et  bien  disposée  à  notre  éf/ard,  henretise  des  évène- 


I)  C'est  le  gouTernement  de  Tlode  et  non  la  métropole  qui  pourvoit 
la  Birmanie  des  sei  vices  nécessaires.  Le  vice-roi  est  meilleur  juge  que 
rindia  Office  à  Londres.  Jl  prei  d  la  responsabilité  de  la  situation.  Il  faut 
à  l'avenir  laisser  au  gouvernemeut  de  Tlndo-Chine  à  Saïgon  pleine  et 
entière  liberté.  Le  ministère  des  colonies  peut  sanctionner  et  modifier; 
mais  il  est  plus  rationnel  de  limiter  son  action  et  de  charger  l'autorité 
locale  de  Forganisation  des  services  dont  le  bon  fonctionnement  doit  être 
étudié  sur  les  lieaz  par  des  h<'mmes  expérimentés  et  au  courant  de  toutes 
les  difficultés  d'application  et  d'exécution. 

S)  L'histoire  eut  pu  dire  que  le  général  Prendergast  eut  été  forcé  de 
se  mettre  en  contact  avec  l'ennemi  à  Ava  et  à  Mandalay,  et  un  pea 
plus  loin,  sur  la  route  des  Shans  de  l'Ouest,  si  on  ne  lui  avait  pas  livré 
Thebaw  pieds  et  poings  liés  Peu  importe,  en  définitif,  que  ce  fait  soit 
connu  ou  non.  Le  but  est  atteint.  Le  bsng  a  été  épargné,  cela  suffit.  Et 
puisqu'il  fallait  à  tout  prix  la  tête  de  Thebaw,  pour  des  raisons  justes 
et  équitables,  et  pour  d'autres  moins  avouables  et  moins  élevées,  peu 
importait  la  façon  dont  allait  mourir  ce  royaume.  L'essentiel  c'est  que 
ce  dernier  souffle  de  roi  n'alium&t  pas  l'incendie  préparé  et  voulu  par  la 
reine  de  triste  mémoire.  Quand,  de  peur  de  perdre  la  couronne,  on  n'a 
pas  hésité  à  faire  égorger  sa  famille,  on  n'a  plus  de  scrupule  à  donner 
Tordre  d'exterminer  le  dernier  des  c  Kalas  >  avant  de  quitter  la  ville 
sacr<^e  en  flammes,  et  de  cbeicher  un  refuge  dans  les  paya  shans. 

Il  est  néanmoins  étrange  que  par  un  concours  de  circonstances  et  de 
nécessités  ce  soit  l'agent  français  qui  ait  été  conduit,  indirectement  et  in 
extremis,  à  faciliter  la  chute  des  Allompra.  Lui  qui  avait  été  pendant 
tout  son  séjour  à  Mandalay  l'objet  des  attaques  les  plus  violentes  à  l'en- 
droit des  prét^'udues  intrigues  de  la  Franie.  Encore  une  f«>is  nous  vou- 
lons oublier  les  injusti'cs  britaLuiqued  et  le  service  que  les  devoirs  les 
plus  élevés  ont  permis  à  l'agent  français  de  rendre  au  général  Prender- 
gast dans  l'acco II) plissement  de  sa  mission.  Mais  il  est  pénible  que  ce 
soit  toujours  la  grande  aciuste,  la  France,  qui  soit  le  meilleur  artisan  de 
la  fortune  de  l'Angleterre. 
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ments  qui  Vont  délivrée  (fune  cmtorité  dont  elle  a  tant 
souffert  ^) 

Lord  Dufferin  analyse  les  raisons  qui  militent  en  faveur 
de  l'annexion  pure  et  simple. 

Ce  n'est  que  Vcmnexion,  dit-il,  qui  mettra  la  voilée  de 
PIrrawaéy  à  Vahri  de  toute  influence  étrangère.  •} 

On  ne  peut  pas  faire  d'Ava  un  «  État  tampon  »  (buffer 
State),  ca/r  il  manque  it élasticité  et  de  force;  nos  fron- 
tières du  Yunnan  exigent  Fa^mexion.  Le  protectorat  serait 
un  obstacle  à  la  liberté  du  commerce.  Pékin,  profitant 
de  sa  faiblesse  f  ne  tarderait  pas  à  élever  des  prétentions 
sérieuses  à  f  endroit  (Swm  suzeraineté  qui  n'est  que  fic- 
tive et  que  ^ambassadeur  de  la  Chine  a  voulu  récem- 
ment faire  admettre.  A  tous  les  points  de  vue  l'annexion 
s'impose.  Les  mandarins  birmans  qui  pourraient  être  les 

i)  L'Angleterre  a  troa^é,  à  peu  de  chose  près,  aprèa  l'anoexion,  ce 
que  nous  aTons  tronvé  à  Haé  et  au  Tonkin  :  une  population  déprimée  et 
indifférente»  une  absence  de  tonte  idée  de  coalition  de  revendication  poli- 
tique et  patriotique,  et  une  résistance  occulte  de  la  part  des  classes  les 
S  lus  éclairées,  et  eo-dehors  de  ce  cadre,  un  ramassis  de  piUards  résido 
es  armées  de  Thebaw  et  instruments  de  quelques  grands  mandarins  Le 
dacoït  comme  le  pirate  du  Tonkin  vit  de  la  terreur  de  l'incendie  et  du 
pillage  et  se  donne  à  n'importe  quel  chef  qu'il  espère  conduire  au  pou- 
voir. Sans  famille,  sans  patrie,  sans  discipline  il  met  sa  vie  en  jeu  et  se 
bat  aussi  bien  contre  tel  ou  tel  prétendant  que  contre  les  Européens. 
Toutes  ces  races  de  l'Indo-Chine  ne  peuvent  pas  tenter  un  effort  qui 
demande  des  sentiments  et  des  idées  que  leur  éducation  ne  leur  a  pas 
donnés.  Le  Boudhisme  de  l'Indo-Chine  prépare  l'esprit  à  une  grande  indif- 
férence de  toutes  les  choses  matérielles.  Le  Birman  n'est  ni  un  sceptique 
ni  un  croyant,  il  flotte  entre  le  doute,  l'indifférence  et  la  foi  vague;  les 
principes  métaphysiques  de  sa  religion  sont  trop  élevés  pour  son  niveau 
moral.  L'idée  du  Nirvana  ne  se  prête  pas  aux  croisades  religieuses  et 
politiques.  Les  boudhistes  de  l'Indo  Chine  ne  comprennent  pas  plus  ce 
qu'est  la  Patrie  dans  le  sens  accidentel  du  mot  que  ce  qu'entendent  dire 
les  prêtres  quand  ils  prêchent  le  dogme  du  bonheur  suprême  dans  ce 
quasi  anéantissement  de  l'esprit  et  du  corps.  Le  Birman  et  le  Tonkinois 
sont  nalfis  et  simples  sans  souci  du  lendemain.  Contrairement  aux  Indiens 
ils  n'ont  pas  le  sentiment  de  l'économie.  Leur  quasi  scepticisme  les  dispo- 
serait admirablement  À  accepter  tous  les  bienfaits  de  notre  cirilisation,  si 
les  prêtres  et  les  mandarins  ne  cultivaient  pas  dans  leur  intérêt  la  haine 
de  l'Etranger. 

*)  «  Prevent  for  the  future  the  open  or  surrepHHans  iiUroâudion  of 
inconvénient  foreign  influences  into  upper  Burmah,  >  Le  vice-roi  fut 
aUusion  à  la  France.  On  a  peine  à  s'expliquer  cette  persistante  et  réelle 
inquiétude.  Les  loyales  et  catégoriques  assurances  de  J.  Ferry  à  Lord 
Lyons,  le  raisonnement,  les  obstacles  géographiques,  rien  n'a  pu  et  ne 
pourra  convaincre  l'Angleterre  de  la  sincérité  de  la  France  quand  elle  a 
déclaré  qu'elle  ne  sortira  pas  de  sa  sphère  d'action. 
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ministres  et  les  canseiUers  du  nouveau  roi  pensent  qu'il 
^st  préférable  de  ne  pas  tenter  l'expérience  du  protee-^ 
torat  *) 

Lord  Dufferin  fait  une  distinction  entre  les  princes  de 
Unde  et  ceax  de  llndo-Chine.  Les  premiers  sont  la  plupart 
à  la  hauteur  de  leur  situation,  tandis  que  les  seconds  sont 
aveuglés  par  la  conviction  de  leur  supériorité  sur  le  monde 
-entier.  11  est  impossible  de  traiter  avec  eux. 

Après  avoir  examiné  toutes  les  candidatures,  le  vice-roi 
dit  que  le  prince  Myngoon  serait  Tinstrument  de  la  France, 
et  repousse  tout  projet  de  protectorat. 

Il  résulte  de  son  rapport  que  le  marquis  de  Tseng  a 
soutenu  le  principe  de  la  suzeraineté  de  l'Empereur,  mais 
que  le  gouvernement  de  l'Inde  n'est  pas  décidé  à  le  recon- 
naître. 

En  donnant  toutes  ses  raisons  pour  légitimer  l'annexion, 
le  vice-roi  prépare  le  gouvernement  de  Londres  anx  sacri- 
fices. 11  faut  s'attendre  à  de  grandes  dépenses,  à  de  pénibles 
épreuves,  et  à  des  moments  d'anxiété.  xMais  quest-ce  tout 
•cela,  quand  nous  envisageons  le  résultat?  La  sécurité  r^nera 
à  la  frontière  de  TEst,  et  le  commerce  prendra  un  grand 
développement. 

Quant  aux  princes  de  Tlnde  qui  pourraient  être  inquiets 
après  l'exécution  politique  un  peu  sommaire  de  Thebaw,  il 
n'y  a  pa  à  s'en  occuper.  Us  se  désintéressent  de  la  Birmanie, 


1)  îd  Lord  Dafferin  fait  allosion  à  l'opinion  du  premier  ministre,  le 
Keen  Woon  Meoghy.  Ce  liaut  dignitaire  dn  royaume,  ce  Li  Hang  Chaog 
'de  la  Birmanie  éult  donc  en  1886  d^à  conTdncu  de  la  chute  fatale  de 
Thebaw  ton  maître.  Il  n'est  pat  étonnant  qu'il  n'a  prêté  qu'âne  attention 
platonique  anx  comeils  du  consul  de  France  préoccupé  de  l'heure  da 
•déooùment.  Il  eut  touIu  se  borner  à  retarder  cet  éf  ènement,  pour  rendre 
plus  fisdle  l'établissement  du  mur  mitoyen  entre  Mandalay  et  Hué.  Il  eat 
non  moins  extraordinaire  que  dans  un  pays  où  la  haine  de  l'étranger  et 
ia  conf iction  de  son  infériorité  domine  toute  autre  considération,  il  se  soit 
troufé  un  grand  ministre  assez  clair? oyant  et  asses  patriote  pour  faciliter 
TaTènement  d'une  ère  noufeUe  contraire  à  l'orgneu  national,  mais  favo- 
rable aux  intérêts  du  peuple.  Le  Keen  Woon  Menghy  a  été  l'exécuteur 
des  projets  britanniques.  Il  ne  tenait  qu'à  lui  de  retarder  l'événement.  Il 
«  assisté  froid  et  impassible  à  l'écroulement  de  ce  trône  comme  en  1884, 
au  massacre  de  la  famille  royale.  Et  quand  il  eut  fiUln  tout  tenter  poar 
«mpécher  le  roi  de  tomber  entre  les  mains  de  Sladea,  il  a  par  ses  con- 
seils fiscUité  et  hâté  l^  dénoùment. 
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^t  la  leçon  donnée  prouvera  que  les  hostiles  ou  douteuses 
intrigues  avec  les  puissances  étrangères  sont  toujours  sévère* 
ment  réprimées,  et  ne  peuvent  être  qu'une  cause  de  ruine 
pour  ceux  qui  s'en  rendent  coupables. 

Encore  une  allusion  aux  prétendues  intrigues  de  la  France. 
Lord  Dufferin  était  édifié  par  Lord  Lyons.  Le  successeur  de 
J.  Ferry  a  dissipé  les  moindres  inquiétudes,  si  tant  est  qu'il 
y  en  avait  encore,  après  les  assurances  réitérées  et  consé- 
cutives pendant  deux  années  (1884 — 1885).  11  était  en  1886 
en  possession  d^s  archives  du  palais,  et  de  la  correspon- 
dance du  consul  de  France  avec  le  Reen  Woon  Menghy. 
Bret  il  est  difficile  de  croire  que  les  «  inirigves  »  auxquelles 
il  fait  allusion^  aient  jamais  existé  dans  son  esiprit. 

Le  rapport  du  vice-roi  nous  apprend  que  quelques 
ministres  étaient  en  correspondance  avec  les  chefs  des  dacoits; 
il  fait  le  tableau  de  la  décomposition  morale  de  cette  cour 
qui  ne  tenait  qu'à  un  fil  et  qui  se  trouvait  toujours  à  la 
veille  d  une  révolution  de  palais.  11  expose  l'état  au  pays; 
explique  ce  qu'est  le  «  dacoït  »,  comment  et  pourquoi  il 
devient  de  simple  laboureur  de  la  veille  un  brigand  du  len- 
demain. Tout  cela  est  fort  intéressant,  et^  à  travers  certaines 
analogies  entre  l'anamite  et  le  birman,  nous  trouvons  des 
différences  de  caractère  et  d'habitudes  qui  font  des  habitants 
de  rirrawady  une  population  plus  vigoureuse  et  plus  cruelle 
que  celle  de  la  vallée  du  Mékong. 

A  rOuest,  l'esprit  aventureux,  le  goût  de  la  vie  nomade 
et  l'amour  de  l'indiscipline  ont  rendu  la  pacification  difficile. 
A  l'Est,  le  peuple  plus  doux,  plus  timide,  plus  sédentaire  et 
plus  laborieux  n'est  pas  difficile  à  convaincre  et  à  adminis- 
trer; mais  les  bandes  de  pillards  sont  plus  anciennes,  plus 
redoutables  et  plus  insaisissables.  Les  chefs  des  dacoïts  s'im- 
provisent du  jour  au  lendemain,  tandis  que  nous  avons  à 
faire  à  de  vieilles  troupes  plus  disciplinées  et  plus  tenaces, 
et  n'ayant  <iucun  goût  pour  la  vie  régulière  et  le  travail  des 
champs. 

Quand  on  relit  le  rapport  de  Lord  Dufferin  on  voit  que 
l'Angleterre  a  habilement  et  à  peu  de  frais  triomphé  des 
difficultés  avec  lesquelles  elle  était  en   prise;  et  certes,   le 
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TÎce-roi  n'en  espérait  pas  autant,  quand  il  dit  :  il  y  a  trente 
ans  à  peine  les  environs  de  Calcutta  étaient  un  repaire  de 
brigands.  Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  inquiéter  du  résultat. 

Eu  ce  qui  concerne  Tapplication  exceptionnelle  de  la  loi 
martiale,  le  vice-roi  e.\priaie  ses  regrets  k  l'endroit  de  ces 
cruelles  nécessités.  Nous  n'avons  pas  été  plus  sanguinaires 
que  l'Angleterre.  Néanmoins  nous  avons  été  traités  avec  la 
plus  grande  injustice,  par  la  presse  britannique.  A  l'en  croire 
il  n'y  aurait  pas  de  crime  dont  nous  ne  nous  serions  pas 
rendu  coupables,  Et  nous  ne  sachions  pas  qu'en  France  on 
se  soit  préoccupé  des  exécutions  nécessaires  dont  parle  Lord 
Dufferin  avec  un  sentiment  de  tristesse  et  d'humiliation 
<  nov  with  one  lamentable  exception  to  which  i  cannât 
«  refer  without  a  sensé  of  deep  pain  and  humiliation.  • 
11  faut  rendre  justice  k  M.  Bernard;  il  a  su,  grice  k  de 
sages  et  promptes  dispositions  administratives,  concilier  les 
devoirs  de  l'humanité  avec  les  nécessités  des  circonstances; 
et  certes,  on  peut  dire  que,  grâce  à  lui,  le  sang  n'a  pas 
coulé  inutilement. 

Ce  qui  prouve  encore  la  précipitation  avec  laquelle  a  agi 
le  gouvernement  de  l'Inde  sous  l'empire  de  la  crainte  de 
la  France,  c'est  l'absence  de  renseignements  précis  relative* 
ment  aux  ressources,  aux  revenus  et  k  Tadministration  du 
pays  et  dont  parle  Lord  Dufferin. 

On  ne  savait  pas  encore,  le  17  février  1886,  quelle  serait 
l'attitude  des  Etats  Shans  (le  vice-roi  fait  allusion  aux  Shans 
Cis-Salouens).  Cela  prouve  encore  jusqu'à  quel  point  était 
incertaine  l'autorité  de  Thebaw  sur  ces  petits  princes  dont 
l'indépendante  relative  semble  préoccuper  le  vice-roi.  Quant 
k  la  Chine,  Lord  Dufferin  est  plus  rassuré,  puisque  le  Foreign- 
Office  a  des  raisons  de  croire  que  le  Zaag  li  Yamen  est  bien 
•disposé.  «  I  understand  that  the  Foreign  office  has  reason 
•  to  antieipate  that  China  is  disposed  to  meet  us  iu  a  friendly 
«  spirit,  and  will  assisi  in  the  re-establishment  of  the  frontier 
«  trade.  •  Mais  puisque  le  marquis  de  Tseng  a  voulu  faire 
admettre  k  Londres  la  suzeraineté  de  son  empereur  sur  la 
Birmanie,  que  s'est-il  donc  passé  au  Foreingn-Office  pour  par* 
«lettre  au  duc  de  Kimberley  de  rassurer  le  vice-roi  k  l'en* 
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droit  des  prétentions  et  des  dispositions  de  la  Chine  ?  N'au- 
rait-on pas  profité  des  circonstances,  pour  promettre  à  Tarn- 
bassadeur  du  céleste  empire  des  choses  qui  pouvaient  ëtro* 
de  nature  à  Timpressionner,  eu  égard  à  la  situation  nou- 
Telle  créée  par  l'occupation  du  Tonkin?  Peu  importe  du. 
reste,  les  faits  sont  accomplis,  nous  aurions  mauvaise  grâce 
d'interroger  le  passé  quel  que  soit  le  profit  que  l'Angleterre 
pourrait  avoir  tiré  des  circonstances  difficiles  que  traversait 
la  France. 

En  abandonnant  l'idée  de  se  servir  de  l'ancien  conseil 
des  ministres,  (Hlut-dou)  et  en  attachant  politiquement  et 
administrativement  la  Haute-Birmanie  à  l'Empire  des  Indes», 
le  vice-roi  fait,  à  l'endroit  des  pays  Shans  auxquels  il  ne 
croit  pas  pouvoir  appliquer  la  même  juridiction,  une  dis- 
tinction qui  fortifie  encore  la  théorie  de  l'indépendance  rela- 
tive de  ces  petits  états.  S'il  est  question  des  Shans  Gis- 
Salouens,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper,  ils  tombent 
directement  dans  la  sphère  d'action  de  Mandalay. 

En  exposant  les  grandes  lignes  de  son  plan  d'adminis- 
tration, il  dit  qu'il  ne  sera  pas  appliqué  aux  chefs  Shans 
dont  il  veut  faire  des  Etats  tributaires  «  feudatory  or  tri- 
butary  states.  *  Il  s'agit  sans  doute  des  Shans  Cis-Salouens, 
qui  font  en  réalité  partie. de  l'ancien  royaume  d'Ava,  et  qu'il 
eut  été  plus  sage  d'annexer  comme  les  populations  du  dis- 
trict de  Mandalay. 

Les  journaux  nous  apprennent  tous  les  jours  que  les 
autorités  britanniques  sont  bien  reçues  et  que  les  Shans  sont 
plus  dociles,  plus  laborieux  que  les  Birmans.  U  est  vrai  que 
ces  populations  ont  en  tant  à  souffrir  du  gouvernement  des 
Allompra  et  des  ministres  de  Thebaw  surtout,  qu'elles  ne 
peuvent  manquer  de  saluer  dans  les  officiers  anglais  de  véri- 
tables libérateurs. 

L'administration  des  Etats  de  Thebaw  était  en  réalité 
plus  facile  que  celle  de  FAnnam  et  du  Tonkin;  pour  s'en 
convaincre  il  suffit  de  lire  le  rapport  du  vice-roi  (page  27 
et  28).  Qui  mieux  que  le  chef  des  administrations  de  l'Em- 
pire des  Indes,  aidé  par  l'expérience  de  M.  Bernard,  eutpu^ 
remplacer  du  jour  au  lendemain  le  squelette  vermoulu  da 
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gouvernemeDt  local,  par  on  mécanisme  nouveau  plus  moral, 
plus  équitable  et  plus  stable?  ^éanmoins  les  birmans  eussent 
été  fort  bien  gouvernés  si  ceux  qui  avaient  été  chargés  de 
lears  intérêts,  avaient  été  des  fonctionnaires  moius  infidèles 
et  moins  égoïstes. 

M.  Bernard  s'empressa  de  nommer  ses  •  députy  commis- 
doner  >  c'est-à-dire  ses  sous-préfets  à  i""  Minbla;  2^  Myingyam; 
3*  Mandalay;  4*^  A  va;  5*  Sagaing;  6*  Schwebo;  7*^  Mya- 
doung;  S^  Upper  Chindwin;  9^  Lower  Gbindwin;  10^  Nui- 
gyan;  ii""  Yamethur;  42^  Babmo;  43"*  Mongomey;  14''  To- 
bayin;  45""  Shan  States. 

Assistants  de  Deputy  commissianer  :  i""  Youngdwingyi; 
2^  Pagan;  3"*  Kyonkse;  4''  Sabeuago;  5""  Myinmu. 

L'absence  et  le  mauvais  état  des  rautes  ont  rendu  néces- 
saire un  aussi  grand  nombre  d'administrateurs  européens. 

Chaque  district  aura  son  «  superintendant  «  de  police. 
La  frontière  sbane  sera  gardée  par  deux  bataillons  de  police 
militaire  forts  chacun  de  500  hommes  et  commandés  par 
un  officier.  On  prendra  des  hommes  du  Punjab,  et  on  opé* 
rera,  comme  sur  les  frontières  de  l'Assam.  Chaque  super- 
intendant sera  pourvu,  pour  appuyer  ses  hommes  au  besoin, 
d'une  petite  police  militaire  pour  tenir  tète  aux  attaques  des 
dacoits. 

L'expérience  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  de 
la  Police  dans  la  Basse-Birmanie  a  été  d'un  grand  secours. 

Lord  DufTérin  démontre  l'urgence  du  prolongement  de  la 
ligne  ferrée  jusqu'à  Mandalay.  Rangoon  ne  sera  plus  qu'à 
24  heures  de  la  Capitale  de  la  Haute-Birmanie.  La  pacifi- 
cation sera  facile.  On  pourra  surveiller  la  frontière  des  Etats 
shans;  bref,  grands  avantages  militaires  et  politiques. 

Il  indique  encore  d^autres  solutions: 

La  Haute- Birmanie  doit  être  explorée  par  des  ingénieurs 
compétents.  Le  service  géologique  de  l'Inde  détachera  un 
officier  expérimenté.  Il  faut  savoir  la  vérité  sur  les  mines. 
GiUanders  M"  Arbuthnot  et  C""  auront  l'exploitation  des  mines 
<le  rubis  pendant  trois  ans,  moyennant  deux  Iaks  de  Roupies 
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par  an  :  ce  que  touchait  Thebaw.  L'administration  pourra 
contrôler  les  opérations  d'exploitation  et  consulter  les  livres 
et  les  comptes.  Après  celle  expérience  le  gouvernement  sera 
fixé  sur  la  valeur  de  ces  mines,  et  pourra  prendre  d'autres 
arrangements.  Les  Chinois  qui  exploitent  les  mines  de  Jade 
pourront  provisoirement  renouveler  leur  concession.  On  con- 
trôlera leurs  travaux  et  leurs  livres.  La  Bombay  Burmah 
Société  qui  exploite  toutes  les  forêts  de  teck  de  la  Haute- 
Birmanie  jouira  de  sa  concession  jusqu'à  nouvel  ordre.  11 
est  certiins  Européens  dont  le  vice-roi  souhaite  le  départ. 
H  a  prié  M,  Bernard  de  régler  leur  situation  d'une  façon 
libérale.  Ces  Européens  étaient  les  quelques  français  dont 
on  a  été  si  inquiet  :  MM.  Bouvillain,  Bentabole,  Garanger, 
Favole,  le  comte  de  Trevelec.  Ils  avaient  été  accusés  d'avoir 
accaparé  Thebaw,  son  pays,  et  ses  fameuses  mines  de  rubis. 
Nous  avons  parlé  ailleurs  des  projets  de  banque,  de  chemin 
de  fer  etc.;  bref,  de  toutes  les  concessions  fantastiques  qui 
devaient  donner  à  la  France  la  prépondérance  à  Mandalay. 
11  est  inutile  de  revenir  sur  ces  légendes.  Il  est  néanmoins 
étrange  que  Lord  Duiïftrin  ait  souhaité  si  vivement  le  départ 
de  dos  compatriotes,  puisqu'il  n'a  jamais  cru,  pas  plus  que 
M.  Bernard,  au  «  péril  français  >  si  savamment  et  habile- 
ment exploité,  au  poiut  de  vue  politique. 

Après  la  chute  de  Thebaw,  les  voiles,  si  tant  est  qu'il  y 
eat  eu  réellenieni  un  commencement  d'exécution  entre  la 
cour  et  les  prétendus  concessionnaires^  étaient  déchirés;  les 
coupables  de  toutes  les  intrigues  et  de  toutes  les  faveurs 
qu'on  a  fait  miroiter  aux  yeux  confiants  du  Haut  Commerce 
anglais  étaient  alors  démasqués.  Toutes  les  archives  étaient 
entre  les  mains  de  l'autorité  britannique.  Pourquoi  donc 
s'inquiéter  de  la  présence  de  quelques  français?  Est-ce  leur 
influence  morale  ou  commerciale  qu'on  redoutait?  Ni  l'une 
ni  l'autre.  Il  entre  toujours  dans  les  traditions  de  notre 
rivale  de  faire  maison  nette.  On  ne  voulait,  de  près  ou  de 
loin^  supporter  ceux  qui  avaient  eu  quelques  rapporte  avec 
le  Palais.  Que  la  compagnie  des  Indes  ail  fait  b&tonner  lesf 
indiens  qui  travaillaient  pour  des  marchands  français  dams^ 
notre  intéressant  petit  comptoir  de  Dacca  (Bengale),  il  n'f 
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a  rien  de  surprenant  :  la  lutte  était  engagée  entre  les  inté- 
rêts français  et  anglais;  et  à  cette  époque,  on  n'y  allait  pas 
de  main  morte,  quand  il  s'agissait  de  ruiner  par  un  pro- 
cédé quelconque  les  Comptoirs  de  Dupleix.  iMais  en  1886! 
Après  la  conviction  de  la  sincérité  des  affirmations  de  M,  J. 
Ferry  appuyées  par  les  assurances  de  son  successeur,  il  eut 
été  plus  digne  et  plus  grand  de  ne  pas  se  préoccuper  des 
français  résidents  à  Mandalay,  de  les  indemniser  plus  loyale- 
ment, et  de  ne  pas  se  montrer  moins  large  que  la  France 
à  Madagascar.  Le  fait  n'a  qu*une  importance  relative  au 
point  de  vue  politique,  mais  il  prouve  une  volonté  bien 
arrêtée  de  ne  tolérer  aucune  influence  française  dans  la 
vallée  de  llrrawady. 

Quant  au  futur  budget,  le  vice-roi  prépare  l'esprit  du 
gouvernement  de  Londres  aux  sacritices  temporaires,  et  cite 
la  province  de  Pégou.  N'a-t-elle  pas  été  subventionnée  pen- 
dant dix  ans?  et  aujourd'hui  c'est  elle  qui  fournit  l'excédant 
le  plus  sérieux.  Le  budget  de  recettes  de  Thebaw  n'a  jamais 
dépassé  10()  à  iU5  lacks,  y  compris  le  produit  de  ses  mono- 
poles '),  et  ses  droits  de  transit  qui  s'élevaient  à  35  lacks.  Cette 
somme  il  ne  la  fait  pas  entrer  dans  les  évaluations  budgé- 
taires. L'impôt  foncier  rapporterait  environ  GO  Vt  lacks,  si  la 
pacification  n'est  pas  trop  difficile.  Le  budget  civil  occasio- 
nerait  une  dépense  d'environ  37  Vt  lacks,  celui  de  la  justice 
s'élèverait  à  5  *U,  celui  de  la  police  à  15  Vt,  et  celui  des  tra- 
vaux publics  k  iO  lacks,  y  compris  les  dépenses  de  caserne- 
ment des  troupes.  Les  excédants  des  recettes  de  la  Basse- 
Birmanie  devraient  être  employés  aux  besoins  de  sa  sœur 
du  Nord.  Les  dépenses  militaires  annuelles  (1886 — 1887) 
s'élèveront  à  3(>  lacks. 

L'effectif  général  de  la  Basse  et  de  la  Haute-Birmanie  qui 
s'élevait  en  février  1886  à  17,(XX)  hommes,  y  compris  les 
troupes  de  l'Inde,  le  vice-roi  prévoit  la  possibilité  de  le 
réduire  sensiblement,  gr&ce  à  l'organisation  de  la  police  mi- 


t)  Oa  n'a  trouTé  an  palais  aacane  trace  du  budget.  Le  document  aura 
été  tottstrait  ou  détruit.  Et  «ani  doute  par  intérêt. 
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litaire.  11  jette  approximativement  les  bases  du  budget  àB- 
l'aDnée  1887/88: 

Total  des  recettes 66  Vi  lacks. 

Total  des  dépenses 77  Vi  lacks. 

Déficit    11 

En  réalité  le  déficit  est  beaucoup  plus  grand.  Car  le  vice- 
roi  ne  comprend  que  les  dépenses  militaires  «  extraordi- 
naires. >  Les  dépenses  courantes  et  ordinaires  beaucoup  plus 
élevées  ne  figurent  pas  dans  ce  chiffre. 

Lord  Dufferin  ne  se  fait  pas  illusion  que  les  receltes 
augmenteront  dans  de  larges  proportions,  mais  il  y  aura 
quelques  années  d'organisation  et  de  préparation;  ce  seront 
des  années  de  sacrifices.  Il  est  plus  préoccupé  en  ce  qui 
concerne  le  modus  vivendi  avec  la  Chine  et  pense  qu'il  y  a 
lieu  d'envoyer  tous  les  dix  ans,  les  présents  d'usage  au 
vice-roi  du  Yunnan.  Quant  à  l'effet  que  pourrait  produire^ 
l'annexion  à  Pékin,  son  conseil  a  jugé,  qu'il  n'y  a  qu'à  s'en 
rapporter  au  Foreign-Office  suffisamment  éclairé. 

Il  est  maintenant  évident  que  Lord  Salisbury  a  été  un 
partisan  convaincu  de  l'annexion  :  qu'il  avait  des  motifs 
sérieux  pour  cela;  et  que  la  Chine  ne  le  préoccupait  pas. 
Lord  Dufferin  semblait  ignorer  tout  le  secret  des  échanges 
de  vue  entre  le  marquis  de  Tseng  et  le  cabinet  de  Londres. 
Il  y  a  eu  de  la  part  de  l'Ambassadeur  de  la  Chine  un  pre- 
mier effort,  puis  silence  complet,  à  défaut  de  sanction  des 
événements.  Gela  semblerait  dire  qu'à  Pékin  on  a  cru  faire 
une  politique  sage  en  donnant  satisfaction  à  une  rivale  de 
la  France,  car  il  n'y  a  pas  la  moindre  trace  de  protestation. 
Après  les  premières  démarches  du  marquis  de  Tseng,  on 
pouvait  s'attendre  au  moins  à  une  résistance  platonique.  Si 
Lord  Salisbury  a  cru  avoir  remporté  une  victoire  diploma- 
tique^ en  faisant  dévier  l'opposition  primitive,  grâce  à  des 
considérations  dont  nous  pourrions^  à  la  rigueur,  deviner 
l'esprit,  il  s'est  trompé.  On  ne  leurre  pas  longtemps  la  Chine. 
Si  le  Zangli  Yamen  n'est  pas  édifié  sur  les  secrets  de  la 
politique   britannique   en   Asie,  il   ne   tardera   pas  à  l'être. 
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Hais  alors  la  France  se  souviendra  et  saura  reconnaître  ses 
vrais  amis  et  la  Chine  aussi. 

£n  terminant  son  rapport  Lord  Dufferin  espère  que 
l'avenir  justifiera  ses  prévisions,  et  que  son  œuvre  quelle  que 
soit  son  imperfection  répondra  aux  désirs  du  pays  et  du 
gouvernement.  Quelle  ne  serait  pas  notre  situation,  si  le  pro- 
tectorat nous  forçait  à  intervenir  par  la  force,  tandis  que 
nous  n'aurions  pas  grande  peine  à  remplacer  le  «  Chief 
commissioner  *  par  un  roi  birman  ? 

11  donne  la  liste  des  morts  et  des  blessés  que  nous  avons 
déjà  fait  connaître  plus  haut. 

Officiers  anglais 4 

«       indigènes 0 

Soldats  anglais 7 

•       indigènes iO 

Officiers  :  un  mort  sur  le  champ  de  bataille,  un  tué  lors 
d'une  reconnaissance,  deux  surpris  et  mis  à  mort. 

Il  est  certain  que  la  Birmanie  a  occasionné  moins  de  tri- 
bulations à  la  métropole  que  le  Tonkin  à  la  France,  mais 
les  circonstances  dans  lesquelles  ont  été  annexé  ces  deux 
pays,  la  différence  de  la  nature  des  difficultés  à  vaincre,  nous 
entraînent  parfois  à  des  appréciations  erronnées  et  des  cri- 
tiques dangereuses. 

Les  journaux  anglais  sont  dans  leur  rôle  en  faisant  de 
la  situation  économique  au  Tonkin  un  tableau  dont  les 
sombres  couleurs  trahissent  un  profond  sentiment  de  jalousie» 

Quelle  que  soit  la  réalité  de  la  crise  financière  dont 
parlent  nos  meilleurs  et  plus  importants  journaux,  au  grand 
contentement  des  organes  les  plus  autorisés  a^-delà  de  la 
Manche,  il  faut  avouer  que  nos  rivaux  sont  meilleurs  juges 
de  nosl^rétendues  fautes.  Ils  n'hésitent  pas  à  déclarer  que, 
Hong-Kong  aussi  a  eu  ses  jours  d'épreuve^  et  qu'il  ne  faut 
qu'un  esprit  sage  et  hardi  au  Tonkin,  pour  faire  de  ce  pays 
dont  Baron  et  Richard,  il  y  a  150  ans,  ont  vanté  les  res- 
sources et  Jes  avantages,  une  des  plus  riches  colonies  du 
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monde.  On  nous  a  accusés  d'avoir  voulu  adapter  le  marché 
de  rindo-Chine  aux  besoins  de  Rouen,  au  lieu  de  faire  plier 
Rouen  devant  Saigon  et  Haïphon.  S'il  y  a  quelque  chose  à 
corriger  dans  cette  ébauche  fiscale,  il  ne  s'en  suit  pas  que 
les  critiques  britanniques  soient  fondées.  Si  on  Usait  dans 
les  doléances  variées  de  Manchester  l'arrêt  de  mort  de  notre 
avenir  au  Tonkin,  il  faudrait  déclarer  la  France  impuissante 
à  relever  son  industrie  et  proclamer  Saigon  l'éternelle  et 
stérile  vassale  de  Singapour  et  de  Hong-Kong.  Car  jamais 
nous  n'avons  eu,  depuis  Dupleix,  une  plus  rassurante  perspec- 
tive. De  Laokaï  nos  regards  portent  loin  jusqu'à  Yunnan- 
Fou,  et  de  celte  première  halte  de  notre  commerce  enfin 
bien  parti,  nous  voyons  briller  Tchung-King.  Tchung-King, 
le  prolongement  naturel  de  Yunnan-Fou  ;  Tchung-King  la 
H^apitale  commerciale  du  riche  et  inépuisable  Szechuan.  Et 
un  peu  plus  loin  à  l'ouest,  le  grand  marché  des  échanges, 
Tachien-Lou,  cette  intéressante  succursale,  et  cette  anti- 
chambre de  la  mystérieuse  cité  de  Lassa.  Garnier  avait  déjà 
la  vision  de  ces  étapes  de  notre  industrie  régénérée.  11  avait 
foulé  la  terre  de  ces  Imporiums  de  l'avenir,  et  son  âme 
française  avait  échaffaudé  la  Fortune  de  son  pays  sur  les 
réalités  qu'il  avait  touché  du  doigt,  et  dont  il  entrevoyait  la 
possession,  quand  nous  l'avons,  grâce  à  une  incompréhen- 
sible politique  d'abstention^  livré  indirectement  aux  pavillons 
noirs,  sans  motifs  plausibles. 

Félicitons-nous  donc  d'exciter  la  jalousie  à  ce  point,  au 
fur  et  à  mesure  que  nous  déblayons  le  terrain.  Si  l'Angle- 
terre a  pacifié  la  Birmanie,  pourquoi  en  voudrait-elle  à 
la  France  qui  a  fait  un  ami  d'Âbtul-Kader  qui  valait 
bien  les  princes  de  l'Inde,  et  dont  les  soldats  certes  ne  le 
cédaient  en  rien  aux  dacoîts?  Pourquoi  n'admettrai t-elle  pas 
enfin,  qn'avaht  longtemps,  la  frontière  du  Yunan  sera  aussi 
tranquille  que  celle  des  pays  shans,  aussi  sûre  que  les  rues 
de  Calcutta  ?  On  a  prétendu  que  la  situation  de  l'Angleterre 
en  Egypte  a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  de  la  France  an 
Tonkin,  puisque  le  pacifique  tonkinois  ressemble  au  docile 
Fellah.  Mais  il  y  a  une  différence  dit  «  The  Landan  a/mi 
China  Express  »  (21   mars   1890)   :    «  Nous  réussirons  ài 
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purger  le  Delta  du  Nil  de  ces  belliqueux  voisins.  La  France 
ne  peut  pas  se  rendre  maître  des  pavillons  noirs.  » 

Réjoaissons*nous,  de  tels  jugements  sont  une  garantie  de 
prospérité.  Car  les  organes  des  grands  intérêts  commerciaux 
de  la  cité  eussent  passé  sous  silence  l'événement  de  la  rançon 
de  M.  Roque  et  Costa,  s'il  no  s'agissait  pas  de  l'occupation 
d'un  pays  qui  sera  un  jour  le  vestibule  du  commerce  de 
nos  établissements  en  Chine. 

Mous  prétons,  dira-t-on,  beaucoup  trop  d'attention  a 
toutes  ces  interprétations  passionnées.  Mais  n'est-il  pas  étrange 
que  le  peuple  qui,  à  chaque  pas,  nous  accuse  de  jalousie, 
ne  puisse  pas  admettre  que  les  droits  de  la  France  dans  la 
vallée  du  Mékong  sont  au  moins  aussi  anciens,  aussi  réels 
que  ceux  de  l'Angleterre  dans  la  vallée  de  l'Irrawady;  que 
nos  motifs  d'intervention  sont  plus  élevés  et  plus  rationnels. 
£t  tout  cela  parce  qu'on  est  convaincu  à  Manchester,  à  Cal- 
cutta et  à  Rangoon  que.  grâce  k  Laokai  et  à  Mongtze,  la 
France  a  devancé  l'Angleterre  dans  les  provinces  septentrio- 
nales et  occidentales  de  la  Chine. 


C'est  à  partir  de  cette  époque  que  commença  réellement 
Tœuvre  de  la  pacification.  Il  est  telles  dépêches  du  vice-roi 
an  secrétaire  d'Ëtat  (Simia,  %i  avril  188G)  qui  eussent  pro- 
duit en  France,  à  défaut  d'interpellation,  un  mécontente- 
ment général.  En  Angleterre  calme  complet.  Les  irritantes  polé- 
miques de  la  presse  française,  relativement  à  l'œuvre  de  la 
pacitication  toujours  malheureusement  lente  et  difficile^  l'An- 
gleterre ne  les  a  pas  connues.  Pendant  que  le  moindre  événe- 
ment excitait  les  esprits  en  France  on  assistait  au-delà  de 
la  Manche  froid  et  confiant  au  grand  nettoyage  de  la  vallée 
de  rirrawady.  Trouvera-t-on  un  meilleur  argument  en  faveur 
de  Farmée  coloniale? 

L'Inde  française  est  appelée  à  bénéficier  dans  une  large 
mesure  du  Tonkin.  Les  jeunes  indiens  de  Pondichéry  solli- 
citent des  postes  que  leur  connaissance  de  la  langue  fran- 
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çaise  leur  permet  de  remplir  dans  les  grades  inférieurs  de 
l'administration.  Quelques-uns  font  honneur  à  la  magistra- 
ture où  ils  occupent  des  postes  de  confiance.  Mais  pour  des 
{considérations  politiques  sans  fondement,  on  hésite  à  faire 
un  régiment  hindou  qui  rendrait  de  réels  et  sérieux  services 
au  Tonkin.  L'inde  française  prend  part  à  l'exercice  de  notre 
souveraineté.  Elle  vote  la  paix  e\  la  guerre.  Elle  peut  à  une 
voix  de  majorité  changer  un  rouage  du  mécanisme  formi- 
dable de  nos  lois  militaires  :  tout  l'espoir  du  pays.  Et  Tlnde 
française  ne  ferait  pas  partie  de  l'armée  coloniale?  Elle 
n'exercerait  le  suffrage  universel  que  pour  en  tirer  des  pro- 
fits? L'infanterie  de  marine  irait  guerroyer  dans  un  climat 
qui  n'est  pas  le  sien,  mourir  dans  les  risières  et  les  marais, 
pendant  que  l'Indien  français  se  reposerait  à  l'ombre  de  ses 
cocotiers  ?  Mais  cela  ne  supporte  pas  la  discussion,  et  il  n'y 
a  pas  un  membre  du  parlement  qui  voudrait  qu'il  en  fut 
autrement. 


L'administration  civile  de  la  Haute-Birmanie  a  été  assurée 
à  l'aide  de  24  fonctionnaires  européens.  En-dehors  de  ceux 
placés  à  la  tête  de  la  police,  ils  sont  tous  pris  dans  les  cadres  de 
la  Basse-Birmanie  où  leur  expérience  du  pays  et  de  la  langue 
les  a  préparés  à  de  plus  délicates  fonctions.  Les  vides  dans 
la  Basse-Birmanie  seront  comblés  par  l'administration  de 
Rangoon  et  de  Calcutta.  Il  est  impossible  de  confier  les 
postes  de  la  Haute-Birmanie  à  des  jeunes  gens  qui  ne  con- 
naissent ni  la  langue  ni  les  us  et  coutumes  du  pays.  L'inter- 
prète est  un  danger.  Et  ce  n'est  pas  au  milieu  de  ses  tra- 
Taux  et  de  ses  difficultés  qu'un  Chief  commissioner  pourrait 
étudier  la  langue  sans  la  connaissance  de  laquelle  il  serait 
paralysé. 

On  permettra  tout  au  plus  à  quelques  jeunes  gens  de  l'ad- 
ministration de  l'Inde  d'occuper  en  Birmanie  les  grades  infé- 
rieurs à  l'effet  d'étudier  la  langue*  Ils  toucheront  une  sub- 
vention^ mais  au  bout  de  cinq  ans,  ils  pourront  retourner 
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dans  leur  présidence  d'attache.  II  y  a  lidQ  de  rejeter  toutes 
les  autres  demandes  motivées  par  l'avantage  d'un  pays  en 
formation.  Elles  ne  méritent  aucun  examen  sérieux.  (Dé- 
pêche du  vice-roi  à  Lord  Rimberley,  5  Juin  4886.) 

Lord  Dufferin  a  fait  toutes  les  nominations  et  la  métro- 
pole les  a  sanctionnées.  11  n'a  subi  aucune  influence  extérieure. 
11  a  nommé  ses  «  Deputy  commissioner  >  et  ses  «  assistants 
^ommissioner.  >  Tous  avaient  passé  quelques  années  au 
moins  dans  un  des  services  de  l'administration  de  l'Inde. 
M.  A.  R.  Colquhoun  l'explorateur  connu  a  été  nommé 
Deputy  commissioner  de  4*  classe. 

Une  dépêche  du  !22  Janvier  prescrit  au  vice-roi  de  faire 
entrer  peu  à  peu  l'élément  indigène  dans  les  cadres  de  l'ad- 
ministration. On  a  continué  à  payer  assez  largement  quelques 
ministres  qui  pourraient  donner  des  renseignements  sur  cer- 
taines affaires.  Il  est  probable  que  tous  ces  pensionnaires  de 
•l'Angleterre  ont  plus  ou  moins  contribué  à  la  ctiute  de 
Thehaw,  sans  cela  ils  n'eussent  pas  consenti  à  émarger  au 
budget  de  ses  vainqueurs. 

Le  3  Juillet  le  gouverneur  général  soumit  à  l'approbation 
de  Lord  Kimberley  son  plan  d'organisation  de  la  police. 

Inspecteur  général 2      ^^^^^^ 

District  superintendant 25  f  parlant  et 

Assistants 33  (    *ïr*°* 

V  le  Birman. 

Total.    60  ) 

La  métropole  (Télégramme  du  9  Juillet  1886)  veut  con- 
naître la  situation  militaire  exacte.  Elle  demande  un  rapport 
détaillé.  Le  gouverneur  général  de  l'Inde  répond  à  ses  désirs: 

Le  système  du  général  White  commandant  en  chef  des 
forces  dans  la  Birmanie  supérieure  était  bien  simple  :  tenir 
le  pays  à  Taide  de  postes  habilement  établis  entre  la  ligne 
-stratégique  Mandalay-Yomethieu-Tong-Loo^  la  rivière  etl'an- 
•«ienne  frontière  de   la   Birmanie  supérieure  0>  À  l'effet  de 

1)  €  L'andenne  frontière  de  Birmanie  >  1  Le  yice-roi  entend  sans  doute 
jparler  de  celle  de  l'Est  Cela  restreint  dans  ane  sensible  mesure  le  ca- 
dastre des  prétentions  de  la  conr  de  la  Mandalay,  qui  dans  l'esprit  de 
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maintenir  la  tranquillité  par  cette  espèce  de  blocus.  (Dépêche 
du  0  Juillet  1886.) 

L'armée  d^occupation  de  la  Haute  et  de  la  Basse-Bir- 
manie s'élevait  le  16  Juillet  1886,  c'est-à-dire  huit  mois  après 
la  chute  de  Thebaw  à  32JâU  hommes,  17,022  dans  la  Bir- 
manie supérieure  et  7,162  dans  la  Basse- Birmanie  *)  y  com- 
pris la  police  militaire.  Quelques  anoées  après  les  guerres 
de  1825  et  de  1851  il  n  y  avait  pas  moins  de  17  postes 
militaires  sur  un  champ  d'action  plus  restreint;  mais  les 
troupes  ont  été  rappelées  peu  à  peu, 

•  C'est  plutôt,  dit  Lord  Dufferin  (liv.  bleu,  p.  52. 1886), 
«  à  la  vigoureuse  administration  de  notre  gouvernement 
«  civil,  à  la  création  dune  police  utile  et  forte  qu'aux 
«  détachements  militaires  éparpillés  dans  le  pays  que  nous 
«  devons  demander  la  pacification  de  la  Haute-Birmanie.  Le 
«  désarmement  du  peuple,  la  création  des  voies  de  communi- 
«  cation,  Tévidence  de  notre  force,  et  les  bienfaits  d  une  admi- 
«  nistration  juste  et  équitable  ne  tarderont  pas  à  rendre  les 
«  opérations  militaires  inutiles.  «  ') 


Lord  Dufferin  ne  s'étendait  pas  bien  loin  à  l'Est  et  à  l'Oaest  de  Plrra- 
wady.  Car  le  cercle  des  opérations  militaires  s'est  borné  k  la  seule  vallée 
de  rirrawady  proprement .  dite.  Gela  confirme  les  limites  approximatives 
et  probables  que  nous  avons,  dans  le  cours  de  notre  discussion  relative 
à  la  géographie  politique  d'Ava,  assignées  aux  états  du  roi  Thebaw. 

A  chaque  pas  la  vérité  éclate.  Et  il  serait  vraiment  impossible  aux 
successeurs  des  Allompra  d'appuyer  leurs  prétentions  sur  des  faits  réels 
et  précis.  La  Birmanie  telle  qu'elle  existait  dans  l'imagination  des  Allompra 
ne  supporte  pas  la  discussion.  Il  faut  donc  la  chercher  dans  les  limites 
de  la  vérité  historique  que  la  France  peut  étendre,  sans  inconvénient^ 
jusqu'à  la  vallée  de  la  Salouen  que  le  traité  de  Yandabo  fait  tomber  en 
réalité  dans  la  sphère  de  l'action,  de  Maudalay  et  ,de  MouUnein. 

0  Dépêche  du  16  Juillet  1886  (livre  bleu  1886,  p.  80). 

>)  Le  gouverneur  général  de  l'Inde  est  partisan  convaincu  du  régime 
dvil.  S'il  a  eu  moins  de  peine  que  la  France  au  Tonkin  k  pacifier  le 
pays,  il  faut  attribuer,  en  grande  partie,  ces  rapides  succès  k  l'organisa- 
tion de  la  police  militaire  qui  a  reodu  à  l'administration  civile  la  tftche 
fadle.  Nous  n'étions  pas  préparés  k  mettre  en  campagae  tout  d'une  pièce 
une  police  militaire  bien  enrMée,  bien  disciplinée  et  adaptée  k  tontes 
les  difficultés  et  aux  besoins  de  chaque  proviiice. 

L'organisation  de  la  police  dans  l'Iode  mérite  du  reste  l'attention  de 
l'admini:)tration  de  l'Indo-Chine  françai&e  qui  n'a  pas  attendu  jusqu'au- 
jourd'hui pour  l'étudier  bur  place  et  faire  les  modifications  imposées  par 
certaines  diflférences  fondameutaled. 

Et  pourquoi  n'étions-nous  pas  prêts  en  ce  qui  concerne  reosemblc  et 
les  détails  de  l'organisation  iaimédiaie  de  nos  nouvelles  possessions?  Faut- 
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Le  Rapport  des  événements  militaires  du  21  Octobre  1885, 
joar  de  l'ordre  de  marcher  sur  Mandalay  donné  par  le  ?ice- 

il  le  dire  et  remonter  à  l'origine  dei  choses?  Cette  génération  a  touché 
à  tout;  elle  a  tout  effleuré,  tont  discuté,  tout  critiqué,  tout  battu  en  brèche, 
même  la  liberté,  la  sainte  liberté.  Rien,  rien  n'a  échappé  au  crible  de  sa 
critique.  Mais  elle  n'était  pas  préparée  à  ce  délicat  et  difficile  trarail. 
Son  éducation  tronquée  lui  a  ûût  commettre  d'irréparables  erreurs.  8ou- 
yent  eUe  frappait  à  faux.  Quand  il  tallait  agir  avec  calme  et  résolution, 
elle  s'est  emportée  et  a  fourni  à  nos  voisini  du  Nord  et  de  l'Est  le  plus 
triste  spectade  de  la  désunion  et  de  la  passion.  On  lui  donne  un  Empire 
colonial  pour  combler  la  brèche  du  dernier  siècle.  On  lui  ouvre  l'anti- 
chambre la  plus  conToitée  du  Commerce  de  la  Chine.  On  fait  tomber  les 
barrières.  On  lui  donne  la  clef  de  la  plus  merveilli  use  route  commerciale 
du  monde,  l'avantage  réel  et  tant  jalousé  d'une  artère  plus  courte  et 
plus  économique  qui  met  Marseille  en  communication  directe  avec  le  cœur 
du  céleste  Empire.  Et  elle  se  f&che,  et  traîne  aux  gémonies  l'exécuteur 
de  cette  bien  simple  mais  puissante  pensée.  Et  cela  k  la  plus  grande  joie 
de  nos  plus  redoutables  rivaux. 

Cependartt  il  ne  faut  pas  être  trop  sévère,  sous  peine  de  devenir 
injuste.  -  Cette  génératiou,  qui  n'a  pai  eu  la  vision  des  choi&ea  luin- 
taiues,  a  cependant  le  sentiment  des  choses  plus  rapprochées  mais  aussi 
plus  absorbantes  et  plus  terribles;  et  c'est  à  sou  sans-froid,  à  sa  tacite 
résolution  gravée  au  tond  de  tous  les  cœurs,  que  nous  devons  ces  grandes 
et  consolantes  forces  qui  s'élèvent  jour  par  jour,  heure  par  heure,  sur  le 
socle  inébranlable  de  l'ftoie  du  peuple  français,  et  qu'où  appelle  Parmée. 

En  Angleterre,  on  est  toujours  prêt  quand  il  faut  organiser  un  nou- 
veau champ  d'action,  où  il  y  a  place  pour  le  Commerce  britannique. 
Cest  dans  les  0phèn>s  industrielles  et  commerciales  que  le  gouvernement 
trouve  son  meilleur  point  d'appui.  Lord  Sall-bury,  en  allant  à  Mandalay, 
n'a  pas  en  de  meilleur  avocat  que  la  Chambre  de  Commerce  de  Man- 
diester.  Ouvriers  et  patrons,  tout  le  monde  a  eu  la  vision  des  milliards 
que  la  Grande-Bretagne  espère  tirer  de  la  Chine.  L'éducation  est  faite 
sor  ce  point  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Et  du  haut  en  bas 
l'échelle  sociale  se  prête  à  t<  utes  les  annexions. 

Quelles  sont  les  députations  commerciales  qui  sont  allées  plaider  à  Paris 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre  et  du  Sénat  la  cause  du  Tonkin,  et 
prêter  à  J.  Ferry,  <  au  ^rand  Tonkinois  >,  l'appui  de  l'opinion  publique 
éclairée  sur  les  grands  mtéréts  en  jeu,  et  fixée  sur  les  conséquences 
socisles  économiques  et  politiques  de  l'accomplissement  le  plus  large  dea 
destinées  de  la  France  en  Asie? 

En  France  on  a  eu  peur  d'avoir  une  situation  privilégiée  dans  les  pro- 
nnces  les  plus  riches  ae  la  Chine  parce  qu'on  a  peur  de  faire  dans  ce 
ptys  de  €  grandeê  affaires,  >  Le  dernier  siècle  a  d^à  été  paralysé  par  ce 
BÔqoin  et  peu  patriotioue  esprit. 

Quand  on  a  accusé  Dupleix  d'avoir,  ni  plus  ni  moins,  entrepris  la  con- 

Suéte  de  l'Inde;  d'avoir  engagé  avec  l'Empereur  de  Delhi  des  relations 
ont  la  conséquence  fittale  ne  pouvait  être  que  la  chute  de  ce  colossal 
Empire;  d'avoir  traité  directement  avec  les  Princes  du  pays;  d'espérer 
battre  les  Anglais,  à  l'aide  des  forces  de  ses  alliés  ;  d'avoir  iisit  de  Tschanda 
Saheb  llnstrument  docile  de  sa  politique  de  division  et  d'équilibre;  de 
s'être  fiût  prodamer  Nawbab  du  Caruadic  (édair  d'un  génie)  :  d'avoir  eu 
quelques  revers  à  Trichinapoly  dus  à  l'incapacité  militaire  d'un  général 
dont  il  vaut  mieux  oublier  le  nom;  bref,  quand  on  était  las  de  semer, 
sans  toucher  de  dividendes,  quelle  a  été  la  conduite  du  comité  des  direc- 
teurs de  la  Compagnie  à  Paris?  2s 'est-ce  pas  son  humiliante  parcimonie^ 
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roi  en  conseil,  jusqu'au  14  Juillet  4886  %  est  extrêmement 
lutéressant.  La  narration  sommaire  et  chronologique  des 
moindres  événements  est  très-instructive. 

Bon  désir  d'an  petit  mais  immédiat  bénéfice,  ses  coupables  et  mesqninea 
récriminations;  son  affollement  de  perdre  l'argent  engagé,  et  son  effroi 
des  grandes  perspectives  de  Dupleix,  qui  ont  noyé  le  patriotisme  de  cette 
société,  permis  à  l'Angleterre  d'agir  à  la  cour  de  Versailles,  et  d'amener 
insensiblement  le  roi  à  exécuter  Dupleix?  Macault  eut-il  pu  mettre  son 
nom  an  bas  du  plus  scandaleux  et  du  plus  Iftche  des  ordres,  si  le  comité 
des  directeurs  avait  eu  la  vision  des  choses  que  le  gouvernement  de 
Londres  a  devinées,  un  peu  tard,  mais  tocgonrs  à  temps,  pour  profiter 
des  fautes  du  comité  de  P^is?  Car  si  cette  société  commerciale  s'était 
placée  entre  la  maîtresse  du^oi,  instrument  d'une  politique  habile  mais 
d'une  moralité  douteuse,  et  ce  malheureux  Louis  XV,  notre  génération 
profiterait  aigourd'hui  des  milliards  que  rapporte  à  l'Angleterre  le  com- 
merce de  l'Inde.  Car  nous  avdns  dit  ailleurs  que  c'est  Calcutta  qui  a  fait 
Manchester  ;  et  ce  n'est  pas  Manchester  qui  a  fait  Calcutta  ;  et  il  en  sera 
toujours  ainsi  quand  il  s'agit  d'une  nation  intelligente,  laborieuse  et  éco- 
nome. 

Quand  U  a  été  démontré  jusqu'à  la  plus  cruelle  évidence  que  pour 
réduire  le  Zang-li-Tamen  mal  conseillé  par  le  marquis  de  Zeng,  il  n'y 
avait  qu'à  oser,  on  eut  pu  croire  que  la  France  a  eu  peur  d'aller  à  Pékin, 
la  tête  haute  et  de  régler,  dans  l'intérêt  réciproque  des  deux  nations,  la 
question  ea  litige;  peur  de  s'assurer  des  avantages  commerciaux;  peur  de 
faire  de  concert  avec  le  Zang-li-Yamen,  en  un  jour,  ce  qu'il  faut  attendre 
du  temps;  peur  enfin,  d'exécuter  de  Laokai  au  Szechuan  un  plan  com- 
mercial dont  l'application  dépendra  maintenant  de  notre  tact,  de  notre 
énergie,  et  de  la  bonne  volonté  de  la  Chine.  Oui  on  dirait  en  vérité  que 
cette  génération  a  en  peur  de  faire  des  affaires  en  Chine;  peur  de  prendre 
une  large  part  dans  le  Trafic  général  du  céleste  Empire  avec  l'étranger. 

Jamais  une  nation  a  eu  une  plus  belle  occasion  de  s'assurer  une  situa- 
tion économique  exceptionnelle.  La  France  pouvait  sans  sortir  des  limites 
du  droit  international,  sans  s'exposer  à  des  complications  diplomatiques, 
obtenir  la  création  et  la  présidence  d'une  commission  financière  interna- 
tionale. Cette  institution  eut  donné  au  céleste  Empire  uoe  nouvelle  assiette 
de  l'Impôt,  et  la  possibilité  de  faire  des  routes  et  des  chemins  de  fer 
dont  la  création  eut  toujours  été  le  privilège  de  notre  Industrie.  La  France 
pouvait  exiger  des  directeurs  de  douane  français  dans  les  postes  qui 
intéressent  plus  particulièrement  notre  commerce.  Elle  pouvait  affranchir 
l'Empereur  de  la  tutelle  des  ministres  et  rendre  les  audiences  possibles 
sur  simple  demande  par  écrit.  La  France  pouvait  avoir  un  consul  général 
à  Tunnan-Fou  ;  et  sans  ébranler  l'état  politique  de  l'Empire,  placer  à  côté 
du  vice-roi  du  Yunnan  un  conseiUer  toléré,  et  qui  peu  à  peu  eut  joué  le 
rôle  de  résident.  Tout  cela  n'eut  pas  porté  atteinte  aux  droits  de  l'Angle- 
terre et  n'eut  pas  entravé  son  action  en  Birmanie.  Mais  les  avantages 
eussent  été  tels  qu'il  eut  fallu  désespérer  de  la  France,  si  elle  n'avait  pas 
en  moins  de  5  ans  ocupé  en  Chine  une  place  prépondérante.  Nous  en 
sommes  loin  aujourd'hui,  depuis  la  convention  récente  relative  à  l'ouver- 
ture du  port  de  Tchung  Eiog,  depuis  les  arrangements  pris  avec  les  petits 
cheft  shans  pour,  faciliter  le  commerce  des  caravanes  entre  Bahmo  et 
Tsdifou;  et  surtout  depuis  le  dernier  effort  de  Lord  Dufferin  marquis 
d'Ava,  en  ôiveur  du  chemin  de  fer  translaotien  dont  l'avocat,  M.  Scheriff; 
prépare  en  ce  moment  l'opinion  pour  mieux  aplanir  les  difficultés  finan- 
cières que  rencontre  ce  projet 

Il  y  a  môme  des  esprits  hardis  qui  pensent  que  le  parlement  mal 
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Les  autorités  militaires  ont  peut-être  dans  certaines  cir- 
iconstances  exagéré  la  prudence,  surtout  au  moment  de  Too- 

-oonseillé  par  ses  pâmions  polHJqaes  poaTait  termioer  plas  grandement  oe 
malheareiiz  conflit  et  imposer  à  l'aide  d'an  TOte  terrifiant  certaines  con- 
ditions de  natare  à  faire  de  la  France  l'arbitre  des  destinées  de  la  Chine. 
K'eat-il  pas  été  possible  de  lier  la  Chine,  à  l'endroit  de  tout  ce  qui  pour- 
rait être  tenté  on  ûût  par  certaines  nations,  en  Tue  d'aflBûblir  l'antorilé 
et  les  intérêts  de  la  Russie,  soit  an  Thibet,  soit  ailleors?  Cette  obligation 
de  prendre  conseil  de  la  France  dans  les  solutions  délicates  qui  pourraient 
intéresser  la  Russie,  entoile  créé  une  force  non^eUe  à  notre  profit?  Ceux 
^ui  croyent  qne  la  nation  la  pins  forte  en  Chine  sera  celle  qui  aura  le 
plus  d'armes  diplomatiques,  le  plus  de  clauses  possibles  dans  ses  traités, 
le  plus  de  causes  d'interreution,  ont  raison  de  regretter  la  Usasse  inter- 
prétation des  motiâ  et  des  nécessités  de  notre  conflit  avec  la  Chine,  l'orien- 
tation malheoreuse  donnée  à  l'opinion  publique,  et  l'opposition  constante 
H^u'a  rencontrée  le  ministère.  Ceox  qui,  au  contraire,  croyent  que  Panto- 
rité  en  Chine  consiste  à  ne  pas  être  forcé  d'interyenir  an  nom  d'âne 
clause  d'an  traité  Tiolé,  sont  contents  de  l'<  à  peu  près  >  que  nous  avons 
«auyé  de  l'orage  des  passions.  Mais  ils  ne  seront  jamais  }a  minorité. 

Le  Commerce  de  la  France  a  peur  de  faire  des  affaira,  voici  poar- 
^noi  il  n'y  a  pas  en  fayeur  du  Tonkin  le  courant  d'opinion  qui  s'est 
manifesté  au*delà  de  la  Manche,  en  fayenr  de  la  Birmanie.  Si  J.  Ferry 
avait  pu  s'appuyer  sur  Rouen  et  toutes  les  villes  manufactnrières,  comme 
Lord  âalisbury  s'est  appuyé  sur  les  Chambres  de  Commerce  les  plus  aato- 
risées,  qaelle  n'eat  pas  été  sa  force  pour  demander  l'application  da  graad 
projet,  de  celui  qui  a  vécu  étouffé  pendant  denx  ans,  au  fond  de  son 
4me.  On  ne  saurait  être  plus  injuste  en  rendant  le  ministère  responsable 
de  la  politique  onérease  dea  petits  moyens.  On  a  épuisé  ce  siû^^  ®^  Vh\Ê- 
toire  a  parlé.  Les  responsabilités  politiques  peuvent  être  déplacées,  éludées 
jamais.  La  migorité  qui  a  voté  les  crédita,  eat-elle  résisté  au  argamenli 
d'intimidation  de  la  minorité,  si  on  lui  avait  dit  «  oe  n'est  pas  nae  poignée 
d'hommes  et  quelques  millions,  mais  un  vote  solennel,  écrasant,  poor  les 
espérances  du  marquis  de  Tseng  et  terrifiant  poor  la  politiqae  de  maavalie 
foi  du  Zang-li-Yamen  que  nous  voua  demandons.  Les  60,000  hommes  m 
seraient  jamais  partis;  et  les  100,000»000  n'eussent  jamais  été  dépenaés. 
lia  paix,  et  nne  paix  des  plus  honorables  et  des  pins  avantageoses  eat 
^té  offerte  imaiédiatenent.  £t  en  admettant  qoe  la  Chine  eat  été  aaaei 
aveugle  et  assez  hardie  pour  oser  affronter  le  choc,  il  n'est  pas  admis- 
sible un  instant  qne  l'Angleterre  ne  l'eat  pas  contrainte  de  céder.  R.  Hart 
prévoyant  les  avantages  considérablei  qne  la  France  poorrait  tirer  de  es 
viril  effort,  n'eat  rien  négligé  pour  peser  sur  le  Tsang-li-Tamen,  et  loi 
démontrer  l'impossibilité  et  les  dangers  de  la  résistance. 

Notre  meiUenr  médiateor  dans  une  telle  occareace  eut  été  Sir  Robert 
Hart.  Ceux  qui  pourraient  en  douter  devraient  lire  un  bon  livre  :  «  I/mf' 
faire  dm  Tankm  »  par  nn  diplomate.  £t  s'ils  ne  sont  pas  oonvaincos, 
c'est  qu'Us  ne  veulent  pas  l'être.  L'Angleterre  eat  conseillé  la  paix  à  tm 
prix,  persoadée  qa'elle  Ini  serait  toiûo^uv  plus  &vorable  qae  le  traité  an 
bas  duquel  l'amiral  Courbet  mettrait  sa  signature  à  Pékin.  D  y  a  on 
homme  qui  devait  être  bien  embarrassé  D'un  côté  la  Chine  de  mieux  ea 
mieux  armée;  des  troupes  peu  à  peu  poorvnes  d'oSIciers  eoropéens;  la 
iadlité  d'opposer  la  force  inerte  et  brute  du  nombre  à  la  vsJear  militaire 
et  au  patriotisme  d'ane  poignée  d'hommes,  fort  éloignés  de  lear  point 
d'attache,  décimés  par  la  maladie  et  le  dimat,  et  commandés  par  un  dwf 
j>aralysé  lai-même  par  les  restrictions  da  Quai  d'Orsay,  condamné  à  coib- 
poser  avec  la  Chambre,  sans  toutefois  sacrifier  la  base  du  traité  de  Tient» 
âin.  De  l'antre,  on  ministère  miné  ;  J.  Ferry  contraint  d'arracher  à  force 
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«npatioD  de  Mandalay.  Elles  ont  eu  à  briser  des  résistance» 
qui  allaient  en  grandissant  au  fur  et  à  mesure  que  s'élar- 
gissait le  cercle  de  l'occupation*  Les  dacoîts  attaquent»  essayent 
leurs  forces,  tuent  quelques  officiers  et  finissent  toujours  par 
6tre  dispersés,  parfois  pris  et  fusillés  sur  place.  La  lutt^  est 
entretenue  par  quelques  prétendants,  par  des  prêtres  boudhistes, 
le  peuple  effrayé  est  indécis.  Bref  le  tableau  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  au   Tonkin. 

Si  les  rôles  avaient  élé  renversés,  et  si  on  avait  publié 
en  France  au  jour  le  jour  ce  qui  est  contenu  dans  les  rap- 
porte du  lieutenant  A.  C.  Yote  (attaché.  Intelligence,  Branche, 
Quartermaster  générales  Dept.  in  India)  il  y  avait  de  quoi 
faire  pendre  dix  fois  M.  J.  Ferry,  de  renverser  plusieurs  mi- 
nistères et  de  faire  quelques  émeutes  à  Paris.  Et  à  Londres 
Lord  Salisbury  n'a  jamais  été  brûlé  en  effigie  comme  h  Ferry 
à  Paris.  Il  n'a  même  pas  eu  l'honneur  d'avoir  à  côté  de 
l'ancien  ministre  français  «  en  Tonquinois  >  sa  carricature 
en  «  Birman.  »  Et  Lord  Dufferin  est  aujourd'hui  salué  mar- 
quis d'Ava.  Les  choses  décidément  se  passent  différemment 
sur  les  bords  de  la  Tamise;  et  il  faudrait  beaucoup  moins 

de  prodige  d'éloquence  et  d'énergie  qnelqnes  nugres  crédits  ;  les  pouvoirs 
psblics  de  plus  en  pins  hostiles;  l'opinion  publique  égarée;  les  meiUears 
Mpois  du  gouvernement  passant  peu  à  peu  à  l'ennemi;  le  marquis  de 
ifieng  conseiUant  la  oontînuation  de  la  lutte.  --  Voilà  oe  qu'a  yu  Bit 
Bobert  Hart  £t  quand  on  veut  se  rappeler  l'autorité  qu'il  exerce  à 
Pâ±i,  l'inquiétude  que  lui  inspire  la  France  en  Chine,  la  connaissance 
qu'y  a  de  notre  légèreté  et  de  notre  excitabilité;  il  n'est  pas  étonnant 
qu'à  ait  dit  à  la  Chine,  €  ne  vous  presses  pas,  tous  serei  sertie  par  les 
droonstances,  il  suffit  d'un  échec  pour  produire  une  explosion  à  la 
Chambre,  et  amener  au  pouvoir  un  ministère  de  liquidation  dans  l'esprit 
4a  projet  Boure.  La  France  est  lassée  et  indifférente  à  tout  ce  qui  touche 
aax  affiûres  de  l'extrême  Orient  qui  ne  sont  du  reste  que  l'œuvre  d'un 
homme,  dont  l'autorité  est  désormsis  suspendue  à  un  fil  imperceptible 
qu'une  simple  dépêche  sans  importance  peut  rompre  d'un  moment  à 
Fautre.  » 

C'était  bien  cela.  Les  conseiUers  du  Zang-UYamen,  car  il  y  en  avait 
phaienrs,  escomptaient  l'avenir.  Us  entrevoyaient  quelque  chose  comme 
raflhire  de  Langson.  Ils  ne  se  sont  pas  trompés.  Leurs  espérances  sont 
devenues  des  réalités.  Le  fil,  ce  fil  de  plus  en  plus  imperc^i^ble  qui 
ntenmit  entore  J.  Ferry  au  pouvoir,  s'est  rompu,  mais  non  an  moment 
désiré.  L'ancien  ministre  avait  eu  le  temps  de  faire  dire  par  les  canons 
de  l'amiral  Courbet  oe  qu'il  n'a  pas  réusai  à  faire  entendre  au  marquis 
de  Tseng.  L'effet  éUit  produit  Le  principe  du  traité  de  Tient-Sfai  était 
sauvé;  le  Zangli-Tamen  était  réduit  J.  Ferry  pouvait  céder  son  porte- 
imille,  sans  craiote;  H  renfermait  une  paix  honorable,  et  les  éléments 
d'un  traité  qui  assure  l'avenir. 

i)  Liv.  bleu,  page  52  à  78  (1886). 
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ée  patriotiame  et  de  coarage  qae  n'en  a  déployé  M.  J.  Ferry 
ea  montaot  résolumeot  8od  calvaire  du  Tonkin,  pour  faùre 
un  héros  en  Angleterre.  Les  anglais  auraient-ils  donc  une 
autre  façon  que  nous  de  juger  les  intérêts  de  leur  paye?  Il 
faudrait  presque  Tadmettre,  et  les  proclamer  des  maîtres  tm 
politique  extérieure,  où  ils  opèrent  aussi  froidement  et  aussi 
résolument  que  dans  leurs  banques  et  leurs  comptoirs;  el 
où  ils  peuvent,  certes  nous  servir  de  modèles.  Car  ils  n'ont 
pas  penr  d'annexer  des  pays,  ils  n'ont  pas  peur  de  faire  des 
affaires.  Cela  n'est  pas  toujours  le  cas  dans  les  sphères  com«- 
merciaies  en  France.  Car  qu'avons-nous  fait  de  la  Chine  oè 
nous  avons  servi  de  marcbe-pieds  à  la  iortune  de  l'Angle- 
terre? A  Shangai  la  comparaison  est  affligeante,  et  dans  les 
autres  ports  ouverts  il  semblerait  en  vérité  que  notre  for- 
tune commerciale  est  au-dessus  de  pareils  marchés,  et  qa'it 
ne  sied  pas  à  l'industrie  française  de  se  préoccuper  de  ces 
bagatelles.  En  attendant  l'Angleterre  n'est  ni  plus  ni  moins 
en  train  de  tourner  notre  admirable  position  de  stratégie 
commerciale  à  Laokaî,  et  de  nous  battre  au  Yunnan,  en 
pénétrant  par  Tchung-King.  Nous  avons  fait  de  grands  sacri- 
fiées pour  cooservei*  cette  voie  de  pénétration.  Cela  valait 
bien  la  peine,  puisque  nos  Chambres  de  Commerce  n'ont 
même  pas  pensé  à  envoyer  une  commission  bien  composée^ 
avec  mission  d'étudier  non-seulement  tous  les  ports  ouverts 
de  la  Chine»  mais  le  Szechuan  :  l'eldorado  agricole  de  l'Em- 
pire où  ils  doivent  pénétrer  en  droite  ligne,  par  Laokai  et 
Yuonan-Fou:  et  où  il  y  aurait  déjà  de  grands  dépôts  de 
marchandises  anglaises  si  l'Angleterre  avait  la  bonne  fortune 
de  posséder  la  vallée  du  fleuve  rouge. 

L'exportation  n'est  pas  prête.  0  Je  comprends,  on  veut 

0  CoxmBGB  ou  ToHxnr  n  1889. 

Impêriatiom,  Frmcê, 

Marekanditei  àt  Fraaee 8,678,672 

Naméraire  àê  Frâooe 9,048,000 

Marchandise!  des  aatret  pays 17,178,912 

Nomératre  proTeaaot  det  aairea  paya 288,280 

Exportation, 

MarcluuidifMa  à  deatioation  de  la  France  et  de  la  Cochia- 

Chine 447,444 

Marchaodiaea  à  dettination  des  antrea  paya 10,181^4 

Homéralre 4,489,828 
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M  mettre  au  niveau  de  nos  concurrents,  et  ne  pas  pwdre^ 
par  les  prix  de  revient  trop  élevés  ce  que  nous  gagnons^ 
grâce  aui  avantages  de  la  route.  Puisse  ce  problême  se- 
résoudre  bientôt;  car,  demain  les  marchands  du  Yunnau» 
des  deui  Quang  et  du  Szechuan,  nous  répondraient  :  <  Oui, 
vos  marchandises  ne  sont  pas  plus  chères  que  celles  des^ 
autres  nations;  mais  nos  habitudes  sont  prises.  Pourquoi- 
achèterions-nous  vos  étoffes,  vos  métaux,  votre  coutellerie,, 
vos  lampes,  vos  allumettes,  vos  fleurs  artificielles,  votre  par- 
fumerie, vos  machines,  puisque  nous  sommes  satisfaits  de- 
nos  fournisseurs  larges  et  libéraux  et  disposés  à  nous  donner 
tous  les  avantages  nécessaires.  Trop  tard  aujourd'hui,  il 
fallait  venir  hier  quand  nous  vous  avons  attendu.  Quand  vou& 
avez  fait  tant  de  sacrifices  pour  ouvrir  sur  la  Chine  la  porte- 
commerciale  la  plus  avantageuse,  nous  avons  pensé  que  les^ 
canons  devaient  précéder  les  marchandises  et  que  les  sol- 
dats seraient  les  précurseurs  des  marchands.  Nous  nous- 
sommes  trompés.  Tant  pis  pour  vous.  » 

Mais  l'exportation  ?  On  est  toujours  prêt  pour  aller  fonder* 
des  comptoirs  dans  le  Yunnan,  dans  le  riche  Szechuan,  à. 
Tchung-King,  à  Tatchien-Lou,  à  Han-Keou,  où  à  Taide  do 
«  Compradors  >  (courtiers)  bien  choisis  on  peut,  à  côté  des^ 
Allemands,  des  Anglais,  des  Japonais,  exporter  des  peaux  en 
grande  quantité,  des  produits  chimiques  et  pharmaceutiques, 
des  musc,  des  chapeaux  de  paille,  des  huiles  végétales,  des^ 
dres,  des  laques  et  de  la  soie. 

Nos  Chambres  de  Commerce  savent  qu'il  y  a  dan» 
chaque  porte  ouverte  de  la  Chine  un  musée  renfermant  tous 
les  échantillons  des  produits  d'exportation;  un  directeur  des^ 

Le  tarif  douanier  a  été  et  est  encore  la  cible  de  tontes  les  attaques. 
Mais,  est-il  nécessaire  de  répéter  si  sonrent  des  choses  qni  soot  exagérées» 
et  qni  font  le  bonhenr  de  la  presse  britannique?  Si  on  s'est  trompé, 
fiuit-il  en  conclure  que  tout  est  perdn;  qn'nn  tarif  n'est  pas  une  cliose 
mobile;  et  qn'il  n'est  pas  aisé  de  remplacer  on  chiffre  par  un  autre  ou 
même  de  le  supprimer  totalement,  s'il  y  a  lieu?  Depuis  un  an  on  n'en* 
tend  parler  que  de  ce  malheureux  tarif;  et  on  ne  dit  mot  de  notre  indus- 
trie qui  derrait  cependant,  elle  aussi,  faire  des  efforts  à  l'effet  de  pouToir 
oonconrir  le  jour  où  on  légiférera  dans  un  autre  sens.  Ce  n'est  pas  h 
coup  de  décret,  mais  grftce  à  la  régénération  de  notre  industrie,  que  nous 
vourrona  conquérir  lea  marchés  de  la  Chine  qui  nous  sont  réellement 
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douanes  aa  courant  des  moindres  détails  du  commerce  d'ex- 
portation de  son  port  au  courant  des  us  et  coutumes  de 
la  Chine,  et  disposé  à  répondre  à  toutes  les  demandes  du 
commerce.  Qu'a-t-on  fait  pour  profiter  de  ces  avantages? 
On  se  borne  à  accuser  le  gouvernement  et  à  critiquer  l'or- 
ganisation des  consulats.  Mais  on  oublie  qu'il  serait  plus 
patriotique  et  plus  rémunérateur  de  partir  en  mission;  d'aller 
étudier  tous  ces  musées  commerciaux,  à  l'aide  des  directeurs 
des  douanes;  de  créer  des  relations  solides  avec  quelques 
chinois  riches  et  expérimentés,  de  s'attacher  des  courtiers 
intelligents,  et  de  faire  à  c6té  de  nos  concurrents  un  com- 
merce d'exportation  directe  plus  utile  que  toutes  ces  agita- 
tions stériles,  ces  conférences  d'un  intérêt  purement  spécu- 
latif, et  ces  efforts  enfantins  qui  consistent  à  tourner  sur 
place  alors  qu'il  est  démontré  qu'il  faut  sortir  aujourd'hui 
et  non  pas  demain,  puisque  c'est  la  condition  sine  qua  non 
du  snccès.  On  dirait  que  notre  industrie  et  notre  commerce 
sont  de  grands  enfants,  qu'il  faut  les  prendre  sur  les  épaules^ 
pour  leur  faire  traverser  un  petit  fossé.  Ils  l'ont  enjambé 
depuis  longtemps^  les  Anglais  et  les  Allemands  tout  seuls. 
Et  quand  nous  les  voyons  établis  au  cœur  de  la  Chine, 
achetant,  à  l'aide  de  leurs  courtiers,  des  cargaisons  à  desti- 
nation de  Gènes,  Hambourg  et  les  ports  d'Angleterre  et 
même  de  Marseille^  nous  nous  demandons  si  réellement  la 
in  de  ce  siècle  ne  révèle  pas  des  symptômes  alarmants. 

Des  emprunts  nécessaires  de  plus  en  plus  multiples! 
Hais  ne  craint-on  pas  de  briser  cet  arc  déjà  si  tendu.  Alors 
qu'il  serait  si  facile  de  renouveler  le  mémorable  serment  de 
nos  Pères,  mais  cette  fois,  non  pour  donner  une  constitution 
au  pays,  mais  pour  gagner  un  bon  milliard  par  an  en  tra- 
iquant  sérieusement  avec  la  Chine.  Si  Marseille  voulait  réel- 
lement s'en  donner  la  peine,  on  pourrait  vaincre  bien  des 
obstacles  qui  empêchent  cette  place  de  devenir  le  grand 
imporium  des  produits  de  la  Chine.  Marseille  est  le  véri- 
table prolongement  éloigné  de  Shangai.  Quelle  admirable 
perspective  :  Marseille  le  dépôt  de  tous  les  produits  du 
Yunnan,  des  deux  Guang,  du  Szechuan,  de  Tatchien-lou,  de 
Batang  et  de  Litang  par  voie  directe  via  Suifou,  Yunnan-Fou, 
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Laokaï,  Haïphon  et  Marseille  t  —  Si  ce  siècle,  avant  de  dis- 
paraître à  l'horizon,  comme  un  navire  dont  on  voit  à  peine 
les  mits,  pouvait  faire  de  Marseille  le  grand  centre  distri- 
buteur des  richesses  de  la  Chine,  il  faudrait  lui  pardonaer 
beaucoup,  et  l'inscrire  en  lettres  d'or  dans  les  annales  écono- 
miques et  commerciales  de  la  France.  Il  y  a  donc  une  géo- 
graphie de  la  raison  et  du  bon  sens?  Celle-là  aussi  a  ses 
savants  et  ses  philosophes.  Il  me  semble  les  entendre  dire: 
11  serait  rationnel  que  la  Russie  à  l'aide  de  son  chemin  de 
fer  trans-sibérien,  et  la  France  à  Taide  dn  ses  bâ.teaux  fussent 
deux  pompes  aspirantes  et  foulantes  ponr  les  services  du 
commerce  dimportalion  et  d^exportation  de  la  Chine.  Mais 
la  logique  et  la  philosophie  dans  de  telles  questions,  c'est 
dire  qu'il  serait  rationnel  que  telle  nation  fût  la  plus  riche 
parce  qu'elle  est  la  mieux  douée  et  la  mieux  dotée.  —  Quel 
est  le  siècle  qui  verra  cela? 

Revenons  au  Rapport  du  vice-roi  sur  les  opérations  mi- 
litaires :  «  Le  3  Décembre  le  major  Baker  détruit  les  25 
canons  de  gros  calibre  qui  se  trouvaient  dans  le  fort  d'Ava*, 
le  fort  eut  été  pris,  ce  n'est  pas  douteux,  mais  il  était  beau- 
coup mieux  armé  que  celui  de  la  frontière,  le  seul  qui  a 
résisté.  C'est  encore  ici  que  se  manifeste  l'importance  de 
l'arrivée  des  parlementaires  et  la  dépèche  du  roi.  Il  était  en 
effet  plus  facile  de  détruire  ces  25  canons  que  de  prendre 
le  fort  d'Ava  bien  situé  et  suffisamment  armé  pour  infliger 
des  pertes  sérieuses  et  nécessiter  un  débarquement.  Les  meil- 
leures troupes  étaient  massées  à  Ava.  Le  fort  a  été  construit 
par  les  Français  du  temps  de  Meen  do  men.  Et  cest  un  fran- 
çais qui  a  contribué  à  le  désarmer.  Coïncidence  bizarre  des 
choses  les  plus  opposées. 

<  Allen,  Roberts  et  Moncur  ont  été  assassinés  à  bord 
du  <  chindwin  •  par  un  secrétaire  de  la  reine,  dès  qu'il 
a  conuu  l'entrée  des  troupes  à  Mandalay.  L'ordre  d'exter- 
miner tous  les  «  Kalas  •  étrangers,  eut  été  exécuté  à  Man- 
dalay si  Prendergast  avait  été  obligé  de  conquérir  la  ville. 
Les  anglais  et  un  français  M.  Rey  qui  ont  été  épargnés  doi- 
vent leur  vie  à  un  laisser-passer  que  le  Keen  Woon  Mengj 
leur  a  fait  parvenir  sur  les  instances  du  consul  de  Franc* 
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^ai  n'a  fait  qae  30Q  devoir.  L'agent  français  a  appelé  Tat- 
tention  du  premier  miDistre  sur  les  conséquences  graves  qui 
ne  manqueraient  pas  de  résulter  pour  la  cour  du  massacre 
des  Anglais  employés  dans  les  forêts.  Les  ordres  furent  sans 
doute  donnés  par  le  Keen  Woon  Mengby  car  le  rapport  de 
Lord  Dufferin  dit  «  Mess.  Morgan,  Bretto,  and  T.  Rusck- 
stuhl  were  protected  by  the  Kendat  Woon,  and  Mess.  Hell^ 
Ross,  Botes  et  0.  Ruckstuhl  by  the  Mingin  Woon.  Mess. 
Mobal  and  Gray  came  ioto  Mandalay  safely  on  tbe  24.  De- 
«ember.  •  Allen,  Roberts  et  Moncur  ont  malheureusement 
échappé  aux  ordres  du  Keen-Woon-Menghy. 

Il  ressort  des  documents  militaires  publiés  en  1886  (livre 
bleu)  que  l'Angleterre  a  livré  près  de  1U0  combats,  aprèe 
t'annexion,  jusqu'en  Avril;  époque  à  laquelle  la  paciflcation 
est  entrée  dans  la  voie  de  consolidation  et  de  maintien; 
qu'elle  a  eu  jusqu'à  20,000  hommes  disséminés  dans  les 
différents  postes  ;  et  qu'il  lui  eut  élé  bien  difficile  de  conser- 
Tsr  et  d'organiser  ce  pays,  si  elle  n'avait  pas  eu  à  sa  dispo- 
sition les  ressources  de  l'armée  de  l'Inde  dont  les  régiments 
pouvaient  rapidement  et  à  peu  de  frais  être  transportés  de 
Madras  et  de  Calcutta  à  Mandalay. 

Le  22  Janvier  1886  le  secrétaire  d'Etat  pour  l'Inde  télé- 
graphie au  vice-roi  :  Lord  Salisbury  s'est  ému  d  une  ques- 
tion posée  au  gouvernement,  à  la  chambre  des  communes, 
au  sujet  d'une  correspondance  du  «  Times.  >  Le  colonel 
Hooper  chef  de  la  police  aur.ât  photographié  les  dacoïts  au 
moment  où  l'officier  commandant  le  peloton  d'exécution 
aurait  prononcé  le  mot  foudroyant.  Cela  a  paru  avec  raison» 
un  raffinement  de  cruauté  et  ferait  beaucoup  de  bruit  au 
parlement. 

Longue  est  la  série  des  télégrammes  échangés  à  ce  sujet 
«ntre  Londres  et  Calcutta,  et  entre  le  vice-roi  et  le  général 
Prendergast.  Le  g3uvernement  de  Londres  prescrit  une  enquête, 
demande  la  cour  martiale  et  la  plus  grande  sévérité. 

Heureusement  le  correspondant  du  «  Times  »  a  beaucoup 
exagéré  les  choses  et  en  réalité  l'enquête  a  prouvé  que  le 
colonel  Hooper  n'était  pas  coupable  des  sentiments  qu'on 
lui  a  prêtés. 
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Je  ne  rapporte  ce  fait  qui  a  fait  grand  bruit  à  Londres:- 
et  au  parlement  que  pour  rappeler  à  la  presse  britannique- 
et  à  M.  Norman  auteur  d'un  livre  sur  «  les  Français  au» 
Tonkin  >  qui  nous  traite  de  <  barbares  >  et  de  <  cruels  sau- 
vages •,  que  nous  n'avons  pas  en  France  exploité  cette  cir- 
constance. Notre  attitude  vis-k-vis  de  l'Angleterre  en  Bir- 
manie a  été  celle  qui  convient  à  un  grand  peuple.  Quelques^ 
extraits  des  journaux  d'outre-Manche,  quelques  réflexions* 
sur  les  mécomptes;  voilà  toute  la  campagne  de  la  presse^ 
française.  Si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  le  passé,  nous? 
sommes  tentés  de  douter  de  la  force  de  l'Anglelerre.  Pour 
l'honneur  de  ce  pays  nous  ne  voudrions  pas  qu'un  éditeur 
s'avisât  jamais  de  présenter  au  public  étonné  tout  ce  que^ 
l'injustice,  la  jalousie,  la  mauvaise  foi  et  le  mensonge  ont 
accumulé  sur  les  causes  de  notre  conflit  avec  la  Chine,  sur^ 
le  ministère  Ferry,  sur  notre  armée,  et  nos  «  cruautés  >  ao^ 
Tonkin. 

On  a  fusillé  à  Mandalay,  comme  on  a  fusillé  au  Tonkin,. 
ces  brigands  de  profession  qui  trouvaient  plus  commode^ 
d'incendier,  de  piller  les  paisibles  laboureurs,  d'assassiner 
les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants,  que  de  travailler  la 
terre.  Et  cependant  il  n'y  a  pas  encore  eu  un  Norman  fran- 
çais qui  ait  pris  pour  thème  d'une  accusation  passionnée  Is^ 
dépêche  du  vice-roi  au  chïef  commissioner,  au  général  Pren- 
dergast  et  au  colonel  gladen  (Janvier  26, 1886).  «  AUfurther 
mUitary  exécutions  in  Burma  must  be  stopped,  •  Celte- 
dépèche  ne  prouve  pas  qu'à  Mandalay  on  avait  été  avide  de- 
sang,  mais,  en  vérité,  si  Ch.  Norman,  ou  la  presse  anglaise^ 
avait  eu  en  mains  une  pareille  dépèche  au  général  en  cheF 
des  armées  du  Tonkin  on  eut  été  effrayé  en  Europe  des 
«  abominations  et  des  cruautés  des  Français  au  Tonkin.  » 
Honneur  à  la  presse  française.  Calomnier  est  un  crime  et 
une  faiblesse.  Etre  calomnié  c'est  être  rehaussé  par  les  plus, 
mauvais  instincts  des  autres. 
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RÉSUMÉ  DE  LA  CONFÉRENCE 

FAITE  A  LA  SoCIÉTÉ  ROYALE  DE  GÉOGRAPHIE  LE  16  NOVEMBRE  1885 

PAR  HOLT,  S.  Hallet.  C.  E. 


^Depuis  trente  ans  le  commerce  de  la  métropole  et  de  Tezlrème 
,  Orient  se  préoccupe  da  développement  de  notre  situation  écono- 
^miqiie.  On  espère  atteindre  le  résultat  désiré  en  onvrant  nne  route 
lyCommerciale  qni  nous  mettrait  en  communication  avec  le  sud-ouest 
,de  la  Chine.  Tous  les  projets  étudiés  jusqu'aujourd'hui  ont  ét& 
j^reconnus  impraticables.  Le  premier,  celui  du  capitaine  Sprje  con- 
ySistait  à  remonter  la  dalonen  jusqu'à  Esmock  (Smoo).  Il  a  été 
abandonné,  non  seulement  parce  que  ce  fleuve  n'est  pas  navigable, 
limais  parce  que  les  rapides  qui  se  trouvent  sur  son  parcours  ont 
^éloigné  môme  Tidée  de  la  construction  d'une  voie  ferrée  le  long 
,de  son  cours. 

,Le  secood  plan,  celui  de  la  route  de  Tlrrawadi  Bahmo,  défendu 
^par  de  nombreux  officiers  en  Birmanie  surtout  par  le  colonel 
gSladen  et  le  général  Mac  Mahon,  résidents  à  Mandalay.  Us  étaient 
^convaincus  que  toute  voie  ferrée  destinée  à  relier  l'Angleterre 
,à  la  Chine  devait  forcément  traverser  la  Birmanie  Britannique  et 
,les  pays  Shans  du  Siam. 

^L'expédition  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvaient  les  colonels 
,81aden  et  Browne  fut  habilement  dirigée,  mais  elle  n'arriva  pas 
Jusqu'à  la  frontière  de  la  Chine. 

,£n  1866  et  1868,  l'expédition  de  MM.  Dondard  de  Lagrée  et 
gF.  Oamier  prouva  que  la  route  du  Mékong  e^t  impraticable  parce 
^qu'au-delà  des  frontières  du  Cambodge  le  fleuve  n'est  plus  navi- 
•gable. 

,yEn  dernier  lieu  on  s'occupa  de  la  route  de  Songkoi  ou  fleuve 
aRonge.  Les  énormes  sacrifices  que  la  France  s'est  imposés  au 
,Tonkin  ont  eu  certes  pour  but  d'ouvrir  plus  tard  une  route  soit 
^par  le  Mékong  soit  par  le  fleuve  Rouge.  Les  expériences  onl 
.démontré  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cours  d'eau  ne  sont  navi« 
^gables,  et  ils  ont  reculé  devant  les  difficultés  insurmontables. 

i^'Indo^Chine  est  le  nom  qu'on  donne  au  pays  situé  au  sud* 
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^oaest  d'ane  partie  de  l'Asie,  et  an  sad  de  la  Chine  proprement  dite 
„entre  TOcéan  Indien  et  la  mer  de  Chine.  £lle  comprend  trois  par-* 
«ties  :  La  partie  ouest  est  arrosée  par  l'Irmwady,  le  Sittang  et  la 
«Saioaen;  elle  aboutit  an  golfe  da  fiengale.  La  partie  dn  Centre 
^arrosée  par  le  Mékong  et  le  Ménam  aboutit  au  golfe  de  Siam. 
.«La  partie  Est  arrosée  par  le  Songkol  et  d'autres  petits  fleuTes 
«aboutit  au  golfe  du  Tonkin  et  à  la  mer  de  Chine.  Ces  fleuTOS 
«sont  séparés  par  des  chaînes  de  montagnes  parallèles  ;  on  rencontre 
«de  vastes  plaines  fertilisées  par  les  eaux  de  ces  cours  d'eau,  elles 
«donnent  à  ce  pays  un  développement  graduel  et  en  forment  on 
«riche  delta.  L'IndoChine  Centrale  est  séparée  de  la  Birmanie  Bri- 
«tanniqne  par  une  étendue  considérable  qui  s'étend  du  plataaa 
«oriental  du  Thibet  à  la  péninsnle  Malaise.  Le  plateau  le  moim 
«élevé  de  cette  barrière  est  situé  dans  le  voisinage  de  MonlmeûL 
„et  constitue  le  point  le  plus  favorable  par  lequel  on  peut  pénétrer 
„dans  rindo-Cbine  centrale  et  le  sud  de  la  Chine.  A  Test  les  moa«r 
«tagnes  de  TAnnam  séparent  le  bassin  du  Mékong  de  la  côte  où. 
«des  cours  d'eau  impraticables  se  jettent  dans  la  mer  de  ChinOt 
«Une  chaîne  moins  importante  s'étend  de  l'est  à  Touest,  elle  forme 
«la  division  entre  la  vallée  du  Mékong  et  celle  du  Ménam  et  se 
«confond  au  Sud  avec  les  plateaux  élevés  qui  aboutissent  au  Nor4 
«au  grand  lac  du  Cambodge. 

«Le  climat  chaud  et  huniide  de  i'Indo- Chine  engendre  la  véféK 
«tation  la  plus  riche  et  la  plus  variée  du  monde.  Le  Delta  de  Tlrra- 
«wady,  dn  Ménam  et  dn  Mékong  sont  surtout  ded  greniers  de  ris« 
«Les  vastes  plaines  des  cours  supérieurs  de  ces  fleaves,  et  laa 
«magnifiques  plateaux  des  Etats  Shans  sont  d'une  fertilité  prodi«» 
«giense.  Outre  le  riz  et  d'antres  céréales,  ils  produisent  le  cotoni 
«le  tabac,  Tindigo,  la  canne  À  sucre,  le  thé,  le  safran,  rarrowroei 
«et  tous  les  produits  tropicaux.  Sur  les  plateaux  supérieurs  oa 
«trouve  la  fraise,  la  framboise,  U  rose  et  le  myosotis.  Une  partie 
«considérable  de  la  contrée  est  couverte  de  forêts  où  abondent  le 
«theck,  le  pin,  l'arbre  à  cannelle  en  un  mot  tous  les  arbres  e( 
«plantes  des  tropiques.  Les  riches  campagnes  fournissent  une  nonr- 
«riture  abondante  aux  éléphants,  aux  bœufs,  aux  poneys  etc.  — 
yLes  villages  sont  entourés  de  jardins  qui  produisent  les  fruits  les 
,plus  variés.  Vers  l'Est  du  Sittang  le  pays  renferme  des  mines 
«importantes  qui  méritent  l'étude  des  métallurgistes,  et  sur  lesqueUes 
«l'orateur  appelle  l'attention  spéciale  de  ses  auditeurs  an  point  de 
«vue  des  avantages  de  l'exploitation. 

nL'Jndo  Chine  est  habitée  par  des  peuples  de  race  MongolUi  de 
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Jtk  ftnmehe  Thibteiiie  et  Chinoise.   On  y  trouve  aussi  Télément 
,Twr,  Malais,  Polynésien  et  Gancassien. 

„Le  climat  de  cette  région  est  chand  et  hnmide  prindpalement 
,idaDS  le  Sod  du  Delta;  les  onits  sont  pins  fraîches  qoe  dans  les- 
nplaines  de  l'Inde,  grâce  anz  fortes  rosées.  Sur  les  plateaux  des 
«Shans  Birmans,  à  une  élévation  de  deux  À  trois  mille  pieds  au- 
«dessus  du  nîTean  de  la  mer  la  température  est  froide,  et  dans  le 
«Tunnan  (altitude  5000  pieds)  il  faut  se  couvrir  de  laine  et  de 
«fourrure  en  hiver.  i>ans  les  pays  Shans  du  8iam,  Texcessive  hu- 
«nddité  engendre  la  fièfre  et  la  dyssenterie.  Le  degré  de  chaleur 
«le  plus  élevé  est  de  102  •  Fahr.,  dans  Taprésmidl,  et  73Vt*  A  la 
•pointe  du  jour,  ce  qui  forme  une  différence  de  près  de  30  degréa. 
«Souvent  cette  différence  atteint  43  degrés.  On  affirme  qu'à  Saigon 
«la  variation  de  température  n'excède  pas  13  degrés. 

yL'Indo-Chine  est  exposée  à  la  mousson  sud-ouest  et  nord-est 
«Les  pluies  périodiques  d'Avril  en  Octobre  sont  dues  à  la  mousson 
«sud-ouest;  la  crue  des  eaux  atteint  environ  50  ponces  dans  le 
«golfe  de  Siam,  et  220  dsn»  l'océan  Indien.  Elle  atteint  50  pouces 
„à  Thayetmyo,  74  à  Tonghoo,  40  à  50  à  Zimmé,  et  environ  75  à 
«Kiang-Hsen  ot  les  pluies  sont  plus  abondantes. 

«Depuis  quatre  ans  M.  Colqnhoun  et  moi  nous  nous  sommes 
«occupés  de  la  qne&tion  de  chemin  de  fer.  La  vallée  de  Tlrrawady 
«bornée  à  l'ouest  par  une  rangée  de  montagnes  qui  s'avancent  vera 
«la  mer  le  long  de  la  céte  du  Bengale  ne  se  prête  point  A  la  cens- 
«traction  d'une  voie  ferrée,  excepté  A  la  côte  qui  s'étend  de  Cal- 
«cutta  à  Rangoon.  Cependant  la  route  suivie  par  les  Birmans  dan» 
«l'Asaam  s'y  prêterait  admirablement;  elle  relierait  la  vallée  du 
«Brahmapoutre  à  celle  de  llrrawady.  Cette  ligne  pourrait  être 
«soudée  sans  grandes  difficultés  à  la  branche  de  Rangoon-Toungoo. 
« —  Notre  premier  effort  depuis  l'annexion  de  la  Hte-Birmanie  doit 
«avoir  pour  but  d'étendre  notre  ligne  de  Toungoo  à  Mandalay,  pour 
«être  prolongée  plus  tard  soit  dans  la  vallée  du  Chindwin,  soit  dans 
«celle  du  Brahmapoutre  via  Bahmo  où  elle  serait  reliée  avec  lea 
«chemins  de  fer  de  l'Inde. 

«La  côte  orientale  de  la  vallée  de  llrrawady  est  bornée  par  un 
«bras  du  plateau  du  Thibet  qui  forme  les  énormes  ravins  entre 
^lesquels  coulent  la  Salouen,  le  Mékong  et  le  Kinsha-Kiang  source 
«principale  du  grand  Tangtze.  Les  caravanes  qui  vont  de  la  Hte- 
«Birmanie  dans  la  Chine  occidentale  sont  forcées  de  traverser  des 
«passes  très  difficiles.  L'abbé  Desgodins  dit  qu'à  la  latitude  27,  Vt^ 
nies  montagnes  sont  couvertes  de  neige,  et  que  les  passes  dépas* 
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^sent  12,000  pieds.  M.  fiaber  nous  affirme  qu'entre  Batang  et 
^les  passes  sont  si  élevées  qne  les  voyageurs  perdent  l^faaleine  en 
9  les  traversant.  Bref^  toute  la  contrée  sud  jusqu'à  Taiifn  est  semée 
^de  tant  d'obstacles  qu'il  est  impossible  de  construire  une  voie 
^ferrée  dans  cette  direction.^ 

MM.  Hallett  et  GolquhouD  disent  que  quoique  Bahmo 
n'est  éloigné  que  de  250  milles  de  Talifu  en  ligne  directe, 
la  voie  terrée  atteindrait  600  milles  en  admettant  une  pente 
de  100  pieds  par  mille  (pente  maximum).  En  suivant  cette 
route  on  aurait  à  franchir  quatre  passes  de  8  à  9000  pieds 
d'élévation,  et  d'autres  moins  élevées.  Les  dépenses  seraient 
beaucoup  plus  considérables  que  celles  proposées  par  le 
tracé  de  MM.  Hallett  et  Goiquhoun. 

MM.  Hallett  et  Colquhoun  prouvent  que  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  reliant  la  valllée  de  l'irrawady  au  Sud- 
Ouest  de  la  Chine  serait  infiniment  plus  dispendieuse  et 
présenterait  plus  de  difficultés,  que  la  ligne  projetée  qui  se 
terminerait  à  Moulmein. 

De  Moulmein  il  y  a  plusieurs  routes  qui  conduisent  les 
caravanes  dans  les  pays  Shans;  elles  évitent  les  montagnes 
qui  se  trouvent  entre  les  vallées  de  l'irrawady  et  de  la 
Salouen.  Il  est  facile  de  construire  une  ligne  ferrée  à  travers 
les  montagnes  de  Maing-Loongyee,  on  n'aurait  qu'une  seule 
passe  à  franchir.  Si  l'on  trouve  cette  voie  encore  trop  diffi- 
'Cile  on  pourrait  franchir  les  deux  passes  qui  se  trouvent 
entre  Moulmein  et  Raheng  dans  le  Nord  du  Siam,  et  le 
fleuve  Meh-Ping.  Les  passes  que  l'on  aurait  à  traverser  en 
prenant  cette  route  sont  moins  grandes.  Elles  atteignent  an 
maximum  l'une  1600  l'autre  2287  pieds.  La  Tille  de  Maya- 
waddi  à  la  frontière  anglaise  se  trouve  entre  ces  deux  passes, 
cela  diminue  la  chute  de  la  première  passe  et  l'élévation  de 
la  seconde. 

„Quelqu*nnes  de  ces  montagnes  qne  j'ai  traversées  sont  indiquées 
^snr  la  carte.  On  voit  que  le  tracé  du  chemin  de  fer  ne  nous 
«oblige  pas  à  traverser  les  montagnes  élevées  qui  se  trouvent  entre 
.^le  Meh  Ping  et  le  Mékong.  J'ai  trouvé  moyen  de  contourner  les 
«hauteurs  au  lieu  de  les  franchir.  Le  niveau  de  Baheng  à  Kiang- 
«Hsen  est  de   1643  pieds  seulement;  à  Zimmé  il  s'élève  à  1006 
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^piada;  à  Eiang-Hai  à  1320  pieds,  à  Kiang-Hsen  à  1097  pieds  et 
.^à  Lakon  à  763  pieds.  L'éléTation  entre  Kiang-Hai  et  Kiang-Hsen 
^n*est  que  de  25  pieds,  entre  Kiaog-Hsen  et  Penyow  elle  est  de 
■^30  pieds;  entre  Penyow  et  Ngow  de  354  pieds;  entre  Ngow  et 
^  Lakon  de  586  pieds.  La  pente  de  Lakon  à  Raheng  est  d'environ 
^450  pieds  snr  une  distance  de  93  milles.  Les  voyagears  qoi  ont 
«parcoom  les  routes  de  Raheng  à  Moalmein  affirment  qu'elles  sont 
^aassi  praticables  dn  côté  Siamois  que  du  côté  Britannique.  L*élé- 
^vation  de  Monimein  à  la  passe  Britannique  la  pins  élevée  est  de 
9 1600  pieds,  et  la  pente  jusqu'à  la  frontière  de  970  pieds;  tandis 
^que  l'élévation  de  la  passe  traversée  par  M.  Mac  Leod  est  de 
9 1657  pieds,  et  la  pente  qui  aboutit  à  Raheng  de  2000  pieds. 

„A  partir  de  Kiang-Hsen  le  chemin  de  fer  traversera  la  plaine 
^qui  borde  le  Mékong  jusqu'à  Kiang-Hung,  où  le  fleuve  qui  a  1620 
^pieds  de  largeur  peut  être  traversé  par  un  pont  Kiang-Hung  est 
^à  50  milles  de  Esmock  (Smoo)  grand  entrepôt  de  commerce  des 
«frontières  sud-ouest  de  la  Chine.  C'est  le  point  rationnel  où  se 
«relieront  un  jour  les  lignes  ferrées  de  hi  Chine. 

,Les  Etats  Shans  Birmans  à  l'Est  de  la  Salouen  renferment  une 
^population  de  un  à  un  million  et  demi;  les  Shans  Siamois  près 
«de  deux  millions  et  demi,  et  la  vallée  du  Ménam  trois  millions 
«d'habitants. 

«Tous  les  explorateurs  aflkment  qu'il  n'existe  pas  de  route 
«plus  économique  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  que  celle 
«que  nous  avons  indiquée,  et  qui  consiste  à  traverser  les  pays  Shans 
«Siamois  jusqu'en  Chine.  Il  est  reconnu  aujourd'hui  par  tous  ceux 
«qui  ont  étudié  la  question,  que,  s'il  y  a  lieu  de  construire  on 
«chemin  de  fer,  cette  œuvre  ne  saurait  être  exécutée  en-dehors  de 
«la  direction  que  nous  avons  indiquée. 

«Les  Shans,  habitants  des  Etats  que  traversera  notre  chemin  de 
«fer,  sont  de  paisibles  coitivateurs,  sans  aucun  esprit  de  caste, 
^industrieux  et  énergiques,  hospitaliers  et  francs  envers  les  étran- 
«gers,  avides  de  commerce  libre.  On  les  rencontre  dans  les  yallées 
«de  i'Irrawady  et  de  la  Salouen,  dans  les  Etats  Trans-Salouens  et 
«Cis-Saiouens,  et  dans  le  Yunnan.  Us  transportent  leurs  marchan* 
«dises  à  travers  les  gorges  vertigineuses  des  montagnes  les  plus 
«abruptes,  et  étendent  leur  commerce  dans  toutes  les  directions 
«possibles.  Les  montagnards  de  ces  régions,  rudes  trayaiileurs, 
«vivent  en  très  bonne  intelligence  avec  les  Shans,  excellents  agri- 
«cultenrs,  forgerons  et  mineurs,  ils  cultivent  l'indigo,  le  coton,  le 
^  tabac,  le  thé,  et  élèvent  des  bestiaux.  Le  commissaire  en  chef  de 
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gla  Birmanie  Britanniqae  affinne  que  les  étrangers  peuvent  circuler 
,en  tonte  sécnritô  dans  les  pays  Shans. 

M.  Hallett  remarque  que  le  Toungyun,  la  Salouen  et  le^ 
Maing-Longyee  renferment  des  gorges  profondes.  Si  on  vou- 
lait les  éviter  on  serait  forcé  de  traverser  de  hautes  rangées 
de  montagnes  dans  le  cas  où  on  choisirait  la  route  via  Maing- 
Longyee.  M.  Hallett  conclut  en  disant  que  les  dépenses 
seraient  bien  inférieures  si  on  exécutait  la  ligne  de  Moulmein 
à  Raheng.  Dans  ce  but  dit-il  : 

„J'ai  consacra  mes  efforts  à  l'exploration  de  la  contrée  sitnée 
^entre  Baheng  et  Kiang-Hsen,  située  sur  le  Mékong.  Cette  ronte^ 
^me  semble  Ja  meilleure  et  la  moins  coûteuse. 

„En  quittant  Monlmein  et  en  traversant  les  montagnes  de  Maing^ 
„Longyee  à  Zimmé,  j'ai  établi  mon  quartier-général  dans  cette  der- 
^nière  ville,  et  j'ai  traversé  par  des  rentes  variées  les  passes  qui 
^se  trouvent  entre  Zimmé  et  Eiang  Hsen.  Les  missionnaires  établis 
ffà  Zimmé  m'apprirent  qu'à  une  distance  de  40  milles  le  Meh-Ping: 
«roule  ses  eaux  à  travers  une  gorge  depuis  Meutkha  vers  le  Sud, 
«mais  ils  m'ont  affirmé  qu'il  existe  une  route  via  Muang-Li  qui 
«permettrait  d'éviter  ce  défilé.  Cette  route  a  été  suivie  par  Mac 
«Leod  en  1837,  et  sans  nul  doute  un  chemin  de  fer  peut  ètr» 
«construit  soit  en  snivant  cette  voie,  soit  en  passant  par  les  mines 
«d'argent,  et  cela  sans  dépenses  exagérées.  Cette  ligne  joindra. 
«Zimmé  au-dessus  du  Meh-Wuvg  et  du  Meh-Ping. 

«Tous  les  princes  et  chefs  des  contrées  que  j'ai  traversées  s» 
«sont  jnis  à  ma  disposition  pour  fiiciliter  mes  études.  Tous  sont 
«désireux  d'obtenir  une  meilleure  route  commerciale  que  celle  qui 
«relie  aujourd'hui  leur  contrée  à  la  Birmanie  Britannique.  Le  vieux, 
«roi  de  Zimmé,  les  princes  de  Lakon,  Lapoon,  Kiang-Hsen,  Kiang- 
«Mai,  Muang-Fang,  Muang-Pow,  Muang-Ken,  Mnang-Ngai,  et  Kiang- 
«Dow  m'ont  assuré  leur  concours  dans  cette  entreprÎBe,  et  ils  ont 
«exprimé  le  vœu  de  sa  réalisation  prochaine.'' 

En  parcourant  ces  régions  M.  Hallett  y  a  trouvé  deux 
races  distinctes  de  Laos  ou  Lawa.  L'une,  les  <  fiaw  Lua  » 
est  la  race  aborigène.  Elle  est  principalement  répandue  dans 
la  vallée  de  Maing*Longya  et  ses  environs.  On  en  comple- 
39  villages,  qui  possèdent  environ  900U  t  Baw  Lua  >  et 
15,000  Karens.  Une  grande  partie  de  ces  habitants  appar- 
tiennent a  une  race  timide  et  sauvage,  ils  cultivent  le  «  toiin- 
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gya  »  et  abandonnent  leurs  villages  après  deux  ou  trois  ans, 
et  recherchent  un  endroit  plus  sain. 

Les  Sbans  sont  plus  rares  dans  cette  région  que  les 
Karens  et  les  Lawas.  Dans  toute  la  vallée  de  Maing-Longyee 
on  n'en  trouve  pas  4U0U.  Les  «  Baw  Luas  >  sont  répandus 
jusqu'à  la  latitude  de  Bangkok^  et  dans  les  régions  occiden- 
tales du  Mékong. 

La  seconde  race  des  «  Lua  •  est  celle  de  Kiang-Tung* 
Lua,  connue  par  les  Birmans  sous  le  nom  de  Goung-pyat 
Ils  descendent  des  plateaux  et  des  régions  montagneuses  du 
Nord-Ouest  de  Kiang-Tung  et  ne  ressemblent  aux  «  Baw 
Lna  »  ni  par  le  langage  ni  par  les  traits,  ce  qui  prouve 
qu'ils  diffèrent  entièrement  des  Luas  aborigènes.  Ils  vivent 
disséminés  dans  le  bassin  du  JMeb-Low.  Les  Moosurs,  par- 
fois appelés  Moso,  ou  Laboo  viennent  du  Yunnan  occidental 
et  du  Tbibet;  ils  possèdent  quelques  villages  sur  le  Meh- 
Khoke  au-dessus  de  Kiang-Hai,  et  près  de  Kiang-Hsen.  Leur 
centre  principal  est  Muang-Kha  au  Nord  du  Mehkha  qui  se 
jette  dans  la  Salouen  à  trente  journées  nord-ouest  de  Kiang- 
Tung.  Ces  peuples  (Moso  ou  Laboo)  ont  quelque  ressem- 
blance anthropologique  avec  les  Turcs;  la  face  est  ovale,  ils 
se  sont  certainement  croisés  avec  la  race  Shane  à  une  cer- 
taine époque. 

Les  villes  et  les  villages  situés  entre  Kiang-Khong  et 
Luang-Prabang  sont  occupés  par  des  races  variées  :  les  Ka- 
mooks,  Kameits,  Kors,  Karens,  et  Shans  au  Sud  de  Muang- 
Nan  et  Luang-Prabang. 

La  géologie  de  cette  contrée  ressemble  à  celle  du  voisi- 
nage de  Moulmein;  on  y  trouve  le  granit,  l'ardoise,  et  des 
pierres  de  diverses  natures.  Le  pays  est  riche  en  métaux  et 
en  pierres  précieuses. 

La  nature  du  sol  est  variable  ;  certaines  régions  convien- 
nent à  la  culture  du  tabac  et  du  thé,  d'autres  à  celles  du 
colon. 

Le  Meh-Ping  prend  sa  source  dans  les  montagnes  appe- 
lées Loi-Tooey;  elles  donnent  aussi  naissance  au  Meh-Pai  et 
au  Meh-Hatig.  cours  d'e<'ui  qui  se  jellent  dans  la  Salouen, 
et  au  Meh-Teng  qui  va  grossir  les  eaux  du  Meh-Pinvf.   A  la 
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latitude  de  Zimmé  le  Meh-Ping  donne  naissance  à  la  rifière 
de  Maing-Longyee,  et  toutes  les  montagnes  situées  entre  le 
Meb-Ping  et  Maing-Longyee  doivent  leur  origine  à  cette  trace 
commune  qui  s'étend  an  Sud  jusqu'à  la  pre&qu'ile  Malaise. 

La  contrée  située  entre  la  Salouen  et  le  Mékong  est 
divisée  en  bassins  riverains  entourés  de  montagnes  et  de 
collines  qui  entravent  le  cours  des  eaux  en  certains  endroits 
et  forment  des  plaines  de  grande  étendue  entre  les  points 
qui  constituent  des  obstacles.  Sur  le  Meh-Ping  au-dessas  de 
Zimmé,  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  ces  plaines,  notam- 
ment celles  de  Ngai,  Dow,  Soou  et  Nah.  La  plaine  de 
Zimmé  s'étend  du  Nord  du  Meh-Teng  jusqu'à  Meut-Kha  elle 
embrasse  une  distance  de  70  milles. 

L'abondance  permanente  des  eaux  alimentées  par  les 
torrents  des  vallées  permet  de  faire  deux  récoltes  par  an. 
Les  Shans  ont  un  système  d'irrigation  pratiqué  au  moyen 
de  roues  en  bambous  de  iO  à  12  pieds  de  diamètre;  ces 
roues  d'une  construction  très-légère  sont  garnies  de  sceaux 
qui  permettent  de  puiser  et  de  déverser  les  eaux  dans  toutes 
les  directions. 

Par  suite  des  guerres  civiles  qui  ont  de  tout  temps  ravagé 
le  pays  situé  entre  la  Birmanie,  le  Siam,  le  Cambodge  et 
l'Annam,  une  grande  partie  de  la  contrée  est  restée  déserte; 
on  traverse  de  grandes  plaines  abandonnées;  quelques-unes 
ont  été  utilisées  pour  la  pêche  par  de  nouveaux  occupants. 
On  expédie  de  grandes  quantités  de  poissons  séchés  à  Kiang- 
Hoï  à  destination  de  Zimmé.  La  pèche  se  fait  la  nuit  à  l'aide 
de  torches  qui  attirent  les  poissons. 

Le  système  d'irrigation  des  Shans  et  leurs  canaux  ont 
l'avantage  non  seulement  de  fertiliser  de  grandes  plaines» 
mais  encore  de  recueillir  l'abondance  des  eaux,  qui  à  défaut 
de  ces  déversoirs  produiraient  des  inondations  dans  la  saison 
des  pluies.  Les  ruines  de  villes  anciennes  que  Ton  trouve 
dans  ces  parages,  couverts  d'arbres  gigantesques  aujourd'hui, 
prouvent  que  la  contrée  était  autrefois  riche  et  très  peuplée. 
Quelques-unes  de  ces  villes  détruites  sont  indiquées  sur  la 
carte,  mais  il  en  existait  beaucoup  d'autres  dont  le  nom 
est  resté  inconnu  ;  elles  étaient  entourées  de  remparts  sur  le 
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commet  desquels  on  éleTait  des  palissades.  Les  villes  de 
Manolo  ou  <'  Montagnes  d'argent  •  à  Tonest  de  Kiang-Hsen 
âont  construites  sur  trois  sommets,  d'un  demi  mille  de  dia- 
mètre chacun  ;  les  remparts  ont  environ  100  pieds  de  largeur 
«t  40  pieds  de  profondeur. 

Quelques-unes  de  ces  cités  ont  été  construites  dit-on  par 
les  Luas,  aborigènes  du  pays^  dont  la  domination  eemble 
B'être  étendue  de  Muang-Pak,  situé  au  sud  du  plateau  de 
Kiang-Tung  jusqu'à  l'extrémité  méridionale  du  golfe  de  Siam. 

De  nombreuses  légendes  guerrières  circulent  parmi  les 
Luas  et  les  Shans,  et  les  esprits  protecteurs  de  la  contrée 
auxquels  les  Shaos  offrent  des  sacrifices  annuels  ne  sont 
autres  que  d'anciens  rois  Luas. 

Quoique  le  Boudhisme  soit  la  religion  dominante  de  la 
montrée,  le  culte  des  esprits  est  en  grand  honneur  chez  le 
peuple.  Il  a  été  engendré  par  le  sentiment  de  la  crainte. 
Quand  le  prélat  des  moines  Boudhistes  d'un  monastère  Shan 
meurt,  tous  ceux  qui  ont  été  élevés  par  lui  dans  la  vie  spi- 
rituelle à  n'importe  quelle  époque,  sont  tenus  de  faire  des 
offrandes  à  son  Ime.  En  agisssant  ainsi  l'esprit  du  défunt 
sera  favorable  à  tous  ses  anciens  disciples,  dans  le  cas  con- 
traire il  se  vengera  de  cet  oubli.  Une  autre  superstition 
Hsonsiste  à  croire  que  l'image  de  Boudha  érigée  dans  chaque 
temple  est  habitée  par  un  esprit,  tant  que  les  offrandes  sont 
faites  devant  l'emblème  Tesprit  se  montre  bienveillant,  si  on 
le  néglige  il  devient  malveillant.  En  outre  chaque  maison 
«st  habitée  par  des  esprits,  ceux  de  la  partie  supérieure  sont 
bien  disposés,  et  ceux  qui  résident  dans  la  partie  inférieure 
sont  malveillants.  Le  peuple  croit  aussi  aux  magiciens,  aux 
eorciers  et  à  tous  les  êtres  mystiques.  On  raconte  que  bien 
longtemps  avant  l'époque  de  Gaudama  il  y  avait  un  magi- 
cien dans  les  montagnes  de  Lakon  nommé  Pome-Ma-Rat- 
Tsee.  Il  visita  les  princes  et  le  peuple  et  leur  persuada  que 
son  charme  et  ses  médicaments  avaient  la  vertu  de  faire 
renaître  la  beauté,  la  jeunesse  et  la  vie.  Un  vieux  prince 
hideux  se  confia  à  ses  soins  et  le  pria  de  faire  l'expérience 
sur  son  corps.  Le  magicien  tailla  le  prince  en  morceaux,  le 
hacha,  et  après  y  avw  ajouté  une  solution  magique,  il  l'exposa 
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au  feu.  Après  les  prières  prescrites  le  prince  ressuscita  sous^ 
la  forme  d'un  beau  jeune  homme.  Celte  transformation  rem- 
plit de  satisfaction  le  prince  étonné  et  il  insista  auprès  du 
magicien  pour  iqu'il  renouvelle  l'opération  qui  s'était  faite^ 
avec  tant  de  succès.  A  force  de  prières  le  magicien  y  con- 
sentit 11  le  h&cha  une  seconde  fois,  et  en  mit  les  morceaux, 
dans  un  vase  magique,  où  ils  se  trouvent  encore  aujourd'hui*. 

Dans  toutes  les  localités  où  s'arrêtent  les  voyageurs  oi^ 
pratique  des  sorcelleries  pour  apaiser  les  dieux  des  jungles^ 
et  conjurer  les  esprits  malins. 

Les  camps  de  bestiaux  sont  entourés  de  bambous  ser- 
vant de  barricades  contre  les  bêtes  féroces,  car  le  peupla 
croit  que  la  vue  des  b&tons  jaunes  met  en  fuite  ces  ani- 
maux qui  croient  y  voir  des  pièges.  Les  épidémies  de  bes- 
tiaux sont  très  fréquentes  et  sont  dues  au  manque  de  pré- 
caution. Les  mouches  innombrables  qui  envahissent  les  camps^ 
de  bestiaux  et  leur  voisinage  sont  une  vraie  calamité  pour 
les  voyageurs.  Il  est  difficile  d'évaluer  même  approximative- 
ment le  nombre  de  caravanes  qui  passent  à  travers  les  pays 
Shans  Siamois.  Les  marchandises  sont  transportées  à  l'aide 
de  mulets,  de  poneys,  de  bœufs  et  d'éléphants;  ces  derniers 
sont  munis  de  cloches  servant  à  annoncer  leur  passage  a 
travers  les  jungles,  et  à  avertir  les  caravanes  venant  de  la 
direction  opposée. 

M.  Hallett  dit  qu'il  a  développé  devant  les  Chambres  de- 
commerce  la  question  de  trafic  Le  prix  du  transport  des 
marchandises  par  caravane  comparé  avec  celui  du  chemin  de^ 
fer  est  d'environ  50  pour  un  et  pour  certains  produits  notam- 
ment les  grains  et  le  sel  il  atteint  le  chiffi-e  de  100  pour  un. 

De  grands  bœufs  sauvages  dont  la  dimension  excède  celle 
du  bu£De  se  trouvent  dans  les  parties  inoccupées  des  plaines 
de  Kiang-Hsen,  on  y  rencontre  aussi  le  rhinocéros  et  l'élé- 
phant sauvage.  Les  grandes  plaines  de  Kiang-Haen  étaient 
autrefois  bien  cultivées,  les  Shans  de  Zimmé  les  détruisirent 
ett  i79i,  la  ville  elle-même  n'a  été  réoccupée  qu'en  1811. 
Elle  mesure  8400  pieds  de  long  et  3300  pieds  de  large  et 
possède  50  monastères. 
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La  végétation  des  Etats  Shans  est  très  belle  et  très  variée; 
les  Tastes  plaines  sont  entourées  d'arbres  fruitiers  et  de 
majestueux  bambous.  Les  montagnes  atteignent  parfois  7  à 
8000  pieds,  celle  de  Kiang-Dow  est  dit-on  inaccessible;  celte 
qui  se  trouve  dans  les  environs  de  Zimmé  s'élève  graduelle- 
ment, elle  atteint  700U  pieds.  Les  rapides  offrent  un  spec- 
tacle majestueux,  on  en  compte  30  dans  cette  région,  quel- 
ques-uns dentre  eux  rendent  la  navigation  extrêmement 
dangereuse  et  nécessitent  un  grand  nombre  d'hommes  pour 
empêcher  la  perte  des  bateaux. 

„La  ligne  qae  noas  nous  proposons  de  construire  réanira  as 
«chemin  de  fer  do  Siam  et  de  la  Chine  notre  port  de  Moalmein; 
„la  ville  de  Monlmein  avec  50,000  habitants  et  celle  de  Raheng  avee 
«20,000  constitueront  les  points  opposés.  Cette  ligne  ferait  dévier 
«le  trafic  des  pays  Shans  da  Siam  et  de  la  Chine  vers  Baheng. 
«Elle  traverserait  481  villes  et  villages,  se  terminerait  d*Qn  cêté  att 
«port  de  Bangkok  qui  compte  500,000  habitants,  de  l'antre  à  Eiang- 
«Hsea  à  190  milles  de  la  Chine,  et  situé  dans  ane  vaste  plaine 
«fertile  noavellement  peaplée  et  cultivée  par  les  Shans  de  la  Hte» 
«Birmanie  et  da  Siam.  La  ligne  principale  traverserait  les  localités 
«qai  se  trouvent  à  4  journées  de  marche  de  Moang-Nan,  à  3  *|^ 
«journées  de  Muang-Peh,  à  3  journées  de  Lapoon,  et  à  environ 
«  i  journées  de  Zimmé.  La  rivière  qui  se  trouve  entre  Eiang-Hsen 
«et  Luang  Prabang  est  navigable.  Le  chemin  de  fer  servirait  non 
«siulement  aux  Etats  Shans  qu'il  traverse,  mais  aussi  aux  états 
«avoisinants,  à  travers  lesquels  on  pourrait  faire  des  embranche» 
«ments  après  Tachèvement  de  la  ligne  principale.  Si  nous  nous  em- 
«parons  de  la  Hte-Birmanie ,  le  chemin  de  fer  peut  être  prolongé 
Jusqu'à  Esmock,  la  porte  de  la  Chine. 

„Le8  Chambres  de  commerce  et  la  presse  sollicitent  Tattentioii 
«du  gouvernement  sur  cette  question  importante.  A  leurs  yeux  le 
^chemin  de  fer  est  une  entreprise  pratique.  Je  dois  dire  «joute 
«M.  Hallett  :  que  M.  Colquhoun  et  moi  nous  désirons  ardemment 
«voir  nos  labeurs  couronnés  de  succès.  Nous  avons  donné  nos 
«peines  et  soins  à  une  œuvre  qui  est  l'objet  de  notre  préoccupation 
«et  qui  consiste  à  unir  par  la  vapeur  les  deux  empires  les  pins 
«peuplés  du  monde,  et  à  assurer  par  ce  fait  l'expansion  du  com« 
«merce  Britannique.^ 

M.  Arcbibald  R.  Colquhoun  prend  la  parole: 

«Dans  le  récit  ci-dessus  donné  par  M.  Hallett  sur  l'exploration 
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jiqn'il  a  dirigée  avec  tant  d'habileté,  il  ne  parle  pas  des  condîtioii» 
,,daQ8  lesquelles  il  a  entrepris  la  mission,  et  qui  étaient  de  nature- 
,à  abattre  les  plus  courageux;  il  ne  parle  pas  des  nombreux  tra- 
yvaux  exécutés  ;  il  ne  parle  pas  de  ses  fatigues,  et  des  périls  aux- 
,quels  il  a  été  exposé.  Le  gouvernement  de  l'Inde  n'avait  pas  plus 
,tôt  refusé  de  coopérer  avec  les  chambres  de  commerce  que  M^ 
^HaUet  offrit  volontairement  de  se  mettre  à  la  tôte  de  l'expédition. 
JOne  mission  spéciale  dont  J'étais  chargé  à  ce  moment  en  Chine- 
«et  dans  Tlndo-Chine  m'empêcha  de  l'accompagner.  Quelques  années 
j^auparavant  M.  Hallett  et  moi  nous  avons  étudié  la  question  d'un 
«chemin  de  fer  entre  l'Inde  et  la  Chine.  M.  Hallet  a  une  très 
«grande  expérience  de  la  construction  des  voies  ferrées,  il  a  occupô^ 
«un  poste  important  dans  la  Birmanie  Britannique,  il  était  donc  à. 
«tous  égards  capable  de  ûûre  une  étude  générale  dans  le  but  qui 
«vous  est  connu.  M.  Hallett  voyagea  en  b&teaux,  mais  principale* 
«ment  à  dos  d'éléphants;  il  explora  une  étendue  de  près  de  250O 
«milles.  Il  détermina  la  position  de  toutes  les  montagnes,  prit  des 
«notes  géologiques,  fit  des  observations  sur  les  variations  de  tem- 
«pérature  etc,  etc.  Il  recueillit  une  foule  de  renseignements  concer- 
«nant  l'histoire  ancienne  et  la  situation  présente  de  l'Indo-Chine. 
«En  un  mot  son  ouvrage  est  si  complet,  qu'il  excite  l'admiratioa 
«de  tous  les  intéressés.  Ces  résultats,  il  ne  pouvait  les  obtenir  qu'en 
«sacrifiant  sa  santé  ;  son  escorte  composée  de  Birmans  et  d'Indiens 
«a  succombé  à  la  fièvre;  le  Dr.  Cushing  qui  l'accompagnait  a  été 
«forcé  de  retourner  très-malade,  et  les  autres  missionnaires  ont 
«tous  contracté  des  fièvres  pernicieuses.  M.  Hallett  ne  fut  pas 
«épargné,  et  il  a  surmonté  les  plus  grandes  difficultés  avec  le  tact 
«et  la  patience  qui  le  distinguent  Son  œuvre  admirable  a  jeté  une 
«.vive  lumière  sur  nos  connaissances  géographiques  si  obscures  de 
«rindo-Chine.  J'ose  espérer  que  la  réalisation  de  son  plan  qui  a 
«pour  but  de  relier  l'Inde  à  la  Chine  ne  se  fera  pas  attendre  car 
«il  a  une  importance,  vitale  pour  notre  pays.** 

Le  colonel  Yule  fait  en  peu  de  mots  Téloge  de  M.  Col- 
quhoun.  11  admire  son  patriotisme,  ses  capacités  etc. 

Aux  yeux  de  M.  J.  H.  Tritton,  président  de  la  Chambre- 
de  commerce  de  Londres  cette  question  est  d'une  importanco 
capitale. 

«U  faut,  dit-il,  relier  nos  grandes  possessions  orientales  àl'em- 
«pire  de  Chine.  Toutes  les  Chambres  de  commerce  s'accordent  à. 
^dire  que  c'est  le  moyen  de  surmonter  lea  difficultés  que  nos  voi- 
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,cin8  et  amis  cherchent  à  noas  créer.  L'Angieterre,  en  vraie  nation 
«commerçante  a  jeté  ses  regards  an-dehors  pour  chercher  des 
.débouchés,  et  elle  a  trouvé  que  les  contrées  de  Textrème  Orient 
«peuvent  favoriser  ses  intérêts  à  tons  les  points  de  vue.  Dans  ce 
«bat,  les  commerçants  ont  demandé  Tassistance  de  la  société  de 
«géographie.  L'exploration  est  basée  snr  trois  motifs  :  l*"  l'intérêt 
«de  la  civilisation;  2^  Tintérêt  scientifique;  3®  Tintérôt  commercial. 
«A  l'heure  actuelle  une  expédition  chargée  d'explorer  la  contrée 
«est  en  route,  on  en  attend  d'heureux  résultats.  Le  premier  ministre 
«a  dit  récemment  dans  un  banquet  que  la  Chine  semble  vouloir 
«s'étendre  &  l'Ouest.  De  là,  Tespoir  d'un  rapprochement  plus  étroit 
«entre  l'Angleterre  et  le  Céleste-Empire.  Les  commerçants  de  Lon- 
«dres  s'en  félicitent  et  forment  l'espoir  que  la  nation  avoisinante 
«e'est-À^dire  le  Siam  ne  restera  pas  étrangère  à  ce  rapprochement. 
«Le  temps  est  venu  enfin  où  ces  grandes  questions  vont  passer  du 
•domaine  des  projets  dans  celui  des  faits.'' 

M.  Rutherford  Alcock  félicite  iMM.  Colquhoun  et  Hallett 
des  résultats  déjà  obtenus. 

«Depuis  près  de  40  ans,  dit-il,  de  constants  efforts  ont  été  faits 
«dans  le  but  de  trouver  une  route  commerciale  entre  la  Birmanie 
«et  la  Chine.  Dans  le  traité  de  1769  condn  avec  le  roi  de  Birma- 
«nie  il  existe  une  clause  qui  prouve  qu'à  cette  époque  éloignée  on 
«attachait  d^  une  grande  importance  à  cette  question,  car  il  fut 
«stipulé  que  le  roi  de  Birmanie  réouvrirait  la  route  d'or  pour  se 
«rendre  en  Chine  golden  road  to  China,  Cette  route  d'or  a  été 
«cherchée  depuis  lors;  en  1795  une  ambassade  Britannique  a  été 
«envoyée  à  Ava  dans  ce  but.  Plus  tard  le  capitaine  Sprye  renou- 
«vela  ces  démarches  et  depuis  30  ans  on  a  fait  d'incessants  efforts. 
«En  cas  d'alliance  de  deux  ou  trois  grandes  nations  contre  l'An- 
«gleterre,  cette  dernière  serait  anéantie  et  sa  flotte  détruite.  Mon 
«s^our  prolongé  dans  l'extrême  Orient  m'a  démontré  que  si  la 
«ligne  proposée  par  MM.  Hallett  et  Colquhoun  était  établie  à  tra- 
«vers  la  péninsule,  dans  le  Siam,  les  pays  Shans  et  jusqu'aux  fron- 
«tières  de  la  Chine,  le  commerce  anglais  en  retirerait  d'immenses 
«bénéfices.  Le  moment  semble  propice,  car  les  Chinois  suivent  avec 
«intérêt  les  efforts  que  tente  notre  commerce  sur  leurs  frontières. 
«U  n'en  était  pas  de  même  autrefois.  L'expérience  a  prouvé  aux 
«Chinois  que  les  Anglais  seront  encore  leurs  meilleurs  voisins.*' 

A  la  demande  de  M.  Winckler  relativement  à  la  distance 
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de  là  ligne  de  Moulmein  à  Rabeng  et  aui  avantages,  M.  Hal- 
lelt  répond  : 

„Qne  la  passe  la  moins  élevée  entre  le  Brahmapntre  et  le  Ghind- 
„win,  branche  de  Tlrrawady  est  de  2500  pieds;  la  passe  traversée 
„par  M.  Peal  est  de  3500  pieds.  La  haatenr  de  la  vallée  dn  Brah- 
^mapntre  à  sa  base  est  de  500  pieds.  Les  travaux  hydrauliques 
^peuvent  facilement  être  exécutés.  La  distance  de  Moulmein  à 
nRaheng  est  de  160  milles.*' 

Le  président  (Marquis  de  Lorne)  dit  que  la  contrée 
décrite  par  M.  Hallett  offre  un  intérêt  particulier  en  ce  sens 
qu'elle  est  la  voie  qui  relie  Tlnde  à  la  Chine,  il  parle  de 
l'accueil  cordial  dont  il  a  été  l'objet  dans  le  royaume  de  Siam. 

„D  serait  téméraire,  dit-ii,  de  croire  que  les  résultats  de  cette 
„  entreprise  soient  couronnés  de  succès  immédiats,  mais  on  peut 
^affirmer  que  les  dépenses  seront  couvertes  grâce  à  l'importance  du 
nport  de  Moulmein.  Le  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
„ Manchester  et  tous  les  membres  réunis  verraient  avec  le  plus 
„  grand  intérêt  la  création  d'une  route  commerciale  qui  leur  per- 
„ mettra  d'ouvrir  des  relations  avec  la  Chine  occidentale.  La  créa- 
„tion  de  nouveaux  marchés  et  le  développement  de  ceux  qui  ezia- 
„tent  déjà  nécessitent  une  alliance  plus  étroite  entre  les  intérêts  géo- 
„graphiques  et  commerciaux.  Il  serait  utile  que  la  société  de  géo- 
„  graphie  et  les  chambres  de  commerce  réunies  organisassent  d'im- 
„ pot  tantes  expéditions  dans  le  sens  de  celles  qui  ont  été  faites  par 
„MM.  Colquhoun  et  Hallett,  et  dont  les  frais  seraient  supportés 
,,par  les  membres  des  chambres  de  commerce  de  Manchester  et  de 
„  Glasgow." 
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REPORT  ON  THE  RAILWAY  CONNEXION  OF  BURMAH 

AND  CHINA 

by 

Archibald  R  Colquhoun,  Goldmedalist  R  G.  S.  etc.,  deputy 
commiasioner ,  Bumuih,  and  Holt  S.  Hallett.  M.  J. 
C.  E.  —  F.  R  G.  S.  M,  R  A.  S.  etc,  wUh  account  of 
EXPLORATION  StRVEY  by  Holt  S.  Hallett,  accompanied  by 
mrveySp  vocabiUaries ,  and  appendices.  Suhnitted  to 
her  Mafesty's  Govemement  and  the  British  chambers 
of  commerce.  London.  Alleu,  Scott  et  C\  Bouverie 
Street,  E.  G.  1886. 


Nous  sommes  heureux  de  rendre  un  public  hommage 
aux  travaux  de  MM.  A.  Colquhouu  et  Holt  Hallett.  Leurs 
efforts  profiteront  aui  Gouvernements  de  Calcutta  et  de 
Rangoon  qui  dirigent  les  affaires  de  la  Birmanie.  Le  Foreign 
office  y  a  puisé  des  renseignements  précieux  de  nature  k 
fortifier  sa  politique  économique  en  Chine.  Les  Chambres 
de  commerce  sont  renseignées  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients de  Faction  et  de  l'hésitation.  II  est  probable  que  le 
tracé  tel  que  nous  le  trouvons  dans  le  Rapport  ne  sera  pas 
exécuté,  mais  il  profitera  aux  ingénieurs  qui  seront  chargés 
de  relier  Mandalay  au  Yunnan.  A  ce  point  de  vue  ce  tra- 
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vail  aura  son  utilité  patriotique.  Peu  nous  importe  que  l'exé- 
cution de  ce  projet  eut  profité  à  leurs  auteurs.  Les  petites^ 
et  mesquines  questions  d'intérêt  personnel  ne  sauraient  dé- 
naturer une  œuvre  dont  les  fruits  sont  notoirement  d'intérêt 
public. 

Ce  rapport  confirme  une  fois  de  plus  ce  qu'on  pense- 
au-delà  de  la  Manche,  et  ce  qu'a  exprimé  en  1885  M.  Hallett^ 
le  collaborateur  de  M.  Golquhoun: 

«  Il  faut  paralyser  la  France  à  FJBst^  prendre  le  roi 

<  de  Siam  par  la  main  et  le  conduire  dans  la  grande 
t  famiUe  Indo-chinoise  ;  U  faut  porter  nos  marchandises 

<  SVT  les  ailes  de  la  vapeur,  de  Moulmein  à  Ywrmanfou,  > 

Ces  sentiments  et  ces  efforts  ne  sont  pas  marqués  au 
coin  de  la  Justice.  Les  auteurs  du  rapport  savent  que  nous 
n'avons  jamais  eu  l'intention  de  conduire  le  roi  Thebaw 
dans  la  grande  famille  française,  car  l'héritier  direct  du 
trône  des  AUompras  est  notre  hôte.  Hier*  il  était  presque 
notre  prisonnier.  Nous  avons  reculé  les  bornes  de  la  loyauté. 
Aujourd'hui  nous  ne  serons  pas  plus  qu'hier  les  complices 
de  Meen-goon.  Il  n'y  a  pas  un  Français  qui  puisse  accepter 
ce  rôle,  il  y  a  des  choses  que  la  France  ne  sait  pas  faire^ 
et  si  on  l'y  contraint,  elle  les  fait  mal.  Ecouter  aux  portes 
des  nations  ou  d'un  voisin  est  toujours  une  vilaine  action; 
distiller  le  poison  à  froid,  méthodiquement,  scientifiquement 
et  clandestinement,  c'est  faire  acte  de  lâcheté.  Nous  ne  ferons 
pas  de  la  fausse  monnaie  avec  le  prince  Meen-goon.  Mais^ 
qu'on  nous  permette  de  rappeler  à  M.  Hallett  que,  si  l'An- 
gleterre conduit  le  roi  de  Siam  <  par  la  main  >  dans  la  grande^ 
famille  indo-anglaise^  Meen-goon  pourrait  bien  trouver  tout 
SEOL,  sans  notre  assistance  un  chemin  qui  le  conduirait  dans 

UNE   AUTRE   FAMILLE. 
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GÉOGRAPHIE  GÉNÉRALE. 


L'auteur  fait  une  pittoresque  et  saYante  description  géo- 
graphique de  rindo-Cbine,  de  la  Chine  occidentale  et  du 
Yunnan  (page  14)  :  a)  Birmanie  inférieure;  b)  Birmanie 
bupérieure;  e)  Birmanie  du  plateau  des  Shans,  à  l'Est  de 
rirrawady. 

La  Birmanie  supérieure  et  les  Etats  Shans  Birmans  sont 
situés  entre  Tlnde  et  la  Chine,  les  Etats  shans  du  Siam  et 
le  Tonkin  *)•  (Suivent  les  autres  frontières.) 

Trois  contrées  entre  l'Inde  et  la  Birmanie  :  A  TOuest 
des  sources  de  Tlrrawady,  les  monts  Patkoi  qui  séparent 
TAssam  et  le  Bengale  du  Monipoor  et  du  royaume  d'Aya. 
EUe  a  été  traversée  dernièrement  par  le  colonel  Woodtharpe. 
D'après  ses  études  la  passe  est  k  â860  mètres  au-dessus  du 
ni?eau  de  la  mer.  Makum  dans  la  vallée  du  Brahmapoutra 
est  seulement  à  500  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
M.  Jenkins  qui  a  traversé  cette  passe  en  1869  pense  qu'elle 
pourrait  être  franchie  à  une  hauteur  de  2306  pieds,  De  là  à 
la  vallée  de  Hookong  qui  ne  demande  que  la  paix  et  des 
habitanis  pour  enrichir  Tlnde  on  descend  progressivement. 

C'est  par  cette  passe  que  nous  avons  proposé  de  con- 
duire le  chemin  de  fer  qui  doit  relier  l'Inde  à  la  Birmanie. 

Trois  contrées  à  l'Est  de  la  Birmanie  :  description  géo- 
graphique^ p.  16. 

Lignes  destinées  à  relier  Plnde  et  la  Birmanie,  et  la  Bir- 

manie  et  la  Chine. 

Peut-on  par  la  vapeur  relier  Chittagon,  Mandalay,  Talifon  ? 
les  obstacles  de  la  nature  s'y  opposent  :  Neuf  chaînes  de 

1)  Colqahooii  et  Hallett  Teulent  qae  les  Shans  sitaét  entre  PIrrawady 
et  le  Tonkin  soient  Binnans,  an  point  de  Tue  politique.  Cette  opinion 
hflorte  d'abord  la  Térité  historique,  mais  elle  est  aussi  en  contradiction 
aiec  les  écrits  précédents  publiés  par  M.  Colquhoun,  .après  son  pénible  et 
intéressant  Tojage  de  «  Canton  à  Mandalay.  > 
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montagnes  entre  Cachar  et  Monipoor.  (Monipoor  est  à  2,500 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.)  Ligne  condamnée  à 
tous  les  points  de  vue,  beaucoup  plus  longue  que  celle  qui 
reliera  prochainement  Rangoon  à  Mandalay.  ') 

G.  H.  Dickens  veut  relier  Calcutta  à  Babmo,  via  Cachar 
et  Monipoor  (303  milles).  Cachar  est  à  395  milles  de  Cal* 
cutta.  Mandalay  n'est  qu'à  400  milles  de  Rangoon,  et  Bahmo 
à  200  milles  de  Mandalay,  le  projet  n'est  pas  pratique. 

Il  faut  relier  Chittagon  à  Makum,  traverser  les  monts 
Patkoi,  la  Hookong  vallée,  et  rejoindre  la  ligne  proposée  par 
M.  Grosthwait.  On  développera  ainsi  de  grandes  richesses  au 
profit  de  la  Birmanie  et  de  l'industrie  de  la  métropole. 
Grands  avantages  politiques  et  administratifs.  La  ligae  de 
Bahmo  à  Yunnan  est  un  rêve,  967  milles.  Voyez  cartes  et 
plans.  £lle  est  plus  longue  et  plus  dispendieuse  que  celle  de 
Moulmain  à  Yunnanfou.  Elle  serait  stérile.  *) 

Les  auteurs  étudient  le  jeu  des  forces  nouvelles,  les  révo* 
lutions  silencieuses,  les  nécessités  économiques  et  politiques 
et  concluent  :  La  Russie  aime  la  guerre.  La  Chine  et  l'An* 
gleterre,  grâce  à  la  similitude  de  leurs  goûts  pour  la  paix 
et  le  Commerce  contracteront  une  alliance  qui  s'impose,  à 
tous  les  points  de  vue  et  d'où  découlera  la  prospérité  des 
deux  nations  et  la  paiii  de  l'Asie.  ') 

1)  La  jonction  est  faite,  mais  le  «onvernement  de  Plnde  a'écarten 
probablement  du  projet  Colquhoan  et  Hailet  et  exécatera  le  tracé  qoi  vient 
d'être  achevé  et  dont  M.  Scheriff,  au  nom  de  Rangoon,  démontre  Porgenoe 
devant  les  chambres  de  commerce  les  pins  autorisées  et  les  plus  intéressées. 

s)  Gela  veut  dire  que  MM.  Oolquhoun  et  Halleti  ont  peu  de  confianoe  dans 
le  trafic  futur  que  l'Angleterre  espère  faire  entre  Bahmo  et  Tali  et  Tour 
nan-Fou.  Retenons  cette  observation  des  explorateurs  anglais.- 

•)  Cette  alliance  serait  en  Asie  ce  qu'est  la  triple  ou  quadruple  alliance 
en  Europe.  Elle  amènerait  des  conséquences  âkcheuses  pour  l'Angleterre 
et  la  Ghin& 

La  Russie  n'aime  pas  la  guerre  pour  la  guerre  ;  mais  elle  a,  par  néces- 
sité, créé  un  monde  en  Asie,  comme  l'Angleterre  aux  Indes,  an  Gap,  an 
Canada,  en  Australie.  Elle  suit  les  lignes  tracées  par  sa  destinée,  et  subit 
des  lois  de  physiologie  économique.  Les  solutions  sont  ébanehées  d'Herat 
à  Kaskar,  de  Kaskar  au  Pacifique.  La  prudente  Albion  n'aura  pas  l'im* 
prudence  de  les  compliquer  à  Lassa»  dans  le  golfe  persique,  sur  le  fleuve 
Amour.  Malgré  sa  puissance  elle  serait  abattue  et  ne  sortirait  de  la  lutte 
qu'épuisée,  amoindrie  et  mutilée.  Si  elle  veut  conserver  Calcutta  qu'elle 
n'ait  pas  les  «  yeux  plus  grands  que  le  ventre  >,  et  qu'elle  n'aiUe  pas 
mettre  le  doigt  dans  l'engrenage  moscovite  qui  fonctionne  en  Asie  et  dont 
elle  est  impuissants  à  briser  la  force  motrice  parce  qu'elle  ne  peut  pas 
l'atteindre. 
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Population. 

Provinces  chinoises  limitrophes  de  la  Birmanie  environ 
103  millions.  ^  Etals  Shans  Birmans  à  l'Est  de  la  Salouen  '), 
1  %  million.  Etats  Shans  du  Siam»  2  miUions.  Siam»  dans 
le  bassin  du  Ménam,  environ  5  millions.  Ces  111  Vs  millions 
trafiquent  déjà  dans  une  certaine  mesure  avec  nous. 

Elles  sont  incalculables  les  richesses  de  la  Birmanie  supé- 
rieure y  compris  les  ressources  de  la  Chine  occidentale  des 
Etats  shans   et  du  Siam.  ')  Malheureusement,  pas  de  voies 


1)  La  TâUée  du  Haai-Irrawady  qui  se  confond  aiec  celle  du  Hant- 
Brahmapoatre  touchent  au  Szechuan  occidental.  Mais  il  7  a  des  obsucles 
de  la  ttatore  qui  ne  se  concilient  |ias  ayec  les  exigences  du  trafic  A 
Bahmo»  pins  bas,  il  y  a  déjà  de  grandes  difficultés,  à  pins  forte  raison 
pins  haut  dans  la  région  des  monts  Langtaag.  D  n'y  aora  jamais  dans 
cette  direction  possibilité  d'ouvrir  avec  le  Szechuan  des  relations  com- 
merciales suivies  et  rémunératrices.  Les  porteurs  manquent,  et  la  route 
est  trop  pénible  et  trop  longue.  Quant  a«  cheiuin  de  fer,  il  ne  fttut  paa 
y  penser. 

t)  Colqnhoun  voudrait  que  les  habitants  trans-ealouens,  peu  importe 
l'ethnologie,  fussent  birmans.  Cela  favoriserait  l'extension  vers  l'Est  de  la 

3^]ière  d'action  de  l'Angleterre.  Mais  il  avoue,  à  chaque  pas,  qu'au-delà 
e  la  Salouen,  il  n'y  a  plus  de  Birmanie.  11  est  difficile  de  concilier  rhis- 
toire  et  les  iaits  les  plus  récents  avee  les  exigences  politiques  du  plan 
britannique. 

•)  Le  Tonldn  mieux  situé  et  surtout  plus  peuplé,  en  communication 
arec  la  mer  comme  la  Birmanie,  mérite  l'attention,  au  moins  autant  que 
les  pays  dont  M.  Colquhoun  vante  les  richesses.  Mais  il  a  suffi  en  France 
que  les  oppositions  coalisées  eussent  un  intérêt  à  dire  le  contraire,  pour 
âûre  hésiter  dts  hommes  de  bonne  foi,  paralyser  des  ministres  et  égarer 
les  masses.  Ces  mouvements  d'opinions  sont  impossibles  en  Angleterre.  Les 
Irlandais  ne  réussiraient  pas  à  discréditer  la  Birmanie  de  l'Inde. 

(tend  le  peuple  sera  plus  instruit  et  plus  édifié  sar  le  pattiotisme  de 
ceux  q«|  sons  prétexte  de  mieux  fiâre,  ont  été  la  cause  de  la  prolongation 
dn  conflit  franco-chinois,  il  n'oubliera  pas  certaines  attaques,  certain» 
piocédés;  et,  se  soudant  peu  des  convictions  poUtiques  de  Monseigneur 
Freppel,  proclamera  ce  courageux  prélat,  un  vrai  français,  et  un  vrai 
patriote. 

Son  diacoors  sur  le  Tonkin,  dans  cinquante  ans,  vaudra  mieux  que 
les  itérUes  harangues  politiques  qui  n'ont  point  amélioré  le  sort  de 
ceux  qui  peineot^  ni  relevé  le  prestige  de  la  nation  au*dehora. 

A  quoi  nous  serviront  les  rois  ou  la  commune  de  Paris,  si  le  peuple 
voit  le  fruit  de  sa  main-d'csnvre  déprécié  et  rejeté  des  grands  marohéa 
da  monde?  M.  de  Broglie  et  les  coalisés  de  l'extrême  gauche  ont  mé- 
oottui  lea  intérêts  du  peuple  qui  travaiUe  et  souffre,  le  jour  où  ils  ont 
estrepcis  de  faire  échec  à  la  politique  réellement  française  que  les  dr- 
coastaacea  nous  ont  imposée  en  Chine. 

L'histoire  ne  sera  jamais  assez  sévère. 
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de  communication.  Ces  populations  sont  presque  séparées  du 
monde.  Il  faut  agir  sous  peine  de  sacrifier  l'avenir  de  notre 
commerce  avec  la  Chine  occidentale,  la  Birmanie  et  les  autres 
parties  de  Tlndo-Chine. 

La  population  de  la  Basse-Birmanie  a  considérablement 
augmenté  pendant  les  douze  dernières  années»  le  pays  ab- 
sorbe l'excédant  de  Tlnde  et  de  la  Chine  du  Sud-Ouest  Les 
rizières  couvrent  la  moitié  de  sa  superficie.  Le  blé,  le  thé 
et  le  café  pourraient  être  cultivés  dans  les  deux  tiers  de  la 
contrée.  En  admettant  que  le  tiers,  à  peine,  de  la  Haute- 
Birmanie  et  des  pays  shans  soit  fertile,  il  y  a  place  encore 
pour  plus  de  8  millions  d'habitants  dans  toute  la  vallée  de 
rirrawady. 

lie  royaume  d'Ava  est  peuplé  en  partie  de  Birmans  et 
de  Shans.  Au  Nord  et  à  l'Ouest  on  rencontre  des  Thibe- 
tains,  des  Shans  et  autres  races.  Le  Szechuan  déverse  dans 
le  Yunnan  l'excédant  de  sa  population.  C'est  ainsi  que  se 
peuplera  peu  à  peu  la  Birmanie.  En  1863  déjà  Sir  Arthur 
Phayre  s'est  occupé  de  l'immigration  chinoise  pour  assurer 
l'avenir  du  trafic.  ') 

L'utilité  d'une  voie  ferrée  s'impose,  elle  ne  se  démontre 
pas.  Elle  répond  à  toutes  les  nécessités  commerciales,  indus- 
trielles^ politiques  et  administratives. 

L'auteur  cite  la  dépêche  du  gouvernement  de  l'Inde 
(20  septembre  1886)  concluant  à  l'exécution  du  projet»  et 
un  passage  du  <  Report  on  east  india  railway  communica- 
tions of  the  House  of  commons  commitee  of  1884.  » 

Il  examine  les  côtés  les  plus  importants  de  la  question. 

1*  Voie  de  pénétration  en  Chine  (south  Western  China), 
à  partir  du  littoral  de  l'Inde,  à  Taide  d'une  voie  ferrée 
financièrement  possible. 


1)  L'autorité  de  Sir  Arthur  pèse  dans  la  balance.  Fant-il  an  Tonkin 
comoattre  oa  fiiToriser  rimmigration  chinoise?  Poser  la  question  c'est  la 
résoudre.  Voyez  tous  les  centres  de  FIndo-Chine  où  U  y  a  un  Commerce 
régulier.  Le  chinois  est  le  grand  ressort.  J\  est  indispensable.  S'en  priver, 
c'est  Tégéter;  le  combattre  c'est  se  suicider.  Les  races  de  l'indo-ohine, 
tontes,  ne  feront  rien  et  ne  peuvent  rien  sans  le  Chinois.  Cest  tangible 
du  Nord  au  Sud,  de  l'Est  à  l'Ouest.  Favorisons  llmmigratton  chinoise  et 
nous  avancerons  de  10  ans  l'heure  de  la  récolte. 
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2^  La  jonction  la  plus  pratique,  entre  l'Inde  et  la  Bir* 
manie,  par  la  Tapeur. 

Résultats  de  l'annexion  de  la  Haute-Birmanie. 

a)  Vastes  et  fertiles  terrains  de  la  vallée  de  la  Salouen 
(Sbans  cis-  et  trans-salouens),  ouverts. 

b)  Jonction,  en  traversant  les  vallées  de  l'irrawady  et 
<lu  Chindwin,  des  lignes  du  Haut-Bramapoutre  du  Nord-Est 
de  l'Assam  et  de  celle  de  Rangoon-Mandalay.  Les  richesses 
des  fertiles  régions  entre  TAssam  et  le  Yunnan  conquises  à 
l'Angleterre. 

c)  Pénétrer  dans  le  Sud-Ouest  de  la  Chine  par  la  voie 
la  plus  courte  et  la  plus  facile,  à  travers  ces  fertiles  vallées 
où  doit  flotter  le  drapeau  anglais.  ^  Le  Siam  est  un  Etat 
pacifique  qui  a  intérêt  à  entretenir  de  bonnes  relations 
avec  nous. 

en  1874.  M.  Hallett  propose  le  Heuzadah- 
6\  I  Bassein  railway. 

il  1     En  1881.  M.  Colquhoun  propose  la  Ugne 

Lignes       i  Rangoon-Moulmein  et  celle  de  Tongoo- 
de  Tintérieur  ]  Mandalay. 

En  1884.  Celle  de  Makum  à  Mandalay. 

En  1887.  Celles  des  Bassins  du  Moo  et 

Chindwin. 


I 

n 
S 

U 


a, 

I  \  Jonction  des 
^      réseaux  de 

I I  rinde  et  de  la 
g  I     Birmanie. 

f  f  [     Objet  principal  du  Rap- 

port de  MM.  Hallett  et 

Jonction  €  Birmane-Chinoise.  »  j  CoIquhoun  que  nous  ana- 
lysons. 

M.  CoIqahouD  fait  l'historique  des  principales  routes  pro- 

-1)  La  vaUée  da  Mékong  néCMSâire  à  l'eséeation  du  projet» 


568  LA   FRANCE   ET   l'aNGLETERBE   DANS   L'iNDO-CHINE. 

sées  à  Teffet  de  mettre  en  communication  la  Birmanie  et  W 
Yunnan. 

Bahmo  à  Tali  et  Ytmnan-Fou.  —  Les  études  de  CoU 
quhoun  en  1881,  celle  de  Colborne  Baber,  membre  de  la 
mission  GrosTenor,  condamnent  ce  projet  (Voyez  section 
N""  5  du  Rapport  Golquboun  et  Hallett.  La  ligne  via  Kiaog- 
Hung  est  plus  pratique.) 

Mandalay  à  Yunnan-Fou  via  Tinnée  ;  route  condamnée 
par  le  livre  du  Dr.  Williâns  «  A  travers  la  Birmanie.  »  Le 
rapport  de  Tambassade  birmane  à  Pékin  en  1787  fortifie 
l'opinion  de  Williams.  Impossibilités  matérielles. 

HUncdety  via  Takow  à  Kiang-Uung,  —  Route  con- 
damnée par  les  travaux  du  Dr.  Cushing  en  1870.  Cet  explo- 
rateur a  traversé  de  nombreuses  montagnes;  4,900  à  60(JO 
pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Mac-Lead  en  allant 
(1837)  de  Kiang-Tung  à  Kiang-Hung  a  traversé  cinq  vallées 
qui  rendraient  les  travaux  d'art  trop  coûteux.  Hlincdet  est 
à  300  milles  par  chemin  de  fer  de  Rangoon.  La  distance  de 
ce  point  à  Kiang-Hung  est  beaucoup  plus  grande  que  celle 
de  Moulmein  à  Riang-Hung.  Route  impossible. 

Route  du  capitaine  Sprye  :  Rangoon  via  Salwen  à 
TakoW'Ferry  et  de  là  à  Kiang-Hung,  —  Voyez  Journal 
de  Mac  Leod  et  de  Richardson  (p.  113)  <  Moulmein  à  Man- 
dalay, via  Rarenne  >  Capitaine  Williams  et  Luard  (rapport 
du  15  Juin  1887)«  Capitaine  Watson  et  Fedden  (explorations 
de  la  Salouen.) 

Ces  voyageurs  n'espèrent  pas  grand  chose  de  la  vallée 
de  la  Salouen,  au  point  de  vue  agricole. 

Colquboun  condamne  cette  route  :  «  impossible  et  im- 
productive. > 

Pourquoi  faut-il  donner  la  préférence  à  la  route  de 
Moulmein? 

MM.  Colquboun  et  Halletl  (p.  âO)  s'appuyent  sur  la  topo- 
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graphie  des  lieux  pour   déclarer  impossibles  les  différentes 
routes  proposées.  ») 

Description  sotnmaire  de  la  route  de  Moulmein. 

Entre  notre  frontière  et  Raheng,  ville  siamoise,  une  seule 
passe,  2400  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer.  Nos  études 
topographiques  prouvent  que  la  ligne  entre  Raheng,  le  Mé- 
kong et  Kiang-Sen  traverse  des  plaines  larges  et  fertiles.  Le 
sommet  des  passes  ne  dépasse  pas  845  pieds  au-dessus  du 
niveau  de  la  mer.  La  montée  n'est  pas  rapide,  elle  atteint 
384  pieds  maximum.  Au-delà  de  Kiang-Hsen,  faute  d'argent 
nous  n'avons  pas  pu  continuer  nos  études.  Nous  nous  en 
rapportons  aux  travaux  de  la  mission.  Gamier  (1866 — 67) 
qui  a  fait  la  topographie  en  partie,  entre  Kiang-Hsen  et 
Kiang-Hung.  (V.  carte  n"*  7.) 

De  Kiang-Hsen  à  Kiang-Hung  situé  au  pied  du  plateau 
du  Yunnan^  faibles  obstacles.  (V.  Journal  de  Mac  Leod  p.  80.) 

Les  études  de  la  mission  Gamier  (4866 — 1867)  et  de 
M.  A.  Colquhoun  ')  démontrent  la  possibilité  de  la  création 
d'un  chemin  de  fer  entre  Kiang-Hung  et  Ssumao,  au  point 
de  vue  topographique  et  financier.  Cette  ligne  sera  prolongée 
plus  tard  avec  l'assentiment  de  la  Chine.  *)  On  peut  éviter 
les  cours  d'eau  qui  ont  tous  leurs  sources  dans  le  prolonge- 
ment du  plateau  du  Yunnan  vers  le  Nord-ouest,  et  qui  ont 
été  étudiés  par  Hosée  et  Baber.  *) 

>)  Les  aatenn  du  rapport  donnent  des  renseignements  scientifique» 
précieux  (p.  20).  U  est  difficile  de  ne  pas  admirer  ces  efforts  divers  et 
répétés,  toujours  aiec  la  même  pensée  et  le  môme  bat  :  Sonder  la  Bir» 
manie  à  la  Chine,  c'est  la  jooction  entre  l'Inde  et  le  Céleste  Empire.  Nous 
retrouTOOs  ee  projet  dans  tontes  les  étapes  de  l'Angleterre  yers  l'£st. 
n  est  dans  la  pensée  de  Sir  Charles  Dilke,  quand  il  dît  :  €  la  Grande- 
Bretagne  fera  au  moyen  de  l'Inde  la  conquête  de  la  Chine.  >  300  million» 
dlndiena  et  400  millions  de  Chinois  sans  compter  la  Birmanie  et  le  Siam, 
Toilà  un  rêve  digne  d'un  grand  peuple  qui  calcule.  Un  trafic  de  2  mil- 
Hards  avec  la  Chine  qui  achètera  beaucoup  plus,  pour  différentes  raisons, 
cehi  réaUserait  la  prophétie  de  Sir  Charles  :  c  Une  plus  grande  Angle^ 

Une.  > 

i)  Canton  a  Bahmo.  1882. 

<)  Jamais.  La  Chine  s'y  opposera  toigonrs.  Elle  fera  des  chemins  de 
fer  mais  sans  embranchements  sur  les  lignes  des  étrangers.  Puis8ions*noua 
nous  tromper! 

«)  Voyez  carte  n^  8. 

87 
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Entre  Yunnan-Fou  et  le  Yang-tzé  il  y  a  des  mines  de 
charbon  qui  pourraient  augmenter  le  rendement  de  la  ligne; 
les  mines  de  cuivre  d'argent  et  d'étain  demandent  une  grande 
voie  de  communication. 

11  est  facile  de  prolonger  la  ligne  de  Rabeng  à  Bangkok 
et  de  créer  des  embranchements  dans  l'intérieur  du  Siam.  ^) 


Hontes  riyales  en-dehors  de  la  Birmanie. 


Après  avoir  prouvé  la  possibilité  et  les  avantages  de  la 
ligne  Moulmein-Yunnanfou^  passons  rapidement  en  revue  les 
routes  rivales,  en  prenant  Yunnanfou  pour  objectif. 

La  Route  du  Yang-tzé. 

Le  fleuve  est  navigable  jusqu'à  Itcbang  à  1094  m.  de 
Tembouchure.  Voyage  de  Shanghai  à  Itchang  environ  iO  jours. 
Tchung-King  est  à  412  m.  d'itcbang  vers  TOuest.  Voyage  en 
jonque  d'Uchang  à  Tchung-King,  environ  35  jours.  Cette 
dernière  ville  est  donc  à  45  jours  de  Shanghai.  Tchung- 
King  est  à  15  jours  d^Aupieu  où  s'arrête  la  navigation  des 
jonques.  D'Aupieu  à  Yunnan-Fou  3  mois.  Tchung-King  est  le 
point  intermédiaire  c'est-à-dire  la  moitié  de  la  distance  entre 
Shanghai  et  Yunnan-Fou.  Pénibles  étapes  entre  Itchang  et 
Tchung-King.  Il  n'y  a  guère  que  les  marchands  d'opium  qui 
font  ce  voyage. 

Marguery  a  cherché  une  autre  route  plus  courte.  Eviter 
les  rapides.  Tel  était  son  but.  11  a  traversé  le  Lac  Tung-Ting 
et  a  pénétré  dans  le  Kwei-chou  par  la  rivière  Yuen-Kiang, 
trois  mois  de  voyage.  Cette  route  est  moins  suivie  que 
l'autre.  *) 

1)  Golqahoan  et  Hallett  ne  pensaient  pM  an  général  Clarke  qui  a'oc^ 
cape  en  ce  moment  des  chemins  de  fer  du  Siam. 

B)  Tout  le  monde  sait  la  fin  tragique  du  patriotique  et  courageux 
voyageur  anglais.  La  mort  du  pionier  de  la  Patrie  semble  être  nécessaire 
de  temps  en  temps.  Que  de  grandes  solutions  seraient  encore  à  l'état  de 
questions  ouTortes  si  les  hommes  d'£ut  n'avaient  pas  été  autorisés  à 
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Le  Haut  Yang-tzé. 

Le  111*  degré  divise  la  Chine  en  deui  parties  :  TEst  et 
lOuest 

A  1  Ouest  apparaissent  d'abruptes  montagnes  entre  lee- 
<]uelles  le  Yang-tzé  roule  ses  eaui,  à  traders  des  gorges  sau- 
vages et  3  dangereux  rapides,  entre  Itchang  et  Kweicboofoa 
^ans  le  Szecbuan.  En  1869,  notre  ministre  à  Pékin  préoc- 
cupé de  l'extension  de  notre  commerce  vers  les  provinces 
occidentales  de  la  Chine  envoya  une  mission  accompagnée 
<1 'ingénieurs  hydrographes  à  Teffet  d'étudier  la  partie  de  la 
rivière  entre  Kwei-Chou  et  Itchang  que  le  capitaine  Blackinston 
«t  ses  prédécesseurs  ont  condamnée,  au  point  de  vue  de  la 
navigation  à  vapeur. 

Stokes  chef  de  la  mission  adressa  au  vice-amiral  Sir  H« 
Keppel  un  volumineux  rapport  de  nature  à  décourager  les 
plus  hardis  et  les  plus  optimistes.  ') 


44pr  pour  venger,  toit  la  mort  de  Mtrgnery,  on  oèUe  de  Rivière.  A  Mar* 
gaery  revient  l'honneur  da  traité  de  Tckefoo,  et  à  la  mémoire  de  Ganûev 
«t  de  Rivière  t'attachera  toujoars  la  solution  de  la  queation  du  Tonkin. 
Il  y  a  une  différence.  Margaery  a  été  payé  par  le  traité  de  Tchefon; 
taadia  que  Gamier  a  été  donné  gratuitement  II  n'a  même  pas  été  notiié 
â  la  Chine  et  à  l'Annam  c  à  valoir  >  et  il  a  faUn  la  tête  de  Rivière  au 
bout  d'une  lance  d'un  paviUon  noir,  vieux  taiping  chinois,  pour  fidre 
solder  un  vieux  compte.  Si  demain  lei  bateaux  à  vapeur  abr^^enl  de 
30  jours  la  distance  entre  Shanghai  et  Tchung-Eing  c'est  à  Biargaery 
•qu'on  le  devra.  Il  est  probable  que  la  convention  récente  qui  n'est  qu'une 
transaction  prépare  l'admission  des  vapeurs  dans  les  eaux  du  Hant- 
Yaatsé.  Margnery,  traité  de  Tchefoo,  anterisation  d'expérimenter  la  navi- 
gation à  vapear  sur  le  haut  fleuve,  sont  trois  synonymes.  Même  pensée. 
Salnons  en  passant  la  mémoire  dn  malheureux  explorateur. 

0  Depuis  on  a  repris  conrage.  Avant  et  après  les  afl&rmations  de  M. 
Littlé  on  a  envisagé  la  navigation  à  vapeur  du  Haut  Yang^tsé  à  un  point 
•de  vue  plus  sdentifiquei  et  on  reste  convaincu  qu'il  n'y  a  plus  de  rapiisa. 
La  solution  de  tous  ces  problèmes  n'étant  qu'une  question  de  eonstmo* 
tion  et  de  force,  la  vérité  est  que  le  Mékong,  le  fleove  ronge  et  le 
Yang-tié  peuvent  être  remontés,  fin  Amérique  on  est  plus  avancé.  La 
question  est  passée,  les  ingénieurs  la  résoudront  avant  longtemps  et  le 
hant  Yftttg«tzé,  le  hast  Mékong,  le  fleuve  rouge  seront  des  voles  eom- 
merctalea  pratiques  et  utiles.  La  science  triomphera  des  obstades  de  la 
iiatore.  On  monte  ai  ehemia  de  fer  de  Galcatta  à  Oargeling  dans  l'Hyma- 
iaya,  on  ne  s'avonera  pas  vaaica  nar  les  rapides  des  fleuves  de  l'Asie. 
La  nature  reste  stationnaire,  elle  a  donné  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner, 
tnsia  la  sdence  marche,  les  rapides  sont  os  qn'ib  étaient  du  temps  de 
£lachision,  mais  les  bateaux  à  vapeur  ont  été  perfectionnés. 
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Marguery  dans  son  Toyage  de  Shanghai  à  Bahmo  est 
découragé  par  la  succession  des  montagnes  et  des  ravins 
qu'il  a  traversés  entre  Yunnan-Fou  et  Bahmo.  «  Âb,  dit-il 
avec  mélancolie,  s'il  y  avait  une  route  pratique  entre 
Yunnan-Fou  et  Bahmo,  les  produits  anglais  inonderaient  un 
jour  les  marchés  du  Kweichou  et  du  Szechuan.  Aller  à 
Yunnan-Fou  et  à  Tali,  y  acheter  les  marchandises  anglaises, 
puis  descendre  le  Yang-tzé,  ou  bien  faire  les  achats  a 
Hankéou  et  remonter  le  fleuve  en  courant  les  risques, 
entre  Itchang  et  Tchung-King,  et  en  supportant  les  frais 
de  débarquement  et  d'embarquement,  au  pied  de  chaque 
rapide.  Entre  ces  deux  routes  les  marchands  du  Szechaan 
n'hésiteraient  pas.  Ils  choisiraient  la  première  et  feraient 
leurs  achats  sur  les  marchés  du  Yunnan.  > 
M.  Hosie  notre  consul  à  Tchung-King  a  fait  un  récit 
émouvant  des  ravages  de  l'ouragan  de  1881  :  KN)  jonques 
perdues  corps  et  biens.  Elles  étaient  chargées  de  cuivre. 
Même  en  temps  favorable  cette  navigation  est  difficile,  oné- 
reuse et  dangereuse.  Cela  n'a  pas  ébranlé  la  foi  de  ceux  qui 
croient  à  la  navigation  à  vapeur  entre  Itchang  et  Tcbung- 
King.  Si  on  peut  conduire  une  jonque  à  l'aide  de  130  coolysr 
a  fortiori  peut-on  faire  remonter  un  petit  vapeur  dont  on 
peut  augmenter  ou  diminuer  la  vitesse  i  volonté.  La  descente' 
surtout  est  dangereuse.  ^) 

Si  on  peut  vaincre  des  difficultés  qui  entravent  la  navi- 


Ces  paroles  sont  plos  éloquentes  qne  tont  ce  qu'on  pourrait  dire  sur 
la  question.  Elles  sont  confirmées  par  les  faits  et  les  arenz  da  directeur 
de  la  dooane  de  Mong-tae.  La  France  gardera  donc  la  mellleare  route 
d'ifliportation  jusqu'à  ce  que  l'obstacle  dont  parle  Marguery  soit  vainca. 
n  est  probable  qu'on  ne  fera  jamais  une  route  politique  entre  Bahmo  et 
Yunnan-Fou,  mais  qu'on  supprimera  les  rapides  et  leurs  inconvénients  au 
point  de  vue  commercial,  en  créant  des  types  de  bateaux  à  Tapeur  qui 
franchiront  en  peu  de  jours  la  distance  qui  sépare  Hankeou  d'Itchaag. 
Marguery  ne  se  doutait  pas  que  le  traité  de  Ghefoo  serait  écrit  arec  son 
sang. 

*)  Le  €  London  et  China  Telegraph  >  (22  septembre  1887)  parie  d'an 
essai  qui  doit  être  tenté  à  l'aide  d'un  steamer  spécial  construit  ad  hoc. 

Les  auteurs  du  rapport  parlent  du  €  Eulmg  »  que  M.  Little  dersii 
conduire  en  pionnier  d'Itchaog  à  Tehung-Eing  et  qui  deTait,  contomémeat 
à  l'esprit  du  traité  de  Chefoo,  ouvrir  la  nangation  à  vapeur. 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l'échec  de  M.  Little  et  du  sort  du 
«  Kuling.  » 
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gatioa  à  vapeur  sar  le  baat  Yaag-tzé  nous  pourrons  mettre 
en  communication  l'Océan  Indien  et  les  mers  de  Chine,  en 
construisant  un  chemin  de  fer  de  Moulmein  au  Yang-tzé  et 
en  créant  une  ligne  de  Tapeur  sur  le  haut  fleuve.  Ce  cours 
d'eau  entre  Itchang  et  Tchung-King  ne  se  prêtera  jamais  à 
un  important  trafic.  ')  Les  auteurs  du  Rapport  font  une 
comparaison  entre  les  jonques,  faciles  à  réparer^  et  les  steamers 
qui  pourraient  se  briser  contre  les  rochers. 

Route  de  la  Rivière  de  Canton. 

On  se  rend  de  Canton  à  Pesé  par  le  Sikiang  et  de  Pesé 
à  Yunnanfou,  par  terre,  en  64  jours. 

La  route  de  Canton  à  Pesé,  point  terminus  de  la  navi- 
gation a  été  décrite  par  Colquhoun  '),  au-delà  d'Wuchou  elle 
n'est  plus  navigable  pour  les  jonques  et  le  voyage  à  travers 
le  Yunnan  est  extrêmement  difficile. 

Route  du  Tonkin. 

A  défaut  de  la  navigabilité  du  Mékong  et  du  Song-Koi 
les  français  veulent  faire  un  chemin  de  fer  dans  la  vallée 
du  Song-Koi  jusqu'au  Yunnan  et  relier  par  la  vapeur  Luang- 
Prabang  au  Tonkin  ou  k  Sumao.  *) 

11  faut  faire  de  Wucboufou  un  port  ouvert,  et  relior 
<Pakoi  à  Nanning,  et  les  efforts  de  la  France  seront  stériles.  «) 

La  route  du  Siam. 

Bangkok  mal  situé  ne  se  prête  pas  à  rextension  du 
trafic,  1600  milles  plus  éloigné  de  l'Angleterre  que  Moul- 


i)  MM.  Colaolioaii  et  HaUett  ne  voient  pas  lei  choses  sor  le  Yang-ts6 
arec  les  yenz  ae  la  foi.  On  pourrait  à  raide  de  bateaux  spéciaux  inonder 
In  Chine  de  Touest  de  marchandises  anglaises.  La  narigaUen  à  vapenr 
A'eat  qn'nne  question  de  temps. 

t)  «  A  cross  Chyse.  » 

•}  Les  auteurs  du  Rapport  Toîent  ai^oord'hui  qu'ils  ont  été  mauiÉb 
prophètes. 

«)  On  n'opère  pas  en  Chine  comme  dans  l'Inde^  où  U  softt  de  résoadre 
les  difficultés  finandaires.  Les  auteurs  du  rapport  se  trompent  et  la  Chine 
céderait-eUe,  la  route  du  Tonkin  ne  restera  ms  moins  la  meîUeoreL  Hal-^ 
lett  et  Colquhoun  en  sont  con?aincus  aiùonra'hnL 
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n^ki.  De  cette  capitale  à  Raheng,  par  rivière  %  à  35  jourg. 
«De  Raheng  a  Zimmé  les  éléphants  mettent  10  jours,  et  4& 
jours  de  cette  dernière  ville  à  Kiang-Tung.  De  Bangkok  à 
Yunnan-Fou  la  distance  est  généralement  franchie  en  deai 
mois  et  demi  à  trois  mois. 

Route  (te  Moulmein. 

De  Moulmein  à  Zimmé  à  pied  15  jours,  et  de  là  k 
Tunnan-Fou  45  jours* 

Route  de  Rangoon. 

De  Rangoon  à  Bahmo  par  steamer  et  de  là  à  Yunnao- 
'Fou  par  terre,  2  mois. 

Yunnan-Fon  est  plus  éloigné  de  Shangai  que  de  Bangkok,. 
et  plus  rapproché  de  Canton  que  de  tout  autre  port  de  la 
Chine.  C'est  le  grand  dépôt  de  Hong-Kong  qui  approvisionne 
Yunnan-Fou  à  grands  frais. 

Ftolets  de  la  France  en  vue  dPassurer  le  commerce  âif 

Sud  €t  du  Sud^Ouest  de  la  Chine. 

Les  auteurs  analysent  l'exposé  des  motifs  du  décret 
pubUé  j>ar  le  Journal  officiel  et  discutent  les  avantages  des 
lignes  projetées.  Ils  se  consolent  en  disant  que,  de  l'aveu 
de  la  France,  la  partie  la  plus  riche  du  Yunnan  confine  au 
pays  des  Shans  devenu  territoire  britannique.  ^)  Le  chemin 
de  fer  de  Moulmein  à  Ssumao  traversera  cette  contrée. 

n  est  dangereux  d'abandonner  Luang-Prabang  à  la  France. 
Ce  point  strat^que  de  la  plus  haute  importance  commande 


1)  Les  pays  shans  à  traTers  lesquels  les  antetfrs  Tenlewt  fUre  passer 
la  ligne  ferrée  proposée  font  partie  de  la  sphère  de  l'aetion  française. 
B&m  me  powrona  laisser  passer  aucune  -oooasion  pour  protester  de  toutes 
nos  forces  contre  cet  empiétement  par  la  pensée.  11  faut  que  TAngl^ 
«wre  «Kte  q«Mle  égarera  gratuitement  l'oi^ion  à  oe  sujet.  Nous  sosTmes 
résolas  i  défendre  notre  sphère  d'action  avec  autant  de  calme  «t  depê)^ 
^èfénmn  fu'on  met  4  rendre  des  erreurs  historiques  relatirement  feil' 
cadastre  des  Etats  Birnums. 
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le  Siam.  Quand  la  France  y  sera  établie  elle  ne  l'abandon- 
nera plus.  >) 

Lutte  entre  les  voies  ferrées  pour  le  commerce  du  Sud- 

Ouest  de  ta  Chine. 

Créer  une  voie  ferrée,  à  l'effet  de  nous  emparer  du 
commerce  du  Sud-Ouest  de  la  Chine,  tel  est  notre  objectif. 
Nous  sommes  en  lutte  ouverte  avec  la  France.  Le  premier 
arrivant  aura  sur  son  concurrent  des  avantages  de  la  plus 
haute  importance. 

Le  champ  est  ouvert.  Si  nous  sommes  battus  nous  n'au- 
rons qu'à  nous  en  prendre  à  nous-mêmes  car  nous  aurons 
Toiontairement  abandonné  la  lutte.  Tous  les  efforts  que  nous 
pourrions  tenter  dans  la  suite  à  l'effet  de  reconquérir  la 
suprématie  commerciale,  engendreront  de  sérieux  ennuis 
politiques.  De  l'action,  de  l'action.  Ou  jamais.  Seule  l'exé- 
cution des  projets  français  ou  anglais  permettra  d'aborder 


0  Tout  les  hommes  poUtîqaes  qui  s'occupent  en  Angleterre  de  la 
fimetion  de  rindo-Chine  partagent  cette  opinion.  Si  elle  n'est  pM  expri- 
mée officiellement  on  officieusement,  on  n'agit  pas  moins  en  vue  de  fisire 
indirectement  échec  à  la  France.  Les  récents  trarauz  des  topographes  et 
ingénieurs  anglais  ne  tendent  rien  moins  qu'à  disputer  à  la  France  cette 
bMe  d'opération. 

Nous  avions  donc  raison  de  dire  qu'il  serait  préférable  de  dépenser  k 
Loang-Prabang  l'argent  qu'on  va  dépenser  au  Tonkin  et  en  Annam.  Ce 
point  fortifié  moralement  et  matériellement,  nous  n'aurons  plus  rien  à 
redouter  des  projets  de  l'Angleterre.  Le  Siam  restera  ce  que  ses  deux 
^SJsîpes  à  l'Est  et  à  l'Ouest  ont  intérêt  qu'il  soit.  Hanoï  n^est  pas  centre 
dbputé,  menacé  ou  contesté.  U  n'en  est  pas  de  même  de  Luang-Prabang 
•è  d'autres  influences  pourraient  se  produire.  Quand  nous  aurons  pria 
/ians  ce  pavs  la  position  qui  convient  à  nos  droits  et  à  nos  intérêts  dana 
]a  vallée  ou  Mékong,  sans  heurter  et  sans  flatter  la  cour  de  Bangkok 
BOUS  aurons  assuré  en  grande  partie  les  fondations  sur  lesqueUea  doit 
ftposer  l'équilibre  politique  de  la  presqnlle. 

t)  Colquhoqn  et  Hallett  ont  agité  le  «  spectre  français.  >  Honneur  k 
invs  patriotiques  efforts.  Les  avantages  des  distances  maritimes  seraient 
ferdoes  par  l'augmentation  kilométrique  du  tracé  anglais.  Ce  que  lee 
Marchandises  gagneraient  à  bord,  eUes  le  perdraient  sur  les  <  ailes  de  la 
vapeur  >  pour  nous  servir  des  expressions  de  M.  HaUett. 

Depuis  1896  les  choses  sont  changées  :  la  douane  de  Mongtie  est  le 
grand  débouché  de  l'avenir.  C'est  M.  Happer,  directeur  de  la  douane  de 
ce  poste  qui  nous  l'apprend.  L'Angleterre  fera  un  chemin  de  fer  —  de 
féaétratien  à  travers  le  Haut-Laos  sans  aucun  doute»  mais  la  France 
cnnserciale  a  juré  de  ne  pas  sacrifier  ses  avantages.  Elle  fera  les  saerir 
fiées  que  Dnpldx  a  demandés  à  la  compagnie  des  Indes  et  elle  récoltera 
le  fruit  de  sa  confiance  et  de  ses  avances. 
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utilement  le  Sud-Ouest  de  la  Chine.  «  Mouîraein-Ssumao, 
via  Raheng.  » 

Notre  projet  t  Moulmein-Ssumao  •  a  de  grands  avan- 
tages sur  celui  de  la  France. 

1**  Notre  ligne  rapprochera  la  Chine  occidentale  de  la 
mère  patrie.  (2100  m.) 

t  Elle  rapprochera  Ssumao  de  Tlnde.  (2800  m.) 

S""  Elle  ne  nous  expose  pas  aux  dangers  de  la  navigatioa 
des  mers  de  Chine. 

i""  Elle  traverse  des  plaines  riches,  pacifiques  et  peuplées. 


Population,  ressources  et  commerce. 


Popukition  des  Etats  Shans  et  du  Siam. 

Superficie  des  Etats  shans  anglais   situés  à  TEst  de  la 
Salouen  :  40,000  square  milles.  ') 
Population  :  1,500,000. 

Superficie  du  Siam  proprement  dit  :  80,000  square  milles. 
Population  :  5,000,000. 

m 

Les  riches  dépôts  lacustres  qui  couvrent  les  plateaux 
supérieurs  des  Etats  shans  et  du  Siam,  et  les  terrains  d'al- 
luvions  des  plaines  et  des  deltas  favorisés  par  Thumidité  du 
elimat  rendent  ces  contrées  extrêmement  fertiles.  Les  plaines 
de  Hsen  et  Fong  sont  un  inépuisable  champ  de  riz.  Le  thé 
vient  à  l'Etat  sauvage,  même  jusqu'à  la  latitude  de  Moul- 
mein.  Le  theak  et  beaucoup  d'autres  essences  abondent.  On 
peut  produire  blé,  coton,  tabac,  indigo,  fruits,  thé  et  légumes. 


1)  Hectare  (10,000  Bqaares  mètres). 

Les  aateurs  disent  c  Shans  anglais  »  trani^salonens.  Toate  la  vallée 
de  la  Saloaen  tombe  dans  la  sphère  de  l'action  de  Mandalay,  non  parce 
que  les  Allompras  ont  exercé  sur  ces  pays  une  réeUe  autorUé  poUiéqtie, 
mais  parce  que  TAngleterre  occupe  Moalmein. 
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On  y  trouve  la  laque,  la  gomme,  le  vernis,  des  matières 
oléagineuse»,  des  cerises  et  des  framboises.  On  admire  les 
broderies  shanes  en  soie,  les  travaux  en  or  et  eu  argent. 
Les  éléphants,  les  chevaux  et  les  bœufs  peuvent  paître  par- 
tout. Les  villages  sont  encadrés  de  jardins  couverts  de  plantes 
tropicales.  A  TËst  du  Sittang  les  montagnes  renferment  de 
riches  minerais.  Hallett  en  descendant  le  Meh-Ping  a  ren- 
contré des  pierres  précieuses  extraites  des  contrées  qu'il  a 
traversées.  Les  sources  de  pétrole  sont  abondantes  et  on 
afiSrme  qu*il  y  a  du  charbon. 

Commerce  des  Etats  Shaiis  et  du  iSiam. 

Les  marctiandises  chères,  soies  et  velours,  viennent  de 
JVloulmein,  via  Raheng  ou  Zimmé.  Ce  qui  est  lourd  et  encom- 
brant :  sel,  coton,  etc.,  arrive  par  la  rivière  de  Bangkok,  et 
k  grands  frais.  Zimmé  est  un  grand  marché  déchanges  où 
opèrent  les  marchands  du  Nord  et  de  l'Est.  ') 

Hallett  a  rencontré  un  grand  nombre  de  caravanes  qui 
:se  rendaient  dans  toutes  les  directions.  11  a  conversé  avec 
des  marchands  Birmans  en  route  pour  Moulmein  et  Bangkok 
|)0ur  y  vendre  leurs  marchandises.  Ils  ont  l'habitude  de 
traverser  le  centre,  à  l'Ouest  du  Mékong  ;  25  jours  de  Bang- 
l:ok  à  Raheng  pendant  la  saison  sèche,  et  20  jours  pendant 
la  saison  des  pluies.  De  Zimmé  à  Pak-naa-Fo,  situé  à 
140  milles  nord  de  Bangkok,  il  est  rare  qu'il  y  ait  plus  de 
2  pieds  d'eau^  pendant  la  saison  sèche. 

La  sœur  de  la  reine  de  Zimmé,  très  riche  commerçante 
«t  très  influente  dans  le  Siam,  a  donné  à  M.  Hallett  de  pré- 
cieux renseignements  sur  le  commerce  des  caravanes.  1000  po- 
sies  arrivent  annuellement  du  Yunnan  a  Zimmé,  chargés  de 
marchandises  diverses.  Et  plus  de  10,000  portent  sur  ce 


1)  M.  Hftllett  a  donné  beaucoup  de  détaUi  atUes  inr  le  commerce  det 
pays  ihani  du  Siam  et  des  peuples  Toisins.  Les  chambres  de  commerce 
«n  France  deTraient  consulter  ces  notes  et  en  faire  leur  profit.  Car  le 
▼ojage  de  M.  UaUeti  pent  gaider  tons  eeox  qni  ne  dédaigaent  pas  les 
bénéfices  qae  lear  ofi'rira  le  commerce  dont  parle  l'explorateur  anglais, 
•etk  connaissance  de  cause.  Il  y  a  là  des  chiffres  très  intéressants  dont  la 
duunbre  de  commerce  de  Saigon  devrait  taire  son  profit,  si  toutefois  il 
<8t  temps  encore. 
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marché  les  produits  des  divers  autres  points  et  retournent 
chargés  d'autres  marchandises.  Environ  1000  éléphants  ser- 
vent k  faire  entre  Zimmé  et  Kiang-Tsen  un  commerce^ 
d'échange.  Les  commerçants  de  Luang-Prabang  organisent 
des  caravanes  de  porteurs  jusqu'à  Kiang-Haï  d'où  les  mar- 
chandises sont  transportées  à  dos  d'éléphants  et  de  bœufs 
jusqu'à  Zimmé  et  réciproquement.  Plus  de  5000  cooly  trans- 
portent des  marchandises  à  Moulmein  et  dans  les  autres 
parties  de  la  Birmanie  anglaise.  Environ  5000  arrivent  du 
Nord,  le  trafic  à  dos  d'hommes  dure  toute  l'année,  malgré 
la  pluie.  Le  trafic  entre  Lakon  et  Zimmé  emploie  plus  de 
3000  bœufs,  500  ou  600  sont  conduits  à  Moulmein.  Un  grand 
nombre  de  bœufs  non-chargés  arrivent  de  Lakon  et  de^ 
Lapoon  à  Zimmé  où  ils  sont  vendus  aux  agriculteurs;  5  ou 
6000  buffles  arrivent  de  Luang-Prabang.  Zimmé  et  Lakon 
sont  les  grands  centres  commerciaux  des  Etats  shans  du 
Siam.  On  conduit  environ  300  éléphants  en  Birmanie  où  ils 
^ont  vendus  pour  Texploitarion  des  forêts.  Zimmé  en  cômpte^ 
'8500.  Entre  Raheng  et  Zimmé  il  y  a  plus  de  1000  jonques. 
A  Lakon  on  compte  plus  de  10,000  bœufs  et  20,000  cooly 
destinés  au  transport  des  marchandises.  Riang-Tung  envoi> 
de  l'élain^  des  sabres,  de  l'acier,  des  boites  en  laques  et  de- 
l'opium;  Zimmé,  des  vêtemétits,  des  vases^  du  bétel,  du  thé 
«  pickled  >  ;  Luang-Prabang,  dés  gommes^  de  la  laque,  de  la 
soie  brute,  du  poisson  séché  et  du  sel.  Les  cornes  et  1& 
caoutchouc  sont  transportés  à  Bangkok  en  barque.  Les  cara- 
vanes chinoises  portent  au  Yunnan  et  autres  endroits  de* 
ropiuili,  de  la  cire,  des  vases  en  cuivre,  des  cloches  pour 
lèfs  bœnfs  des  caravanes,  de  la  soie  brute,  des  vëtem[ents> 
des  pantalons  en  soie,  des  vêtements  en  coton  teints,  des 
chapeaux  de  paille  et  du  thé.  Elles  retournent  avec  des^ 
chargements  de  coton  brut,  de  cornes  de  cerf  pour  médica* 
nlents,  des  cornes  de  rhinocéros,  de  Tivoire^  du  cuivre,  de^ 
l'or  pour  l'ornement  des  pagodes,  du  salpêtre  et  du  sel. 

M.  Carthy,  à  l'association  britannique  de  cette  atinée,. 
parle  des  richesses  du  pays  Lao  où  la  roupie  de  Tlnde  est^ 
la  monnaie  courante.  Echange  de  la  soie  brute,  de  la  gomme^ 
contre  les  marchandises  de  l'Europe  importées  par  Moulmein^ 
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11  y  a  longtemps,  dit-il,  que  le  roi  rêve  un  chemin  de  fer 
pour  déreiopper  les  richesses  da  pays  et  le  gouvernement 
s'est  occupé  de  la  question.  ') 

Les  pays  trans-salouens  sont  traversés  dans  tons  les  sens 
par  les  caravanes.  Celles  du  Yunnan  à  Zimmé  ont  plus  de 
70  mules,  un  seul  homme  est  armé,  si  toutefois  on  peut 
appeler  cela  des  armes.  Une  caravane  porte  en  moyenne 
3000  livres  anglaises.  Les  villages  sont  responsables  de  tont 
ce  qui  pourrait  être  volé.  Les  chefs  shans  ont  intérêt  à 
favoriser  le  trafic  et  k  faire  régner  la  plus  grande  tranquil- 
lité. •) 

Au  Nord  et  à  TEst  de  Raheng  le  sel  sert  de  monnaie. 
On  connaît  cependant  la  roupie  et  ses  subdivisions.  Cela 
donne  one  idée  de  la  prépondérance  de  notre  commerce. 
Lakon  est  visité  annuellement  par  5  ou  6  caravanes  qui 
emploient  plus  de  30  mules  chacune.  Elles  descemlent  da 
Yannan.  Les  chinois  conduisent  tous  les  mois  une  caravane 


»)  Il  n'est  pM  probable  que  l'Angleterre  puisse  maintenant  nous  deTab- 
cer  dans  le  Yunnan.  Oe  cbeniin  de  fer  est  possible,  mais  il  ne  sera  pas 
fait  aTant  que  nous  ayons  pris  commercialement  possession  de  Yunnan- 
Fou  et  de  Tchung-King.  Lord  Dnfferia,  marquis  d'Ava,  a  tont  récem- 
ment prononcé  des  paroles  qui  donneront  confiance  aux  capitalistes.  L'an- 
cien fioe-roi  des  Indes  a  exprimé  officieusement  le  sentiment  du  gooTer- 
'nement  <  Il  &ut  que  nnitiative  privée  fasse  cette  œuvre;  si  on  ne  veut 

r\  renoncer  aux  milliards  qu'oflHra  le  trafic  que  l'Angleterre  i^ra  aveô 
Chine  occidentale,  quand  elle  aura  ce  qui  lui  manque  :  l'insiniment  de 
locomotion.  » 

11  ne  Isut  pas  s'endormir  sur  nos  lauriers  à  Mongtse;  car  il  suffirait 
d'un  grand  effort,  d'une  vigoureuse  poussée,  à  travers  le  Haut-Laos,  nour 
donner  à  PAngleterre  tous  les  avantages  de  la  trouée  de  llongtze.  Lord 
Dufferin  n'a  pas  parlé  en  vain.  U  savut  que  sa  parole  serait  interprétée 
dans  le  sens  des  désirs  du  gouvernement  de  l'Inde  qui  a  voulu  dire  aux 
princes  du  Commerce  :•  Il  y  a  là  des  wnilUardê  en  perepective;  il  vouê 
«  apparUent  de  faite  la  route  qui  y  donâuiit.  Noue  avons  pris  la  Bvr- 
«  mame;  noire  œuvre  est  terminée.  A  vous  maintenant  de  prouver  que 
•  vous  saves  mériter  de  fue  le  gouvernement  a  fait  poétr  vous.  On  vous 
«  donne  Ava  et  le  Laos,  à  vous  de  eonetruire  le  ehemin  de  fer  ind^^en- 
«  sable.  Nous  ne  pouvons  pas  tout  faire.  >  Quand  un  homme  qui  porte 
le  Uwa  de  marquis  d'Ava  et  qui  a  ouvert  la  rMte  de  la  BJrmiilnie,  pn>- 
Bûnœ  de  telles  paroles,  U  £sut  admettre  que  le  jKonvernement  a  Mi  con- 
■aitre  officieusement  sa  pensée.  Le  commerce  fimnçais  en  a  pris  bonne 
mÊB.  D  Isra  lui  aussi  te  que  commande  la  situation. 

•)  Il  ftot  espérer  que  nos  efforts  tendront  à  ûdre  de  Luang  Prabaag 
t»  centte  commercial  des  caravanes.  Nous  avons  à  combattre  l'influence 
de  Zimné  et  du  port  de  Heolmeift  en  oflhmt  de  plus  grands  avantafeeft 
uz  marchands  indigènes  qui  siUonnent  le  pays  et  aux  trafiquants  du 
TUBûsan. 
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de  Bangkok  à  Kokau.  Les  marchandises  de  chaque  voyage 
représentent  plus  de  10,000  Roupies.  Les  monopoles  con- 
férés par  le  roi  de  Zimmé  alimentent  en  grande  partie  ce 
commerce. 

Population  et  ressources  du  Szechuan. 

Le  Szechuan  renferme  166,800  sq.  milles  et  75,000,000 
d'habitants.  (Recensement  chinois  de  1885.) 

Le  commerce  d'exportation  de  cette  province  vers  TEst 
s'élève  à  Liv.  10,0;53,333  dont  Liv.  6,306,000  en  opium  et 
sel.  Le  total  ne  s'élève  pas  à  moins  de  20,000^000  Liv.  Sterl. 

L'importation  dépasse  7  millions  de  Livres. 

En  1885,  200,000  balles  de  coton  brut,  pesant  44,000,000 
■livreft  ont  franchi  Itchang  à  destination  de  Tchung-King.  Les 
douanes  de  Hon-Kiou  et  d'itchang  ont  enregistré  plus  de 
^66,000  liv.,  valeur  des  marchandises  divei*ses  dirigées  sur 
Tchung-King.  Malgré  son  éloignement  de  la  mer  et  l'accès 
difficile,  Tchung-King  achète  plus  de  10%  de  coton  et  plus 
de  âO  <^/o  de  lainages  importés  à  Shanghai. 

Population.  Commerce  du  Kweichou. 

64,554  sq.  milles,  11  Vt  millions  habitants.  (Recensement 
^chinois  de  1885).  Cette  province  ne  s'est  pas  encore  relevée 
<les  suites  de  la  révolte  des  musulmans  au  Yunnan. 

Les  marchandises  étrangères  pénètrent  par  la  rivière  de 
Canton  et  par  Han-Kiou  et  les  Tungting-lacs.  Les  statistiques 
font  défaut. 

Yunnan,  Populatmi.  Commerce. 

109,969  sq.  milles.  Chinois  proprement  dits:  11,721,576. 
Musulmans  et  autres  races  :  7,000,000.  Culture  principale: 
le  pavot,  plante  rémunératrice.  Les  mines  de  cette  province 
contribuent  k  la  prospérité  relative  des  villes  situées  le  long 
de  la  rivière  de  Canton.  Depuis  1885,  les  mines  abandon- 
nées en  1873  sont  en  exploitation.  Notre  chemin  de  fer  en 
apportant  les  machines  nécessaires  produira  une  révolution 
métallurgique.    Le    minerai    sera    transporté    à   Moulmein 
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moyennant  I  liv.  la  tonne  et  de  là  dans  tous  les  ports 
de  la  Chine.  Les  frais  de  transport  seront  dix  fois  moins 
chers  que  par  terre.  Les  mines  de  cuivre,  d'argent,  de  fer» 
de  mercure,  détain,  situées  dans  le  Yunnan,  le  Szechuan  et 
le  Kweicbou,  ne  sont  pas  d'une  richesse  chimérique.  Le 
chemin  de  fer  est  indispensable  pour  obtenir  un  bon  rende- 
ment. 

Commerce  des  Caravanes  dans  les  trois  provinces  du 

Sfid-Otiest  de  la  Chine. 

Hommes,  Teromes,  enfants,  chevaux,  mulets,  bœufs  et 
éléphants  dans  les  Etats  Shans.  (Voyez  exploration  de 
M.  Hosie.) 

iVir  du  transport  des  marchandises  dans  les  provinces 
du  Sud-Ouest  de  la  Chine  et  de  t Indo-Chine. 

Prix  de  transport  de  la  tonne  de  grains  de  Tounghoo  k 
Rangoon  par  chemin  de  fer,  162  milles,  2  Vi  Roupies  (fr.  3). 
Aotrefois  le  fret  de  la  tonne  de  marchandises,  par  la  rivière 
Sitang,  même  distance  s'élevait  à  Roupies  13.  Dans  la  Bir- 
manie supérieure  le  transport  par  chemin  de  fer  est  réduit 
de  100  ^/o.  Que  peut-on  espérer  commercialement  sans  voie 
ferrée?  (Les  auteurs  développent  cette  idée.)  On  pourra  de 
Moulmein  à  Zimmé  transporter  une  tonne  de  sel»  de  grains, 
da  métaux  à  7  Roupies  (300  milles);  à  dos  d'hommes  le 
transport  par  tonne  s'élève  à  plus  de  Liv.  101.  Les  auteurs 
démontrent  qu'à  fortiori  le  chemin  de  fer  dans  le  Siam 
rendra  mieux  qu'en  Birmanie.  Ils  prouvent  que  le  prix  de 
transport  de  Monlmein  à  Zimmé  sera  11  fois  moins  élevé 
que  celui  de  Bangkok  à  Zimmé. 

Le  coton  brut  est  livré  à  Zimmé  à  liv.  33,  12  s.,  la 
tonne,  et  transporté  à  Yunnan-Fou  à  une  distance  de  581 
milles  où  il  est  vendu  liv.  134,  8  sch.  la  tonne;  différence 
liv.  100,  16  s.  Les  étoffes  pourraient  être  transportées  k 
Yannan-Fou  à  Veo  du  prix  de  transport  actuel.  Les  grains 
et  sels  seront  rendus  à  Yunnan-Fou  à  14  s.  la  tonne. 

Les  frais  de  transports  en  Chine  et   dans  llndo-Chine 
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sont  écrasants.  Le  tabac  de  Chao-Cow  à  Tali,  3  sch.  la 
tonne  et  par  mille. 

Le  coton  brut  se  vend  à  Itchang  à  liv.  44, 10  s.  la  tonne, 
transporté  par  jonque  à  Tchung-King,  le  prix  s'élève  à  88  liv. 
18  s.  la  tonne.  *) 

Le  prix  du  charbon  à  5  milles  de  la  mine  est  augmenté 
de  100  %  celui  des  peaux  après  15  jours  de  marche  augmente 
de  150  V 

Le  transport  d'une  tonne  de  marchandises  dans  le  Sze* 
chuan  coûte  43  fois  plus  que  le  transport  d'une  tonne  de  grains 
de  Tongoo  à  Rangoon  par  chemin  de  fer. 

Le  coton  des  pays  Shans  transporté  par  les  caravanes 
dans  le  Yunnan  est  vendu  4  fois  le  prix  d'achat. 

Les  auteurs  nous  donnent  les  chiffres  des  marchés  de 


1)  Noas  ne  saurions  trop  ioaister  sur  notre  situation  géographique  à 
Mongtze  par  rapport  aux  marchés  du  Szechuan.  Aussi  longtemps  que  les 
marchandises  ne  pénétreront  pas  <  sur  les  ailes  de  la  vapeur  »  à  travers 
le  Hant*Laos  sur  les  marchés  du  Yunnan;  aussi  longtemps  que  la  navi- 
gation à  vapeur  entre  Itchang  et  Tchung-£ing  sera  igournée,  la  France 
peut,  sans  peine,  si  elle  le  veut,  se  rendre  commercialement  maître  du 
Yunnan,  d'une  partie  du  Kweichou  et  du  Sseohuan.  Quant  au  Eaang*6i^ 
n  n'y  a  pas  plus  de  difficultés. 

Néanmoins  la  récente  convention  qui  ouvre  le  port  de  Tchung-King 
constitue  un  point  d'int^rogation  dont  la  gravité  s'impose.  Grâce  aux 
règlements  qui  vont  être  élaborés  à  Tchung-King  entre  le  consul  anglais, 
le  directeur  des  douanes  et  super-intendant  da  commerce  (taotai),  la  navi- 
gation des  jonqaes  sera  plus  régulière.  £t  peut-être  les  parties  intéres- 
sées pourront-elles  réduire  les  frais  et  diminuar  le  fret.  Elles  s'efforceront 
de  créer  un  état  intermédiaire  qoi  doit  précéder  la  navigation  à  vapeur. 
La  Franpe  compierdale  a  le  plus  grand  intérêt  à  hâter  s<m  installation 
dans  les  cités  qui  sont  échelonnées  sur  le  diamètre  de  sa  sphère  d'action 
dont  le  centre  est  Mong-tze.  Le  segment  français  comprend  le  Yunnan, 
le;  Szechuan,  une  par^e  du  Kweichou,  du  Knang-Si  et  du  Kuang-Tung. 
Mais  que  demain  les  prix  de  revient  soient  changés  grâce  à  des  facilités 
de  transports  pir  le  Yang-tze,  que  deviendront  nos  avantage  i  géogra- 
phiques? Si  le.  coton  brut  qui  se  vend  à  Itchang  liv.  44,  10  s.,  et  à 
Tchung-Eing,  liv.  88  18  s.  la  tonne,  pouvait  être  transporté  à  travers  les 
rapides  du  Y'aog-tze  moyennant  un  fret  insignifiant,  l'Angleterre  serait 
m^tre  des  marchés  de  la  sphère  d'action  du  segment  comimercial  de  la 
France. 

Il  en  est  des  autres  m&rchandises  comme  du  coton.  Elles  sont  grevées 
de  frais  coasidérahles.  C'est  dans  ces  conditions  défsvorahles  qu'elles 
s'offrent  à  la  lutte  dans  le  Szechuan  et  dans  le  Yunnan.  Notre  position  à 
Yunnan -Fou  nous  donne  des  avantages  incontestables,  mais  en  profiterons- 
nom?  ^1  ^Mit  penser  à  l'avenir,  car  il  n'est  pas  probable  que.le  cotoa 
brut,  qui  se  vend  44  1.  10  s.  à  Itchang,  se  vendra  toijgours  88  liv.  18  s. 
la  tonne  à  Tehung-Eing.  Et  alors  que  deviendront  les  avantages  géogra- 
phiques? 
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JMaing-LoDgyee,  de  Raheog  et  de  Zimmé.  L'écart  des  prii 
<]es  marchandises  de  Moulmein  et  de  Bangkok  est  de  cent 
pour  cent. 

Prospérité  de  la  populatian. 

Vêtements  riches,  villes  nombreuses,  maisons  bien  dis- 
posées, confort  relatif,  nombreuses  caravanes.  Grande  quan- 
tité d éléphants,  de  bœufs^  de  chevaux  pour  le  transport. 
Ruines  attestant  une  ancienne  prospérité. 

Voies  de  communication  du  commerce. 

De  Luang-Prabang  à  Muang-Nan»  six  jours,  dont  4  dans 
les  montagnes  de  Luang  Prabang  à  Muang-Nan. 


Moaog-Nam. 


Cité  principale  des  Etats  Shans  siamois.  928  pieds  au- 
dessus  du  niveau  de  la  mer.  tU,(XX)  habitants,  située  sur  le 
torrent  Nan,  un  des  nombreux  cours  d*eau  dont  Tunion 
forme  la  branche  orientale  du  Meh-Nan.  La  province  Nan 
est  la  plus  peuplée  et  la  plus  riche.  Ses  habitants  sont  mieux 
traités  que  dans  les  autres  Etats  Shans.  Contraste  avec  Luang- 
Prabang.  600,000  habitants.  —  Produits  :  Gomme^  stick  laque 
cachou,  saraparella,  arrawrood.  —  Les  rapides  du  fleuve 
entravent  le  commerce. 

On  peut,  à  dos  d  éléphants,  en  6  jours,  aller  de  Muang- 
]San  à  Ta-Foh  situé  à  deux  jours  d'Ootaradit.  De  Ta-Foh, 
partie  naviguable  au  Mékong^  10  jours  toujours  à  dos  d'élé- 
phant. La  descente  en  jonque  jusqu'à  Luang-Prabang  s'opère 
en  14  jours. 

Bangkok  à  Luang-Prabang,  aller  et  retour,  3  mois.  De 
Muang-Nan  à  dos  d*éléphant  à  Muang-Peh  (55  milles)  environ 
4  jours. 
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De  Peh  à  Lakon,  4  jours.  D'Otaradit  à  Muang-Nan 
7  jours.  Entre  Bangkok  et  Ootaradit  la  rivière  est  navigable 
pendant  tonte  Tannée  pour  les  bateaux  calant  5  pieds. 

129  villes  sur  le  Meh-nam  entre  Poknam-Po  et  la  fron- 
tière de  Nan,  28  villages  le  long  du  Meh-Nyam. 

De  Bangkok  à  Nakon-Savam,  12  jours  par  eau.  De  Nan 
à  Ngow,  à  dos  d'éléphant,  4  jours.  On  rencontre  quelques 
villes  et  plusieurs  villages.  Le  sel  gemme  vient  de  Ban-soo-ut 
Ban-sow,  et  Ban-Wato.  Prix  :  14  sch.  par  sen.;  2  sch.  moins 
cher  que  celui  qui  vient  de  Bangkok. 

10,000  éléphants  dans  cette  province. 


Mnang-Feh. 


Description  de  la  ville  (p.  127).  Grande  fertilité.  Taxe: 
2  Vi  %  de  la  production  en  riz.  Magnifiques  forêts  de  teck. 
Coton  de  première  qualité.  Noisettes,  résine  (le  dernier  pro- 
duit est  abondant,  mais  il  n'y  a  pas  d'exportation).  Excel- 
lent tabac,  prix  :  8  annas  à  1  sch.  la  livre.  (Cette  plante  a. 
été  importée  par  les  missionnaires,  elle  offre  des  ressources 
au  commerce.   Le  climat  est  très  favorable  à  cette  culture). 

Population  de  la  province  :  20,000.  Tribut  triennal  des 
fleurs  d'or  et  d'argent  au  roi  de  Siam. 

Muang-Peh  est  un  petit  Lakon  ou  un  petit  Zimmé.  Géo- 
graphie. Un  plateau  entouré  de  montagnes  de  4  à  5000  pieds 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer«  La  ville  de  Peh  est  située 
au  milieu  du  plateau. 

Voies  de  communication  du  commerce. 

Peh  à  Lakon.  A  dos  d'éléphant,  33  Vi  heures.  Muang- 
Nyow  à  Peh.  33  heures.  450  éléphants  dans  la  province. 

Kiang-Hsen  à  Kiang-Hai.  Importants  détails  (page  128 — 129). 

Kiang-Hai.  Imp.  détails  (page  129). 
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Mnh-senrs. 


Nos  amis  les  Moosurs  (Muh-seurs)  Yieunent  à  bous.  Ils 
sont  enchantés  de  nos  rescrits.  Ile  disent  qu'un  grand 
nombre  d'entre  eux  demeurent  à  l'Est  de  la  Salouen,  à  une 
distance  d'environ  un  mois  de  marche,  au  Nord-Ouest  de 
Kiang-Tung  où  se  trouve  leur  capitale.  ') 

Koolie-Muang-Kha  est  situé  sur  le  Meh-Kha  qui  se  jette 
dans  la  Salouen. 

Les  villages  dans  les  montagnes  de  Kiang-hai  sont: 

Ban  Meh-Sang-Noi,  SU  maisons;  Ban  Meh-Kong,  5;  Ban 
fl.  Sang,  5;  Ban  JMeh-Suang-Luang,  20;  Po-Hoong,  6^ 

Villages  situés  dans  les  montagnes  de  Kiang-Tung  : 

Ban  Pare-Poon,  Ban  Pare-Ping,  Ban  Seng-Poon,  Ban 
Pyah-Pa-Peng y  Ban  Pyah  Poag-Ma-KIa,  Ban  Seng-Mai,  Ban 
Soi^-Khang. 

Chacun  de  ces  villages  a  environ  90  maisons,  us  et  cou- 
tumes (p.  131).  Monogamie,  divorce.  14  Roupies,  frais  d'un 
procès  en  divorce.  Partage  des  biens  par  moitié.  Enfant^ 
mâles  à  rhomme,  filles  à  la  femme. 

L'histoire  de  l'empire  Shau  a  été  traduite  par  M.  Neg- 
Elias.  L'auteur  donne  l'importance  du  tribut  des  fleurs  d'or 
et  d'argent  que  ces  Etats  Shans  payaient  à  la  Chine.  ') 

1)  <  Nos  amis  »  pourquoi?  £t  depuis  anand?  Les  présents,  cela  s'ez* 
Clique,  c'est  l'usage  en  isie.  La  mistion  de  Lagrée  a  agi  de  même.  Lea 
voyageurs  français  qui  exploreront  les  proTinces  Trans-salonennes  n'onblie- 
roBt  pas  qae  la  caisse  des  présents  doit  être  bien  garnie.  On  ne  réussira 
qa'à  ce  prix. 

>)  Les  Etats  Skans  envoyaient  des  présents  en  Chine  à  des  époques 
déterminées.  Cet  usage  a  été  Fuivi  par  les  rois  d'Ava.  Mais  le  tribut  dea 
fleurs  d'or  et  d'argent  que  les  Shant  offraient  à  la  Chine  avaient  plua 
d'importance  que  celui  qu'ils  ont  consenti  à  porter  à  Ava.  Car  cette  cour 
ailrait  elle-même,  comme  les  Shans,  les  fleurs  d'or  et  d'argent  à  la  Chine. 

Cette  question  des  fleurs  d'or  et  d'argenti  à  qnelaue  point  de  vue  qu'on 
l'examine,  ne  prouve  rien  en  fait  ie  la  suzeraineté  politique  d'Ava»  au- 
delà  de  la  Salouen.  Si  les  Shans  avaient  été  des  vassaux  de  la  Birmanie, 
ils  eussent  été  peu  disposés  à  se  soumettre  à  un  Eut  qui  se  prosternait 
avec  eux  dans  les  mêmes  condiiiena  devant  une  autorité  supérieure^  la 
GUne. 

sa 
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Mo-Nyin  envoyait  des  chevaux;  Lamung  ou  Lamang  des 
éléphants;  Yung-Lung  ou  Muang-Yong  de  l'or;  Ava,  proba- 
blement Momeit,  des  rubis. 

H  y  aurait  donc  eu  de  Tor  entre  la  Salouen  et  le  Mékong. 

Notre  chemin  de  fer  passera  par  M-Yang  qui  dépend  de 
Kiang-Tuog:  de  là  il  sera  prolongé  à  Ssumao.  Légende  au 
sujet  de  l'or.  (P.  131.) 


Kiaag-Hai. 


La  meilleure  route  pour  aller  de  Zimmé  à  Kiang^Hsen 
6st,  via  Viang-Pow — Muaog-Fong,  à  travers  Meb-Khake  et 
Tatung^  et  de  là,  à  travers  Muang-Nyam  à  Sà*Tai,  en  descen- 
dant le  Me-Chun,  Dr.  Mac  Gilvory  un  missionnaire  de  grand 
dévouement  a  réussi  à  conquérir  la  confiance  et  l'amitié  de* 
ces  populations.  11  a  traduit  pour  nous  quelques  fragments 
historiques.  ') 

Kicmg-Hai  à  Lakon. 

Le  nom  Pâli  religieux  de  Kiang-Hai  est  Pan-Too-Wa- 
Tee.  (Pontuwaddi). 

Villages  Lawa  dans  le  bassin  de  la  partie  inférieure  du 
Meh-Law  : 


>)  Il  £iadrait  dans  ce  pays  aa  éféqae  français.  La  société  des  missions 
étrangères  qui  a  semé  en  Asie  tant  de  modestes  et  patriotiques  apôtres 
laisse.  Tégéter  à  Singapour  nn  prélat  de  grand  mérite  :  Monseigneur  JBbar- 
don.  Ce  brave  missiouDaire  a  été  à  la  tête  de  la  mission  de  Mandalay 
qui  loi  doit  beaucoup.  11  a  eu  de  fréquents  rapports  arec  lès  peuples  des 
Tallées  de  l'Irrawady  et  de  la  Salouen.  Il  a  passé  sa  rie  avec  les  Bir- 
mans et  les  Shans.  —  Quel  ne  serait  pas,  au  point  dé  Tue  français  le 
fnAt  de  son  expérience.  Il  a  été  obligé  de  se  retirer  à  Singapour,  pour 
raisons  de  santé.  Puisse-t-on  l'envoyer  dans  les  pays  Shans  sou  rrai  clûsmp 
d'action  t  Quand  on  y  pensera,  ce  sera  trop  tard,  le  pauvre  éTéque  sera 
mort,  loin  de  son  champ  de  bataille.  Tous  ceux  qui  Pont  connu  et  qoî 
ont  foi  en  notre  empire  Indo-Chinois,  déplorent  cet  oubli. 
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Ban  H.  Wai,  20  maisons;  Baa  Cham-Poo,  30;  Ban  Tsen- 
Tan,  25;  Loî-Poon,  25. 

Intéressants  détails  géographiques.  (P.  135.) 


Mnang-Hpban. 


Diner  en  société  du  gouverneur.  E&cellentes  dispositions. 
Muang-Hphan  dépend  de  Ki^ngrHai  et  est  administré  par  un 
PoQ  Muang  (père  de  l'Etat).  Conversation  du  Dr.  Mie  Giivay 
^vec  un  chrétien  de  80  ans. 

Anciennes  cités.  (Pages  i36»  137.)  Viang-Poo-Ken,  Viang- 
How,  Viang-Hsen-Kong,  Viang-Teung^  Viang-Lon  etc.,  etc. 


Mnang-Pengow. 


Excellente  réception.  Les  princes  Ping  favoriseront  la 
construction  du  chemin  de  ter.  Tous  les  gouverneurs  sont 
lavMahlés.  Celui  de  Zimmé  veat  voir  une  locomotive  avant 
de  mourir. 

Pengow  dépend  de  Lakon  qui  perçoit  les  impdto.  48SI> 
maisons  dans  ce  district  ou  Muong.  300  chevaux.  Excellents 
«champs^  de  riz. 

Le  marché. 


0  muens  ôf  paddy 

âO  crone  ol  rke 

3  ^ans  chilly 

2  puns  dfied  fiscta 

4  pnns  nyopèe  (fisch  condomeot)  . 

4  puns  ognoni.    .    ^ 

24  bundels  (cach  of  50)  bétel  nuts . 

5  puns  cutch 
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1  Seen  (266  f.)  Sait  Lakon  ....  r.  18. 

t  oxe  hide annas.    8  à  Hl 

1  buffalo  hide r.    i. 

4  yards  coton  cloth «     {. 

Vi     «     brood  cloth «     1. 

i  dah .1. 

1  britisch  Schan  dah «     4. 

1  bangkok  dah    ci. 

1  bullock .30. 

1  ox «     9. 

i  Youngheifer «     6. 

i  buffalo .20. 

1  ponny .  «   25. 

4  fowls t     I. 

2  ducks «     i. 

Pengow  exporte  du  riz  à  Lakon,  à  dos  d'éléphant*  (7f 
milles.)  Le  coton  vient  de  Muang-Ngow,  les  couleurs  d'ani- 
line de  Bangkok. 

Monopoles.  —  Spiritueux»  opium,  ivoire,  poissons,  jeux, 
les. peaux,  le  cachou.  Le  concessionnaire  est  un  chinois.  It 
pr^ève  lO^/o  sur  l'exportation  de  ces  produits  et  gagne  en- 
viron 12  à  14,000  r.  Pas  de  droits  d'entrée. 

Tokea-JUonney.  —  Petits  hexagones  avec  le  nom  du  con^ 
cessionnaire  des  monopoles,  d'une  valeur  de  4  annas,. en  usage- 
daiis  les  maisons  de  jeu. 

Anciennes  cités  en  ruines.  —  Aux  environs  de  Pengow: 
Yiang-Tum,  Viang-tom,  Viang  Muong-Huang,  V.  Chaan, 
V,  Poo-Lam,  etc.,  etc.  *) 

Villages  de  la  province  de  M.  Pengow  :  Bans  Pa-Fek^ 
Hok-Jtfo,  Meh-Sook,  Meh-Chua,  Niai,  Yu*on,  Pong,  Toon- 
Toom,  Toom-heur,  Tum-toi,  Toum,  Hong-Kv^ai,  Sang,  Toon, 
Meh-Hong-Khom,.  Meh-Hong-Loi,  Meh-Na,  PadoL 

Voies  de  communication  du  commerce.  —  Pengov?  i 
Zimmé  via  Loi-Sa-Ket  passe  (p.  140)  5  jours. 

>)  Pins  tard,  il  y  aura  liea  de  îaâre  des  feuilles  q.aand  le  Gonvenie^ 
Bent  fondera  le  mnseoin  de  Flndo^hine. 
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Pengow  à  KiaD-Kbong,  6  jours  (p.  140). 

Pengow^  via  Loi  Maa-Moo  à  Lakon  (p.  140).  Topographie 
^u  pays.  (V.  p.  141,  142.  143.)  Possibilité  de  la  construction 
^e  la  ligne.  Renseignements  géographiques. 


Mnaog-Nyow. 


Le  plus  petit  district  des  Etats  Ping.  800  maisons  dissé^ 
tninées  dans  les  villages  :  Muang-Ngow,  Tung-Pun,  Pien-Pon- 
Tow,  Long»  &oi,  Pow.  Il  y  a  une  tribu  Karens  dans  les 
montagnes.  Elle  a  été  convertie  par  la  mission  «  American 
Baptiste  >,  qui  a  fait  beaucoup  en  Birmanie.  Ces  chrétieas 
cultivent  le  coton  qui  leur  sert  de  monnaie  pour  acheter  éa 
sel.  Les  cocotiers  et  les  aréquiers  abondent. 

Excellente  réception  par  le  gouverneur»  franchise  com- 
plète. Les  princes»  grlce  au&  missionnaires»  ont  une  excel- 
lente opinion  des  étrangers,  des  Américains  surtout. 

Puissent  le»  voyageurs  qui  nous  suivront  ne  pas  ébranler 
^tte  confiance. 

Riches  rizières.  Facilité  d'irrigation.  Les  marchandises 
européennes  viennent  de  Bangkok  via  Lakon.  Les  bois  de 
teck  sont  exportés  par  la  Birmanie. 

Les  auteurs  donnent  les  prix  des  marchandises  européennes 
^et  des  denrées  du  pays. 

Foies  de  communicaiion  du  commerce.  —  Muang-Nyow 
4  Muang-Nan»  4  jours.  (Voyez  itinéraire»  p.  144.) 

Muang-Nyow  à  Muang-Peh,  3  jours  5  heures.  (Itinéraire 
p.  144.) 

Muang-Nyow  à  Muang-Nen,  1  Vi  jours.  Intéressants  détails 
géographiques.  Preuve  de  la  possibilité  de  la  construction 
"de  la  ligne.  (P.  146.)  Nous  sommes  sur  les  lieux  od  les 
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Shans  BirmaDS  (maiDtenant  les  Sbans  anglais)  se  soirt  battu» 
contre  les  Ping  Sbans.  (Sbans  de  Zimmé»  Lapoo  et  Ukon.  >) 
Les  auteurs  rencontrent  des  caravanes  shanes.  Elles  trans- 
portent du  sel  à  Kiang-TuBg,  à  dos  de  bœufe.  (IntéressaDt» 
renseignements  topographiques  p.  147.) 


Ban  Sa-det 


Géographie  do  pays,  données  scientifiques»  obserTfltions^ 
utiles.  (P.  \A».) 

Nous  traversons  le  Huan-fian-Kyow  (la  vallée  des  mine» 
de  robis)  largeur  30  pieds.  On  a  irou^  des  rubis  dans  le 
voisinage  de  la  source  de  ce  cours  d'eau  qui  se  jette  dans- 
le  M^-Wung. 


Lakon. 


La  plus  importante  ville  des  Shans  Siamois  au  Sud  de- 
Zimmé,  située  sur  les  deux  rives  du  Meh-Wung,  qui  se  jette 
dans  le  Meh-Ping,  au-dessus  de  Rabeng.  Population  :  10,000, 
dont  1000  Chinois.  Description  (p.  U9).  Tributaire  de  Bang- 
kok. Districts  :  Nyao^  Phayoo,  Tha,  Lueng,  Som,  Chang,. 
Phoyak-Che,  Nguang-Hum,  Nieng-Ta-Tin,  To,  Mo. 

Description  de  la  maison  du  gouverneur  (p.  149). 

Commerce.  —  Annuellement  10,000  bœuls  et  30,000-  por- 

1)  Il  y  a  ea  latte  constante  entre  les  Shans  Cis  Salonens  et  les  Shaos 
Tnas^Salomens.  C'est  cet  état  d'hostilité  permanente  qui  a  engendré  la 
ffét^tioa  d'Àva.  M  réalité  il  n'y  a  pas  d'histoire  poUtiqne  de  la  Bir- 
■janie.  Les  AUompra  n'ont  jamais  été  asses  maîtres  ches  eux  pour  exer* 
car  «ne  aetion  oontinne  sur  lenrs  Toisins  dn  Svd-Est  et  de  l'Est. 
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teurs  chargés  de  marchandises  traversent  Lakon.  100  Chinois 
sont  établis  dans  la  cité.  Ils  sont  maîtres  du  trafic  avec 
Bangkok,  le  Yunnan  et  la  Birmanie.  ') 

Sept  caravanes  du  Ynnnan,  avec  30  ou  80  mules  descen* 
dent  tous  les  ans  à  Lakon.  On  exporte  à  destination  de 
Ban^ok  par  eau,  des  teck,  des  bois,  de  Tivoire,  du  cadhou, 
des  peaux,  des  cornes,  de  la  laque. 

On  envoie  en  Chine  du  coton  brut  à  40  roupies  par  Sen, 
des  cornes  de  rhinocéros  et  de  cerf  pour  médicaments,  de 
Tor  en  feuilles,  du  salpêtre,  de  Tivoire  et  autres  articles.  (Le 
rapport  donne  les  prix  de  vente.) 

On  importe  : 

de  ^an  :  du  sel. 

de  Kiang-Tung  :  de  Tétain,  des  sabres,  de  lacier,  des 
iroits,  des  boites  en  laque,  de  Topium. 

De  Zmwné  :  des  sabres,  des  étoffes,  du  befel,  du  thé 
eonfit. 

De  Peh  :  du  coton,  du  tabac,  des  étoffes  en  colon,  du 
bétel»  du  cachou. 

De  Luang-Prabang  :  de  la  gomme;  des  laques,  de  la 
soie  brute,  du  poisson. 

Du  Yunnaîi  :  de  l'opium  (voyez  les  prix),  des  cires, 
des  noisettes,  des  vases  en  cuivre,  des  cloches  pour  les 
boeufs,  des  caravanes,  de  la  soie  (voyez  prix),  des  vêtements 
en  soie,  des  étoffes  teintes,  des  chapeaux  de  paille  avec 
waterproof,  des  peaux  de  bœufs,  de  buffles,  du  thé  (les 
auteurs  donnent  les  prix  détachés). 

De  Fengow  ;  du  riz,  257  roupies  la  tonne  (distance 
71  milles)  3  roup.,  10  annas. 

L'exportation  y  constitue  un  monopole  concédé  à  un 
Ckûuois,  au  prix  de  12,000  r.  Son  gain  s'élève  à  plus  de 
10,000  r.  11  prélève  10  ^/o  sur  l'exportation;  les  bois  ne  sont 
pas  compris  dans  le  monopole.  Le  monopole  s'étend  sur 
les  districts  de  Nyon  et  Pengow. 


1)  Partont  le  Chinolt  accApAre.  C'est  l'élénent  tapérieur  qui  attire  à 
lai  les  ricbetset  da  pAyi*  Mais  sapprimei  le  Céleste  qui  travaille  et  £ut 
invaUler,  et  rindo*uhine  commerciale  disparaîtra. 
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Les  pe^ux  et  l'opium  constituent  un  autre  monopole  au 
profit  d*un  Chinois  qui  donne  3000  r.  au  gou?ernement  et 
en  gagne  10,000.  «) 

Il  arrive  de  Bangkok  annuellement  9000  jonques  qui 
portent  chacune  un  chargement  de  10,000  r.  Les  auteurs 
donnent  les  prix  de  toutes  les  marchandises.  (Voyez  le 
rapport.) 

Les  forêts  de  teck  sont  exploitées  par  une  «  contigenoos 
tribe  >  dans  le  voisinage  de  Luang-Prabang  environ  6000 
hommes.  On  leur  donne  50  r.  par  an  et  la  nourriture. 
(Timber  5,  r.  Vi  p.  169  sq.  feet.)  Un  charpentier  gagne  4  annas 
à  1  r.  par  jour.  Prix  des  briques  :  30  r.  le  mille.  8000  élé- 
phants dans  cette  province. 

Voies  dé  commwhications  commerciales.  —  De  Lakon 
par  jonque  jusqu'à  la  jonction  du  Meh-Wung  et  du  Meh- 
Ping,  83  heures.  (V.  itinéraire  p.  150.) 

De  Lakon  à  Raheng,  à  dos  d'éléph.,  8  jours.  (V.  itin. 
p.  150.) 

De  Lakon  à  Muang-Nan,  à  dos  d'éléph.,  8  jours*  (V. 
itin.  p.  150.) 

De  Zimmé  à  Lakon,  voie  directe  à  travers  les  villages: 
Zimmé,  Tah,  Hsa-Tai,  Nong-Hoi,  Nong-Hpera^  Salafoi-Mai, 
Yong-Kouk-Chang,  Dag-Moong,  Pa-Hio,  Nang-Chang-Peam, 
Ta-Lapoon,  Payeun,  Kou-Keh,  Meh-Hta^  Pok-Kaung^  Lung» 
Rho-Ka-Tung,  Lakon. 

Noms  des  villages  sur  le  Meh-Wung.  (P.  150.) 
Noms  des  villages  sur  la  rive  orientale.  (F.  150*) 
Le  rév.  David  Webster  qui  a  séjourné  longtemps  à  Zimmé 
avec  sa  famille  a  bâti  des  temples  à  Meh-Kwath  et  Ban-Nan, 
province  de  Lakon.  Il  a  baptisé  en  1886,  161  indigènes.  Sa 
femme  l'accompagne  dans  ses  tournées  évangéliques.  Mis- 
sionnaire zélé  et  dévoué.  Les  auteurs  rendent  hommage  aux 


i>  Le  Chinois  prend  commercialement  possession  de  l'Indo-Ghiae.  C'est 
l'élément  qui  fécondera  le  pays,  qoand  la  France  et  l'Angleterre  admi- 
nistreront ce  pays.  On  supprimera  le  monopole,  le  trafic  augmentera  comme 
dans  rinde  de  plus  de  100  <Vo.  L'intermédiaire  indispensable  est  trouTé: 
Le  Chinois.  L'Européen  seul  serait  paralysé. 
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efforts  des  missions  américaioes  qui  sont  les  pionniers  de  là 
civilisation  an  milieu  de  ces  races  pacifiques. 

Lakan  a  Zmmé.  —  Renseignements  utiles.  Géographie. 
(Pages  152— i53.) 


Lapoon. 


Description  de  la  ville.  (P.  155.)  Ce  petit  Etat  (Lamphan) 
se  compose  de  3  districts  :  Yong,  Nong-Luang,  Li-Patrong. 

Fondation  :  an.  dom.  57 i.  L'ancienne  cité  est  détruite. 

Population  :  lU.OOU  âmes.  Autrefois  en  guerre  avec  le 
Pegou  ;  aujourd'hui  sous  Tinfluence  des  mandarins  de  Bangkok. 

Les  auteurs  pensent  qu'il  a  longtemps  subi  l'influence 
birmane.  Temples  remarquables. 

Zmimé  à  Muang-  Vung  :  Géographie.  Ethnographie.  Reli- 
gion. Etude  complète  de  cette  étape.  (P.  163—164.) 

Zimmé  à  Muang-Fang,  via  Muang-Ngai  :  Géographie. 
Ethnographie.  Topographie.  (P.  166,  167,  168.) 

Les  Shans  Birmans  sont  appelés  <  Ngiew  >  par  les  Ping 
^hans,  parce  que  les  premiers  sont  au  Nord. 

Etude  des  rivières.  (P.  169—170.) 

Les  auteurs  passent  le  Meh-Ka  et  arrivent  à  Kiang-Dow. 


Kiang-DQW. 


Administration  confiée  au&  anciens  de  Ban,  Meh  et  Lem. 

Destruction  par  les  Ngiens  sons  Chow-Phya  en  1869  ou 
1870.  Reconstruction.  —  7U  maisons  dans  la  ville  et  250 
<ians  la  province.  Le  commerce  est  entre  les  mains  des  Chi- 
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nois.  Les  auteurs  ont  trouvé  des  pièces  de  coton  marquées: 
<  Julius  Liepmann  >  (i4  yards  sont  vendues '8  Roupies)  des- 
cotonnades  écrues  marquées  «  H.  239.  »  (25  yards,  5  roilpies.) 
Aux  environs  de  la  ville  le  Docteur  Mac  Gilvary  décou- 
vrit des  sources  de  pétrole. 

Pétroles.  —  Les  missions  ont  découvert  des  sources  dans 
le  district  de  Muang-Fang.  Les  échantillons  ont  été  étudiés 
au  Davidson  collège,  en  Amérique.  Ils  seraient  très  riches. 

Etude  des  montagnes  «  Loi  Dow  et  Loi-Nan.  »  (8000  pieds 
au-dessus  du  niveau  de  la  mer.) 

Les  auteurs  font  Téloge  des  missionnaires  protestants: 
«  Vrais  apôtres.  >  Ils  civilisent  le  pays. 

Informations  politiques.  —  Les  Ngiews  ou  Shans  anglais 
occupent  tout  le  bassin  du  Haut  Meh-Hang  et  les  sources 
supérieures  du  Meh-Ping  et  Meh-Teng  mais  les  Shans  de 
Zimmé  réclament  les  sources  des  deux  rivières. 

La  contrée  dans  la  vallée  supérieure  du  Meh-Teng  porte 
le  nom  de  Muang-Hang  et  renferme  une  ancienne  cité  de  ce 
nom  où  on  vient  de  construire  20  maisons. 

Muang-Hong  sur  le  Meh-Pai  est  revendiqué  par  les  Shans 
Siamois  et  administré  par  le  gouverneur  de  Muang  Houu- 
Son^  une  dépendance  de  Zrmmé.  Le  Meh-Pai  est  un  afDuent 
de  la  Salouen. 

A  Choi,  le  chef  actuel  de  Muâng-Hang.  est  un  frère  du 
précédent  chef  R.  Sam  qui  occupa  la  province.  Il  brûla 
Maang-Ngai  en  1869.  Les  auteurs,  voudraient  rattacher  ces 
Shans  aux  Shans  Birmans. 

11  importe  disent-ils  de  recueillir  des  informations  dé- 
nature à  fixer  la  frontière  britannique  qui  s'étend  jusque-là. 
Nos  renseignements  sont  exacts.  ') 

0  Les  Birmana  et  les  Siamois  réclament  la  snaeraineté  sur  les  Shans 
de  kiang-Toog.  Les  lattes  constantes  entre  les  peuples  Cis-Saloaens,. 
(entiie  l'Irrawady  et  la  Satooen^  et  Trans^alooeiis  (entre  la  Bidooen  et 
le  Mékong)  les  guerres  avec  Zimmé  etc.,  etc.,  n'ont  pas  permis  à  This^ 
toire  de  fixer  des  lignes  politiques  réeUee. 

Quelle  que  sojt  l'intention  du  gouvernement  de  l'Inde  en  «Dvoyaat  dea^ 
ingénieurs  dans  le  pays  des  Shans  dits  Siamois;  quelle  que  soit  la  délini- 
tation  fàture,  il  n'en  est  pas  moins  Trai  que  la  question  de  l'équlÛbre- 


BÉSUMÉ  DU  RAPPORT  DE  M.  COLQUHOUN.        595 

Léê  marohis.  —  La  variété  du  climat  et  de  la  nature 
du  sol  permettent  la  culture  de  produils  vartéi?.  Notre  indus- 
trie peut  trouver  des  débouchés  variés  sur  certains  marchés  : 

pôKtiqne,  d&ot  la  presqa'ile,  a  été  réioloe  le  jour  ot  la  France  et  PAn- 
fletenre  sont  aUéei  definitiftnMat  à  Maadalay  tt  à  Hanoi.  L'oecopaiion 
de  ee«  deux  payi  a  imposé  aoe  solution  morale  rationnelle  et  adentifiqtte. 

Noos  exprimons  nne  fois  de  plos  le  kbxx  qoi  a  inspiré  en  partie  cet 
haisble  mais  tri)p  imparfSût  traTail  :  A  la  France  tonte  la  vallée  dn  Mé- 
kong, et  la  ptrt  d'influence  qni  Ini  revient  dans  le  8iam,  en  dépit  des 
travanz  topographiqnes  ei  des  efforts  latenia  de  nos  adversaires. 

S'il  ne  devait  pas  en  être  ainsi»  la  violation  d'nn  droit  pourrait  amener 
on  joor  de  grovei  oomplicatioos.  Qoaod  on  organisme  a  été  créé  pour 
fonctionner  dans  des  conditions  déterminées,  il  peot  être  contrarié  dans 
Tapplication  d^s  lois  qni  le  régissent,  mais  si  la  lutte  contre  la  nature 
continue,  la  mort  est  fatale.  Cette  vérité  physiologique  s'applique  aux 
entités  éconotaJques.  En  d'autres  termes  :  abdiquer  sur  la  vallée  du  Mé- 
kong, c'est  abdiqaer  à  Yuaaan-Fou,  à  Tcbung-Kiog,  et  faire  perdre  à 
notre  commerce  plus  de  100,000^000  de  clients  qui  achèteront  pour  plus 
de  100,000,000  de  francs  de  marchandises  françaises,  et  enverront  dans 
nos  ports  des  produis  et  denrées  qui  s'élèveront  au  moins  à  800,000,000  francs. 
Un  trafic  de  4  à  600  millions,  vaut  bien  la  peine  d'un  effort  national.  Que 
le  peuple  en  France  soit  édifié  sur  la  réalité  de  ces  chiffres  et  le  gouver- 
nement de  la  Mépotiliqoe  pourra  appny«r  ses  droits  «or  la  volonté  d'un 
parlement  uni,  convaincu  et  résolu.  L'électeur  radical  du  port  de  Mar- 
seille, et  de  nos  graods  centres  manntacturiers  irnposera  par  l'esprit  de 
son  vote  la  défente  de  ses  Intérêts,  et  fadlitera  la  tâche  du  gouvernement. 
Quand  MarseUle  recevra  les  richesses  du  Szechuan  et  du  Yunoan,  le 
peuple  consol'dera  le  mur  mitoyen  ooi  d'»it  «sstirer  l'éqoUibre  politique 
tans  In  presqu'île  Ind^hiaoise.  Quand  les  hommes  de  politique  transcen- 
dante s'avisent  alors  de  taire  usage  de  toutes  leurs  plate- formes  politiques, 
l'ouvrier  de  Marseille  et  des  autres  centres  radicaux  répondront  «  peu 
nous  importent  les  réformes  administratives,  le  budget  des  cultes  et  l'am- 
bassAdeor  auprès  dn  Pape,  nous  n'en  retirerons  pas  un  jour  de  fête,  pas 
un  plaisir,  pas  la  moiudre  «  poule  au  ris  »  tandis  que  les  bateaux  qui 
arrivent  de  Hirïphon  bondés  de  marchandises  augmentent  ou  peu  notre 
bien-être.  > 

La  politique  économique  qni  touche  à  nos  affaires  extérieures  triompher» 
des  efforts  d'une  stérilité  coupable  de  ceux  qui  pensent  moins  au  bien- 
être  des  masses  qu'à  la  satisfaction  personnelle  que  pourrait  leur  procurer 
me  république  plus  idéale.  Le  progrès  politique  est  d'essence  exclusive- 
ment morale  et  U  résultera  naturellement  et  fatalement  de  l'Abaissement 
des  esprits  plus  irrités  par  le  choc  des  inégalités  de  bien-être  que  de 
Hi^jottioe  de  certaines  lois  et  instltitiou»  d'un  caractère  encore  un  peu 
atiilocrmUqae.  Les  lois  financières  et  administratives  de  nature  à  saiis&ire 
les  théories  radicales  seront  votées  sans  hésitations,  quand  l'apaisement 
des  esprits  résultera  d'une  répartition  plus  équitable  des  éléments  du 
befthear.  Les  demandes  des  mus  et  les  résistances  des  antres  seront  moins 
passionnées  quand  il  y  aura  de  nouveaux  déboudiés,  de  nouvelles  sources 
oe  fbrtnne.  Les  questions  de  politique  pure  sont  donc  subordonnées  à 
cellea  de  notre  politique  économique  qui  ne  pourra  se  résoudre  qu'an 
dehors,  et  là  oii  se  trouvent  les  éléments  les  plus  immédiats  d'une  pros- 
périté commerciale.  La  Chine  méridionale  et  occidentale  s'imposent  donc 
à  l'attention  de  la  Chambre  autant  qne  la  politique  intérieure  et  la  solu- 
ikrn  des  questions  spéculatives. 
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Lainages,  cotonaades,  velours»  ustensiles  en  fer  pour  rirri- 
i;ation  et  les  mines. 

La  meilleure  ligne  pour  le  trafic  local.  —  Celle  que 
nous  proposons.  Elle  seule  permettra  de  mettre  en  commu- 
nication le  Sud-Ou^st  de  la  Chine  et  les  ports  du  littoral 
de  'la  Birmanie  et  d'«:(ploiter  commercialement  les  régions 
qu'elle  traversera. 

Distances.  — Muang-Peh  3jours;  Muang-Fong,  4;  Muang- 
Nan,  5;  Zimmé,  3;  Ootaradit,  5;  Luang-Prabang,  6;  Kiang- 
Tung,  6. 

Ce  que  coûtera  la  ligne  proposée.  —  Deux  parties. 
A.  Partie  anglaise.  B.  Partie  siamoise. 

Moulmein  à  Myawaddi,  frontière  Siamoise;  Hiang-flsen 
•à  la  frontière  du  Yunnan. 

De  Moulmein  à  Myawaddi  :  105  lacks  ou  743,750  Liv. 

Kiang-Hsen    à    Kiang-Tung 
175  milles  à  liv.  6500  par 

r,    ir.       „       V  I     /        I    mille  soit.  .  .  L.  1,137,500 
De  K.iang*Hsen  à  la  fron-/.;..       „        .   ■    r     \-      j 
*A     A    ru'  \Kiang-Hung  a  la  frontière  de 

iiere  de  Ltume.  j    />■ .  ,^  ?    «.  • 

Chine  par  Ssumao,  c  est-a- 
dire  65  m.  à  Liv.  10,100 
par  mille  soit  .  L.  650,000 

Coût  total  de  la  partie  an-  j  Jj;  *;  ^^587,500*. 

L.  2531,250. 


.glaise. 


Partie  du  Siam.  Garantie  à  4  <>/,.  Liv.  101,250  2  sections 
^nécessaires  : 

1*>   De   la    frontière   anglaise   à   Raheng  35   milles    à 

Liv.  5,500   .    '. Liv.  192.500 

53  milles  à  Liv.  10,000    .....       «    530,000 

.    722,500 
^  Raheng  k  Kiang-Hsen  95  milles  k  Liv.  5000      «    475.000 

1,197,500 
Garantie  k  4  »/.  87,900 

La  section  de  Raheng  k  Bangkok  très  utile  k  la  Birmanie 
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et   aa  Siam  coûtera  :  265  milles  k  Liv.   5000  par  mille 
LiT.  1,140,000.  La  garantie  à  4%.  L.  45,000. 

Temps  pour  la  construction.  —  La  section  Anglaise  et 
Siamoise  de  Moulmein  à  Ssumao»  4  ans.  La  Raheng  section,. 
2  ans. 

Moyens  de  construction.  —  1^  Construction  par  l'Etat.. 
2*  Compagnie  privée  avec  garantie. 

La  garantie  est  préférable.  11  faudrait  que  notre  gouver* 
nement  fit  toute  la  ligne  en  s'entendant  avec  Siam. 

Conclusion.  —  La  route  que  nous  proposons  est  la  plus 
économique  et  le  plus  rationnelle.  Elle  soudera  la  Birmanie 
an  Sud-Ouest  de  la  Chine  et  mettra  en  communication  les 
deux  empires  du  monde  les  plus  peuplés.  Un  chemin  de  fer 
de  700  milles  est  un  travail  possible.  Cette  route  aura  une- 
grande  importance  nationale  et  politique.  Le  temps  est  oppor^ 
tun.  Si  le  sang  britannique  n*est  pas  dégénéré  notre  projet. 
sera  exécuté  avant  longtemps. 


Bontés  proposées. 


1835.  Hac  Lead.  De  Moulmein  au  Sud-Ouest  de  la  Chine. 

1860.  Sprge.  De  Rangoon  à  Kaimophyoo  en  remontant 
la  Salouen  jusqu^à  Takow  Ferry;  de  là^à  Riang-Hung. 

I86i.  Fytche.  Isthme  de  Krovir,«  Bangkok  de  là  en  Chine. 

1862.  Fytche.  Zimmé  à  Kiang-Hung. 

1862.  JUarfils.  Magwe  et  Takovir. 

1864.  Dr,  Williams.  Route  de  Bahmo. 

1864.  Fytche.  Moulmein  en  Chine  par  la  vallée  de  la 
Salouen. 

1867.  Fytche.  Rangoon  et  Prome,  chemin  de  fer,  com^ 
plément  de  la  route  de  Bahmo. 
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i867.   Watson.  Sbuaygyeen  à  Hlinedett  et  à  Thienne. 

Cap.  WiUiams  et  Luard*  fiuliog  à  Kaimophyoo  et  Julan 
et  via  Takow  Ferry  à  Hiang-Hung  ou  via  Leggy  à  Tbeinee. 

1873.  Brown  et  Buchanan.  Remonter  la  vallée  de  la 
Salooen  jusqu'à  Kaimaphyoo  où  on  établirait  un  grand 
imporium. 

i881.  Colquhoun  et  Hallett.  Moulmein  à  Ssumao  via 
Zimmé. 

i881.  Colquhoun  et  Hallett.  Relier  l'Inde  à  la  Birmanie, 
via  Hoo-Kong,  le  haut  Irrawady  à  Bahmo  et  rejoindre  la 
ligne  Rangoon-Tongoo. 

48S4.  Coiquhoîm  et  Hallett.  Moulmein^  Raheng,  Lakon, 
Ssiuuo«  YuQiuiii-Fou. 

1886.  Golquhaun  et  HaUett.  Moulmein,  Raheng»  Lakon 
à  Seumao  et  Chung^King. 


Notes  des  Chambres  de  oommeree. 


La  route  de  la  Chine. 

Londres»  29  Novembre  4885;  Manchester,  39  Nov.  4885; 
Leith,  9  Décembre  1885;  Tynemoutb,  11  Dec.  1885;  South 
of  Scotland^  5  Janvier  1886;  London,  14  Janv.  1886;  Oldham, 
25  Janv.  1886;  Manchester,  1*'  Février  1886;  Assoeiation 
of  Chambres  of  commerce,  25  Février  1886(  Cardif,  11  No- 
vembre 1885;  Hang-Kong,  H  Novembre  1886;  Manchester, 
30  Septembre  1885;  Glascow,  30  Sept.  1885;  Worcester, 
^Sept.  1885;  Liverpool,  âOSept.  1885;  Lieds,  SOSept.  1885; 
Bleacbers-association,  30  Sept.  1885;  North  Straffordsbire, 
30  Sept.  1885;  Huddersfield,  30  Sept.  1885;  Calcutta»  30  Sept. 
1886;  Bristol,  30  Sept.  1886:  Hull,  30  Sept.  1886;  Dundee, 
30  Sept.  1886;  Rangoon,  30  Sept.  1886;  Birmingham,  1886. 

Toutes  ces  Chambres  de  commerce  se  plaignent  de  la 
'Crise  commerciale  et  demandent  une  récompense  pour  MM* 
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ColquhouD  et  Hallett.  Elles  sollicitent  Tassistance  du  Gou- 
vernement et  s'appuyent  sur  la  nécesssilé  d*exploiter  les 
marchés  de  rindo-Chine  et  de  la  Chine,  à  l'effet  de  porter 
remède  à  la  crise.  Elles  sont  unanimes  à  demander  la  créa- 
tion d'une  Toie  ferrée  pour  relier  ta  Birmanie  au  Yunnan.  ^ 


1)  Le  projet  Colqahoon  et  Hallett  sera  iBodiié.  Les  dernières  études  < 
topographiqaes  entreprises  par  le  Goa^ernemeot  de  l'Inde  sont  achevées, 
mais  peu  importe,  MM  CiJquhoan  et  Hallett  ont  bien  mérité  de  la  patrie 
«n  iadUtant  la  solntion. 

L'année  dernière,  Lord  Dnfférin,  dans  on  éloquent  discours  prononcé 
an  banquet  de  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  a  dit  que  le  chemin 
de  ter  Translaotien  permettra  à  l'Angleterre  de  faire,  avec  la  Chine  un 
trafic  Tingt  fois  plus  considérable  que  celui  qu'elle  entretient  avec  llnde. 
11  a  donné  des  chiffres  qui  permettent  de  juger  l'avenir  de  l'Industrie 
britannique.  11  ne  s'agit  rien  moins  que  de  15  ou  20  milliards  de  francs 
que  le  céleste  Empire  fera  tomber  dans  ce  srand  bassin  ou  affluent  par 
mille  canaux  divers,  et  sous  mille  formes  diverses,  presque  tout  l'or  du 
monde.  Le  marquis  d'Ava  a  posé  la  question.  Elle  ne  tardera  pas  à  être 
-résolue,  car  le  patronage  du  gouvernement  sera  efficace,  et  l'effort  des 
capitalistes  en  rapport  avec  l'importance  des  travaux. 

81  demain  l'Angleterre  pénètre  au  Tunnan  par  le  chemin  de  fer  trans* 
laotien,  et  à  Tchung-King,  dans  le  Szechnan,  par  le  Yangtze.  mais  <  sur 
ks  ailes  de  la  vapettr  >  son  plan  sera  exécuté.  Elle  aura  littéralement 
fait  la  conquête  économique  de  la  plus  riche  partie  de  l'Rmpire,  et  aug- 
menté d'un  grand  nombre  de  milliards  son  immense  trafic  asiatique.  La 
France,  il  est  vrai,  est  à  Mongtxe.  Elle  a,  de  l'aveu  de  sa  rivale  elle- 
même,  conquis  la  position  capitale.  Elle  peut  suivre  les  lignes  de  la  pro- 
jection  de  son  influence  morale  dans  le  xunnan  qui  aboutissent  au  Kwei- 
cboQ,  an  Szechnan  et  an  Quang-Si.  Elle  a  tous  les  avantages  géogra- 
phiqiçies,  mais  cela  suffit-il  pour  stimuler  nos  chambres  de  commerce? 
Nà%  ^sitions  à  Mongtze  et  à  Lunghow  ne  valent  ce  que  vaudront  leurs 
contreforts  dans  le  Uuang-Si  et  le  Szechnan.  Tchnng-King  est  le  mont 
valérien  qui  domine  l'Ouest  et  une  partie  du  Sud.  Qui  nous  garantira  sur 
le  Hasit^iangtze ?  Un  jour  viendra  peut-être  où  ces  préoccupations  pessi- 
mistes deviendront  de  cruelles  réalités.  Puissions-nous  être  mauvais  pro- 
phètes. Il  n'y  avait  aucun  mérite  à  prévoir  la  chute  des  Allompras.  Noos 
avons  écrit  à  un  brave  ami  qui  rêve  une  <  plus  grande  France  >  la  veille 
<le  l'occapation  de  la  Hante-Birmanie  :  «  Ce  pont  jeté  sur  un  fossé  qui 
£ène  rAfudeterre  sera  bientôt  suM  d*un' effort  analogue  sur  le  hcmt 
YangtMé.  Il  n'y  aura  alors  plus  d'obstacles  poUHgues  topographiques.  On 
pourra  de  plain  pied  pénétrer  dans  ces  provinces  convdUées  depuis  un 
siècle  et  clouter  le  trafic  de  la  plus  riche  partie  de  la  Chine  à  celui  de 
VInde  » 

Pttisse  notre  industrie  donner  un  éclatant  démenti  à  ces  sombres  pré- 
-occupations!  Mais  je  ne  peux  m'empêcher  de  penser  qu'il  y  a  un  siècle 
nous  occupions  aux  Indes  une  position  plus  forte  et  plus  avantageuse  que 
«elle" de  Mongtze.  Cela  a-til  empêché  (âive  de  profiter  des  efforts  et  des 
succès  de  Dupleix?  Nous  ne  jponvons  nous  défendre  d'un  sentiment  de 
crainte  qui  obsède  notre  espnt;  et  i!  nous  semble  parfois  entendre  la 
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Les  voies  de  pénétration  en  Chine  par  la  Birmanie» 


Mudes  topographiques. 

{Sâ9.  Lord   WiUiam  Bentenek,  gouverneur-général.  11 
organise  une  mission  sous  la  direction  du  Dr.  Richardson. 

▼oix  des  locomotÎTes  et  des  steamers  anglais  qai  pénètrent  an  Yanoan  et 
à  Tchang-Eing  et  jasqa'à  Tcheotoa-Foa.  Noos  garderons  le  Tonkin  ;  maia 
cette  consolation  nous  suffira-t-elle  pour  assister  à  l'exploitation  commer- 
ciale par  nos  rivaaz  de  ces  proTinces  qui  tombent  dans  notre  sphère 
d'action?  Halphen  serait  alors  an  antre  Pondichéry,  Rangoon  et  Mool- 
mein  seraient  les  compléments  de  Calcutta  et  de  Madras.  Et  Tchong- 
King  serait  en  réalité  le  c  Liverpool  de  la  Chine.  >  Et  c'est  a^ec  de  tdles 
forces  que  la  France  prétendrait  lutter.  Mais  c'est  prétendre  faire  de 
Chandemagor,  Mahé,  Pondichéry,  Earikal,  les  Suzeraines  de  Calcutta, 
Tellichéry,  Madras  et  Tanjor.  Si  nous  voulons  continuer  à  rester  des  roi- 
ains  courtois  mais  dignes,  fortifions-nons,  et  n'oublions  pas  que  l'Angle- 
terre mesure  l'estime  qu'elle  accorde  aux  autres  à  la  force  de  leur  marine. 
Nous  serons  écoutés  au-delà  de  la  Manche,  quand  nous  pourrons  appuyer 
nos  justes  revendications  sur  l'autorité  de  notre  flotte.  Le  plus  bean  dis- 
cours politique  ne  vaudra  pas  un  boulon  et  un  bouilleur.  Et  pour  voter 
des  crédits  indispensables,  il  faut  faire  un  grand  trafic  avec  l'étranger^  et 
où  trouTerons-nons  un  pays  plus  peuplé,  plus  disposé  à  commercer  avec 
BOUS  qu'en  Chine?  Voici  pourquoi  l'Angleterre  s'efforce  de  nous  tourner 
dans  le  Qnang-Si,  dans  le  Yunnan,  dans  le  Keichon,  et  dans  le  Szechnan* 
n  y  a  là  plus  de  150,000,000  d'acheteurs  qui  ont  tous  besoin  de  vête- 
ments en  coton,  en  laine,  de  chaussures,  de  coiffures  et  de  beaucoup 
d'autres  objets  de  fabrication  européenne,  et  qui  pourront  exporter  des 
denrées  et  des  matières  premières,  riches,  le  jour  où  il  y  aura  des  che* 
mina  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur  qui  traîneront  ces  milliards  à  Ran- 
goon et  à  Shanghai.  L'Angleterre  pourra  alors  parler  plus  haut  et  ang- 
menter  ses  prétentions,  en  raison  directe  du  nombre  de  ses  bateaux  dont 
aous  aurons  indirectement  augmenté  le  nombre,  comme  nous  avons  b&ti. 
le  palais  où  habite  le  vice-roi  à  Calcutta  sur  les  fondations  du  patriotisme 
et  du  génie  de  Dupleix,  de  la  bravoure  et  des  capacités  militaires  du 
narquis  de  Bussy  :  deux  grandes  victimes  de  l'insondance  de  leur  patrie. 

Maintenant  vous  demandez  la  Conclusion. 

Il  ne  faut  la  chercher  bien  loin.  Elle  est  tangible.  Conclure  c'est  hAter 
les  voies  de  communication  au  Tonkin,  occuper  commercialement  les 
marchés  du  Quang-Si,  du  Yunnan,  du  Keichon  et  du  Szechuan,  mais  nous 
ne  sommes  pas  prêts.  Alors  &isons  un  grand  effort,  et,  pendant  que  noua 
fabriquerons,  dans  les  conditions  voulues,  occupons,  en  attendant»  Sin-Cboo- 
fou  oans  le  Qnang-Si,  Yunnan-Fon,  Talifou  dans  le  Yunnan,  Eei-yang-fou 
dans  le  Keichon,  Suifou,  Tchung-Eing  dans  le  Szechuan.  Kous  nous  accli- 
materons peu  à  peu.  Noua  avons  besoin  de  connaître  les  mille  dt^taila  qnî 
influent  sur  l'importation  et  l'exportation.  On  peut  aller  dans  une  vUle 
d'Europe  vendre  des  marchandises  de  bonne  qualité.  Mais  il  fkut  en  Chine 
fiûre  un  stage  et  entrer  en  relation  préalable  avec  les  grands  acheteurs^. 
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Uandalay  aux  Etats  Sbans,  Siamois,  Zimmé,  Lapoon.  But: 
Création  de  nouveaux  débouchés. 

i831.  Capitaine  Spyre.  \\  propose  de  créer  des  débou- 
chés de  Moulmein  à  Kiang-Hung.  La  mission  Mac  Lead  se 
met  en  route. 

i835.  Dr.  Richardson.  Projet  d'une  route  commerciale 
ponr  trafiquer  avec  le  Sud-Ouest  de  la  Chine. 

4836.  Lord  Auckland,  gouv.  général.  La  mission  Mac 
Lead  traverse  les  Etats  Shans  du  Siam,  visite  Kiang-Hung 
et  Kiang-Tung  et  le  Sud-Ouest  de  la  Chine  à  Teffet  d'ouvrir 
une  route  commerciale. 

1860.  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Man- 
chester relatif  à  Touverture  d'une  route  pour  trafiquer  avec 
le  Sud-Ouest  de  la  Chine. 

1861.  jSïr  Arthur  Phnyre,  chief  commissioner  of  Burmah. 
11  fait  faire  la  topograpliie  de  la  route  de  Spyre. 

1862.  CM.  Fytche,  chief  commissioner  of  Burmah.  Pro- 
jet :  Tourner  les  montagnes  entre  Moulmein  et  Zimmé.  Un 
chemin  de  fer  à  travers  Tisthme  de  Kraw,  atteindre  Bangkok 
par  mer,  remonter  le  Meinam  jusqu'à  Zimmé,  tourner  a  l'Est 
jusqu'au  Mékong,  et  remonter  te  fleuve  jusqu'à  Kiang-Hung. 
Projet  abandonné  par  le  vice-roi. 

1862.  Mac  Lead.  Moulmein  à  Zimmé,  Kiang-Hsen»  Kiang- 
Hung,  Ssumao,  projet  abandonné  par  le  vice-roi. 

1863.  Dr.  Marfeld.  Projet  :  De  Magwé  sur  l'Irrawady,  à 
Takow-Ferry. 

1864.  Dr.  Williams  propose  la  route  de  Bahmo.  Mes- 
sieurs Holliday  Fox  et  C*"  obtiennent  une  concession  du  roi 
d'Ava. 

1864.  Col.  Fytche.  Chief  commissioner.  Projet  :  Remonter 
la  Salouen  jusqu'à  notre  frontière. 

1865.  Cap.  Williams.  11  démontre  les  avantages  de  la 
route  de  Spyre.  Pas  d'obstacles  entre  Takow  et  Kian-Hong. 


mwwaX  de  déballer,  sinon  on  échoue  et  décourage  les  antres.  Ponr  exporter 
les  prodoitt  de  ces  provinces»  il  faut  être  établi  dans  le  pajs  et  avoir  des 
relations  solides  avec  les  marchands  chinois  dont  le  concours  est  indis- 
pensable. 

89 
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4866.  Lord  ScUisbury  ordonne  les  études  topographiqaea. 
«  Il  faut  relier  Rangoon  à  l'Ouest  de  la  Chine.  » 

1866.  Le  vice-roi  s'occupe  de  Texécution  de  ce  projet. 

1867.  Lord  Salisbury.  «  //  faut  hâter  les  études.  ».  Les 
plans  du  Capit.  William  et  Luard  sont  examinés.  Mission. 

1867.  Lord  Lawrence.  Gouvr.  général.  Son  rapport  sur 
la  première  partie  du  tracé.  11  ordonne  la  continuation  des 
Etudes. 

1867.  Sir  Hafford  Northcote,  Secrétaire  d'Etat  pour 
rinde.  «  Il  faut  suspendre  les  études.  •  Lord  Salisbury 
déplore  cette  interruption. 

1867.  Le  chief  commissioner  propose  l'exploration  de 
la  route  de  Bahmo  et  la  continuation  des  études  de  Spyre. 

1867.  WmiomiS  et  Luard.  Leur  tracé  :  Bulinga  à  Pah- 
poon,  de  là  à  Kaimaphyoo-Choung  en  remontant  la  vallée 
de  Mobyai  via  Takow-Ferry  ou  via  Theinee. 

1867.  Cap.  Watson.  Il  condamne  la  route  de  Spyre.  Son 
projet  :  de  Tongboo  à  Hlinedet;  de  là  au  plateau  Shan  et 
à  Theinee. 

1867.  Sir  Northcote.  Engage  le  vice-roi  à  saisir  la  pre- 
mière occasion  à  l'effet  d'explorer  les  anciennes  routes  com- 
merciales. 

1867.  Le  vice-roi.  Il  ordonne  l'expédition  Shladen  à 
partir  de  Bahmo.  Expédition  armée.  11  ne  demande  pas  la 
sanction  du  secrétaire  d'Etat. 

1867.  Secrétaire  d'Etat  Approbation. 

1868.  Chief  commissioner.  Construction  du  chemin  de 
fer  de  Rangoon  à  Prome« 

1868.  Chief  commissioner.  11  condamne  la  route  à  tra* 
vers  la  vallée  de  la  Salouen,  et  en  propose  une  vers  la  fron- 
tière. 11  n'est  pas  partisan  du  chemin  de  fer.  Les  études 
devraient  être  faites  entre  Takow-Ferry  et  Kiang-Hung,  ou 
de  Myoungwe  à  Thinné  et  de  là  à  Kiang-Hung  ou  M.-Ting. 

1868.  Vice-roi  11  ne  veut  pas  continuer  les  études  topo- 
graphiques entre  la  Birmanie  et  la  Chine  et  s'appuie  sur 
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TopiDion   de  Fytche:  c  Avant  longtemps  la  création    d'an 
•chemin  de  fer  dans  cette  direction  sera  impossible.  ■  >) 

1869.  Me  cTArgyll  Secrétaire  d'Ëtat.  «  Si  les  diffkuUég 
politiques  et  l'état  des  finances  le  permettent  il  faut  ache- 
ver  les  éludes  entre  Tonghoo  et  Kiang-^Hung.  » 

4870.  Secrétaire  d'Etat  II  demande  ce  qui  a  été  fait. 

1870.  Lord  Mayo,  gouv.  gén.  c  Nous  devons  abandon^ 
ner  la  solution  de  ce  problème  à  l'autre  génération.  » 

1871.  UArgyU.  Secrétaire  d'Etat.  ^  Les  difficultés  poli- 
tiques qui  pourraient  surgir  ne  noits  permettent  pas  de 
continuer  ces  études.  »  •) 

1873.  Talifou  est  réoecnpé  par  les  troupes  régulières  de 
la  Chine,  fin  de  la  rébellion  des  Musulmans. 

1873.  Les  Chambres  de  Commerce.  «  E  faut  envoger 
«  dans  r Indo-Chine  un  ingénieur  très  distingué  avec  mis^ 
^  sion  de  continuer  les  études  topographiques  de  la  route 
t  vers  Kiang-Hung.  » 

1873.  Les  Chambres  de  commerce.  Elias  envoyent  tontes 
une  députation  auprès  du  duc  d'Argyll  :  t  //  faut  ouvrir 
la  route  de  la  Chine  occidentale.  » 

1873.  Lord  Salisbury.  Sa  lettre  à  la  Chambre  de  com* 
merce  d'Halifax  :  *  Il  a  donné  Vordre  de  continuer  les 
études.  » 

1873.  Lord  Salisbury.  Ses  instructions.  On  suivra  le 
tracé  Spyre  ou  tout  autre  plus  pratique. 

1873.  Brown  et  Buchanan.  «  Fonder  un  comptoir  Kai- 
maphyoo.  > 

1873.  Les  Chambres  de  commerce.  Elles  pèsent  sur 
le  gouvernement  à  Teffet  d'ouvrir  la  route  entre  Rangoon 
-et  Kiang*Hung  étudiée  par  la  Société  de  géographie  et  dont 

1)  En  1868  la  France  n'était  pas  à  Laokai.  Elle  n'avait  pas  fait  la 
trouée  de  Mongtsé.  Ce  qjû  était  impoattble  hier  est  dédaré  possible  par 
ies  iogénleors  et  urgmU  par  le  marqois  d'ATa  qui  a  annexé  la  hante 
Birmanie. 

•)  U  s'agit  sans  donta  id  des  éféœaents  ■flltsires.  Il  y  a  en  dans  1* 
dernière  période  de  la  guerre  avec  l'AUemagne  des  échanges  de  corres- 
pondances et  de  notes  entre  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Londres  qui  ont 
4Hi  p<rfnt  de  vue  historique,  une  grande  imporlanee.  L'Angleterre  a  Joué 
un  rôle  peu  élevé.  B  y  a  eu  anssi  un  moment  d'affoUement,  quand  on  a 
cru  à  l'intervention  de  la  Russie. 
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la  presse  s'est  occupé  en  1860.  L'annexion  de  la  Basse-Bir- 
manie  a  facilité  la  t&che  du  gouvernement,  grâce  à  TannexioD^ 
du  Pégou  et  de  Martaban  en  i852. 

4874.  Gouvernement  de  VInds,  Son  projet  :  Mandalay 
à  Talifou,  yia  Theinee. 

1874.  Le  mce-rai.  Il  incline  en  faveur  de  la  route  de 
Bahmo. 

1874.  Lord  ScUisbury.  11  préfère  la  route  de  Theinée- 
Riang-Hung  à  celle  de  Bahmo. 

1875.  L'expédition  de  Bahmo  est  attaquée  et  forcée  de 
retourner. 

1879.  Colqufioun.  Mission  officielle.  Monlmein  à  Bang- 
kok et  Zimmé.  / 

1881 — 82.  Colquhmm  et  Wobab.  Mission.  Canton  à  Ssu- 
mao,  Talifou,  Bahmo. 

1883 — 84.  Hallett.  Exploration.  Moulmein  à  Kiang-Hsen^ 
Muan-Fang  et  k  Bangkok. 

1883 — 85.  Colqahùun.  11  est  eivvoyé  en  mission  par  le 
•  Times.  > 

1884 — 85.  Bcdlett.  Exploration  de  la  Chine,  du  Siam^ 
et  de  la  Bir  manie.  11  réunit  des  documents  pour  les  explo- 
rations futures. 


Explorations.  Travaux  iopographiques  achevés  et  publiés^ 

1824 — 27.  Bedmgfield,  Grant,  Montgom^ry,  Honnay,. 
WOeox,  Bagfield,  G^iffith,  Pemberton,  Bichardson  et  Mao 
Lead.  Différentes  explorations  en  Birmanie,  Assam  etc. 

1830—34,  35,  37.  Bichardson.  Zimmé,  Labong,  Lakon,. 
Moulmein,  Maing-Longyee,  via  Mone  et  Mandalay. 

1837.  MaC'Lead.  Route  de  Kiang-Hung  via  Myaviraddi. 

1855—56.  (ÏBay.  Tonghoo  à  Karm. 

1863—64.  Watson,  Scone,  (yBUy.  Shuaygyeen  à  la  Sa- 
louen,  Ënglay,  Mandalay.  La  possibilité  de  la  route  commer- 
ciale prouvée. 

1864 — 65.  Watson.  Tonghoo  à  Yematken,  Legya,  Takow- 
Ferry,  Hlinedet  et  Myingyan  sur  l'Irrawady. 
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(867.  Williarfis  et  Luard.  Shnoygyeen  à  la  Salouen  et 
retour  à  Beiling. 

1867 — 68.  Sladm,  Gordmi  et  WUlianis.  Topographie  de 
la  route  de  Bahmo. 

1870.  JDr.  Cushinff.  Hlinedet  k  Kiang-Tung  et  Zimmé. 

•1875.  CoL  Horace  Browne.  «  Bahmo  expédition.  »  Man- 
wyae. 

1876.  Mission  Grosvenor  et  Baher.  Shanghai  à  Bahmo, 
à  la  suite  de  l'assassinat  de  Margary. 

1876.  Colquhoun.  Mission  officielle,  Moulmein  k  Bangkok 
et  Zimmé. 

1887.  Bryce.  il  remonte  le  Chindwin. 

1881 — 82.  Colqulioun- Wobab .  De  Canton  à  Ssumao, 
Talifou,  Bahmo. 

1883-84.  Hallett,  De  Moulmein  k  Kiang-Hsen.  M.  Fang 
et  Bangkok. 

1884.  Colquhoun- Hallett  De  Moulmein  via  Raheng  et 
LakooD  k  Ssumao  et  Yunnan-Fou. 

1886.  Colquhoun  et  Hallett.  De  Moulmein  via  Raheng, 
Lakoon  k  Ssumao  et  Tchung-King.  ^) 


1)  Cette  longue  chaîne  des  efforts  d'nn  penple  éminemment  commer- 
çant et  industriel  part  d'nne  pensée  digne  d'nne  race  énergique  et  persé- 
vérante :  Porter  au  foyer  britannique  tontes  les  richesses  de  la  terre,  et 
fidre  de  la  Chine  méridionale  et  occidentale  le  marché  anglais  le  plus 
riche  et  le  pins  élastique.  Chaque  anneau  marque  une  étape  de  ce  désir 
et  avance  Pheure  de  la  réalisation.  Tous  ces  travaux  dont  quelques-uns 
ont  un  grand  intérêt  sdeotifique  ont  préparé  l'annexion  de  la  Birmanie 
et  soudé  TËmpire  des  Indes  aux  flancs  de  la  Chine. 

De  même  Marguary,  Baber,  Gill,  Hosie,  Bume,  pour  ne  citer  que  les 
plus  modernes,  ont  préparé  Ponverture  du  port  de  Tchung-King.  L'effort 
-de  l'Angleterre  est  lent,  pacifique,  progressif^  toigours  en  proportion  des 
événements  et  des  circonstances,  il  se  continue  dans  le  Siam  dans  la 
même  forme  et  avec  le  même  esprit.  Celui  de  la  France  depuis  Louis  XVI 
jusqu'à  la  fin  du  conflit  franco-chinois  a  été  une  série  ininterrompue  de 
tentatives  généreuses  et  d'efforts  persévérants.  Mais  aigourd'hui  il  n'en 
sera  plus  de  même,  il  y  a  une  tradition  et  un  but,  et  des  hommes  de 
gouvernement  dévoués  à  l'œuvre  si  laborieusement  et  si  douloureusement 
échaffaudée.  La  tradition  rappelle  des  pertes  cruelles,  des  fiantes  poli- 
tiques, graves,  commises  par  ignorance  ou  par  passion,  des  solutions  accep- 
tables, maïs  malheureusement  incomplètes.  Le  but,  c'est  Tapprovisionne- 
ment  des  marchés  du  Quang-8i,  du  Ynnnan,  du  Keichou,  du  Szechuan  (^ 
plus  de  100,000|000  de  Chinois  achètent  leurs  vêtements  et  autres  nuu> 
chandises  d'Europe  et  où  Us  apportent  les  riches  denrées  de  leurs  dis- 
tricts, que  nous  embarquerons  à  Haïphon,  avant  que  la  grande  voie  de 
pénétration  tranS'Salouenne,  dont  on  a  tait  tant  de  projets,  puisse  permettie 
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Eiang-Esen. 


D'après  Terrien  de  La  Couperie  K.  Hsen  était  le  dernier 
reste  de  raocien  empire  Tsa  en  Chine  qui  a  vécu  jusqu'au 
triomphe  de  son  rival  (224  avant  J.-Gh.).  L'empire  Tsen 

aux  marchandises  de  Bombay,  de  Calcutta  de  Madras,  de  Manchester,  etc.,. 
de  pénétrer  €  8ur  Us  ailes  de  la  vapeur  >  josqu'an  cœnr  dn  Tannan. 

La  Tictoire  reste  donc  à  la  France,  on  Pa  reconna  dans  on  docament 
officiel.  (Bapport  annuel  du  Commîssioner  of  Custums  de  la  Douane  de 
Mongtzé.  1889.)  Le  sang  anglais  n'est  pas  dégénéré,  MM.  Golqnhoun  et 
Hallett  peuvent  se  consoler,  ce  n'est  pas  parce  que  la  Grande-Bretagne 
n'a  pi^  satîslait  tous  les  désirs  de  son  insatiable  ambition,  qu^l  fimdrait 
en  conclure  que  la  race  périclite.  Le  génie  britannique  s'éclipserait-il,  û 
la  Russie  accomplissait  ses  destinées  dans  le  golfe  persique.  le  Thîbet  et 
dans  le  pacifique?  Poser  la  question  c'est  la  résoudre,  car  s'il  n'en  était 
pas  ainsi,  il  faudrait  conclure  que  la  force  et  l'autorité  dépendent  plus 
d'un  succès  temporaire  que  du  droit  et  de  la  Justice. 

La  France  a  été  assea  longtemps  Hnstrument  de  la  fortune  britan- 
nique en  Asie,  pour  qu'on  puisse  se  consoler  au-delà  de  la  Manche  de 
Toir  une  ancienne  rivale  tirer  partie  de  ses  sacrifices,  et  apporter  aa  cote- 
part  à  la  civilisation. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  supputer  les  fruits  de  nos  avantages  à  Mong- 
tié,  sans  avoir  pris  position.  Il  y  a  des  points  de  stratégie  commerciale 
dans  le  Quang  8i ,  dans  le  Yuanan,  dans  le  Kdchon,  et  Burtout  dans  le 
tSaechnan.  S'ils  n'étaient  pas  occupés  à  temps,  Mongtae  et  Lungchoir 
seraient  ce  que  sont  aujourd'hui  certains  points  stratégiques  de  l'Afgha- 
aiitan  :  des  aivantagee  nominaux  et  des  positions  tournées. 

Baber,  l'explorateur  de  la  Chine  occidentale^  le  premier  consul  anglais 
à  Tchttng*King ,  vient  de  mourir  à  Bahmo ,  épuisé  par  le  climat  et  les 
fittigues  de  ses  voyages.  Il  avait  de  Gamier  la  confiance,  la  foi  et  le  cou- 
rage; maïs  nul  pionnier  étranger  n'a  encore  apporté  duis  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission  autant  d'enthousiasme,  de  patriotisme  exubérant  et 
élevé  que  le  regretté  héros  de  Hanoï  (peut-être  Prcjervolsky  qui  a  vainco 

fins  d'obstacles  que  tons  les  autres).  Baber  et  Garnîer  rêvaient  l'un  et 
autre  pour  leur  patrie  les  richesses  du  Scechuan  et  du  Yuanan.  ils  sont 
morta  sans  avoir  eu  la  consolation  de  voir  leur  pays  profiter  de  leurs 
efforts.  Ils  ont  fortifié  la  loi  du  sacrifice  qui  prescrit  hospitimbleneot 
depuis  l'origine  de  l'histoire  l'exclusion  de  ceux  qui  «nt  travaillé  et  souf- 
iért  pour  leur  pays.  Jules  Ferry  connaît  trop  les  mystères  de  cette  loi, 
pour  s'en  étonner  et  s'en  plaindre,  quand  il  pense  aux  attaques  qall  a 
iallu  subir  de  la  part  des  complices  inoonsdents  de  la  Chine,  pour  ouvrir 
la  trouée  de  Mongtze.  Stanley  doit  regretter  parfois  d'avoir  âdt  son  entrée 
éans  une  ville  où  le  Gapitole  est  bien  bien  loin  de  la  roche  Tarpéiemie; 
car,  au  milien  de  son  triomphe,  U  eut  peut-être  préféré  partager  le  sort 
de  Doudard  de  Lagrée  ou  de  Gamier.  Trop  de  gloire  lasse  et  fiitigne, 
•t  manque  do  grandeur  et  de  poésie.  Heureux  ceux  qui  échappent  à  cet 
•asiôetiuement,  et  meurent  libres,  contents  de  leur  devoir  accompli.  Poq- 
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Tietorieux  occupait  le  Keichou  et  se  prolongeait  vers  le  Sud 
au-delà  du  Yunnan.  Cet  état  Karren  a  été  renversé  par  les 


dnrd  de  Lagrée,  Garnier,  J.  Ferry,  n'ont  pas  de  dettes  à  payer.  Stanley 
«it  trop  l'obligé  de  l'opinion,  il  a  été  trop  choyé,  trop  élevé  an  Capitole, 
pour  qa'an  peu  d'ingratitude,  on  peu  d'amertume  du  sort  ne  lui  eut  pas 
été  agréable.  On  accepte  la  roche  Tarpéienne  comme  J.  Ferry,  on  meurt 
cmUent  comme  Doodvd  de  Lagrée,  Garnier  et  Baber,  mais  on  se  fatigue 
des  trompettes  de  la  renommée,  quand  elles  retentissent  aux  quatre  coins 
du  monde.  La  gloire  est  un  fruit  dont  il  ne  faut  savourer  que  le  parftim, 
et  par  anticipation,  avant  de  mourir.  Elle  n'a  de  charme  pour  les  grandes 
ftmea,  qu'à  la  concUiion  d'être  une  vision.  La  réalité  en  trouble  la  limpi- 
dhé.  n  n'est  pas  douteux  que  Stanley  eut  préféré  quelques  gouttes  d'encre 
4aa%  les  flots  limpides  de  l'admiration  et  de  l'adulation  dana  lesquels  om 
Pa  condamné  à  nager  depuis  son  retour. 

Jouir  de  la  quiétude  d'une  conscience  satisfaite  et  de  la  vision  d'un 
■Mode  ouvert  à  la  civilisation  et  au  commerce  britannique,  s'appeler 
Stanley  et  être  surnommé  «  Stanley  l'Africain  >  dans  le  sens  d'une  amère 
critique  est  pent-ètre  plus  encourageant  que  les  ovations.  Si  Jules  Ferry 
«lalyse  ses  impressions,  après  avoir  ouvert  à  la  France  cette  route  de  la 
Chine  méridionale  et  occidentale  si  disputée,  il  avouera  qu'il  n'y  a  rien 
qui  eut  pu  lui  être  plus  agréable  que  d'entendre  ses  adversaires  politiques 
rappeler  «  Tonquinois  >  et  il  n'échangerait  pas  son  sort  contre  celui  de 
Stanley.  Je  n'entends  parler  que  des  impressions  personnelles  des  deux 
personnages  qui  personnifient  les  deux  mondes  les  plus  opposés.  D'un 
c6lé  l'Angleterre  toute  entière,  debout  et  chapeau  bas,  devant  le  conque* 
nmt  de  nouveaux  débouchés;  de  l'autre  une  partie  de  la  France  carica* 
tarant  et  calomniant  un  président  du  conseil  qui  a  sacrifié  sa  popularité 
éauu  les  camps  politiques  pour  sauver  l'honneur  de  la  France  dans  l'ex* 
trtoe  Orient,  donner  à  notre  commerce  plus  de  100,000,000  de  nouveaux 
acheteurs,  et  affranchir  notre  marine  de  l'obligation  d'acheter  dans  les 
sera  de  l'Inde  et  de  Chine,  du  charbon  anglais. 

Pendant  que  les  Chambres  de  commerce  et  les  cercles  industriels  au* 
delà  de  la  If  anche  approuvaient  et  encourageaient  publiquement  les  pion- 
flâen  dont  nous  avons  donné  les  noms,  une  mission  française  organisée 
per  l'amiral  Duperré  explorait  la  vaUée  du  Mékong.  Elle  avait  à  sa  tète 
JDendard  de  Lagrée  qui  est  mort  au  Yunnan  après  avoir  atteint  le  but. 
On  ne  s'en  doutait  pas  en  France  et  les  Chambres  de  commerce  n'étaient 
ooeopées  que  de  leurs  intérêts  immédiats  les  plus  proches.  Les  études  de 
Ift  mission  Doudard  de  Lagrée  n'eussent  intéressé  que  les  savants  si  elles 
avaient  pu  être  publiées  immédiatement. 

L'opinion  publique  en  Angleterre  était  préoccupée  de  la  Chine  ocd- 
éCBtale  quand  nous  savions  à  peine  en  France  que  Saïgon  est  une  ville 
iraaçane.  Si  en  1863  on  avait  voulu  entraîner  les  Chambres  de  commerce 
dans  une  politique  d'action  au  Tonkin  et  dans  le  Haut-Laos  on  eut  infiûl- 
Jîbiement  échoué.  Et  cependant  la  France  avait  précédé  l'Angleterre  dans 
râido-Chine  au  point  de  vue  politique,  mais  ce  fisit  historique  n'intéres* 
Mit  pas  le  haut  commerce  parce  qu'il  avait,  pour  employer  une  expres- 
sion on  peu  vulgaire  <  du  pain  sur  la  planche.  »  On  ne  se  préoccupait 
paa  alors  de  la  vallée  du  Haut-Mékong.  On  voyait  en  Garnier  un  géné- 
lenx  visionnaire  et  on  s'endormait  heureux  et  content  sur  un  inventaire 
piiu  que  suffisant.  Le  commerce  était  presque  devenu  aussi  insouciant  que 
Leois  XV.  Et  si  on  ne  disait  pas  ouvertement  :  «  Gela  durera  bien  aussi 
longtemps  que  nous  >  on  le  pensait.  Cela  n'a  pas  duré,  car  la  loi  inéluc- 
table des  conditioLS  d'existence  nous  a  fermé  des  marchés,  et  nous  sommes 
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Slians  de  l'Ouest  dont  les  auteurs  du  rapport  résument 
rhistoire. 

L'an  78  de  Tère  chrétienne  —  révolte  contre  la  Chine. 
—  Défaite  du  roi  Lei-Lo.  Le  peuple  émigré  dans  le  pays 
habité  aujourd'hui  par  les  Shans  Birmans  et  Chinois.  De  là 
sort  (629  ère  chrétienne)  le  grand  royaume  Shan  de 
Mantchao  qui  s*est  étendu  peu  à  peu.  Conquête  des  Mongols 
(Xlll*  siècle  de  l'ère  chrétienne.)  Les  Shans  se  réfugient  vers 
le  Sud.  Les  races  Karens  et  Lawa  se  dispersent.  —  Les 
Shans  descendent  vers  le  ^[olfe  de  Siam.  En  1774  les  Shans 
Birmans  de  la  vallée  du  Meh-Ping  demandent  la  protection 
du  Siam.  0 

En  1778.  Viang-Chang  et  Luang-Prabang  reconnaissent 
la  suzeraineté  du  Siam.  Depuis  cette  époque  Bangkok  a 
tenté  de  se  fortifier  auprès  de  ces  princes,  et  les  Shans  bir- 
mans ont  tenté   de  reprendre  leur  indépendance.  En  1779 

à  peine  entrés  dans  Fère  des  épreaves  et  des  grandes  résolations,  quand 
Dondard  de  Lagrée  est  mort  dans  le  Yunnan,  Tictime  de  son  dévoùment 
et  de  son  patriotisme,  les  Chambres  de  commerce  s'efforçaient  d^à  de  se 
mettre  an  point  et  on  se  préparait  à  l'action.  Ayant  de  pénétrer  dans  un 
pays,  Pépée  oa  la  bible  à  la  main,  l'Angleterre  sait  ce  qu'elle  pourra  y 
yen^e,  et  les  marchandises  sai?ent  toujours  les  soldats  et  les  mission- 
naires. 

Nous  sommes  entrés  au  Yunnan  par  Mongtze  sans  préparation  aucune, 
et  ce  n'est  pas  la  faute  des  patriotes  qui  ont  ouvert  cette  porte,  mais 
ceUe  de  nos  Chambres  de  commerce  qui  n'ont  pas  voté  les  fonds  néces- 
saires pour  continuer,  au  point  de  yue  commercial,  l'œuvre  de  la  mission 
Doudard  de  Lagrée.  Voici  pourquoi  les  maisons  anglaises  ont  dee  mar- 
chandises fabriquéea  conformément  aux  goûts,  aux  besoins  et  aux  reaaourcei 
de  la  population,  du  Yunnan,  du  Quang-Si,  du  Keichou  et  du  Ssechuuu 

La  France  industrielle  ne  tardera  pas  à  se  mettre  an  niveau  et  à 
prouver  qu'elle  est  à  la  hauteur  de  toutes  ses  rivales.  Gagner  de  l'argent 
en  1868  était  chose  âtcile,  mais  s'emparer  commercialement  d'une  partie 
de  la  Chine  demande  un  grand  effort.  L'industrie  française  prouvera 
qu'eUe  ne  s'en  tient  pas  aux  victoires  faciles,  et  qu'elle  aussi  sait  oser  et 
entreprendre,  car  c'est  de  ses  efforts  et  de  son  esprit  surtout  que  dépendra 
en  grande  partie  la  paix  du  monde.  Aussi  longtemps  que  nous  serons  la 
nation  qu'on  voudrait  écraser»  mais  qu'on  hésitera  toi^onrs  à  attaquer,  le 
canon  ne  parlera  pu;  mais  que  demain  la  France  disparaisse  dÎMis 
l'abîme  d'un  nouveau  Sedan,  l'Europe  sera  troublée  pendant  on  demi- 
siècle  et  l'équilibre  coûtera  des  milliards  et  des  flots  de  sang,  tant  sera 
difficile  la  liquidation  de  ce  siècle  politique  en  Europe  et  en  Asie. 

i)  Si  ces  peuples  avaient  été  en  réalité  sous  la  protection  de  l'emiûre 
Birman  ils  n'eussent  pas  été  traités  avec  autant  de  cruauté,  et  forcés  de 
demander  l'assistance  du  Siam.  Toutes  les  races  shanes ,  en-dehors  de 
la  vallée  de  l'Irrawady,  ont  été  opprimées.  C'est  ce  qui  a  engendré  leur 
mépris  et  leur  haine  pour  les  mandarins  birmans,  dont  ils  n'ont  jamsîs 
reconnu  l'autorité. 
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Kiang-Kai  est  ruiné  par  les  Etats  des  Shans  Siamois.  Kiang- 
Hsen  tombe  sous  la  puissance  de  Viang-Ghang  et  de  Luang- 
Prabang  alors  tributaires  de  Bangkok  (1794 — ^97).  Kiang- 
Hsen  en  lutte  contre  les  Shans  de  Zimmé  succombe  devant 
les  armées  de  Nan-Pheh,  Lakon  et  Zimmé  (1804).  De  18U4 
à  4810  ces  troupes  font  de  nombreuses  incursions  sur  le 
territoire  des  Shans  birmans.  C'est  un  pillage  et  un  égorge- 
.ment  continus  jusqu'en  1854.  >) 

Le  gouverneur  de  Kiang-Hsen  issu  d'une  famille  régnante 
de  Zimmé  dit  qu'en  reprenant  cette  ville  en  1881,  il  y  avait 
;iO,000  Ames,  !2500  combattants  et  âl.OOU  esclaves.  Ce  fait 
^t  confirmé  par  les  écrits  de  Mac  Lead  (1837). 

La  plaine  de  Kiang-Usen  est  très  fertile.  Au  Nord  de  la 
Meh-Peng-vallée,  belle  végétation,  fleurs  abondantes. 

D'après  le  plus  récent  recensement  Zimmé  doit  lOOU  com- 
battants, Lakon  1000,  Peh  300. 

Lors  de  mon  passage  en  1884,  je  n'ai  trouvé  que  139 
maisons  dans  la  ville,  35  monastères  en  ruine  et  de  nom- 
breuses statues  en  bronze  témoignant  de  l'ancienne  prospérité. 

Le  gouverneur  me  donna  les  noms  des  villages  habités 
par  des  Shans  anglais  t  British  Shan  »  qui  auraient  été 
élevés  dernièrement  dans  le  voisinage  de  Kiang-Hsen. 

«  British  Shan  villages.  »  ") 

fian  Meh-Puen,  150  maisons;  Ban  Huax-Lai,  â5;  Ban 
IMeh-Pou-Chang,  30;  Ban  Hong-Leuk,  90;  Ban  Long-Brachow^ 

1)  Et  c'est  dans  un  tel  état  de  désordre  que  les  rois  de  Birmanie 
auraient  pu  exercer  one  réelle  sazeraineté  politique  sur  les  popalations 
cis-  et  trans-salouennea?  U  faudrait  s'habituer  à  reconnattre  que  dans  le 
passé  et  le  présent  les  prétendus  Tassanx  de  la  Birmanie  n'ont  été  que 
des  ennemis  plus  ou  moins  déguisés.  Un  pays  qui  a  subi  le  sort  des 
populations  trans-  et  cis-salouennes  n'a  appartenu  qu'au  plus  audacieux, 
«t  cela  jusqu'à  ce  qu'un  plus  fort  succède  à  un  plus  faible. 

Nous  trouTons  le  haut  et  le  bu  Laos  vierges  de  toutes  attaches  poli- 
tiques sérieuses.  Que  la  ci?ilisation  fasse  maintenant  son  œu?re  dani 
rOnest  et  dans  l'Est,  et  que  le  choc  des  intérêts  de  Mandslay  et  de  Hué 
-n'engendre  pas  la  barbarie.  Ce  serait  nne  triste  psge  que  l'histoire  enre- 
gistrerait aTec  humiliation. 

>)  Les  auteurs  délimitent  les  sphères  d'action  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre, selon  leurs  désirs,  mais  le  grand  mouTement  de  l'équilibre  poli- 
tique ne  dépend  pas  du  patriotisme  des  uns  et  des  autres,  il  prend  son 
point  d'appui  dans  les  droits  réciproques  des  deux  nations  en  présence. 
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50;  fian  Boo,  9;  Ban  Huay  Soi,  Loi  Mgon  et  Papow»  150; 
Koke-Wak,  Daun-Peun,  Daun-Luang^  Kwan-Poo,  437  maiaonSw 
Tous  ces  villages  sont  à  TËst  du  Mékong. 

Nom  des  anciennes  cités  p.  121. 

Les  auteurs  comparent  les  Shans  aux  premiers  habitante 
d'origine  celtique  des  anciennes  races  britanniques.  Druides. 
Les  deux  architectures  ont  quelques  points  de  ressemblante. 
Kiang-Hsen  est  un  parallélogramme  de  1 1,057  pieds  long^ 
sur  i,9W  large. 

Description  des  remparts,  p.  121. 

Le  >lek-Koke  se  jette  dans  le  Mékong  entre  Loi-Meh- 
Yop  et  Loichan  et  un  torrent  qui  porte  le  nom  de  Meh- 
Yap.  Le  Meh-Khum  rencontre  la  rivière  au  Nord  de  Loi-Chan. 


Routes  des  caravanes. 

Du  Yunnan,  via  Ssumao,  Kiang-Hung,  Muang-Long  et 
Muang-Lim,  elles  traversent  Kiang-Hsen,  visitent  Kiang-Hai. 
De  là  par  différentes  routes  elles  gagnent  les  Etats  Shans 
de  Meh*Ping  et  Ootaradit  sur  le  Meh-Nam.  Elle  atteignent 
ce  marché  via  Penyow,  Ngow  et  Peh.  Notre  ministre  à  Siam,. 
Satow,  suivit  une  de  ces  caravanes  de  1000  bœufs  chargés 
qui  descendent  annuellement  à  Ootaradit  (Ka-it).  Elles  se 
divisent  :  les  unes  vont  à  Zimmé,  les  autres  à  Mandalay;  les 
marchands  sont  de  purs  Chinois  du  Yunnan.  11  y  a  aussi 
beaucoup  de  Musulmans.  Ils  portent  le  nom  de  Ho  chez  les 
Siamois.  >) 

Monte  commerciale. 

En  descendant  le  Mékong,  de  Kiang-Hoi  à  Kiang-Hsen,. 
2  jours.  Les  auteurs  ont  rencontré  5  villages,  environ  30  mai- 
sons. Distance  de  Kiang*Hsen  à  L.  Prabang  environ  âOO  milles 

1)  n  y  a  là  une  grande  retioarce  pour  lei  marchanda  de  Ifongtie. 
Ces  caravanes  peavent  transporter  les  marchandises  à  Ynnnan-Fon  et 
Tchaog-Kmg  et  emporter  certains  produits  d'exportation. 
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par  la  rivière.  Première  étape  Kiang-Kong  (3000  habitants), 
environ  6  jours.  De  Kiang-Kong  à  Luang-Prabang,  6  villages 
de  peu  d'importance,  30  maisons  chacun.  A  3  heures  de  L. 
Prabang  se  trouve  le  Meh-Oo  qui  arrose  du  Nord  au  Sud 
le  pays  des  Liews.  (Us  appartiennent  aux  Shans  anglais  de 
Kiang-Hung  ') 


Villaf/es  t  Kamook 


». 


Les  Kamook  habitent  les  montagnes  au  Nord  du  Mékong 
entre  Kiang-Kong  et  Luang-Prabang. 

Ban  Tei-Long,  Ban  Pah-Koon,  Ban  Pel-Let,  Ban  Tel-Lher, 
Ban  Pao-Taru,  Ban  Kiang-Ong,  Ban  Kon-Tel-Long,  Bail  Kom- 
Prare,  Ban  Nam-Siteng,  Ban  Song-Man,  Ban  Sarng,  Ban 
Toop,  Ban  Koong-Choi,  Ban  Nam-Nych,  Ban  Mou,  Ban  Tan- 
Taru,  Ban  Kom-Pon,  Ban  Ter-Pah,  Ban  Back-Ker,  Ban  Moug- 
Trine,  Ban  Kom-Paul,  Ban  Pore. 

Les  Kamaits  habitent  la  même  région  que  les  Kamocks. 

Leurs  villages  au  nord  p.  125. 


Lnang-Prabang. 


Capitale  d'une  principauté  Laotienne  plus  étendue  que 
celle  de  Zimmé,   à  l'Ouest  de  M.  Naa  et  des  Etats  Shans, 

1)  Si  les  Shans  dd  Kiaog*Hnng  aTaieofc  été  autrefois  des  Shans  Bir- 
mans, il  serait  logique  et  équitable  de  dire  qu'ils  sont  aiyourd'hui  «  an^ 
glais.  > 

Il  sera  loisible  à  la  France  de  se  désintéresser  de  Kiang-Hung,  mais 
Fhittoire  dira  toi^ours  que  l'Angleterre  a  empiété  là,  comme  ailleurs,  et 
que  la  France  a  été  faible,  selon  son  habitude* 

Maintenant  les  positions  principales  sont  occupées  à  l'Ouest  et  à  l'Est, 
il  ne  reste  plus  qu'à  se  rapprocher  dans  le  chemin  du  droit  et  de  la  cm- 
lîiatîont  et  alors  les  paroles  de  J.  Ferry  <  la  France  et  îa  Birmanie  sonù 
fur  le  point  d^être  ooistnes  >,  eiprimeront  la  réalisation  d'une  apprécia- 
tion juste  et  patriotique  de  la  question  de  l'Indo-Chine.  Voisins,  ils  le 
seront,  les  Anglais  et  les  Français  dans  la  vallée  du  Haut^Mékong;  mais 
quel  sera  le  mur  mitoyen?  Celui  que  tracera  Phistoire,  la  nature  et 
l'équité  britannique  ?  L'avenir  répondra.  Mais  en  attendant,  affirmons  nos 
droits  à  Eiang-Uung. 
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anglais  de  l'Ouest  au  Nord-Est,  tributaires  de  la  Birmanie 
et  de  la  Chine.  ') 

Les  auteurs  délimitent  cette  principauté,  selon  eux  Luang 
Prabang  serait  la  quatrième  ville  des  Etats  Siamois  sur  la 
rive  orientale  du  Mékong.  Descript.  de  la  ville,  p.  126. 

Le  marché  :  Etoffes  européennes;  beaucoup  de  poissons. 
Avant  la  rébellion  des  Musulmans  les  Chinois  y  venaient 
annuellement  avec  leurs  caravanes.  Ils  ont  cédé  la  place  aux 
marchands  Birmans  qui  apportent  des  cotonnades  anglaises, 
des  calicots  imprimés,  des  lainages,  des  boutons,  des  aiguilles. 

Prix  d'un  bœuf,  12  Roupies. 

Ivrognerie.  Abus  de  l'opium. 

Autrefois  L.  Brabang  occupait  une  situation  politique  et 
commerciale  relativement  importante  due  à  sa  situation  géo- 
graphique et  à  sa  capitale  située  de  façon  à  devenir  le  ren- 
dez-vous des  diverses  races  indo-chinoises  et  des  marchands 
du  Yunnan.  Luang-Prabang  paye  tribut  à  Bangkok.  ')  Cette 
coutume  est  relativement  récente,  elle  remonte  à  1774. 

En  1827.  Vieng-Chang  devient  une  province  du  Siam  et 
fait  naturellement  partager  ce  sort  à  Luang-Prabang.  La 
population-  y  est  plus  dense  qu'à  Zimmé.  (Travaux  de  Mac 
Gilwary.  Mac  Carthy).  Elle  dépasse  un  million.  Les  Kamoks 
sont  aussi  nombreux  que  les  Sbans. 


British  »  Shan  states. 


Le  Dr.  Cushin,  shan  scholar  et  missionnaire  a  le  mieux 


1)  Les  auteurs  Toyent  donc  l' Angleterre  à  l'Ouest  et  au  Nord-Ouest  de 
Luang-Prabang.  En  d'autres  termes  ils  disent  que  le  pays  des  Shaos 
anglais  s'étend  jusqu'au  Mékong. 

La  suzeraineté  de  la  Chine  a  été  de  tout  temps  nominale.  Que  pou- 
vait être  alors  celle  de  la  Birmanie,  beaucoup  plus  faible  que  l'£mpire  du 
grand  frère?  Si  la  Chine  n'a  pas  pu  faire  acte  de  Suzeraineté,  à  fortiori 
la  Birmanie  tolérée  parfois  n'a  jamais  été  écoutée. 

>)  La  France  n'a  pas  l'intention  de  heurter  la  cour  de  Siam  mais  elle 
a  pour  mission  de  civiliser  et  d'enrichir  les  populations  de  la  yallée  du 
Mékong  dont  elle  a  charge,  et  elle  ne  se  laissera  pas  paralyser  par  des 
coutumes  qui  à  Luang-Prabang  n'oit  pas  plus  d'importance  politique  qu'à 
Kiang-Hung  et  Kiang-Tung. 
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étudié  les  Shans  Birmans  (maintenant  anglais  ^  à  TOuest  de 
la  Salouen. 

Résumons  Ui  condition  du  peuple  :  Beaucoup  de  bien- 
être  dans  les  classes  supérieures  et  dans  les  moyennes  classes. 
Les  plus  pauvres  trouvent  un  salaire  rémunérateur.  Peu  de- 
misère. 

Caractère  du  peuple.  —  Industrieux,  frugal,  économe. 

Richesses  de  la  contrée.  —  Grand  nombre  de  bœufs 
servant  à  porter  les  marchandises. 

Commerce.  —  Chevaux,  bois,  thés.  Autres  ressources 
agricoles  qui  contribuent  au  bien-être  de  la  population. 

Mines.  —  Les  mines  dans  le  centre  des  Etats  Shans  à- 
rOuest  de  la  Salouen  donnent  des  richesses  aux  chefs  et 
princes  du  pays. 

£n  ce  qui  concerne  les  t  Etats  Shans  à  TEst  de  la  Salouen  » 
(maintenant  anglais)  le  docteur  Cushing  fait  une  remarque: 
«  A  TEst  de  la  Salouen,  à  Kiang-Tung  et  dans  les  petites- 
principautés  qui  en  dépendent,  la  loi  birmane  a  eu  moins 
d'autorité  qu'à  l'Ouest  du  fleuve.  Kiang-Tung  a  vécu  dans 
une  demi  indépendance  t  semi  indépendance  »  favorisée  par 
la  situation  géographique  et  les  montagnes  qui  séparent  cette 
principauté  d'Ava.  La  difficulté  des  communications  ont  pro- 
curera ces  peuples  une  quasi  liberté  «  comparative freedom.  •  ") 

1)  «  Anglais  >»  ptroe  qu'il!  tombent  ûmxï%  la  sphère  de  l'action  de  Man^ 
dalay.  Ils  étaient  en  réalité  indépendants,  mali  l'action  de  l'Angleterre 
■'étend  sur  les  denx  rives  de  la  Salouen  dont  elle  a  la  clef. 

C'est  la  théorie  des  «  ârmis  moxinmm  >  :  A  l'Angleterre  tonte  la  vallée 
de  la  Salonen,  à  la  France  tonte  la  vallée  du  Mékong  y  compris  les 
prindpantés  laotiennes  du  centre  et  du  Nord  à  l'Onest  du  neuTe.  Biais  il 
serait  difficile  de  faire  pssser  ces  Etats  shans  dans  la  sphère  de  l'action 
anglaise  sans  appliquer  ce  principe  à  ceux  de  l'Ouest  du  Mékong,  sans 
heurter  l'équité  et  rendre  impossible  l'équflibre  politique  dans  ce  pays. 

a)  Les  auteurs  du  rapport  disent  :  mamtencmt  oh^Im,  mais  ils  saTent 
qn'ATa  n'avait  pas  plus  de  droit  sur  les  peuples  Trans-Salonens  que  l'Al- 
lemagne n'en  a  sur  la  Belgique  et  la  Suisse. 

Le  Dr.  Cushing,  l'antorité  la  plus  compétente,  reconnaîtra  dans  sa 
sincérité  que  «  Comparatwe  fireedam  >  signifie  dans  l'espèce  indépendance 
réelle.  Je  comprends  la  nuance ,  elle  est  justifiée  par  les  préoccupations 
religieuses  et  le  patriotisme  du  c  Shaa  seholar.  > 

Xi'aveu  voUé  du  courageux  missionnaire  résume  l'histoire  des  Shans 
Traos-Salooens  qui  n'ont  oessé  de  brarer  l'antorité  d'Ava  en  détresse.  II. 
fisQt  avoir  vécu  en  Asie  et  surtout  dans  l'Indo-Chine  pour  bien  com- 
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Le  Dr.  Gushing  dit  que  les  Shans  de  TEst  sont  aussi 
industrieux,  aussi  simples  que  ceux  de  l'Ouest.  Us  témoi- 
gnent aux  anglais  les  mômes  sentiments  de  confiance  et 
d'amitié  et  espèrent  que  nous  donnerons  une  grande  impul- 
sion au  commerce. 


Sources  du  Meh-Ping, 

Le  Meh-Teng  et  le  Meh-Ping.  Leur  source  au  Nord  de 
Muang-Ngai,  le  Meh-Ping  coule  vers  le  Nord-Ouest.  Avant 
de  se  jeter  dans  le  Meh-Na-Huang,  il  roule  ses  flots  ratre 
deux  falaises.  Au  Nord  de  Meh-soon  nous  avons  traversé 
une  plaine  aussi  large  que  celle  de  Muang-Ngai  et  Muang- 
Nab.  A  un  jour  de  distance,  dans  la  direction  du  Nord,  par 
le  cours  d'eau  on  rencontre  une  plaine  plus  large  au  milieu 
de  laquelle  se  trouvent  les  ruines  d'une  grande  ville  autrefois 
occupée  par  les  Ngiews.  Les  villages  Ngiew  les  plus  rap- 
prochés de  Muang-Ngai  sont  Ban-Sang  (ou  Cbang)  et  Ban- 
Tone-Pa,  Kbom. 


Ancieniieè  cités. 

Sur  le  Meh'Teng  :  Muang-Nai,  Muang-Hong,  Muang- 
Khong,  Muang-Kent,  Viang-Koo,  Viang-Dong.  Cette  dernière 
sur  le  H.  Cbang. 

Sur  le  Meh-Rang  :  Mnang-Hong  et  Muang-teung. 

Sur  le  Meh-Lim,  Muang-Kha. 

Au  Sud  de  Kia/ng-Dow  :  Viang-Han  (Cité  chinoise). 

Dans  le  voisinage  de  Muang-Ngai  :  Kiang-Ngoi  et 
Viang-Chai. 

Au  Nord  de  M.  Ngai  :  M*  Mab. 

prendre  le  seni  que  ces  popalations  attachent  à  l'aatorité  diplomatique. 
La  prétence  d'an  agent  birman  ne  proave  rien,  car  noai  ne  pouvons  pat 
comparer  cet  coort  à  oeUet  d'Europe. 

£e  Dr.  Gushing  confirme  l'opinion  de  Taie  et  de  tous  les  antres  his- 
toriens. Les  Shans  trans-salouens  ne  sont  pas  plas  dépendimts  d'Ava 
qa'ûs  l'étaient  sous  le  règne  d'Allompra. 
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Routes  comfnereiales. 

Muang-Ngai  à  Muang-Foog,  2  jours;  Muang-Dow  à  Viang- 
Pow,  1  jour.  (Voyez  itinéraire,  p.  173.) 

Muang-Ngai  à  Muang-Hang  sur  le  M.  Hong.  Cette  route 
a  été  parcourue  récemment  par  un  voyageur  qui  donne  d'in- 
téressants détails.  (V.  p.  173.) 


Mnang-NyaL 


Muang-Ngai,  100  maisons;  Ban  Meh-Kaun,  ^;  Ban  San, 
16;  Ban  Cha-Kent,  20;  Ban  Mong-Ngome  19. 

Population  :  SOOO  combattants. 

Dans  la  direction  du  Nord-Ouest  se  trouve  une  ancienne 
cité  en  ruine,  Kiang-Ngai,  construite  par  les  Lawas  et  brûlée 
par  les  Ngiev^s  en  1869^  pendant  l'administration  de  Roy- 
Som  un  gouverneur  révolté  contre  Ghaw  Che  Wit  c  le 
maître  de  la  vie.  >  Miang-Hong  renferme  30  maisons.  Les 
auteurs  ont  rencontré  des  iorèts  de  teck.  L'écorce  du  Mai- 
koo-oy  la  Chet  (nom  shan)  est  un  fébrifuge^  le  peuple  en 
4ait  usage.  ^) 

Le  Meh-na-oi  grossi  par  les  eaux  de  nombreux  cours 
d'eau^  traverse  une  plaine  autrefois  très  cultivée  d'une  lar- 
geur de  1200  pieds*  Il  se  jette  dans  le  Meb-Ping,  Dans  le 
voisinage  se  trouvent  des  forêts  de  teck. 

Description  géographique  de  la  contrée.  Intéressants  détails 
:scientifique8.  (V.  p.  177.) 

Eh  construisant  un  chemin  de  fer  de  Nuang-Ngai  a  Kiang- 
Hsen,  via  M.  Fuang^  on  peut  à  l'aide  d'un  tunnel  éviter  le 
Pa-too-Pa. 

1)  Les  propriété!  médicinales  de  cette  écorce  méritent  l'attention  du 
«eirioe  de  santé  au  Tonkin. 
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Renseignements  géologiques  et  topographiques.  Les  au- 
teurs prouvent  la  possibilité  de  ce  chemin  de  fer. 


Tnm-Top-Tow-Cave. 


Gaudama  (Boudah). 

Croyance  populaire.  Renseignements  géographiques.  (V^ 
p.  179.) 

Villages  dans  la  vallée  du  Meh-Hang  :  Muang-Too-Meh- 
Ehen,  Viang-Hong,  Ban  Ha-Khong-Moo,  Ban  Meh-Na-Lee-o^ 
Ban  Meh-Nam-Soi,  Ban  Huan-Au,  Ban  Tone-Pa-Kham.  (\\ 
p.  180,  géographie,  topographie,  géologie.). 


Mnang-Fang. 


Abandonné  pendant  200  ans  et  réoccupé  en  1880.  Admi- 
nistrateur :  Chow  Bal  Sam  Pan,  un  cousin  de  la  reine  de 
Zimmé  (Y.  sa  proclamation,  p.  181)  :  <  This  proclamatioa 
€  dœs  not  appley  to  slaves,  temples  serfs,  the  right  and  left 
€  body,  guard  of  Kekeng,  nor  to  the  Watchmen,  jailors^ 
€  and  jail  guard,  nor  tothe  Ngiews  Kalon  (or  northern  shans 
t  wo  settled  in  the  country  during  Kalon's  rébellion)  allwhich 
t  classes  are  forbidden  to  leave  their  présent  abodes.  But  the 
«  Ngiews  who  came  from  Muang-Pent;,  Muang  Sat,  in  the 
«  région  of  Chow-Luang.  P-Ta  are  not  forbidden  etc.,  etc.  » 

Nombre  des  combattants,  600. 

Les  Ngiews  ou  Shans  de  Kiang-Tung  occupaient  la  partie^ 
supérieure  de  la  vallée  du  Meh-Teng. 

Les  bonnes  récoltes  donnent  250  fois  le  quantum  de  la 
semence. 
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Frais  de  transport.  —  De  Viang-Pow  à  Muang-Pong, 
environ  40  milles,  le  transport  d'une  tonne  de  marchandises 
coule  81  fois  plus  que  sur  les  lignes  de  Rangoon  et  Tangoo. 

Anciennes  cités.  —  Légendes.  (V.  p.  182.) 

Passe-parts,  —  (V.  p.  183). 

Anciennes  cités.  —  Aux  environs  de  Muang-Fang  on 
trouve  les  restes  d'anciennes  cités  :  Viang-Fang,  Wiang,  Soop 
Tho,  Viang-Prah.  (Détails  p.  183,  18(5,  187.) 


Viang-Pow. 


(âUU  maisons  dans  la  cité,  IMJO  dans  le  district). 

Le  chef  de  Zimmé  en  a  tait  un  Muang  en  \H10. 

De  1868 — 69,  Phya-Kalou,  avec  ses  Ngiews  brûla  six 
villages  de  ce  district.  Ce  chef  serait  aujourd'hui  retiré  dans 
un  monastère  des  Shans  birmans,  de  la  province  de  JVtone 
à  rOuest  de  la  Salouen.  En  I87i  les  Ngiews,  aujourd'hui 
<  British  •  autrefois  Shans  birmans  ont  envahi  de  nouveau 
ce  district  et  bnilé  deux  villages.  0 

Monopoles.  —  Les  monopoles  de  la  vente  des  porcs,  du 
tabac,  du  coton  ont  tué  l'agriculture  et  forcé  le  peuple  à 
émigrer  vers  Muang-Fong. 

Jeux  et  opium.  —  Le  Chinois  concessionnaire  de  ces 
monopoles  a  fait  de  mauvaises  affaires. 

Prix.  —  Prix  du  transport  du  riz  à  Muang-Fong  (40 
milles)  8  annas  les  25  livres,  12  pendant  la  saison  des  pluies. 
Ni  octroi,  ni  douane. 

lUOU  combattants  dans  le  district.  2  villages  habités  par 
les  Lawa  de  Kiang-Tung,  3  villages  Karens.  Mœurs  (p.  188). 

1)  TotgonrB  la  même  idée  :  KiâDg-ToDg  ane  ancienne  tille  Bhane  ions 
la  dépendance  de  la  Birmanie.  —  Le  lectear  est  édifié. 

40 
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Ancienne  cité.  —  L'ancien  Wiang-Wai  a  8  milles  de 
Wiang-Pow. 

Routes  du  commerce.  —  (Voyez  p.  188,  lîX).  Géographie» 
géologie  du  pays. 


Muang-Ken. 


400  maisons,  400  combattants  dans  le  district,  riz,  oranges, 
poivre,  tabac,  thé  à  l'état  sauvage  dans  les  montagnes  de 
Viang-Dong  à  6  heures  de  la  rivière  Meh-Ping,  dans  la  direc- 
tion de  rOuest.  Le  teck  est  employé  pour  les  besoins  locaux. 
Ni  ferme  de  jeux  et  d'opium. 

Monopoles.  —  Tabac,  porc,  20  roupies  de  droit  pour  la 
vente  d'un  éléphant. 

Anciennes  cités.  —  Viang-Koo  et  Viang-Dong  à  l'Ouest 
du  Meh-Ping. 

Géographie,  géologie,  topographie  du  pays.  (V.  p.  191, 
VJ%  193.) 

Zimmé.  80,000  combattants  ;  Lakon,  80,000;  Nan,  I00,000. 

La  situation  du  commissaire  Siamois  à  Zimmé  a  été 
réglée  par  convention  spéciale  publiée  en  Décembre  1874. 
(V.  193,  194,  la  convention).  Il  touche  400  r.  p.  mois.  *) 

i)  L'Angleterre  a  le  pied  dans  la  principauté  de  Zimmé.  Son  consul 
prépare  les  événements  qui  doivent,  comme  à  Mandalay,  élargir  le  cercle 
de  l'action  britannique. 

Si,  favorisée  par  un  concours  de  circonstances  indépendantes  de  notre 
volonté,  elle  pouvait  conduire  «  le  roi  de  Siam  par  la  main  dans  la  grande 
fcuntUe  indo'anglaise  •  et  réaliser  le  vœu  de  M.  Hallett,  elle  ferait  état 
de  la  prétendue  suzeraineté  de  Bangkok  sur  les  provinces  shanes  du 
^ord-Est  et  du  Nord-Ouest  qu'elle  accepte  en  ce  moment  à  Zimmé. 

Luaog-Prabang  fait  partie  du  tronc  de  l'Annam  et  non  de  celui  de 
Siam.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  l'histoire  fasse  tomber  cette  priodpaaté 
dans  la  sphère  directe  de  l'action  de  Hué,  il  faut  se  hâter  de  fa^  là 
une  œuvre  d'assimilation  et  d'organisation  morale.  I/argent  dépensé  à 
Loang-Prabang  pour  franciser  cette  province,  portera  de  gros  intérêts,  car 
cette  partie  de  l'Indo-Chine  est  une  des  assises  fondamentales  et  un  arc- 
fa  outant  de  premier  ordre  de  notre  empire  asiatique. 

Cet  hiver  une  nouvelle  mission  de  délimitation  se  rendra  sur  les  fron- 
tières du  Nord-Ouest  du  Siam.  On  avance  aussi  dans  le  pays  des  Katchiena 
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Intéressants  détails  sur  le  «  Spirit  Worschip  of  Good  » 
«t  sur  les  •  evil  spirits  >  des  Shans  deZimmé(p.  195, 196—197). 


Administration. 

La  principauté  Sbane  de  Zimmé  est  administrée  par: 

l''  Le  Chow  Cbe  Wit  ou  maître  de  la  vie,  le  roi;  ^  le 
€hûw  Oo  Pa  Bat;  3«  le  Chow  Racha  Wong;  4'  le  Chow  Hoo 
a  Muang  Kyow  ;  h"*  le  Chow  Racha  Boot,  ou  fils  du  roi,  par- 
fois un  fils  adoptif«  Ils  composent  le  gouvernement. 

Un  grand  nombre  de  chefs  nobles. 

Chow  Clii  a  Song  Hhrom  cousin  de  la  reine,  (v.  p.  198)« 
Situation  actuelle  de  la  famille  régnante  (v.  p.  198). 

Succession  au  tronc. 

Elle  dépend  en  principe  de  beaucoup  de  qualités  morales, 
mais  en  fait  elle  est  un  effet  des  intrigues  et  des  caprices. 
La  cour  de  Siam  ratifie  ou  décide  s*il  y  a  deux  concurrents. 

Les  gouverneurs  de  JVlaing  Loonggee,  Muang  Pai  sont 
nommés  par  le  roi  de  Zimmé. 

Titrer, 

Annihiler  de  plus  en  plus  l'autorité  de  ces  petits  princes 
«t  les  incorporer  dans  le  royaume  de  Siam;  telle  est  la  po- 
litique de  Bangkok.  L'autorité  de  Zimmé  sur  Lapoon  et 
Lakon  est  nominale,  bien  que  les  gouverneurs  de  ces  états 
descendent  de  la  même  famille.  Bangkok,  pour  miner  ses 
quasi-vassaux,  leur  confère  des  titres  inférieurs.  Seuls  Zimmé 
et  Nan  sont  gouvernés  par  un  Chow  Che  Wit.  On  a  permis 
en  1883  au  chef  de  Zimmé  de  prendre  le  titre  de  roi.  Les 
princes  de  Luang  Prabang,  Lapoon ,  Lakon  et  Peh  portent 
le  titre  de  Chow-Hluang. 

qtd  soot  de  moins  en  moini  agrenifii,  et  dépendront  bientôt  lea  ami- 
liaires  de  la  politiqae  britanniqae. 

La  moindre  faute,  la  moindre  faibleue,  la  moindre  hésitation  à  Luang« 
Prabang  aorait  des  conséquences  Achenses  et  irréparables. 
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Anciennes  cités. 

Ruines  de  Muang-La-]Maing,  ancienne  cité  Lawa,  (légende^ 
p.  199)  de  Muang-Soon-Dok.  Au  Nord,  restes  de  Kiang- 
Yuen.  Les  Karens  appellent  les  Shans  de  Zimmé  <  Yun  >. 

Les  auteurs  donnent  le  nombre  des  maisons  de  Zimmè 
et  d'intéressants  renseignements  médicaux.  La  géographie 
physique  entre  Zimmé  et  Bangkok  est  traitée  p.  200-205. 

Tâpwei  à  Bangkok  p.  305-207. 

Les  auteurs  prouvent  qu'au  point  de  Tue  topographique^ 
la  construction  du  chemin  de  fer  proposé  ne  rencontre  pas 
de  difficultés  entre  la  Salouen  et  le  Meh-nam.  —  Etude  des 
passes  entre  Monlmein  et  Ratteng. 

Intéressants  renseignements  sur  la  situation  commercial» 
et  agricole  du  royaume  de  Siam,  l'esprit  et  les  intrigues  du 
Palais. 

Quelques  considérations  relatives  au  rapport  de  MM^ 
Colquhoun  et  Hallett.  ")  —  Nous  avons  analysé  cet  intéres- 
sant travail  le  plus  brièvement  possible.  H  a  attiré  l'attention 
dn  public  en  Angleterre  et  en  France,  et  justice  a  été  rendue 
aux  courageux  explorateurs,  par  la  presse  et  les  sociétés  de 
géographie  les  plus  autorisées.  C'est  une  étape  de  plus,  et 
une  nouvelle  pierre  apportée  à  l'édifice  de  l'empire  Indo- 
Chinois  de  l'Angleterre.  Désormais  le  moindre  effort  de  nos 
rivaux  doit  être  l'objet  de  nos  études  ;  car  les  situations  sont 
telles  qu'un  grain  de  sable  peut  rompre  l'équilibre  en  leur 
laveur. 

Quand  on  est  loin  du  but  on  est  moins  préoccupé,  moins 
mquiet.  Mais  aujourd'hui  la  <  course  »,  pour  employer  l'ex- 
pression des  auteurs  du  rapport,  semble  être  gagnée  par  la 
France. 

Il  faudrait  peu  de  chose,  une  distraction,  un  affaissement,, 
un  manque  de  coup-d'œil,  un  dédain  de  notre  rivale,  pour 
qu'elle  fut  victorieuse  en  Chine.  J'ai  entendu  dire  souvent 
par   des   hommes  autorisés  :    «  A  quoi  nous  servira  cette 

>)  Les  eiforli  de  pénétration  an  tud^oaest  et  anr  le  Tangtse. 
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«  victoire,  puiqu'au  point  de  vue  commercial  l'Angleterre  a 
«sur  nous  en  Cbine  une  avance  considérable?  Nous  ne 
«  pourrons  plus  profiter  de  nos  avantages  au  Yunnau ,  tant 
«  est  grande  la  supériorité  industrielle  et  commerciale  de  nos 
«rivaux,  qui  peuvent  aborder  les  marchés  qui  nous  sont 
«  échus  en  supportant  des  frais  de  douane  et  de  transport 
«  plus  élevés.  * 

11  ne  faut  pas  s'inspirer  du  présent  pour  juger  Tavenin 
Certes,  la  distance  qui  sépare  la  France  et  T Angleterre,  au 
point  de  vue  commercial,  en  Chine,  est  aujourd'hui  consi- 
dérable. Mais  il  suAit  d'avoir  confiance  et  de  se  pénétrer  des 
conditions  grâce  auxquelles  nos  avantages  à  Mongtze  seront 
stables  et  invincibles.  Bref,  il  suffit  de  croire  que  nos  po- 
sitions dans  le  Yunnan  dépendent  de  l'occupation  de  tontes 
les  routes  qui  mènent  à  Yunnanfou,  et  surtout  de  crile  du 
Nord,  qui  aboutit  k  Suifou,  sur  le  Yangtze,  pour  assurer 
l'avenir  et  oser  espérer  dépasser  l'Angleterre»  Car  de  cette 
foi  raisonnée  dépendra  la  croisade  industrielle  indispensable, 
de  ce  patriotique  effort  du  génie  national  appuyé  de  moyens 
financiers  suffisants,  sortira  un  aliment  commercial  en  rap*- 
port  avec  les  goûts,  les  besoins  et  la  bourse  des  aehetears. 
Ils  sont  la  près  de  1U0,000,UU0  qui  donneront  la  préférence 
aux  marchandises  les  plus  avantageuses. 

Comme  nous  pouvons  leur  porter,  du  moins  à  ceux  du 
centre  du  Yunnan,  de  l'ouest  du  Kweichou,  du  Quangsi,  des 
étoffes,  du  fil  et  toutes  les  autres  marchandises  dont  ils  ont 
besoin,  à  meilleur  marché  que  ceux  qui  se  serviront  des 
routes  de  Canton  à  Posé  et  de  toutes  les  voies  de  pénétration 
de  l'ouest,  ne  sommes-nous  pas  autorisés  à  dire?:  «  L'avenir 
dans  le  sud  et  l'ouest  de  la  Cbine  est  à  la  France.  » 

Si  demain,  nos  prix  de  vente  sont  au  niveau  de  ceux  de 
nos  concurrents,  sur  .tous  les  marchés  du  Yunnan  du  Qnang- 
si  et  de  l'ooest  du  Kweichon ,  nous  ne  pouvons  pas  encore 
dire:  «  L'avenir  est  a  la  France  •.  Et  quel  est  donc  œ  per'- 
pétuel  danger? 

Admettons  que  TchuAg-King  soit  relié  à  la  mer  par  la 
vapear,  que  les  frais  de  transport  soient  considérablement 
réduits»  même  au  peint  de  pouvoir  supporter  les  frais  de* 
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caravanes,  de  Siiifou  à  YunDanfoa  et  a  Talifou,  a  quoi  se 
réduiront  alors  nos  avantages  douaniers  de  Mongtze  et  no» 
avantages  de  distance  à  travers  le  Tonkin  ?  —  Voilà  tout  le 
problème,  toute  la  question  du  commerce  de  la  France  ei^ 
Chine. 

Les  marchandises  qui  arriveront  sur  les  principaux  mar- 
chés du  Yunnan,  via  Hankeou-Suifou,  pourront-elles  être  ven- 
dues au  même  prix  que  celles  qui  auront  profité  des  faveurs 
dont  jouit  la  douane  de  IMongtze? 

Oui,  alors  nos  chances  sont  réduites  de  50  p.  cent.  Lai 
démonstration  de  ce  fait  découle  naturellement  de  la  con- 
currence fatale. 

Non.  Dans  ce  cas  la  victoire  restera  à  la  France  ;  car  les 
Chinois,  à  qualités  égales,  iront  au  bon  marché,  c'est-à-dire 
aux  marchandises  qui  arrivent  par  Yunnanfou-Suifou. 

Mais  ce  problème  n'est  pas  encore  résolu.  11  le  sera  en 
faveur  de  la  France  si  la  navigation  à  vapeur  entre  Itchang 
et  Tchungking-Suifou ,  prévue  par  le  traité  de  Ghefoo,  peut 
être  différée.  Cela  n'est  pas  probable,  car  la  Compagnie  de- 
navigation  chinoise  qui  va  déjà  jusqu'à  Itchang  sera  la  pre- 
mière à  faire  tomber  l'objection,  en  vue  d'une  augmentation* 
certaine  des  dividendes.  Les  signataires  de  la  nouvelle  con- 
vention savent  que  l'Angleterre  n'attendra  pas  longtemps  et 
que  la  Chine  voit  le  moment  venu,  et  la  résistance  impos- 
sible sur  ce  point. 

La  solution  sera  favorable  au  commerce  britannique,  si 
le  consul  anglais  et  le  directeur  de  la  douane  à  Tchung-King 
peuvent  s'entendre  avec  les  autorités  locales  et  trouver  un 
moyen  de  compenser  les  pertes  qu'éprouveraient  les  proprié- 
taires des  jonques  et  les  bateliers  qui  seraient  privés  de  ce 
chef  de  leur  unique  gagne-pain. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  remède?  Faut-il  se  résigner  à  renoncer 
à  tout  le  commerce  du  Szechuan  et  à  placer  Yunnanfou  sous 
l'action  directe  des  marchands  de  Suîfou  ? 

La  réponse  dépend  d'uue  connaissance  exacte  des  res- 
sources du  Szechuan  et  du  Kweichou.  Il  n'y  a  pas  une  pro- 
vince de  l'Empire  qui  pourrait  rivaliser  avec  le  Tchung-King.. 
Et  pour  bien  apprécier  ce  que  le  Szechuan  pourrait  être  un 
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jour  Toyons  ce  dont  il  est  capable  aujourd'hui.  Cela  nous 
encouragera  à  avancer. 

Les  habitants  de  cette  province  achètent  des  étoffes,  du 
coton  brut,  du  fil  et  autres  marchandises  grevées  de  droits 
énormes^  et  cependant  90  pour  cent  des  marchandises  dirigées 
fiur  Itchang  pénètrent  dans  le  Szechuan,  dans  le  Kweichou 
occidental  et  dans  le  Yunnan  du  nord^  et  plus  d'un  dixième 
des  cotonnades,  des  lainages  importées  k  Shanghai  va  à  Tchung- 
Idng  0  et  cependant  la  tonne  de  marchandises  de  Shanghai, 
à  Tchungking  (à  peine  15(X)  milles)  est  grevée  d'un  fret  de 
fr.  25i\  ')  —  Et  quand  il  faut  la  transporter  dans  l'ouest  du 
Kweichou,  dans  le  nord  du  Yunnan,  dans  le  nord-ouest  du 
Szechuan,  à  Tchentou  et  jusqu'à  la  frontière  du  Thibet  à 
Tatchienlou,  Batong  etc.,  on  peut  aisément  dire  que  la  partie 
de  la  Chine,  capable  d'acheter  des  marchandises  grevées  de 
tels  frais,  est  la  plus  industrieuse,  la  plus  riche  et  la  plus 
peuplée. 

M.  Hosie,  le  premier  consul  anglais  à  Tchung-king,  est 
autorisé  à  parler  du  commerce  du  Szechuan  avec  toute  la 
compétence  d'un  homme  qui  a  consacré  trois  années  aux 
voyages.  Il  a  parcouru  la  province  dans  tous  les  sens  et 
publié  des  renseignements  précieux  au  point  de  vue  géogra- 
phique et  commercial. 

En  résumé  voici  ce  que  ce  patriotique  et  bien  infatigable 

1)  M.  Arch.  LltUe  qai  t'est  occupé  aérienaernent  da  commerce  de  l'ouest 
de  ]a  Chine  prouve  qu'il  est  difficile  d'appréder  le  trafic  du  bsechuan, 
car  le  moureaent  des  jonques  et  des  caravanes  qui  aboutissent  tous  à 
Tchungking,  échappe  à  la  douane.  Le  pionnier  du  haut  Yangtze  estime 
que  le  tranc  qui  passe  par  le  haut  fleure ,  par  la  rivière  Yuan  et  les 
Tnngting-lacs,  par  la  route  du  Nord  aboutissant  à  la  rivière  Han,  qui  dé- 
bouche à  Hankeon ,  et  par  de  nombreuses  routes  de  terre ,  s'élevait  en 
1868  à  ir.  675,000,000  ;  C'est  à-dire  que  dans  tout  le  commerce  que  l'An» 
gleterre  &it  avec  la  Chine  le  Szechoan  joue  le  principal  rôle.  Et  cela 
malgré  les  nombreuses  difficultés.  Une  tonne  de  marchandise  de  Shanghai 
à  Tchwigldng  ne  coûte  pas  moins  de  10  livres-  sterling,  et  cela  pour  fran- 
cliir  une  distance  de  15<)0  milles  anglais;  tandis  que  de  Liverpoo!  à  Shang- 
liai,  une  distance  de  12,000  milles  anglais,  le  fret  ne  dépasse  pas  2  liv. 
par  tonne.  Rendues  à  Tchungking,  les  marchandises  sont  transportées 
dans  les  différents  centres  de  consommation.  Le  prix  du  transport  coûte 
encore  1  shilling  par  tonne  et  par  miUe. 

M.  Little  promet  de  beaux  jours  au  commerce  anglais  le  jour  où  la 
navigation  à  vapeur  reliera  Itchang  à  Tchungking. 

>j  De  Liverpool  à  Shanghai  (12,000  milles)  le  fret  d'une  tonne  n'est 
que  de  frs.  50;  un  tiers  du  fret  sur  le  Yangtze. 
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agent  a  dit  tout  récemment,  dans  un  discours  prononcé  de- 
vant la  chambre  de  commerce  de  Manchester,  où  il  a  étô 
invité  à  traiter  la  question  du  commerce  britannique  en  Chine. 

Après  quelques  paroles  de  modestie  qui  dépeignent  le 
caractère  de  l'explorateur,  Alexandre  Hosie  a  résumé  sa  con- 
férence dans  le  livre  qu'il  vient  de  publier.  >) 

«  La  géographie  d'un  pays  a  de  tout  temps  exercé  une 
grande  influence  sur  son  commerce.  Examinons  à  vol  d'oi- 
seau les  grandes  lignes  de  lu  géographie  physique  de  l'ouest 
de  la  Chine.  Le  310^  degré  de  longitude  divise  la  Chine 
proprement  dite  en  deux  parties  égales.  D'un  côté  la  plaine» 
de  l'autre  les  montagnes.  Le  Yunnan^  le  Kweichou  et  le  Sze- 
chuan  constituent  le  sud  de  la  partie  accidentée. 

«  Le  Yunnan  est  borné,  au  nord  par  la  province  de  Sze- 
chuan;  à  l'ouest  par  la  Birmanie  supérieure  et  les  Etats 
Shans;  au  sud  par  des  principautés  shanes  et  le  Tonkin, 
et  à  l'est  par  les  provinces  de  Kwang-si  et  Kweichou.  C'est 
dans  les  gorges  de  cette  province  que  l'Irrawady  avec  le 
Taping  et  le  Sheweli ,  ses  deux  affluents,  la  Salouen,  le 
Mékong,  le  Song-kai  et  le  Hsi-chiang  prennent  leur  source. 
Le  haut  Yangtze  ou  Chin-Chiang  ou  Chin-sha-Chiang  tra- 
verse l'angle  nord-ouest  de  la  province  et  sert  de  frontière 
sur  une  grande  distance,  entre  le  Yunnan  et  le  Szechuan. 
Dans  le  nord-est  le  Takuan  ou  Hengchiang  se  jette  dans 
le  Yangtze.  De  tous  ces  cours  d'eau  deux  seulement  sont 
navigables  dans  le  Yunnan:  le  Songkai  et  le  Yangtze  avec 
son  affluent  le  Takuan. 

1  Nous  avons  donc  dans  le  Yunnan  deux  routes  fluviales, 
l'une  dans  le  sud,  l'autre  dans  le  nord.  La  première  est 
navigable  de  Canton  k  Posé^  à  quelque  distance  de  la  fron- 
tière sud-ouest  de  la  province.  Cette  importante  voie  de 
communication   conduit   au   sud   et  à  Test  du  Yunnan.  ') 


i)  The  years  ia  Wefttern-China.  1890.  Londoa.  George  PhUipp. 

*)  Le  rapport  officiel  de  M.  Happer,  directeur  de  la  douane  à  Mongtie, 
(1689)  nouB  apprend  que  cette  route  commerciale  perdra  aon  intérêt,  û 
la  France  farorise  le  trafic  sur  le  Songkai. 

L'aeent  de  Sir  Robert  Uart  n'hésite  pas  à  conclure  en  Caveur  de  la 
route  du  Tonkin,  seule  capable  d'approvisionner  avantageusement  le  Ynn- 
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A  défaut  de  cours  d'eau  dans  TouesL  nous  avons  la  route 
de  Bbamo-Talifou  ;  elle  traverse  une  partie  de  notre  empira 
indien.  On  s'en  est  beaucoup  occupé  et  on  a  bâti  de 
grandes  espérances  commerciales  sur  cette  voie  de  péné- 
tration. 

«  Malheureusement  nous  avons  été  désappointés.  Le  tra- 
fic de  ce  côté  est  relativement  insignifiant  (5OO,U0O  liv.). 
Lors  de  mon  séjour  à  Talifou,  en  1883,  je  suis'  entré  dans 
les  plus  munitieux  détails  de  cette  question,  et  je  connais 
aujourd'hui  Tétendue  des  sphères  approvisionnées  par  cette 
route.  Tali  et  Yungpei-Ting  sont  les  points  extrêmes  à 
Test  et  à  Touest,  où  parviennent  les  marchandises  qui  ont 
traversé  Bahmo ,  et  c'est  de  là  que  viennent  les  produits 
qui  alimentent  la  Ta-ping-vallée.  La  contrée  à  Test  de 
Talifou  est  approvisionnée  par  Yunnan-fou,  la  capitale  de 
la  province.  Cette  ville  reçoit  ses  marchandises -de  Canton 
et  de  Shanghai  par  la  rivière  de  l'ouest  etle  Yangtze.  Les 
difficultés  que  rencontre  le  commerce  sur  la  route  de  Bahmo 
sont  telles,  qu'il  n'y  a  pas  grandes  améliorations  k  espérer. 
Le  trafic  restera  toujours  paralysé.  Je  n'hésite  pas  à  me 
ranger  du  côté  de  ceux  qui  disent  que  le  Yunnan  est  ud 
pays  riche.  Mais  sa  population  a  été  trop  décimée.  Et  avant 
longtemps  le  commerce  ne  prendra  pas  une  grande  exten* 
sion.  Cette  province  renferme  6  millions  d'habitants,  dont 
les  deux  tiers  s'occupent  exclusivement  d'agriculture.  Oui, 
il  y  a  du  cuivre  dans  le  nord  et  dans  Test,  de  Tétain  et 
du  plomb  dans  le  sud.  Mais  la  métallurgie  est  paralysée 
et  ne  profite  guère  aux  ouvriers  et  aux  propriétaires  des 
mines.  *)    L'agriculture  végète  faute  de  routes.    Depuis  la 

nan  et  le  Szechuan.  Cette  page  officielle  est  de  la  plus  haute  importance 
au  point  de  vue  sdentifiqae,  commercial  et  politique,  et  mérite  l'attention 
de  toutes  les  chambres  de  commerce  en  France  dont  TindifTérence  n'aa» 
rait  plus  d'excuse. 

0  «  Mining  enterprise  in  Yunnan.  —  The  projected  extension  of  mining 
enterprise  in  the  Yihsi  district  of  Yaonan  his  been  in  abeyance  for  some 
time  owing  to  the  remoteoess  of  the  locality.  and  for  other  reasons.  Aa 
the  Yinan  mines  are  now  giving  indications  of  success,  T*ang  Chiang^  Su- 
perintendent  of  mines  in  YQnaan ,  is  anzious  that  the  former  aUo  should 
be  taken  in  hand  wlthout  delay.  The  Mining  Company  is  however  unable 
to  engage  at  présent  in  any  fresh  enterprises ,  being  not  only  undulj 
shorthianded,  but  moreover  in  want  of  funds,  the  expenditure  on  the  va- 
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<  révolte  des  Mahométans,  il  y  a  de  vastes  plaines  incultes, 
t  Les  Chinois  éprouvent  une  grande  antipathie  à  occuper 
c  des  terres  dont  les  propriétaires  ou  leurs  descendants  sont 

nous  mines  already  reaching  orer  Tls.  80,000  per  month.  Wdhû,  là-- 
chiang,  Shunniog,  Langling  and  T'engyueh  are  aU  wiihin  salage  territory» 
and  a  good  deal  of  prirate  mining  and  petty  ezport  over  the  frontier  îs 
carried  on  by  the  natives.  Were  this  to  be  strictly  prohibited  the  lutter 
would  be  deprired  of  their  livelibood  but  no  such  prohibition  conld  pos- 
sibly  be  enforced  among  the  mountains,  whilst  any  mismanagement  on  the 
part  of  the  offidaLi  wonld  only  lead  to  fresh  complications.  Under  the 
drcamstances  it  has  become  necessary  to  devise  some  other  scheme,  that 
may  prore  sJike  adrantageons  to  both  goremment  and  people.  Arrange» 
ments  hâve  therefore  been  made  ior  the  establishment  of  a  central  depol 
at  Hsiakuan  where  ail  copper  produced  by  the  natives  will  be  bonght  np 
by  Qovernment.  Officiai  agents  will  visit  T'engyQeh  and  other  places,  for 
the  pnrpose  of  notifying  the  native  chieftains  that  mining  indostry  is  open 
to  everyone,  whether  Chinese  or  natives,  on  condition  that  It  is  not  car- 
ried on  eecretly,  but  is  duly  reported  to  the  authorities  Ail  copper  is 
to  be  delivered  to  the  Government  offidals  at  Hdakaan,  wo  wUl  pay  a 
fixed  price  for  it.  Under  this  System  there  will  be  none  of  the  losa'  usa- 
ally  resulting  from  lack  of  supervision ,  whilst  the  people  will  be  in  no 
way  deprived  of  their  living.  If  energetically  worked,  this  source  of  vrealtk 
will  in  the  course  ot  a  number  of  years  be  so  developed  as  not  to  attract 
the  covetous  attention  of  outsiders  (wai  jèn).  At  Weihsi  ail  necessary 
preliminaries  hâve  been  arranged,  and  the  people  are  reported  to  be  most 
enthusiastic  over  the  scheme.  In  considération  of  the  remote  situation  of 
thèse  mines  the  régulation  price  of  Tls.  10.80  is  not  more  than  suffident 
to  reimburse  the  people  for  the  prime  cost  to  them  of  the  copper.  Me- 
morialist  therefore  suggests  that  ail  copper  from  the  native  worked  minea 
in  the  Yihsi  district  should  be  exempted  for  a  period  of  two  years  from 
ail  charges  by  way  of  taxation  and  waste-allowance.  -  ^seript:  Let  the 
Beard  of  Revenue  take  note. 

<  Since  April  last  the  Mining  Company  has  been  turning  ont  <)ver 
70,000  catties  of  copper  per  month  from  their  mine  at  Chiao-chia,  the 
other  mines  also  produdng  altogether  some  20,000  to  30,000  cattiea  per 
meneem,  The  shafts  at  Huitse,  and  Hsûsnwei,  whlch  are  worked  by  the 
natives  asdsted  by  the  oompany,  are  also  prodadng  over  10,000  cattîes^ 
per  month  which  is  regularly  bought  np  by  the  Company.  The  copper  in 
transit  and  at  the  mines  cannot  amount  to  less  than  800,000  catties,  and 
the  60,000  catties  forming  the  second  instalment  of  the  9th  consignment 
of  copper  for  Peking  will  reach  Luchow  without  fisil  in  the  course  of  the 
7th  month,  whence  h  will  be  despatched  in  the  ensuing  month  in  charge 
of  an  offidal  agent.  The  Company  hâve  been  strictly  enjoined  to  make 
every  exertion  to  bave  the  50,000  catties  forming  the  flrst  instalment  of 
the  tenth  consignment  in  readiness  to  go  forward  during  the  présent  year. 

<  The  mines  generally  are  flonrishing  and  everything  is  woridng 
smoothly.  >  (Gazette  de  Pékin,  22  août  1890). 

En  résumé  A  Hode  a  raison.  La  métallurgie  n'est  pas  encore  nne 
aonrce  de  fortune  réelle  pour  cette  province.  Malgré  la  note  optimiste 
de  la  Gazette  de  l'Empire,  les  mines  ne  produiront  réellement  la  révolu- 
tion commerdale  attendue ,  que  le  jour  où  elles  seront  régulièrement  et 
loyalement  exploitées  par  des  sodétés  où  les  ingénieurs  européens  seront 
affranchis  des  Mandarins. 

Mais  la  Chine  entrerait-elle  dans  cette  voie? 
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encore  en  vie.  11  faudra  du  temps  pour  donner  à  Tagri- 
culture  un  réel  développement.  Ou  dira  que  je  fais  un 
sombre  tableau  du  sud-ouest  de  la  Chine.  Je  suis  en  effet 
désolé  de  ne  pouvoir  présenter  noire  commerce  sous  un 
jour  plus  lavorable. 

«  Je  passe  dans  le  Kweichou,  mieux  situé  que  le  Yunnau^ 
au  point  de  vue  commercial  grâce  k  la  proximité  du  Yang- 
tze.  C'est  avec  raison  qu'on  appelle  cette  province  la 
Suisse  de  la  Chine.  Elle  était  habitée  autrefois  par  les 
Miao-tsu,  une  tribu  de  race  étrangère.  IViais  il  y  a  âO  ans, 
ils  périrent  en  grande  partie,  écrasés  par  les  Chinois,  qui- 
les  refoulèrent  vers  le  sud.  On  rencontre  néanmoins  quel- 
ques rares  familles  de  cette  race  aborigène  dans  le  nord. 
Les  Miaotsu  ont  lutté  jusqu'au  bout.  Si  l'extermination: 
n'a  pas  été  complète  ce  n'est  pas  que  le  désir  en  ait  man- 
qué. Le  pays  porte  partout  les  traces  de  la  dévastation. 
Les  routes  fluviales  qui  conduisent  au  Kweichou  traversent 
le  Szechuan ,  k  l'exception  de  la  rivière  Yuan^  qui  prend 
sa  source  dans  Test  de  la  province  et  se  jette  dans  les 
Tungting  lac^.  Malgré  les  rapides  elle  est  navigable  jusqu'à 
130  milles  de  Kuei-yang-fou,  la  capitale  de  la  province,  et 
constitue  la  principale  route  commerciale  du  Kweichou 
oriental.  »  *) 

c  Le  commerce  du  resie  de  la  province  est  intimement 
lié  à  celui  du  Szechuan  ')  les  échanges  se  font  à  l'aide  des 
cours  d'eau.  La  population  du  Kweichou  équivaut  celle  du 
Yunnan.  Elle  est  composée  d'émigrants  des  autres  pro- 
vinces. Comme  le  Yunnan,  le  Kweichou  possède  plusieurs 


0  II  DOOB  est  permis  d'affirmer,  le  rapport  de  M.  Happer  en  mains,  que, 
ri  par  Posé  il  est  difficile  d'approfisionner  Ymmanfba  de  marchandises 
étrangères,  fl  sera,  a  fortiori,  impossible  de  taire  concurrence  à  la  roate 
de  Mongtze,  en  ce  qui  concerne  Yunnanfbu  par  Eaeiyangfu  et  la  rivière 
Yuan  qni  y  conduit.  Si  Pesi  de  la  province  doit  être  approvisionné  par 
Bhangbisi  il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'ouest,  qui  tombe  commercialement 
dans  la  sphère  d'action  de  Mongtze. 

>)  11  y  a  en  eifet  des  cours  d'eau  embranchés  sur  la  grande  canalisa- 
tion centrale  du  Yangtze.  Mais  ces  voies  de  communication  ne  descendent 
SIS  jusqu'au  sud-ouest   de  la   province.    Il  semble  que  cette  partie  du 
weichou  pourra  être  approvisionnée  utilement  par  les  dépôts  de  Yunnanfou. 
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mines  très  riches.  Le  charbon,  le  fer.  le  cuivre,  le  m<Mr- 
cure  abondent.  Mais  la  métallurgie  est  dans  Tenfance.  Le 
manque  de  sel  de  cette  province  la  rend,  elle  et  son  com- 
merce, tributaire  du  Szechuan,  qui,  en-dehors  de  ses  be- 
soins, peut  alimenter  les  provinces  du  sud,  le  nord  du 
Yunnan  et  quelques  autres  parties  de  l'Empire. 

«  Je  suis  heureux  de  passer  de  ces  deux  provinces  à  moi- 
tié dépeuplées  par  des  guerres  civiles  sur  un  plus  vaste 
champ  d'action.  Le  Szechuan  est  l'expression  de  ce  que 
peuvent  la  paix,  le  contentement,  l'industrie  et  le  commerce 
qui  en  résulte.  Pendant  que  le  Kweichou  et  le  Yunnan 
étaient  en  proie  aux  ravages  de  la  guerre  civile,  les  habi- 
tants du  Szechuan  naviguaient  paisiblement  sur  la  grande 
rivière  (nom  de  la  partie  orientale  du  Yangtze  dans  la  pro- 
vince), disposant  du  surplus  des  produits,  et  rapportant 
non  seulement  ce  qui  est  nécessaire  k  leurs  besoins  actuels 
mais  des  objets  de  luxe  de  fabrication  européenne.  Le  sang 
a  coulé  et  coule  encore  dans  l'extrême  ouest  de  la  pro- 
vince, mais  les  rébellions  sont  de  courte  durée,  et  la  partie 
réellement  commerçante  du  pays,  située  à  l'est  de  la  ri- 
vière Min,  n'en  a  pas  souffert.  Elle  est  aussi  étendue  et 
aussi  peuplée  que  la  France. 

t  Je  vais  m'efforcer  de  mettre  en  lumière  l'importance  de 
ce  commerce,  les  conditions  dans  lesquelles  il  s'exerce  et 
les  mesures  que  nécessiterait  son  développement.  Le  Sze- 
chuan est  accidenté  dans  l'est  et  le  centre  et  montagneux 
dans  l'ouest.  Néanmoins  l'agriculture  se  rapproche  de  la 
perfection.  La  grande  densité  de  la  population  n'y  a  pas 
peu  contribué.  Mais  les  cours  d'eau  ont  puissamment  en- 
tretenu l'énergie  du  peuple.  Le  Yangtze,  qui  traverse  la 
province,  est  la  grande  voie  principale  sur  laquelle  s'em- 
branchent dans  le  nord  le  Min  avec  ses  tributaires,  le  To 
et  le  Chia-ling,  dans  le  sud  le  Ta-kuan,  le  Nan^kuang,  le 
Yung-ning,  le  Jên-huai,  le  Chi-chiang  et  le  Kungtung.  Les 
rivières  donnent  place  à  un  grand  courant  commercial.  En 
quoi  consiste-t-il?  Le  Szechuan,  au  point  de  vue  de  la 
richesse  et  de  la  variété  des  produits,  l'emporte  sur  toutes 
les  provinces.  Occupons-nous  seulement  de  ceux  qui  coa* 
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stituent  la  base  de  l'exportation:  ropinm,  la  soie,  le  sel, 
le  sucre  et  les  médecines.  Seule  la  soie  est  embarquée  pour 
l'Europe.  Il  y  a  d'autres  marchandises  dont  l'exportation 
est  limitée  à  la  Chine;  le  tabac,  les  peaux,  le  musc,  la 
rhubarbe.  La  valeur  totale  de  l'exportation  de  Chung-king, 
situé  sur  la  rive  nord  du  Yangtze  à  l'embouchure  du  Chia- 
ling,  s'élève  à  plus  de  cinq  milliards  de  livres  par  an. 
Cette  ville  est  le  grand  imporium  du  Szechuan.  Mais  ce 
chiffre  est  loin  de  représenter  le  surplus  de  la  production* 
de  la  province.  11  y  a  plusieurs  centres  commerciaux  très 
importants  situés  entre  Chung-King  et  la  frontière  occi- 
dentale de  la  province  de  Hupeh  :  Fu-chou,  Fêngtu-Hsien, 
Wan-Hsien  et  Kwei-Fu;  ils  contribuent  chacun  au  grand 
commerce  d'exportation  du  Szechuan.  L'ouest  de  la  pro- 
vince approvisionne  le  Thibet  de  thés  en  briques.  Et  l'an- 
gle du  sud-ouest,  connu  sous  le  nom  de  vallée  de  Chieng- 
chang,  envoie  ses  soies  dans  le  Yunnan  et  même  en  Bir- 
manie. 

«  Quels  sont  les  besoins  du  Szechuan?  La  réponse  est 
facile.  Le  climat  ne  convient  pas  au  coton.  Et  les  Szechu- 
anais  consacrent  une  grande  partie  du  surplus  de  leurs 
richesses  à  l'achat  de  coton  brut,  de  cotonnades  et  de  lai- 
nages; point  très  important  pour  le  commerce  anglais.  Ils 
achètent  pour  plus  de  25  millions  de  francs  de  coton  brut 
et  pour  50  millions  de  francs  de  cotonnades  tissées  en 
Chine  et  importées  d'Europe.  *) 

«  La  population  du  Szechuan  est  manufacturière  e  greaf 
manufacturing  people,  et  une  partie  notable  des  étoilea 
tissées  dans  le  pays,  à  l'aide  du  coton  brut  importé  à 
Tchung-king  est  exportée  dans  le  Yunnan  et  dans  le  Kv^ei- 
chou  occidental.  ') 


O  Les  tiBsuB  de  fabrication  indigène  proviennent  en  (p'ande  partie  de 
HaiiKecNi.  Les  femmes  de  la  province  de  Hapeh  filent  et  tinent  le  coton, 
à  l'ttde  de  métien  primitift.  Un  ooap  d'cBîl  snr  cette  Mrication  éclairera 
Ifli  chiArea  de  M.  Hotie. 

>)  Jniqn'où  pénètrent  ces  étoffes  ?   Quelle  est  la  limite  extrême  que 
sopportent  les  frais  de  transport  dans  la  direction  dn  snd  et  da  sud-est  ? 
A  qnel  prix  ces  étoffes  sont^elles  vendues  dans  le  Szechnan  pays  de  fit*< 
brication  et  sar  les  marchés  dn  Tnnnan  et  dn  Kweichon?  Qaels  sont  lea 
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t  Mais  cest  l'importation  des  marchandises  européennes 
«  dans  l*ouest  de  la  Chine  qui  intéresse  surtout  les  popula- 
«  tions  du  Szechuan.    Jetons  un  coup  d'œil  sur  le  passé  et 


frais  de  transport  par  pièce  et  par  étape  ?  Ce  mouvement  d'exportation 
dans  le  Yaanan  et  le  Kweichoa  peut-il  ioflaencer  l'importation  des  coton- 
nades étrangères  à  Yunnanfou  et  à  Kweiyanfoa,  via  Mongtze?  QaeUe 
pent  être  l'importance  de  la  rivalité  ?  Les  cotonnades  earopéennes  impor- 
tées par  Mongtze  ne  peuvent-elles  pus  battre  les  tissus  natifs,  que  le  Sze- 
chuan vend  au  Kweichoa  et  au  Yunnan?  Est-il  possible  d'empéeher  cette 
exportation  du  Szechuan  au  profit  du  trafic  via  Mongtze?  Quelles  seront 
les  conséquences  économiques  de  la  réalisation  ou  de  l'impossibilité  de  ce 
fait?  L'ouverture  du  port  de  Tchungking  donnera-t-eUe  plus  d'activité  à 
la  fabrication  des  tissus  à  l'aide  du  coton  brut,  importé  de  l'est  de  l'Em- 
pire? Elu  résuitera-t-il  une  baisse  des  prix  des  étoffes  du  Szechuan  sur 
les  marchés  du  Yunnan  et  du  Kweichou  suffisante  pour  iofluencer  la  vente 
des  cotonnades  étrangères  importées  via  Mongtze?  Ou  bien  la  possibilité 
d'entrer  à  Tchung-king,  port  ouvert,  après  avoir  acquitté  les  droits  de 
faveur  à  Mongtze,  entraînera- t-elle  la  suppression  de  l'importation  dans 
le  Yunnan  et  le  Kweichoa  des  cotonnades  fabriquées  dans  le  Szechaan ,  à 
l'aide  du  coton  brut  importé  par  le  Yangtze?  Les  étoffes  de  fabrication 
européenne  pourront-elles  remplacer  utilement  celles  du  Szediaan  ?  Poornh 
t  on  importer  à  Tchung-king,  via  Mongtze,  assez  de  coton  brut  de  bonne 
qualité  et  à  prix  égal  à  celui  de  l'est  qui  pénètre  dans  le  Szechuan  par 
Itchang?  Quels  seraient  les  avantages  d'une  filature  française  établie  sur 
la  frontière  du  Yunnan,  on  à  Mongtze?  quel  serait  le  prix  de  revient  des 
fils?  Que  coûterait  le  transport  par  picul  de  l'usine  à  Talifou,  à  Yunnan- 
fou et  à  Kweiyangfon  dans  le  Kweichoa,  à  Suifou,  Tchungking  dans  le 
Szechuan  ?  Cette  usine  pourrait-elle  lutter  avantageusement  contre  celle 
que  le  vice-roi  de  Hankeou  construit  en  ce  moment  à  Woutchang,  et  qui 
a  tous  les  avantages  qne  procure  la  matière  première  et  la  main-d'œuvre 
à  bon  marché  ?  Les  fils  du  Tonkin  pourront-ils  battre  sur  les  marchés  du 
Yunnan  et  Kweichoa  ceux  de  l'usine  officielle  de  Woutchang?  En  admet- 
tant que  le  prix  de  revient  soit  le  même  à  la  frontière  du  Yunnan  et  à 
Woutchang  dans  les  deux  usines  rivales,  quels  seront  les  irais  de  trans- 
port de  Woutchang  à  Kweiyangfou,  Tsunifou,  Chenyuanfou  dans  le  Kwei- 
chou, à  Tchungking,  Snifoa,  Chentoaiba,  Ningyuangfon  dans  le  Szechuan, 
à  Yunnanfou  et  Talifou  dans  le  Yunnan?  La  route  de  Mongtze  pourra-t- 
elle  lutter,  au  point  de  vue  des  frais  de  transport,  contre  les  coars  d'eaa 
dont  profiteront  les  fils  chinois  de  Woutchang  ¥ 

Tout  cela  constitue  le  problème  de  la  prépondérance  des  sphères  d'a- 
limentation dont  les  centres  sont  Tchungkinff  et  Mongtze,  les  deux  gran- 
des trouées  de  la  Chine  occidentale  et  méridionale 

En  résumé  le  fret  d'une  tonne  de  marchandise  de  Shanghai  à  Tchung- 
king est  de  12  liv.  (420  fr.).  Qael  sera  le  prix  de  transport  d'une  tonne 
d'Haiphon  à  Tchungking.  via  Mongtze,  Yunnanfou,  Suifou? 

Les  caravanes  de  Tchungking  ou  plutôt  de  Saifou  portant  à  Yannan- 
foa  du  sel,  de  l'opium,  de  la  soie,  pourraient-elles  être  chargées  de  mar- 
chandises françaises,  à  destination  de  Tchungking,  sans  dépasser,  au  point 
d'arrivée  le  chiffre  de  fr.  420  la  tonne,  prix  da  transport  de  Shanghai  à 
Tchungking?  Et  les  caraTanes  qui  portent  le  sel  (du  Szechuan)  de  Ghi- 
chiang  en  communication  par  eau  avec  le  Yangtze,  jusqu'à  Tung-tza,  à 
one  distance  de  100  mtUes  anglaises,  peuvent-elles  être  utilisées  par  nos 
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voyons  comment  s^opère  ce  trafic.  Tous  les  traités  ouvrent 
l'intérieur  de  la  Chine  aux  marchandises  anglaises,  qui  ont 
acquitté  les  droits  d'entrée  et  les  droits  de  transit.  Mais 
les  certificats  de  transit  délivrés  aux  propriétaires  des  mar- 
chandises qui  ont  acquitté  les  droits  de  transit,  n'ont  pas 
toujours  été  respectés  par  les  autorités  locales.  Et  ce 
qui  plus  est,  les  conditions  et  les  règles  qui  président  à 
l'obtention  de  ces  certificats  de  transit  varient  d'un  port  a 
l'autre.  Ce  manque  d'uniformité  est  un  grand  obstacle  au 
développement  du  commerce.  En  1876,  le  système  des 
passes  de  transit  a  été  sérieusement  réglementé. 

«  La  convention  Chefoo  conclue  cette  année  (1876)  ren- 
ferme la  clause  suivante  :  t  The  Chinese  Government  agrées 
that  transit  duty  certificates  shall  be  framed  under  one 
ruie  at  ail  the  ports,  no  différence  being  made  in  the  con- 
ditions set  forth  therein  ;   and   that  so  far  as  imports  are 


imporUtean  ?  Ces  pauvres  gens  font  le  plus  rude  métier  du  inonde.  Ua 
portent  240  livres  anglaises  et  mettent  10  jours  pour  porter  leur  fardeau 
à  une  distance  de  100  milles.  Six  pence  par  jour,  tel  est  à  peu  près  le 
fruit  de  leur  pénible  labeur.  Ub  mettent  deux  jours  pour  remonter  de 
Tung-tzu  à  Chichiang  ;  et  Hosie  qui  les  a  reecontrés  dans  ses  explorations, 
dit  que  le  chargement  de  retour  se  compose  de  caches  en  cuivre  qui 
constituent  le  produit  de  leur  voyage. 

Ne  pourrait-on  pas  utiliser  ce  courant?  Si  ces  porteurs  de  sel  trou- 
vaient au-delà  de  Tungtzu,  à  Kweiyangfou,  un  chargement  de  retour  assea 
rémunérateur  ils  s'y  rendraient.  £n  d'autres  termes:  Certaines  marchan- 
dises françaises  plus  chères  que  le  sel ,  pourraient-elles  être  transportées 
à  Kweiyangfou  dans  dea  conditions  telles,  qu'il  serait  possible  de  les  char- 
ger sur  le  dos  des  porteurs  de  sel  de  Chichiang  ?  ces  derniers  mettraient 
environ  20  jours  pour  se  rendre  de  Kweiyangfou  à  Chichiang.  Ou  bien, 
«st-il  plus  économique  d'aller  de  Yunnanfou  à  Suifou ,  de  descendre  le 
Yangtze  jusqu'à  l'embouchure  des  cours  d'eau,  qui  communiquent  avec 
le  Kweichou? 

Tout  ceja  c'est  l'avenir,  mats  un  avenir  peu  éloigné.  Et  on  comprend 
les  préoccupations  de  l'indastxie  britannique,  quand  on  veut  bien  recon- 
naître que  la  clef  du  Yunnan,  du  Kweichou  et  du  Szechuan  est  entre  les 
mains  de  la  France  à  Mongtze.  Mais  la  gardera-t-elle  ?  D'antres  trouées 
projetées,  tels  que  le  chemin  de  ter  transi aotien ,  la  navigation  à  vapeur 
entre  Itchang  et  Tchung-king,  ne  donneront-elles  pas  à  l'Angleterre  les 
mêmes  avantages.  La  Grande  Bretsgne  excelle  dans  ces  moments  décisif, 
où  un  dernier  effort,  un  dernier  coup-d'œil  fait  gagner  la  course.  Nous 
sommes  avertis;  nous  savons  comment  nous  avons  perdu  l'Inde.  Quelle 
ne  serait  pas  la  responsabilité  du  haut  commerce,  si,  faute  de  décision  et 
4e  foi,  il  sacrifiait  nos  avantages  dans  l'ouest  de  la  Chine,  à  ces  mêmes 
sentiments  qui  seront  l'éternelle  honte  de  l'ancien  comité  des  directeurs 
<de  la  Compagnie  des  Indes  ? 
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concerned ,  the   nationality  of  the   person  possessing  and 
carrying  thèse  is  immaterial.  »  *) 

•  Cet  arrangement  a  marqué  une  nouvelle  époque  dans 
l'importation  par  voie  de  transit  en  Chine.  Je  vais  mettre 
en  lumière  ses  effets  dans  l'ouest  de  la  Chine,  et  particu- 
lièrement dans  le  Szechuan.  Rappelons  d'abord  qu'ltchan<r, 
le  port  le  plus  rapproché  du  Szechuan»  a  été  ouvert  au 
commerce  étranger  en  1876,  (convention  de  Chefoo)  et 
qu'avant  ce  traité  le  Szechuan  était  approvisionné  par  Han- 
kow,  situé  à  400  milles  d'Itchang  sur  le  Yangtze  vers  Test, 
et  à  600  milles  de  Shanghai. 

«  En  1875,  c'est-à-dire  quand  Itchang  n'était  pas  un  port 
ouvert,  la  valeur  des  marchandises  envoyées  de  Honkow 
dans  le  Szechuan  sous  le  couvert  des  passes  de  transit» 
s'élevait  à  40,000  liv.;  en  1876,  après  la  signature  de  la 
convention  de  Chefoo,  ce  chiffre  s'éleva  à  160,000  liv.  et 
en  1877,  il  atteignit  290,000  liv. 

«  Au  printemps  de  l'année  1877  on  déclare  Itchang  port 
ouvert.  Les  bateaux  à  vapeur  qui  faisaient  le  service  entre 
Honkow  et  itchang  laissaient  à  désirer,  et  ce  n'est  guère 
avant  1878  que  ce  nouveau  port  commença  à  jouer  son 
rôle  dans  le  commerce  du  transit  avec  le  Szechuan.  Cette 
année  itchang  n'envoya  au  Szechuan  qu'un  modeste  con- 
tingent: 4,000  liv.,  tandis  que  la  valeur  des  marchandises 
que  Honkow  envoya  à  Tchungking  s'éleva  à  400,000  liv. 
On  était  autorisé  à  croire  qu'ltchang,  port  ouvert,  attire- 
rait une  importante  partie  du  commerce  de  transit  de  Han- 
kow;  mais,  chose  assez  curieuse,  le  commerce  de  transit 
des  deux  ports  avec  le  Szechuan,  augmenta  parallèlement. 


1)  Gr&ce  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  cette  clause,  les  commerçants  de 
Shanghai  peuTcnt  expédier  dans  l'intérieur  leurs  marchandises  sons  de» 
noms  d'emprunt.  Les  marchands  chinois  de  Hankeou  et  des  autres  ports 
du  Yangtze  s^entendent  avec  certains  Européens  et  Américains,  qui  ven^ 
dent  leur  nom.  Cela  profite  aux  premiers  et  aux  maisons  anglaises  de 
Shanghai.  Car  les  Chinois  ne  peuvent  pas  bénéficier  directement  et  ou- 
vertement des  certificats  de  transit  réserrés  aux  étrangers. 
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Marchandises  envoyées  à  Tchung-King. 


De  Htakow. 

D'Itchang. 

Total. 

1879. 

Liv.  600,0(10, 

Liv.     50,000, 

Liv.    650,000. 

1880. 

.     500,000, 

.    250,000, 

.      750.000! 

1881. 

.     800,000, 

.    200,000, 

.    1,000.000. 

1882. 

.     350,000, 

.     200,000, 

.      550,000. 

4883. 

.     500,000, 

.    350.000, 

.      850,000. 

1884. 

.     340,000, 

.    260,000, 

.      600,000. 

La  baisse  en  1884  est  dâe  à  différentes  causes,  dont  la 
plus  importante  était  la  sécheresse,  et  les  complications  ayec 
la  France.  La  moyenne  annuelle  de  la  valeur  des  marchan- 
dises étrangères  envoyées,  sous  le  couvert  des  certificats  de 
transit,  dans  le  Szechuan,  pendant  la  période  quinquenale 
qoi  s*est  terminée  le  31  Décembre  i88i  s'élève  à  Liv.  750,U00. 
Quelle  différence  entre  ce  trafic  et  celui  de  1875^  qui  ne 
s'élevait  qu'à  Liv.  40,(J00. 

Marchandises  envogées  dans  le  Szechuan  par  Hankow 

et  Itchang. 

ItchâDg.  Hankow. 

1885.  Liv.  412,000,  Liv.  49i,000. 

1886.  .     342,000,  .     379,000. 

1887.  .     465,000,  .     255,000. 

1888.  .     547,000,  .    250,000. 

«  L'énorme  augmentation  du  trafic  avec  le  Szechuan 
depuis  1875,  fait  ressortir  l'utilité  des  certificats  de  transit 
de  la  eonvention  de  Chefoo.  Mais,  en  ce  qui  concerne 
l'Ouest  de  la  Chine,  je  vais  prouver  que  ce  système  est 
loin  d'être  parfait.  Tout  le  monde  sait  jusqu'à  quel  point 
les  Chinois  sont  conservateurs,  et  ce  qu'il  faut  de  peine 
pour  les  faire  changer  de  route.  A  Tchung-King,  les  mar- 
chands natifs  de  Shanghai  et  de  Hankow ,  ont  établi  des 
agences  commerciales,  et  ils  consignent  les  marchandises 
étrangères,  à  l'effet  de  les  répandre  et  de  les  vendre  dans 
la  province  du  Szechuan.  Ces  marchandises,  après  avoir 
acquitté  les  droits  d*entrée  à  Shanghai,  sont  transportées  à 
Hankow  et  à  itchang.  De  là  elles  prennent  le  chemin  du 

41 
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Szechuan,  sous  le  couvert  des  certificats  de  transit.  Ce  droit 
n'est  que  de  la  moitié  des  droits  d'entrée.  •  ') 

«  11  faut  spécifier,  dans  le  certificat  de  Transit,  le  lieu 
où  doivent  parvenir  les  marchandises.  Pour  le  Szecbuan  la 
destination  est  Tchung-King,  ob  se  trouvent  les  agences  com- 
merciales dont  j'ai  parié.  Mais  il  arrive  fréquemment  que 
les  marchandises  sont  transportées  au-delà  de  leur  destination, 
à  une  distance  de  plus  de  cent  milles.  Il  en  résulte  qu'elles 
payent  jusqu'à  Tchung-King  un  fret  qu'elles  ne  devraient 
pas  payer,  et  qu'à  cela  s'ajoutent  encore  les  frais  de  la 
descente,  jusqu'à  leur  réelle  destination;  mais  ici  il  n'y  a 
plus  de  certificat  de  transit,  il  n'est  valable  que  jusqu'à 
Tchung-King,  et  tout  le  monde  sait  les  exigences  des  douanes 
locales.  La  tonne  de  marchandises,  quand  elle  est  rendue  à 
Tchung-King^  a  acquitté  les  droits  d'entrée  5%,  les  droits 
de  transit,  mais  elle  n'a  pas  plutôt  quitté  la  zone  du  certi- 
ficat de  transit  qu'elle  tombe  entre  les  mains  des  marchands 
du  pays  qui  l'ont  soumis  au  droit  de  «  likin  •  (espèce  d'oc- 
troi) et  à  bien  d'autres  taxes  arbitraires.  > 

Le  commerce  d'importation  et  d'exportation  du  Szecbuan, 
à  l'exception  de  la  plus  grande  partie  de  l'exportation  du 
Szecbuan,  se  fait  par  le  Yangtze.  Cette  rivière  est  navigable 
jusqu'à  Itcbang  sur  un  parcours  de  1000  milles  anglais, 
mais  au-delà  d'itchang,  tout  le  commerce,  l'opium  excepté, 
se  fait  par  une  flotte  de  bateaux  chinois  dont  le  nombre 
s'élève  de  cinq  à  sept  milles.  Il  y  a  à  Itcbang,  en  moyenne 
un  mouvement  de  trente  jonques  par  jour,  qui  arrivent  du 
Szecbuan  ou  qui  s'y  rendent.  Elles  transportent  ud  grand 


1)  5 <^/o  les  droit!  d'entrée;  2 ^o  le  droit  de  transit  C'est  en  rérité  in- 
signiâant,  dît  M.  UtUe  dins  son  ooftage  «  à  trairers*  les  goigM  da  Yon^ 
tze  >|  quand  on  compare  les  droits  de  certains  pajrs  avec  lesquels  l'Ange- 
terre  ûdt  beanconp  plus  de  commerce  qa'arec  la  Chine,  n  y  a  en  dfet 
là  on  ûdt  eoxieQ^  Ifalgré  l'immense  expansion  commerciale  de  PAa^ 
terre,  malgré  les  droitt  réduits,  la  Chine,  en  égard  à  sa  population,  ne 
fait  presque  rien  avec  la  Grande  Bretagne,  mienn  outillée  que  tons  les 
nutres»  pour  réossir  dans  cet  Empire.  M.  Little  attribue  tout  le  rnsd  an 
système  d'obstruction  et  de  routine  des  Chinois  et  espère  que  la  naviga- 
tion à  Tapeur,  entre  Itchang  et  Tchung-ldng,  fera  entrer  la  Chine,  pov 
une  forte  part»  dans  l'achftt.des  marchandises  briteoniquesb 
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nombre  de  passagers.  Mais  il  y  a  des  bateaux  spécialement 
•coostroîts  pour  le  seirvice  des  Toyageurs.  Us  font  un  service 
réguKer  entre  le  Szechuan  et  Itchang,  et  descendent  môme 
plus  bas.  > 

«  Itcbang  est  situé  à  l'Est  d*une  série  de  gorges  qui 
■s'étendeot  sur  une  distance  de  100  milles  jusqu'à  la  cité  de 
Kweichou  et  renferment  plusieurs  rapides.  C'est  sur  ce  par* 
<ours  de  iOO  milles  que  les  jonques  éprouvent  les  plus 
$[randes  difficultés. 

<  Ces  difficultés  sont  de  deux  sortes,  elles  varient  selon 
les  saisons  et  Fétat  de  la  rivière.  Pendant  les  basses  eaux, 
•de  décembre  à  mars,  le  Yangtze  coule  à  travers  un  étroit 
•canal,  et  se  trouve  resserré  entre  les  gorges.  En  quittant  ce 
lit  étroit  il  trouve  un  chemin  plus  large,  c'est  là  où  se 
trouve  un  des  plus  importants  rapides,  situé  à  l'Est  de  la 
iMi-Ts&Dg  gorge,  à  trente-trois  milles  ditcbang.  Les  Jonques 
parviennent  à  remonter  pendant  les  basses  eaux,  mais  quand 
ià  rivière  grossit,  d'avril  à  décembre,  la  nuisse  d'eau  qui 
recouvre  cet  étroit  passage,  s'élève  à  trente  pieds.  Il  n'y  a 
4)lus  de  chemin  de  hallage;  alors  la  navigation  des  Jonques 
^t  extrêmement  difficile.  Après  les  gorges,  sur  un  parcours 
Kle  trois  cents  milles,  jusqu'à  Tchung-ILing,  plus  de  difficultés. 
En  hiver,  il  faut  environ  trente  jours,  pour  aller  d'ttchang 
•à  TchiingoKing,  en  été  il  ne  faut  pas  moins  de  six  à  huit 
semaines.  Et  encore  se  considère-t-on  heureux  quand  il  n'en 
faut  pas  davantage*  La  descente  demande  environ  dix  à  douae 
jours.  La  perte  de  temps,  le  travail,  les  risques,  tout  cela 
augmente  considérablement  le  fret  d'Ilchang  à  Tcbung-King. 
i>oixante-dix  schillings  la  tonne  d'Itchang  à  Tçhung-King, 
«est  le  plus  bas  prix.  U  ressort  des  rapports  de  la  douane 
<)o'une  baîle  de  colonnades  est  grevée  d'un  f^èt  de  12  schil- 
lings. Il  est  bien  évident  que  le  commerce  des  nurohandises 
anglaises  est  paralysé  dans  cette  riche  province  du  Szechuan 
après  avoir  payé  les  droits  d'entrée,  les  droits  de  transit  et 
les  taxes  d'octroi  (likin)  >  0- 

0  Le  dlrectevr  de  la  doisae  éllehaïf ,  dans  loa  rappert  oflciel  de 
£i»  dlumée  (ISSS)  ligiiiiie  an  moade  comiircial  nne  gnade  aaemaMe  : 
Pendant  foe  la  l«lte  poar  le  frél  ett  engagée,  ealve  lea  difléreotea 
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«  Les  marchandises  étrangères  arrivent  à  Itchang  grevées 
«  d'un  droit  de  transit  considérable.  Dès  qu'elles  passent 
«  entre  les  mains  des  marchands  de  la  province,  elles  sout 


Sagnies  de  transport  sor  presque  tons  les  points  du  globe,  Itchang  regorge 
e  marchandises,  ûinte  de  bons  instruments  de  transport  II  est  probable 
qu'entre  Hankeon  et  Itchang,  nous  verrons,  avant  longtemps,  de  noareanx 
bateaux  construits,  conformément  aux  besoins  commerciaux  du  Hrachnan,. 
et  en  rapport  avec  les  difficultés  de  navigation.  Il  y  a  à  Shanghai  plusieurs» 
compagnies  de  navigation  riches  qui  font  le  service  entre  ce  port  et  Han- 
keou.  Comment  se  £iit-il  qu'elles  n'aient  pas  organisé,  entre  Hankeou  et 
Itchang,  un  service  en  rapport  avec  les  nécessités  commerciales  et  l'état 
de  la  rivière  ?  Apparemment ,  elles  ont  reconnu  toutes ,  qu'il  n'y  aurait 
aucun  intérêt  à  changer  le  type  des  bateaux  et  à  en  augmenter  le  nom- 
bre. Mais  alors  qu'elle  est  l'autorité  du  rapport  officiel  du  chef  de  la» 
douane  à  Itchang?  Ce  fonctionnaire  a  étudié  les  questions  de  fret,  de  son 
port.  Il  n'a  pas  exprimé  ses  regrets  sans  convictionB.  Et,  il  est  peu  pro- 
bable qu'il  se  trompe  quand  il  dit  qu'à  Itchang  on  dédaigne  le  frdt,  pen- 
dant que  partout  ailleurs  on  se  le  dispute. 

N'est-il  pas  étrange  que  les  grandes  compagnies  anglaises  représentées 
à  Shanghai,  n'aient  pas  d^à  tiré  profit  de  cette  situation?  Il  semblerait 
presque  permis  de  dire  que,  û  les  rares  négociants  français  avaient  k 
Shanghai  la  position  qu'occupent  leurs  rivaux,  ils  eussent  déjà  établi  entre 
Hankeou  et  Itchang  la  compagnie  de  navigation  dont  l'agent  de  Sir  Robert 
Hart  à  Itchang  demande  la  création. 

Si  nous  n'existons  pas  commercialement  en  Chine,  comparativement  à 
l'Angleterre,  est-ce  parce  que  nous  manquons  d'initiative,  de  dédaion  et 
de  coup  d'oail?  Je  ne  le  pense  pas  et  crois,  qu'au  point  de  vue  des  «travaux 

{rablics  >,  nous  sommes  encore  supérieurs  a  tous  les  autres.  En  Algérie, 
'Angleterre  n'eut  pas  mieux  fait.  Dana  l'Inde  c'est  à  la  France,  à  ce 
pauvre  Pondichéi^  que  revient  l'honneur  des  puits  artésiens,  qui  ont  fidt 
dire  à  Lord  Buchingam  :  décidément  nos  ingénieurs  n'ont  pas  tf'Mlîaltoe. 
Trop  sévère  la  parole  courtoise  de  l'ancien  gouverneur  de  Madraa  1  En 
Cochinchine  les  autres  eussent  vendu  plus  de  cotonnades,  mais  ils  n'eus- 
sent pas  dépensé  autant  d'argent  en  travaux  utiles.  Comparons  la  Basse 
Bfarmanie  à  la  Codiinchine  depuis  l'annexion  des  deux  payi,  et  nous  re> 
connaîtrons  que  les  doléances  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rangoon 
en  1886  étaient  fondées,  et  que  nos  critiques  sont  exagérées. 

Ce  qui  nous  manque  c'est  l'esprit  de  suite,  la  persévénusoe.  Mais  ces- 
qualités  nous  pouvons  les  acquérir  ;  car  aiqourd'hui  nous  sommea  à  peu 
près  maîtres  de  nos  destinées.  Il  est  difficile  d'organiser  à  Mntérienr,  et 
de  s'oecuper  en  même  temps  des  intérdia  extérieurs  de  la  maison.  Nous 
avons  hit  ce  qu'on  peut  foire  sur  le  terrain  politique  et  nous  nous  sommes 
inspirés  dans  l'aménagement  de  la  patrie,  des  grands  principes  dont  nous 
avons  acheté  cher  l'accUmatation,  presque  générale  atgonrd'nui  dans  l'es^ 
prit  des  peuples.  D  nous  reste  maintenant  a  imiter  l'Angleterre,  et  à  con- 
sacrer à  la  politique  économique  de  l'extérieur  la  plus  grande  attention 
et  If!  meiUeur  de  nous  mêmes. 

Plus  de  solution  de  continuité,  plus  de  lacunes,  plus  d'abandon,  autant  de 
foutes,  foiblesses  ou  nécessités,  qui  nous  ont  coûté  un  emphre  de  800,000,000 
de  sigets  et  plus  de  100,000,000  milliards  sacrifiés  un  peu  partout. 

Ne  nous  occupons  pin  de  ce  que  nous  eussions  pu  foire  en  Australie, 
en  Afrique,  en  Amérique,  sans  compter  l'Inde;  et  ayons  la  tenadté  à\m 
peuple  qui  veut  à  tout  prix  réparer,  dans  la  mesure  du  possible,  les  con- 
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de  noareau  soumises  aux  droits  du  IMn,  aux  taxes  lo- 
cales et  supplémentaires.  » 


aéqaencM  de  l'histoire  d'an  aiède  qui  met  en  relief  tooieB  les  qualités  et 
tous  les  dé&nts  de  notre  race. 

Et  qa'U  soit  donc  entendn  qae  les  questions  sociales  ne  peuvent  être 
résolues  que  par  l'application  difficile  de  la  parole  du  Christ,  ou  une  amé- 
lioration progreadve  du  sort  de  ceux  qui  sont  le  moins  bien  partagés.  lia 
seront  bien  avancés  ceux  qui  souffrent  dans  les  mines  et  dans  les  ateliers 
et  auxquels  tous  ne  roules  et  ne  poures  pas  donner,  comme  le  Christ 
l'ordonne,  votre  épargne  ou  vos  héritages,  dont  on  ne  peut  pas,  sans  ca- 
taclysme industriel ,  mieux  rémunérer  le  travafl ,  soit  qu'on  applique  les 
systèmes  du  salaire,  de  la  coopération  ou  d'une  participation  quelconque; 
oui  fls  seront  bien  avancés,  qaaad  sur  les  400  millions  de  Chinois  150 
millions  mettront  en  mouvement  les  machines  les  plus  perfectionnées,  tire- 
ront des  millions  de  leurs  mines,  payeront  les  services  des  ingénieurs  d'Eu- 
rope et  d'Amérique  beaucoup  mieux  que  nous  pourrions  le  faire.  Ils  seront 
bien  avancés  ceux  que  vons  appelés  les  prolétaires,  quand  le  céleste  Em- 
pire, sons  une  nouvelle  inspiration,  aura  réduit  les  tréts  de  50  %  et  inondé 
l'Europe  et  l'Amérique  de  toutes  les  marchandises  nécessaires,  dont  le  prix 
de  revient  peut  défier  tontes  les  hardiesses  douanières.  Os  seront  bien 
avancés ,  ceux  auxquels  vous  promettez  ce  que  vous  savez  ne  pouvoir 
donner,  par  n'importe  quelle  constitution,  quand  il  ne  faudra  plus  de 
charbon  pour  nourrir  le  ventre  de  l'industrie  qui  meurt.  Il  est  vrai  que 
^ous  leur  aurex  appris  de  grandes  et  belles  choses,  jeté  dans  les  ténèbres 
de  leur  ftme  et  de  la  mine  un  rayon  de  liberté  et  d'espérance.  Mais  il 
faut  malheureusement,  en  fin  de  compte,  conclure  par  un  chiffre. 

Quelle  que  soit  la  barrière  douanière ,  elle  ne  peut  jamais  être  que 
momentanée  on  partielle.  Quand  les  200  millions  de  travailleurs  chinoia 
tireront  de  nos  procédés  industriels  et  des  richesses  de  leurs  matières  pre- 
mières de  quoi  nourrir  un  plus  grand  nombre,  quelle  sera  la  conséquence 
économique  de  ce  lait  fatal? 

Si  le  produit  d'une  journée  de  travail  peut ,  an  minimum  en  Europe, 
suffire  à  l'alimentation  de  deux  personnes,  qne  deviendront  nos  travailleurs» 
le  jour ,  peut-être  peu  éloigné,  où  lea  200  millions  de  travailleurs  chinoia 
donneront  un  quantum  de  production  industrielle  capable  de  nourrir  400 
millions  de  bouches.  Puisque  les  400  millions  de  Chinois  vivent  ai^our- 
d'hni,  il  y  aura  un  surplus  qui  se  répartira  en  Europe  et  en  Amérique. 
C'est  en  d'autres  termes  la  nourriture  de  200  millions  de  personnes  qne 
la  Chine,  poussée  par  des  besoins  économiques  nouveaux,  jettera  au-dehors. 
Non  seulement  elle  n'achètera  plus  rien,  mais  elle  brisera  entre  nos  mains 
nos  meilleurs  instruments  de  travail  et  nous  serons  condamnés  à  &pa- 
raitre.  On  verra  alors  ce  phénomène  étrange  d'une  nation  asiatique,  bien 
en  retard  sur  nons,  au  point  de  vue  moral,  devenir,  à  l'aide  de  nos  armea 
scientifiques,  l'instrument  d'une  autre  invasion  des  barbares. 

Cest  pour  conjurer  ce  cataclysme  qu'il  ûtut  porter  tons  nos  efforts  sur 
la  firontière  du  Yunnan,  fonder  des  établissements  industriels  sérieux.  Noua 
aurons  alors  •  comme  la  race  jaune ,  l'avantage  de  la  main-d'œuvre  et  de 
da  matière  première.  Nous  arrêterons  l'essor  officiel  de  la  Chine.  Et  grâce 
â  l'avantage  dont  jouit  la  douane  de  Mongtze,  nous  inonderons  le  Yunnan, 
le  Kweichou  et  le  Szechuan  et  peu  à  peu  tout  l'empire  de  marchandises 
Indispensables  que  nous  fiibriquerons  aussi  bon  marché  que  les  Chinoia 
-sauraient  le  faire.  En  d'autres  termes,  il  fiant  devancer  la  Chine,  non,  Q 
faut  la  surprendre  et  lui  barrer  le  chemin  de  l'Europe,  en  nous  servant 
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^  Quel  est  le  remède  à  cet  état  de  choses  qui  paralysa 
«  notre  commerce  et  limite  la  Yente  de  nos  objets  mana- 
«  facturés?  » 


de  les  moyens  et  de  ses  ressonroes.  Il  n'y  a  pts  d'atopie  à  dire  qu'il  y- 
a  en  Chine  quelques  esprits  forts  qoi  pensent  que  le  meilleur  moyen  de- 
8e  défendre  contre  l'Europe  et  sa  civilisation  consiste  à  la  combattre ,  en 
tournant  commercialement  contre  elle  ses  armes  scientifiques  qui  font  en 
partie  sa  supériorité.  En  admettant  que  la  Russie  puisse  faire  en  Chine^ 
ce  que  les  Anglais  ont  fait  dans  l'Inde  il  y  aura  toujours  excès  de  pro- 
duction. 

Car  si  la  Russie  était  forcée  de  hâter  en  Chine,  ce  qui  n'est  |»aa  son- 
intention,  l'évolution  et  l'achèvement  de  son  empire  asiatique ,  cet  événe- 
ment aurait  de  grandes  conséquences  économiques.  Derrière  les  cosaques- 
marcheraient  les  ingénieurs.  Et  le  trop  plein  de  la  population  serait  entre 
leurs  mains  l'instrument  industriel  le  plus  puissant  et  le  plus  difficile  k 
acquérir.  Les  mines  rendraient  ce  qu'elles  sont  susceptibles  de  donner^ 
et  la  laine,  le  coton,  la  romie,  la  soie  seraient  travaillés^  comme  à  Lyoo,. 
Sedan,  Manchester  avec  80  o/o  d'économie.  Car  il  ne  faut  pas  se  baser  sur 
les  résultats  peu  satisûdsants  obtenus  jusqu'aigoi^f^^^  ^  Shanghai  par 
deux  filatures  de  coton  et  de  soie. 

Nous  avons  fait  allusion  à  des  événements  politiques  en  Chine,  de  la, 
plus  haute  «ravité,  même  au  point  de  vue  de  l'équilibre  Européen.  HA- 
tons-nous  d^jouter  que  la  France  économique  n'aurait  rien  à  en  redouter. 
Car  sa  situation  géographique,  est  ai^jourd'hui  imposante  dans  le  sud.  La 
Russie  ne  voudrait  pas  aire  entrer  une  partie  du  céleste  Empire  dans- 
son  engrenage  asiatique,  sans  consulter  le  gouvernement  de  Paris.  Cette 
hypothèse  est  en  harmonie  avec  les  sentiments  réciproques  des  deux  pea- 
pies  que  les  circonstances  et  différentes  causes  économiques  ont  conduits 
aux  confins  septentrionaux  et  méridionaux  du  céleste  Empire ,  sur  une^ 
étendue  considérable.  Les  flottes  de  la  Russie  et  de  la  France  réunies 
pourraient  fermer  les  portes  du  Pacifique  et  surtout  le  Petchily.  Le  rem- 

rrt  de  l'ouest:   le  Thibet,  appartient  à  la  Russie,  comme  l'Afghanistan, 
n'est  pas  nécessaire  que  les  cosaques  soient  à  Lassa  pour  s'en  coa- 
vaincre.    Mais  toutes  ces  hypothèses  n'entrent  pas  dans  le  cadre  de  nos 
études.  Nous  n'v  faisons  aUusion  que  pour  stimuler  le  patriotisme  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie  qui  n'ont  jamais  eu  de  plus  beUes  per- 
spectives que  celles  qu'offrent  en  ce  moment  le  sud  et  l'ouest  de  la  Cmne.. 
Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les  400  millions  de  Chinois 
constituent  une  grappe  humaine  qui ,  au  point  de  vue  économique ,  n'est 
pas   une  quantité  n^^Uaeable.    Lord  Woîselay  prétend  que  c'est  l'orage 
dans  lequel  disparaîtra  rocddent  ;  nous  ne  sommes  pas  tout  à  fait  de  son. 
avis ,  car  sa  ^^èse  répond  à  des  préoccupations  politiques  :  «  L'aUiance* 
Ai^^lo-chinoise.  > 

D'un  autre  côté  la  Russie  a  une  position  eKoeptionnelle  sur  les  fron- 
tières septentrionales  de  la  Chine  et  dans  le  Pacifique.  Cela  amènera  fa- 
talement de  grands  changements  politiques  en  Asie  et  surtout  en  Chine,. 
et  dans  les  nays  quasi  tributaires  du  céleste  Empire,  que  les  Tartares  ne- 
peuvent  nullement  défendre.  Et  avant  que  la  prophétie  de  Iiord 
Woîselay  soit  vérifiée,  la  Russie  occupera  les  points  les  plus  importaots- 
de  l'ouest,  qui  lui  servent  de  contre-forts  :  Kashar,  Yarkand,  pqis  la  Mon- 

Eolie,  et  dominera  dans  le  Pacifique.   Pour  empocher  cela  il  fisudrait  qae 
i  prophète  militaire ,  le  Napoléon  de  la  Chine,  dont  parle  Woîselay,  fîià 
aé  et  surtout  qu'il  fut  écouté  et  secondé. 
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«  En  ouvrant  dans  la  provinoe  de  Szectioan,  nn  port 
doté  des  mêmes  avantages  que  les  dix-nenfe  autres  ports 
ouTerts  an  eommerce  étranger ,  on  peut  porter  remède  à 
cet  ^tatt  de  ehoses.  Il  y  a  longtemps  que  le  monde  aom- 
mercial  s'en  oecope.  Le  gouyemement  chinois  a  souscrit 
à  ce  déeir  en  signant  la  convention  de  Gtiefoo: 

«  Le  ffùîwenèement  a/nglaiis  pourra  envoyer  des  offi- 
ciers en  résidence  à  Cfmngking,  à  V effet  ^exercer  mie 
surveillance  sfwr  les  conditions  auxquelles  est  soumis  le 
commerce  anglais  dans  k  Szieohuan.  Les  commerçants 
anglais  ne  pourront  résider  à  Chungking,  et  y  fonder 
des  comptoirs  que  le  jour  où  les  bateaux  à  vapeur 
pourront  monter  jusqu'à  Chungking,  » 

«  En  conséquence,  le  traité  de  Ghefoo  constitue  un  droit 
conditionnel.  En  d'autres  termes,  Chungking  sera  ouvert 
ei  le  Haut-Yangtze  est  navigable.  La  solution  de  cette  ques- 
tion embrasse  le  développement  du  commerce  anglais  dans 
le  Szechuan.  > 

«  Tous  ceux  qui  sont  atlés  à  Ghungldng  en  jonque  chi- 
noise prétendent  que  le  Yangtze  est  navigable.  11  faut  des 
bateanx  à  vapeur  puissants  et  d'un  faible  tirant  d'eau  ;  per- 
sonne a  déclaré  que  le  Haut-Yangtze  n'est  pas  navigable 
pour  les  bateaux  à  vapeur.  Tous  les  résidents  anglais  à 
Chungking  ont  appelé  l'attention  des  constructeurs  de  ba- 
teaux et  des  commerçants  sur  la  navigabilité  du  Haut- 
Yangtze.  Mais  les  livres  Meus  ne  sont  malheureusement  pas 
l'objet  de  l'attention  qu'ils  méritent 

«  En  1869  la  chambre  de  commerce  de  Shanghai  envoya 
deux  délégués  à  Chungking  chargés  d'étudier  tous  les  em- 
barras que  rencontre  le  commerce  britannique  dans  l'ouest 
de  l'Empire.  Cette  mission  était  composée  de  deux  officiers 
ée  marine  mis  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
par  l'amiral  Kessel  qui  commandait  alors  la  station  navale 
en  Chine. 

«  Depuis  1869  nous  n'avons  pas  fait  grand  progrès  sur 
le  terrain  de  la  navigation  entre  Itchang  et  Chungking.  Les 
bateaux  à  vapeur  vont  jusqu'à  Itchang  pendant  toute  l'an- 
née.  Quand  le  niveau  de  l'eau  monte  les  rapides  ne  sont 
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pas  plus  dangereux  malgré  la  rapidité  du  courant.  Un 
steamer  construit  pour  cette  partie  de  la  rivière»  peut  ri- 
valiser avec  une  lourde  jonque  chargée  de  marchandises  et 
rf\morquée  par  cent  hommes.  Le  chenal  du  Haut-Yangtze 
a  l'avantage  de  ne  pas  se  déplacer  comme  celui  du  bas 
fleuve,  entre  Hankow  et  Itchang,  où  la  navigation  demande 
en  hiver  un  sondage  continu.  On  est  convaincu  entre  Han- 
kow et  Itchang  que  la  navigation  sur  le  haut  fleuve  sera 
couronnée  de  succès.  >) 

•  Quels  sont  les  avantages  que  le  commerce  anglais  pour- 
rait retirer  du  port  de  Chungking,  s'il  était  ouvert  au  com- 
merce ? 

«  Nos  produits  manufacturés  ne  paiement  à  Chungking 
que  les  droits  d'entrée,  et  les  marchandises  des  principales 
villes  du  Szechuan,  du  Kweichou  et  du  Yunnan»  pourraient 
être  transportées  k  l'extrémité  de  ces  provinces,  en  payant 
simplement  le  droit  de  transit. 

■  Les  acheteurs  n'auraient  pas  à  supporter  les  droits  de 
likin  ou  d'octroi.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que,  grâce  à  ces 
avantages,  le  Szechuan  ne  tarderait  pas  à  devenir  un  des 
principaux  marchés  du  monde,  au  profit  des  marchandises 
anglaises.    L'amélioration  des  moyens  de  communication 


1)  Rapport  da  lieutenant  Dawson  :  <  Au-delà  d' Itchang  U  jr  a  planenn 
rapides  qui  exigent  l'hydrographie  da  fleuve.  Le  lit  de  la  rlnère  change 
a^lon  les  saisons.  -~  On  ne  peut  âdre  l'hydrographie  du  flenve  qa'ea  hiver, 
quand  les  eaux  sont  an  plus  bas  ;  et  ai  l'on  vent  pousser  le  travail  jus- 
qu'à Chnngking,  cette  étude  occupera  deux  ingénieurs  pendant  deux  hivers. 
Il  est  inutile  &  fiûre  la  description  des  rapides.  Les  dangers  varient  selon 
la  saison.  En  été  la  navigation  est  difficile.  En  avril  le  rapide  de  Taing- 
tan  et  de  Shantau  sont  les  plus  dangereux.  La  profondeur  de  l'eau  n'est 
pas  un  danger  pendant  toute  l'année,  elle  descend  souvent  au-desaoos  de 
dix  pieds.  Le  courant  est  rapide,  le  chemin  de  halage  fiût  défaut,  voflà 
les  seules  difficultés.  > 

La  navigation  à  vapeur  entre  Itchang  et  Ghnngking  ne  dépend  donc 
pas  des  rapides,  mais  de  l'esprit  de  la  politique  du  gouvernement  chinois. 
Si  M.  Little  avait  tenté  l'expérience,  les  steamers  seraient  déjà  en  eoa- 
stmction.  Au  point  de  vue  de  la  navigation,  le  succès  dépendra  de  la 
construction  des  bateaux.  Un  faible  Urant  d'eau  et  une  forte  machiae 
sont  les  seules  conditions  de  navigation  sur  ce  parcours  du  fleuve.  Les 
rapides!  Ce  n'est  pas  assez  pour  que  la  cirilisation  et  les  nécessités  éco- 
nomiques de  l'Angleterre  la  plus  intéressée,  ne  forcent  pas  avant  long- 
temps ce  barrage  de  la  mauvaise  foi  et  des  subterfuges  du  goaTememenl 
4e  Pékin. 
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«  augmentera  la  production  agricole  et  développera  les  in- 
«  dustries.  La  production  de  la  soie,  pour  ne  citer  qu'un 
«  exemple,  n'a  réellement  pas  de  limite.  Dans  presque  toutes 
^  les  maisons  les  femmes  et  les  enfants  travaillent  la  soie. 
«  11  suffirait  de  rendre  plus  faciles,  plus  sûres,  plus  rapides 
«  les  communications  entre  Ghungking  et  Hankow  pour  aug- 
*  menter  le  développement  de  l'exportation  et  de  l'importa- 
«  tion.  Les  industrieux  et  paisibles  habitants  du  Szecbuan 
«  achètent  volontiers. 

<  Le  Yangtze  est  navigable  jusqu'à  Hsucbou-fu  (Suifou) 
••  situé  à  deux  cents  milles  de  Ghungking,  aussi  bien  qu'entre 
^  Kweicbou-tou  et  Ghungking.  G'est  par  cette  partie  de  la 
«  rivière  que  se  fait  le  commerce  du  nord  et  de  l'ouest  du 
■*  kweichou  et  du  nord  du  Yunnan.  ^) 

«  A  l'ouest  de  Suifou  le  fleuve  ne  se  prête  plus  à  la  na- 
«  vigation  ;  du  reste,  le  commerce  est  insignifiant.  La  mission 

<  de  1861  n'a  pas  dépassé  Pingshan-Hsien,  Je  suis  allé  plus 
^  haut,  a  une  distance  de  cinquante  milles,  d'où  je  me  suis 
«  rendu  à  Ghungking.  Au-delà  de  Ping-shan  les  rapides  sont 
«  nombreux  et  dangereux  et  constituent  un  danger  pour  la 
«  navigation  à  vapeur,  au-delà  de  Suifou.  » 

<  La  Ghine  occidentale  est  très-riche  en  charbon  de  terre 
«  qu'on  rencontre  sur  les  bords  du  Yangtze.    J'ai  tenté  de 

<  mettre  en  lumière  l'importance  et  la  valeur  du  commerce 


s)  Preoons  en  note.  Si  le  nord  da  Yunnan,  le  nord  et  le  nord-ouest 
•du  Kweichou  sont  alimentés  par  le  Yangtze,  c'est-à-dire  par  Shanghai  et 
Hankoir,  à  fortiori  cette  zone  fera-t-elle  son  commerce  d'importation  et 
d'exportation ,  à  l'aide  de  cette  partie  du  fleuve ,  le  jour  où  la  distance 
entre  Itchang  et  Ghungking  et  Suifou  sera  abrégée  de  45  jours ,  gr&ce  à 
la  navigation  à  vapeur. 

Mais  aussi  longtemps  que  les  bateaux  à  vapeur  ne  monteront  pas  à 
Chungking  et  Suifou,  le  commerce  d'importation  et  d'exportation  du  nord 
et  de  l'ouest  du  Yunnan  et  du  Kweichou  pourrait  se  faire  par  Yunnan* 
fou,  Mongtze  et  Haïphon.  Gela  ne  dépend  que  de  nous.  Les  premiers 
efforts  de  l'importation  de  nos  marchandises  vers  buifou,  Ghungking,  les 
premières  tentatives  de  l'exportation  des  produits  du  nord  et  de  l'ouest 
du  Kweichott  et  du  nord  du  Yunnan  encourageront  notre  industrie  et 
notre  commerce.  Mais  qu'on  ne  dise  pas  que  la  chose  est  impossible.  H 
faut  d'abord  échouer  pour  avoir  le  droit  de  condamner  cette  route  com- 
merciale. KUe  est  une  des  conséquences  nécessaires  de  notre  Empire  de 
rindo-Ghine  qui  excite  tant  de  jalousies,  depuis  qu'il  a,  par  la  réalité  de 
ses  richesses  et  de  ses  avantages,  triomphé  de  la  mauvaise  foi  de  ses 
•détMcteors. 
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«  de  la  Chine  occidentale,  les  conditions  qai  les  régissent  et; 
«  oe  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  pour  les  développer.  Exa- 
«  miDODS  maintenant  si,  en  ce  qui  concerne  le  Szechuan,  le 
*«  Kweicbou  et  le  nord  du  Yunnan,  il  y  a  une  route  corn- 
^  merciale  qui  puisse  rivaliser  avec  le  Yangtze. 

•  Il  y  a,  dit-on,  une  demi  douzaine  de  routes  qui  abou- 
«  tissent  au  Yunnan.  Gela  ne  prouve-Vil  pas  que  cette  pro- 
«  vince  est  inaccessible? 

<  M.  Colquhoun  a  raison  quand  il  dit:  Il  n'y  a  pas  de- 
-«  route  unique  conduisant  a/a  Ywn/nan  et  permettant  de^ 
s'emparer  de  tout  le  commerce  de  la  province.  La  con- 
figuration du  pays  s'y  oppose;  si  on  proposait  cela,  on 
ressemblerait  à  un  homme  atteint  de  plusieurs  mala- 
dies et  qai  croirait  à  V efficacité  dun  remède  aux  effets 
immédiats.  • 

«  On  a  dit  qu'il  y  a  une  route  à  travers  le  Yunnan,  du  nord 
au  sud,  permettant  d'exploiter  comiàercialement  le  Szechuan  ; 
chose  aussi  abeurde  que  la  pensée  de  la  Chambre  de  com- 
merce du  Bengale,  qui  espérait  atteindre  le  Szechuan,  en 
partant  de  la  cité  de  Lichiangfou  dans  le  nord-ouest  de  la 
Chine.  A  l'ouest  et  au  sud ,  le  Szechuan  est  entouré  de 
plusieurs  rangées  de  montagnes  qui  opposent  de  formida- 
bles barrières.  Avant  que  les  ingénieurs  aient  vaincu  ces^ 
obstacles,  il  eera  difficile  de  trouver  une  bonne  route  com- 
merciale à  travers  ces  remparts  de  la  nature.  M.  Colqu- 
houn pense  que  la  ronte  de  Yangtze  ne  peut  indubitable- 
ment servir  qu'au  commerce  de  la  partie  septentrionale  du 
Yunnan.  Les  obstacles  physiques  ne  permettent  pas  au 
commerce  d'aller  au-delà  de  cette  région  montagneuse  et 
s^rile.  La  partie  du  Yunnan  que  je  veux  exploiter  par 
la  route  du  Yangtze  n'est  pas  stérile,  comme  le  pense  M. 
Colquhoun.  fille  est  extrêmement  riche  en  enivre,  et  ren- 
ferme quelques-unes  des  plaines  les  plus  fertiles  de  la  Chine 
occidentale,  notamment  celles  de  Tung-chaan  et  de  Ghao- 
tung.  Le  nord  du  Yunnan,  dit  M.  Colquhoun,  doit  être- 
exploité  par  la  route  du  Yangtze.  Ces  paroles  ont  une 
grande  importance,  parce  qu'avant  d'atteindre  cette  partie 
de  la  province  les  marchandises  traversent  le  Szeehaan. 
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Cela  oe  supporte  pas  plus  de  discussioji  que  la  route  com- 
merciale vers  le  Szechuan.  L'opinion  des  autres  n'a  pas 
engendré  m*a  conviction.  J'ai  parcouru  toutes  les  routes 
fiommerdales  possibles,  entre  le  Yunnan  et  le  Kweichou. 
Mes  souvenirs  sont  frais  et  pénit>les.  Je  n'en  veux  pour 
preuve  que  les  squelettes  des  chevaun  de  bit  que  j'ai  ren- 
contrés dans  ks  vallées  où  un  de  mes  chevaux  a  péri  vic- 
time des  fatigues  imposées  par  l'exploration  inutile  d'une- 
route  commerciale.  ') 

«  La  province  du  Szechuan  manque  de  coton.  Les  pro- 
vinces du  centre,  a  travers  lesquelles  coule  le  Yangtze,  im- 
portent le  coton  brut  à  Ghungking.  Cela  ajouté  aux  ob- 
stacles physiques  prouve  que  le  commerce  de  la  Chine 
occidentale  ne  peut  se  faire  que  par  le  Yangtze. 

«  Pour  trafiquer  avec  le  Szechuan,  le  Kweichou  et  le  nord 
du  Yunnan,  il  n'y  a  donc  qu'une  route,  le  Yangtze.  Entre 
Itchang  et  Chungking  le  trafic  des  marchandises  étrangères 
est  très  important  ;  mais  il  prendrait  une  énorme  extension 
si  on  pouvait  s'affranchir  des  droits  écrasants.  En  condui- 
sant un  bateau  à  vapeur  à  Chungking  à  la  grande  satis- 
faction du  commerce  chinois,  on  réduira  ces  charges.  La 
population  de  la  Chine  occidentale,  si  dense  et  si  labo- 
rieuse, achèterait  couramment  des  marchandises  étrangères 
qu'elle  considère  aujourd'hui  comme  des  articles  de  luxe. 
Avant  longtemps  le  drapean  britannique  flottera  dans  la 
Chine  occidentale  sur  les  entrepolâ  de  nos  marchandises.  *  ') 


0  M.  Hoiie  mérite  les  aympaihies  de  la  lociété  de  protectioa  des  ani- 
maux. Tout  en  partageant  ses  impressions,  à  Pendroit  des  pauvres  che- 
▼au  de  b&t  aoi  traversent  le  Yannan  du  nord  an  sad,  noas  croyons  qu'il 
ne  mffit  pas  de  rencontrer  quelques  squelettes  pour  dire  que  cette  route 
commerciale  n'est  pas  praticable.  Nous  Terrons  plus  loin  que  H.  Hosie 
a  cédé  à  la  préoccupation  du  monopole  des  richesses  du  Ssechuan  qu'il 
▼ondrait  réserver  ezclusivemeot  à  l'Angleterre.  Voyea  dans  l'appendice 
les  principaux  voyages  de  M.  Hosie. 

<)  La  convention  de  Chefoo  eut  ouvert  à  l'Angleterre  la  porte  du  Sze- 
<teaa,  fi  M.  LitUe  avait  passé  outre  et  lancé  son  navire  à  travers  les 
cttides,  malgré  les  protestations  du  Zangli-Yamen  et  de  l'autorité  locale 
dé  la  province.  Acgourd'iiui  on  se  trouve  en  face  d'une  transaction  im- 
posée par  la  diplomatie  de  Pékin.  L'arrangement  intervenu  réceaunent 
entre  l'Angleterre  et  le  Gouvernement  de  Pékin  est  une  victoire  pour  le 
Zangli-Yamen  y  parce  que  la  question  de  la  navigation  à  vapeur ,  entre- 
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«  Nous  n'aTODS  pas  à  nous  préoccuper  des  six  routes 
commerciales  de  Colquhoun.  Il  suffit  qu'il  y  en  ait  une, 
qu'elle  soit  réellement  la  plus  rationnelle  et  la  plus  pra- 
tique. Il  importe  surtout  de  ne  pas  oublier  qu'elle  appar- 
tient à  la  France.  M.  Hosie  le  sait  mieux  que  personne. 
N'est-il  pas  l'explorateur  de  toute  cette  région  qui  tombe 
dans  la  sphère  d'action  du  Tonkin  et  non  de  Chun-king? 


Itcbang  et  Ghuag-king  ne  constitue  plus  un  droit.  Chung-king  est  déclaré 
offideUement  port  ouvert.  Pins  de  droit  de  <  likin  »  ou  d'octroi,  plus  de 
•taxes  locales,  plus  de  passes  de  transit  pour  les  marchandises  éirangèrea 
dirigées  Ters  Pouest,  au-delà  d'Itchaog,  plus  de  tracas;  rien  que  le  droit 
d'entrée  et  de  sortie,  5  p.  cent  comme  dans  tous  les  antres  ports  Daverta. 
Voilà  ce  qui  résulte  de  la  nouvelle  convention  relative  à  rouverture  de 
Chuogking.  Que  M.  Little  ou  ses  amis  s'avisent  maintenant  de  conduire 
un  bateau  à  vapeur  jusqu'à  ChuDgking ,  sous  la  protection  de  la  conven- 
tion de  Ghefoo.  On  lui  opposera  la  récente  convention  de  Chungking. 
Aussi  le  haut  commerce  de  Shanghai  accuse-t-il  le  ministre  ^q  la  reine  à 
Pékin  de  faiblesse  et  d'impréroyance.  En  effet  l'Angleterre  a  renoncé 
4>our  le  moment  au  droit  de  conduire  un  bateau  à  vapeur  à  Ghaogkittg 
jusqu'à  ce  que  la  Ghine  ait  tenté  cette  expérience.  La  Ghine  a  ouvert 
«Ghungking  ipso  facto  et  réduit  les  droits  à  5  p.  cent  comme  dans  tous 
les  autres  ports  ouverts.  L'une  et  l'autre  puissance  contractante  a  es- 
péré profiter  des  circonstances. 

La  Ghine  se  dit:  c  Nous  avons  à  compter  avec  les  7000  jonques  qui 
font  vivre  une  partie  de  la  population  riv«;raiue,  entre  Itchang  et  Ghnng. 
La  déposséder  de  son  gagne-pain,  c'est  augmenter  les  dangers  dont  est 
toiJÛ^v^^B  menacé  le  Ssechuan  et  provoquer  des  soulèvements  dangereux. 
Il  est  préférable  d'ouvrir  Ghungking.  Nos  craintes,  relatives  à  l'iânenoe 
étrangère  dans  le  Szechuan  et  aux  portes  orientales  du  Thîbet  sont 
exagérées.  Aussi  longtemps  que  Hankow  ne  sera  pas  relié  à  Ghang- 
king  par  la  vapeur,  nous  pourrons  combattre  indirectement  les  projets 
des  -étrangers.  La  navigation  à  vapeur,  sur  le  haut  fleuve,  nou^  eut  été 
imposée,  si  M.  Little  avait  réussi  ;  nous  nous  sommes  heureusement  pro- 
tégés contre  ce  danger,  et  nous  n'avons  pas  acheté  ce  succès  trop  cher.  » 
L'Angleterre,  elle  aussi  se  félicite:  «  Nous  avions,  il  est  vrai,  le  droit 
d'ouvrir  Ghungking,  en  conduisant  un  bateau  à  vapeur  dans  les  eaux  de 
cette  ville.  Le  fleuve  entre  Itchang  et  Ghungking  est  navigable ,  mais 
n'est-il  pas  préférable  de  profiter  des  circonstances  pour  ouvrir  G^ang- 
king,  ipso  fiacto.  Le  commerce  jouira  des  avantages  fiscaux  accordés  à 
tous  les  autres  ports  ouverts.  Plus  de  passes  de  transit  pour  Ghaogld&f, 
d'où  nos  marchandises  pourront  atteindre  le  Ynnnan ,  le  Kweichoti ,  le 
Thibet,  à  l'aide  d'un  simple  passe  de  transit.  Commercialement  Poffre 
de  la  Ghine  a  une  immense  importance.  Elle  se  traduira  par  un  rapide 
accroissement  du  trafic,  entre  la  Chine  occidentale  et  l'Europe.  An  point 
de  Tue  politique  notre  transaction  a  un  grand  avantage,  car  l'esprit  et 
la  lettre  de  la  convention  de  Ghefoo  nous  permet  de  peser  sur  le  Zaogli- 
Yamen  à  un  moment  donné.  Nous  avons  donné  à  la  Chine  la  mesure 
de  notre  modération.  Nous  arons  sacrifié  Shanghai  à  Calcutta,  c'est-à- 
dire  le  commerce  du  Hant-Yangt(e  à  celui  du  Thibet  les  intérêts  de  la 
métropole  qui  demande  de  nouveaux  débouchés  en  Chine,  à  ceux  des 
hauteurs  de  l'Assam  qui  veulent  imiter  les  Russes  à  Hankow  et  rendre 
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«  M.  Little  moins  diplomate  est  plus  précis.  Ses  regrets 
«  jettent  une  grande  lumière  sur  la  situation,  et  ne  permet- 
«  tent  pas  de  douter  de  la  sincérité  de  ses  aveux.  Car  il  est 
«  l'interprète  et  le  pionnier  de  la  haute  industrie  britannique. 
«  Quand  nous  aurons  franchi  la  frontière  de  la  Chine, 
«  dit  l'explorateur  du  haut  Yangtze,  on  peut  espérer  quel- 
«  que  chose  ;  noire  génération  ne  disparatlra  pas  sans  en 
«  tirer  quelques  profits.  •  (Thre  Years  in  Western  China, 
p.  17). 

«  La  course  avantageuse  engagée  entre  V Angleterre 
et  la  France,  est  gagnée  par  cette  dernière.  Pendant 
que  nous  avom  perdu  notre  temps  à  faire  discuter  les 
ministres  qui  ont  successivement  été  accrédités  à  Fékin, 
la  France  a  agi.  Nous  avons  voulu  ouvrir  de  nouvelles 
routes  commerciales ,  et  pénétrer  au  Thibet  et  dans  la 
Chine  occidentale,  mais  nos  efforts  diplomatiques  ont 
été  vains.  La  France  fatiguée  par  les  stériles  discfâs- 
sions,  engagées  sur  son  objecttf  qui  consiste  à  pénétrer 
en  Chine  par  le  sud^  a  fini  par  faire  parler  le  canon 


<  dfft  briqaet  de  thé  an  Thibet  Mais  la  question  de  la  navigalioii  à  ra- 
c  peur  entre  Itcbang  et  Chongkînff  reste  ourerte.  Aussi  demain  nous  pour« 
«  rons  en  faire  une  plate-forme  électorale.  En  1885,  les  électeurs  ont  été 
«  enchantés,  quand  nous  leur  avons  offert,  la  rdlle  du  seratto,  les  oleft 
«  de  M andalay  et  les  débris  du  tr6oe  des  Allompra.  Il  y  aura  peut-être 
«  Heu  de  négocier  prochainement  arec  le  ZangU  lamen,  relatirement  à  la 
«  récente  conTeniion  de  Chunghing,  et  d'annoncer  aux  âedeun  que  le 
«  Haui-Yangtie  est  ouvert  à  la  navigation  à  vapeur  entre  Itchang  et  8ui- 
«  fou.  Nous  mettrons  à  profit  le  temps.  Sir  Robert  Hart  triomphera  de 
«  la  résbtance  locale  des  mandarins  do  Ssechuaa ,  et  »  peu  à  peu ,  nous 
«  trancherons  la  difficulté  que  présente  aujourd'hui  le  batelage  > 

M*  Hosie  plaide  bien  la  cause  des  intérêts  britanniques,  quand  fl  noua 
dit:  «  Pour  trafiquer  avec  le  Ssechuan,  le  Kwelchou  et  le  Nord  du  Tun- 
nan,  U  n'y  a  qu'une  route,  le  Tanctie  >.  Il  oublie  eue  la  route  de  Tun- 
nan*lbu  à  Buifou  est  ouverte,  qu*U  y  a  rencontré  de  nombreuses  et  im- 
portantes caravanea  et  que  les  choses  marchent  aussi  régulièrement  qu'en- 
tre Paris  et  IfarseiUe.  Les  questions  de  temps  ne  comptent  pas  à  Ynn- 
nanibo  où  on  peut  régulièrement  traiter  avec  un  entrepreneur  de  trans- 
port et  utiliser  les  chevaux  de  bât  du  pays. 

Le  Tangtse  est  une  des  meilleures  routes  commerciales  pour  pénétrer 
dans  le  Tunnan  et  Kwelchou.  Mais  il  n*est  pas  douteux  que  la  voie  de 
terre,  via  Tunnaafou,  Tungchuang,  Laowatan,  Sdibu  est  prâërable,  à  tous 
les  points  de  vue.  Seul  le  Yanctse  pourrait  nous  priver  des  avantages  du 
fleuve  ronse,  si  la  navigation  a  vapeur  entre  Itchang  et  Ghungking,  abré- 
geait la  dmtaiiee  de  plis  de  86  jours. 
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pour  trancher,  à  son  profit  'a  question  de  ta  suzerai- 
noté  que  la  Chine  était  on  ne  peut  plus  incapable  â ex- 
ercer. La  France  a  gagné  la  cowrse  en  annea^ant  le 
Tonkin.  Grâce  à  ses  nouvelles  frontières  géographiques 
elle  peut  pénétrer  dans  le  Yurman ,  le  Kwmhou  et  le 
Szechuan. 

«  Tout  en  fAicitant  la  France,  je  ne  peux  m*empêcher 
de  dire  à  ceux  qui  ne  sont  pas  familiarisés  avec  les 
choses  de  F  extrême  Orient,  que  noitë  sommes  forcés  de 
mettre  une  borne  à  l'extension  de  /a  France  et  de  la 
Russie,  autant  que  nous  le  pouvons,  parce  que  les  na- 
tions européennes  n'ont  pas  plutôt  jeté  les  bases  d  un 
comptoir  en  Asie,  qu'elles  s'efforcent  de  paralyser  notre 
commerce  par  des  lois  prohibitives.  » 

«  M.  Little  a  raison,  la  France  a  gagné  la  course.  La 
route  du  snd  au  nord  nous  permet  de  faire  du  Tonkin  le 
grenier  de  toute  la  Chine  occidentale,  où  nous  pouvons 
fournir  à  plus  de  100  millions  d'habitants  les  marchan- 
dises les  plus  indispensables.  La  course  reste  gagnée^  si 
nous  nous  hâtons  de  faire  connaître  nos  étoffes  et  nos  fils 
sur  les  marchés  de  Yunnanfou,  de  Suifou,  de  Ghungking 
et  de  Kufanfoo.  Demain  il  ne  sera  plus  temps,  car  les 
besoins  de  l'industrie  britannique  sont  plus  torts  que  tons 
les  arguments  du  Zaogli-yamen..  Si  nous  n'allons  pas  à 
Yunnanfou,  à  Suifou,  k  Ghungking  et  à  Kuyanfou,  nous 
n'y  irons  jamais  et  nous  resterons  bloqués  au  Tonkin, 
comme  nous  le  sommes  dans  l'Inde.  S'il  entre  dans  la 
politique  britaoniqne  de  mettre  un  frein  à  l'extension  de 
la  Russie  et  de  la  France  en  Asie,  le  jour  n'est  pas  éloigné 
où  les  intérêts  é%  ces  deux  nations^  réunies  par  une  corn* 
munauté  de  vues  et  d'aspirations,  constitueront  une  force 
nouvelle,  contre  laquelle  se  briseront  l'habHeté  et  la  per- 
sévérance britanniques. 

<  M.  Hosie  a  raison,  le  drapeau  anglais  flottera  avant 
longtemps  sur  les  comptoirs  du  Szechuan.  La  France  com- 
merciale l'aura  voulu  ainin,  car  la  marchandise  anglaise 
rencontre  une  route  pour  ainsi  dire  baxrée,  entre  Itchang 
et  Ghungking,  tandis  que  nous  avons  un  chemin  ouvert 


RÉSUMÉ  DU   RAPPORT  DE   M.   HOSIE.  647 

Les  obstacles  que  rencontre  le  commerce  sur  le  haut  Yang- 
tze  sont  au  moins  aussi  difficiles  à  vaincre  que  ceux  con* 
tre  lesquels  lutteront  les  caravanes  qui  porteront  nos  mar- 
chandises de  Mongtze  à  Suifou,  et  les  riches  produits  de 
la  Chine  occidentale  jusqu'à  Yunnanfou  et  Mongtze.  Mais 
il  est  à  craindre  que  l'approvisionnement  de  ces  belles  pro- 
vinces se  fasse  avant  longtemps  par  le  Yangtze.  • 


APPEL  AUX  CHAMBRES  DE  COMMERCE. 


L^avenir  de  rindo-Ohine. 

Depuis  plus  d'un  siècle  Tludo-Chine,  à  l'Est  et  à  TOuest» 
a  servi  de  plate-forme  à  la  lutte  des  intérêts  les  plus  oppo- 
sés, entre  la  Grande  Bretafi^ne  et  la  France. 

L'histoire  de  ces  deux  efiforts  est  très  intéressante,  parce 
qu'elle  caractérise  le  tempérament,  l'esprit,  les  procédés,  la 
moralité  du  modus  operandi  des  deux  rivales. 

Dès  la  première  étape,  l'objectif  commun  est  visé  par  la 
politique  des  deux  compétitions:  La  Chine  du  sud-ouest  et 
de  l'ouest,  c'est-à-dire  cette  partie  de  l'empire  géographique- 
ment  placée,  comme  un  grenier  naturel,  au-dessus  de  Tlndo- 
Cbine,  qui  lui  sert  de  marchepied  et  de  vestibule.  ')  Cet  ap- 
pendice méridional  du  Céleste  Empire  n'a-t-il  été  qu'un  point 
d'appui  nécessaire  pour  escalader  le  Yunnan,  les  deux  Kuang, 
le  Kweichou,  le  Szechuan  et  le  Thibet  oriental?  Il  s'en  faut 
de  beaucoup.  Tout  en  concentrant  les  efforts  de  leur  poli- 
tique de  pénétration  sur  les  marchés  des  provinces  méridio- 
nales et  oc<;identales,  l'Angleterre  et  la  France  n'ont  pas  aban- 
donné dans  rindo-Chine,  la  politique  d'occupation  directe, 
d'où  est  née  la  série  des  tâtonnements,  des  expériences,  des 
illusions,  des  hésitations,  des  faux-fuyants  et  des  demi-me- 
sures. Tout  un  passé  de  fautes  et  de  faiblesses  souvent  inter- 
rompu par  les  événements  et  les  préoccupations  électorales, 
au$:si  bien  à  Londres  qu'à  Paris.   Les  échos  de  Rangoon  et 

t)  QaAnd  le  goa?erBement  de  Tlnde  s'efforçft  d'ouvrir  une  route  com- 
merciale à  travers  la  Bii  manie  pour  trafiquer  avec  la  Chine  occidentale, 
ou  commença  à  s'occuper  du  Szechuan.  Cette  province  parut  plus  acces- 
sible, quand  Talifou,  la  capitale  des  Ponthay,  tomba  entre  les  mains  des 
Chinois,  le  19  janvier  187S.  £u  1874,  la  mission  Horace  Browne  veut 
ouvrir  Tanûenne  route  commerciale,  eLtre  Bahmo  et  Talifou.  (Mort  de 
Marguery,  le  21  féviier  1875.  Traité  de  Chefoo.  M.  A.  Uttle:  Pré- 
tace  du  livre  d'A.  Hosie  «  Three  years  in  Western  China  >). 
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de  Saigon  ont  été  pendant  un  demi-siècle  étouffés  par  des 
préoccupations  internationales  et  parlementaires.  L'histoire 
sera  sévère  pour  certain  ministre  dont  les  inquiétudes  mal 
fondées,  ont  ouvert  à  ses  successeurs  une  source  de  diffi- 
cultés. Si  Paris  et  Londres  avaient  agi,  quand  on  a  tué  ce 
brave  et  courageux  P.  Garnier;  quand  M.  Show,  consul  bri- 
tannique à  Mandalay  est  mort  de  chagrin;  quand  le  roi  The- 
baw  a  impunément  massacré  sa  famille  et  torturé  des  sujets 
anglais^  on  eut  atteint  le  but  dans  la  vallée  de  Tlrrawady  et 
sur  le  fleuve  Rouge,  sans  sacrifices;  et  Tœuvre  de  progrès  et 
de  civilisation  dans  Tlndo-Cbine  serait  plus  avancée  d'un 
demi-siècle. 

Que  se  passera-t-il  demain  dans  le  Siam? 

Bangkok  esl^  jusqu'à  un  certain  point,  le  sammet  du  tri- 
angle de  la  prépondérance  politique  dans  l'Indochine.  Avant 
l'occupation  du  Tonkin,  cette  situation  avait  une  significabon 
considérable  et  une  importance  décisive.  Mais  aujourd'hui 
lannexion  de  la  Birmanie  et  de  la  vallée  du  fleuve  rouge 
sont  deui  événements  qui  diminuent  l'importance  de  la  so- 
lution de  la  question  du  Siam  ;  car  ils  donnent  à  la  France 
et  à  l'Angleterre  les  clefs  de  la  Chine  méridionale  (Yunnan- 
Kweichou-Szechuan). 

Le  Siam  n'échappera  pas  à  la  loi  d'évolution  politique  et 
morale  qui  gouverne  les  races  et  les  peuples  privés  des  bien- 
faits de  notre  civilisation.  Elle  se  vérifie  en  Asie,  de  siècle 
en  siècle,  au  grand  avantage  des  masses.  L'heure  de  l'action 
importe  peu.  Les  conséquences  seront  moins  profondes. 
Leur  influence  sur  la  vallée  du  Mékong  n'en  sera  pas  moins 
grande.  A  ce  point  de  vue  la  neutralité  de  cet  état  est  la 
seule  condition  qui  puisse  convenir  aun  intérêts  français. 

Il  en  est  du  Siam  comme  du  Tonkin.  L'heure  est  passée. 
Ce  qui  hier  ne  demandait  qu*un  peu  d'énergie  devient  au- 
jourd'hui un  problème  compliqué,  dont  la  solution  n'appar- 
tient plus  à  la  France  seule.  0 

L'Angleterre  à  fiahmo  jette  avec  une  inquiétude  mal  dis- 


^)  Voyez  Appendice  :    c  L'influence  de  l'Allemagne  et  de  rAngleterre 
dans  le  Siam.  » 
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simulée  y  sas  re)(ards  vers  l'ouest  Elle  recoonait  et  avoue 
«nfin,  qu'elle  n'a  pas  à  sou  service  la  meilleure  voie  de  pé^ 
nétratiou,  pour  aborder  pratiquement  et  avantageusement  les 
graoda  marchés  de  Yunnan-fou,  de  Kwei-yang-fou  et  de 
Chuog-king.  Elle  ne  croit  pas  qu'elle  puisse  être  vaincue 
jamais  par  la  France.  La  lutte  commerciale,  engagée  depuis 
un  siècle  dans  rindo-Cbine^  doit  se  traduire  par  une  nou- 
veUe  victoire  britannique. 

M*  Hosie,  qui  a  payé  de  sa  personne,  en  explorant  toutes 
les  routes  commerciales  du  Yunnan ,  ne  croit  pas  à  la  voie 
de  pénétration  par  Bahmo.  Malgré  les  efforts  tentés  en  ce 
moment  par  le  gouvernement  de  l'Inde,  ce  ne  sera  pas  par 
la  Birmanie  que  l'Angleterre  pourra  faire  pénétrer  ses  étoffes, 
ses  filets  et  ses  métaux  jusqu'au  cœur  du  Yunnan,  du  Kwei- 
chou  et  du  Szechuan.  Mandalay,  au  point  de  vue  commer- 
cial, ne  répond  pas  aux  espérances  de  la  métropole  et  de 
l'Inde.  11  n'en  est  pas  de  même  d'HanoL  La  sphère  d'action 
commerciale  de  Bahmo  ne  dépasse  pas  Talifou,  tandis  que 
celle  du  Tonkin  s'étend  jusqu'à  Tatchienlou,  la  porte  orien- 
tale du  Thibet. 

La  voie  ascendante  dont  la  France  a  les  clefs,  à  Laokaï, 
est  jugée  plus  avantageuse,  à  tous  les  points  de  vue^  que 
l'ancienne  route  des  ambassadeurs  qui  n'aboutit  qu'à  Tali- 
fouk  Mais  le  Yangtze  ne  conduit-il  pas  au  cœur  du  Szechuaa, 
et  indirectement  à  Tatchienlou  et  au  Thihet  ?  Cette  mer- 
veilleuse route  commerciale  ne  fait-elle  pas  de  Ghungking 
une  annexe  occidentale  de  Shanghaï,  c'est-à-dire  un  des 
plus  grands  greniers  du  Szechuan?  Si  Shanghaï  était  relié 
à  Ghungking  par  la  vapeur;  la  voie  descendante,  via  Sut-- 
fou-Yunnanfou,  ne  pourrait-elle  pas  paralyser  celle  de  Lac- 
kaï-Mongtze-Yunnanfou  et  enlever  à  la  France  tous  les  avan- 
tages du  fleuve  rouge  qui  pourraient  faire  du  Szechuan 
un  marché  français?  Si  l'Angleterre  déployait  sur  le  Haut- 
Yangtze  l'énergie  que  la  France  a  déployée  sur  le  fleuve 
rouge,  la  riche  province  de  l'ouest,  avec  sa  grande  influ- 
ence commerciale  sur  le  Yunnan  et  le  Kweichou  >  n'aurait- 
elle  pas  l'avantage  sur  le  Tonkin?  Le  Yunnan  et  le  Kwei- 
chou ne   sont-ils  pas  placés  entre  le  Tonkin  au  sud ,  et  le. 
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Szechuan  au  nord?  Ces  provinces  ne  tomberaient-elles  pas 
plutôt  sous  l'action  morale,  politique  et  commerciale  de  Ghung- 
king  que  sous  celle  d'Hanoï  et  de  Laokaï?  Cette  préoccu- 
pation ne  date  pas  d'hier:  La  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales a  été  établie  en  1599,  à  Tépoque  où  le  Pégou  était 
dans  l'anarchie  la  plus  profonde.  Ce  n'est  qu'en  1618  que 
la  compagnie  anglaise  tenta  les  premiers  efforts  diplomatiques 
dans  la  vallée  de  l'Irrawady.  Mais  toutes  les  ambassades  bri- 
tanniques envoyées  en  Birmanie;  1695,  (Edward  Fleetwood 
et  le  capitaine  James  Lesley);  1697  (Bowyear);  1709  (Allan- 
son)  n'ont  eu  pour  but  que  l'exploitation  des  richesses  de^ 
l'empire  des  Allompra  et  de  toute  1  Indo-Chine.  On  ne  voyait 
pas  encore  bien  loin  ;  et  le  chemin  du  Yunnan  n'était  pas 
encore  tracé  dans  l'esprit  des  directeurs  de  la  Compagnie' 
britannique.  Ce  qu'a  pensé  et  voulu  Dupleix,  en  1751,  en 
fondant  un  comptoir  à  Siriam  ;  ce  qu'a  espéré  la  Compagnie 
française,  en  1769,  en  envoyant  un  ambassadeur  auprès  du 
fils  d'Allompra,  n'est  pas  bien  connu.  Mais  il  ne  paraît  pas 
démontré  qu'à  cette  époque  la  Chine  occidentale  ait  été  l'ob- 
jectif des  efforts  tentés  dans  l'Indo-Chine. 

En  1794  seulement  la  Compagnie  des  Indes  britanniques 
envoya  à  Ava  l'ambassade  Symes  qui  n'eut  pas  grand  succès. 
Mais,  elle  a  cette  importance,  qu'elle  ouvre  la  politique  de 
pénétration.  Jusqu'alors  on  n'avait  guère  souci  des  routes 
commerciales  qui  pourraient  pénétrer  au  cœur  du  sud  et  de 
l'ouest  de  l'empire  ;  mais  à  partir  de  cette  époque  on  a  la 
vision  de  l'avenir,  et  on  ne  se  contente  plus  à  Calcutta  des 
richesses  de  l'Indo-Chine.  Voici  pourquoi  Symes,  dans  son 
intéressant  livre  publié  sous  les  auspices  du  gouvernement 
de  la  Compagnie  britannique,  pose  les  premiers  jalons  de  la 
route  qui  doit  ouvrir  au  commerce  les  portes  du  Yunnan  et 
du  Szechuan.  II  exhorte  son  gouvernement  à  annexer  la 
Birmanie:  Et  cela  il  y  a  un  siècle. 

«  Non  seulement  parce  que  ce  pays  est  riche  en  bois  de 
«  thek,  indispensable  à  la  marine  anglaise. 

«  Non  seulement  parce  qu'elle  ouvrira  de  nouveaux  dé- 
<  bouchés ,  mais  surtout  parce  qu'elle  sert  pour  ainsi  dire 
«  de  pont,  entre  Tlnde  et  la  Chine  méridionale;  parce  qu'à 
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«  Toaest  il  D'y  a  pas  d  autres  passes  qui  permetteat  de  tra- 
«  fiquer  avec  la  Ghiue  ;  et  surtout  parce  que  la  Fraoce  pour- 
■  rait  péuétrer  daus  le  Céleste  Empire  par  Test.  > 

C'est  la  politique  de  la  voie  ascendante  vers  le  Yunnan 
que  l'Angleterre  va  maintenant  pratiquer,  pendant  un  siècle, 
et  qui  doit  aboutir,  en  1886,  à  l'annexion  du  royaume  d'Ava 
au  moment  où  la  France  est  conduite,  par  les  circonstances, 
à  faire  une  trouée  dans  les  flancs  méridionaux  de  la  Chine, 
c  est-à-dire  à  pratiquer  à  Laokaï  une  politique  de  pénétra- 
tion ascendante  d'Haïphon  à  Chungking.  vi&  Mongtze,  Yun- 
nanfou,  Suifou.  C'est,  en  s'inspirant  de  cette  politique,  que 
la  Cbambre  de  commerce  de  Shanghaï  a  fait  campagne  pour 
obtenir  de  la  Chine  l'ouverture  de  Batang  et  de  Chungking 
au  commerce  anglais.  >) 

Depuis  1886  (l'annexion  de  la  Birmanie) ,  l'Angleterre  a 
accentué  sa  politique  de  pénétration  ascendante,  en  envoyant 
ses  ingénieurs  dans  la  vallée  de  la  Salouen,  pour  relier  le 
Yunnan  a  la  mer,  et  réaliser  les  paroles  de  Colquhoun,  le 
promoteur  du  chemin  de  fer  translaotien  :  (Test  sur  les  ailes 
de  la  vapeur  que  nos  produits  pénétreront  jusqu'au  cœifr 
de  la  Chine  occidentale.  C'est  de  Chungking  que  Colquhoun 
veut  parler.  C'est  ce  centre  qu'il  faut  relier  à  un  des  ports 
de  la  Birmanie  par  la  vapeur. 

Depuis  que  les  chambres  de  commerce,  en  Angleterre, 
ont  entendu  la  lecture  du  rapport  de  .MM.  Hallett  et  Colqu- 
houn, on  a  fait  du  chemin  de  fer  translaotien  une  plate*forme 
politique.  On  se  rappelle  les  paroles  que  Lord  Dufferin,  l'an- 
cien gouverneur  des  Indes,  prononça  l'année  dernière  à  un 
banquet  auquel  ont  pris  part  les  représentants  du  haut  com- 
merce anglais.  ')  Le  Yunnan  sera  mis  en  communication 
avec  la  mer  des  Indes.  Talifou,  Yunnanfou^  Thungking  se- 
ront des  annexes  de  Calcutta  et  de  Liverpool.  On  appuyera 

1)  Le  Thibet:  L'abbé  Desgadin.  missioanaire  dans  le  Sikim,  Rendons 
eo  passant  hommage  à  ce  Ba?ant,  à  ce  patriote  et  à  ce  modeste  apôtre 
de  U  civilisation  et  de  l'hamanité. 

1)  L'Inde  nous  affranchit  de  la  Russie,  en  noas  donnant  le  blé  dont 
.nous  avons  besoin.  Il  faut  que  le  chemin  de  fer  iran$laotien^  soit  cons- 
trait  par  l'initiative  privée.  L^£tat  a  fait  son  devoir,  à  rindustrie  de  Cisire 
le  sien. 
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cette  province  sur  la  tallée  de  la  Salouen;  on  trouvera  des^ 
populations  trans^salouennes  que  les  missionnaires  et  tes  ex- 
plorateurs feront  rentrer  dans  la  famille  Anglo-Birmane.  On 
délimitera  de  façon  à  faire  engrener  Ava  dans  le  Siam,  et  à 
mouvoir  ce  royaume  dans  le  sens  des  intérêts  britanniques. 
N'est-il  pas  la  dernière  branche  de  ce  vieux  tronc  boudhiste 
que  l'Angleterre  chrétienne  a  mission  de  faire  tomber? 

Tout  cela  était  plus  qu'un  programme  et  avait  fait  naître 
des  espérances  dans  l'esprit  de  la  haute  société  commerciale, 
lorsque  soudain  une  grande  nouvelle  se  répandit.  Le  monde 
commercial  à  Calcutta  et  à  Londres  prend  peur.  H  ne  s'agit 
rien  moins  que  de  la  victoire  de  la  France  dans  la  lutte  sé- 
culaire engagée  entre  Versailles- Paris,  d'un  côté,  et  Londres 
de  l'autre.  Le  chemin  de  la  Chine  méridionale  et  occiden- 
tale est  ouvert,  et  la  France  en  a  les  clefs,  au  Tùnkùi, 
grâce  à  Mongtze  et  Lungtcheu,  où  elle  jouit  de  tous  les 
avantages  possibles. 

Officieusement  le  fait  a  été  reconnu.  Les  Chambres  de 
commerce  les  plus  intéressées  en  Angleterre  et  dans  Tlnde 
ont  formé  une  quasi  ligue  de  défense.  C'est  à  cette  pression 
qu'il  faut  attribuer  le  succès  de  la  politique  de  pénétration 
descendante  inaugurée,  en  1869,  par  la  Chambre  de  com- 
merce de  Shanghaï.  ')  Bien  avant  4869^  le  commerce  de 
Shanghaï  porte  ses  regards  vers  le  Szechuan,  le  Yunnan,  le 
Kvreichou  d'un  côté,  et  le  Thibet  oriental  de  Tautre.  On  di- 
sait hautement:  «  Le  Yantze  est  la  grande  artère  commerciale 
«  du  centre  et  de  l'ouest.    Elle  porte  la  vie,  par  un  grand 

•  nombre  de  veines  et  de  vaisseaux ,  dans   les  provinces  a 

•  travers  lesquelles  coulent  ses  eaux,  et  même  au-delà^  vers 

•  le  nord-ouest.  Puisque  cette  grande  route  fluviale,  ouverte 
«  pur  la  nature,  communique  directement  avec  Chun^ing, 

•  la  métropole  commerciale  de  l'ouest,  avec  Chentou  la  ca- 
«  pitale  du  Szechuan ,  et  avec  le  Kweichou,  par  la  Kungtan 
«  ou  Feuling,  navigable  pour  les  jonques  d'un  faible  tirant 


<)  H  s'agit  de  la  misuoii  politico-commerdale  composée  de  deux  offi- 
der»  de  la  marine  anglaise  et  de  deux  délégoés  de  la  Chambre  de  cqbi- 
merce.  (Mission  dn  Ssechoan). 
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«  d*eau^  et  sur  un  parcours  de  200  milles  anglaises,  U  im- 
«  porte  de  rapprocher  Shanghaï  de  Chungking.  » 

On  partit  de  ià  pour  demander  à  Pékin  l'ouverture  de 
ce  port.  De  1869  à  1877  on  se  contenta  de  Hankow.  De 
1877^  époque  de  l'ouverture  du  port  ditcbang,  à  la  suite  de 
la  convention  de  Chefoo  et  de  l'ouverture  conditionnelle  de 
Chungking,  jusqu'en  mars  1891,  on  se  borne  à  écrire  et  à 
faire  semblant  d'agir.  ') 

Ces  derniers  marchés  sont  approvisionnés  par  les  iitipor- 
tateurs  établis  à  Shanghaï.  Voici  pourquoi  il  faut  se  rendre 
maître  en  partie  du  commerce  d'importation  du  S^echuan, 
si  nous  voulons  nous  emparer  de  celui  du  Yunnan  et  du 
Rveeichou. 

Il  en  est  temps  encore.  Demain»  quand  Shanghaï  aura, 
grâce  à  la  navigation  à  vapeur^  remplacé  les  étoffes  et  les 
filets  du  pays  par  les  cotonnades  de  Manchester  et  les  filés 
de  Bombay,  il  sera  trop  tard.  Nous  aurons  non-seulement 
perdu  les  riches  marchés  du  Szechuan,  mais  ceux  du  Yun- 
nan et  du  Kweichou,  et  compromis  ceux  du  Tt)nkin. 

Quelle  responsabilité  pour  ceux  qui,  guidés  par  des  pas- 
sions étroites  et  mesquines,  ont  pris  un  malin  plaisir  k  dis- 
créditer notre  œuvre  séculaire  dans  l'Indo-Chine.  Ils  ont 
découragé  notre  industrie  et  notre  commerce,  et  permis  a 
nos  adversaires  et  à  nos  concurrents  d'achever  leur  rude  la- 
beur de  pénétration  latérale  jusqu'à  Chungkiug,  et  descen- 
dante jusqu'à  Yunnanfou  et  Kwei-yang-fou.  Si  ce  nt)uvel 
ëchec  asiatique  nous  était  réservé,  plaignons  la  patrie  et  ceux 
qui  ont  lutté  et  souffert  pour  la  conquête  d'un  empiré  Indo- 
Chinois.    Quand    on   relit  l'histoire   de  la  Compagnie   des 


1)  M.  Uttle  est,  es  réalité,  le  pionnier  dn  HMt-Yangise.  On  P«ceqse 
d'avoir  fait  lemblant  d'agir  avec  son  bateau  constmit  ad  hoc.  il  mérite 
mienz,  car  tans  loi  la  question  de  la  navigation  à  vapeur,  entre  Itchang 
•I  Chnngkisg,  serait  encore  entourée  de  la  réputation  erronée  d'une  utopie. 

M.  Little  n'a  pas  enterré  la  clause  de  la  convention  de  Chefoo  relative 
à  l'otiverture  de  ChuDgking,  tomme  on  le  pense  et  <tit  à  Shanghai  II  a 
été  faible  et  liésitaot  ;  c'est  là  tont  ce  qu'on  peut  lui  reprocher.  Mais  il 
n'en  est  jias  moins  vrai  que  son  nom  restera  attaché  à  la  solution  de  la 
ovfStion  4ne  l'Angleterre  saura  imposer  à  la  Chine ,  sans  conflit  et  «ans 
diikaltés»  parée  qu'elle  a  intérêt  à  ménager  les  susceptibilités  du  Zang- 
li-Yamen. 
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Indes,  on  tremble  de  peur  que  ie  sort  qui  a  renversé  l'œu- 
vre  de  Dupleix  soit  réservé  à  la  France  au  Tonkin. 

Puissent  nos  craintes  porter  nos  chambres  de  commerce 
à  se  serrer  les  reins,  et  à  avancer  résolument  vers  la  mé- 
tropole commerciale  du  Szechuan.  Elles  en  reviendront  édi- 
fiées et  convaincues,  comme  ces  hardis  et  intelligents  pion- 
niers de  la  société  des  «  Etudes  commerciales  et  industriel- 
les >,  sont  revenus  du  Haut-Laos,  où  ils  ont  été  les  premiers 
à  porter  leur  drapeau,  sur  lequel  ils  ont  écrit  ces  mots: 
Tout  pour  et  par  la  patrie. 

En  comptant  les  milliards  que  l'Angleterre  a  tirés  et  tire 
indirectement  de  Tlnde,  nous  trouverons  peut-être,  dans  notre 
humiliante  défaite,  assez  d'énergie  pour  venger  Dupleix  en 
Chine ,  et  clouer  au  pilori  de  l'opinion  ceux  qui  ont  dit  : 
«  Périsse  l'Indo-Chine  et  les  avantages  politiques  et  commer- 
ciaux qui  pourraient  en  résulter,  plutôt  que  nos  intérêts 
électoraux.  >  Ce  n'est  pas  l'Indo-Chine  qui  périra;  ce  n'est 
pas  la  porte  du  Yunnan,  du  Kuang-si,  du  Kweichou  et  du 
riche  Szechuan  qui  se  fermera  devant  nos  marchandises,  mais 
bien  celle  de  la  confiance  du  peuple,  abusé  par  de  criminels 
stratagèmes,  qui  ont  donné  à  la  Chine  le  temps  de  mobili- 
ser les  masses  et  d'acheter  des  armes  en  Allemagne  pour 
mitrailler  nos  troupes  derrière  les  mille  obstacles,  renversés 
avec  la  bravoure  que  l'on  admire  à  Berlin  et  à  Londres. 
Dans  le  plus  obscur  hameau,  en  France,  les  yeux  des  mères 
et  des  fiancées  se  remplissent  de  larmes  quand  on  parle  da 
Tonkin.  On  saura,  sous  peu,  pourquoi  ils  ne  reviendront 
plus,  ceux  qui  étaient  la  joie  et  l'espérance  du  village.  On 
se  dira,  de  maison  en  maison,  en  attendant  qu'on  le  dise  de 
génération  en  génération,  ce  qu'auraient  fait  les  hommes  de 
l'opposition ,  si  on  leur  avait  dit  :  «  Ce  n'est  pas  âOOO  ni 
5000  hommes  qu'il  faut  au  Tonkin,  mais  15,000  au  moins, 
et  de  l'argent  en  conséquence.  > 

Nous  eussions  voté,  répète* t-on,  si  on  nous  avait  exposé 
un  plan  d'action,  un  but  à  atteindre  et  l'intérêt  tangible  de 
la  Patrie.  Duplicité,  si  jamais  il  en  fut,  pour  échapper  aux 
yeux  des  masses  trompées,  a  la  réprobation  de  l'histoire! 

Mais  peu  importe,  pour  le  moment,  l'impudence  de  ceax. 
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qui  ont  sciemment  effrayé  le  parlement,  le  sénat  et  le  peu- 
ple, et  encouragé  la  Chine  à  continuer  la  résistance  ;  Tessen- 
liel  c'est  qu*on  sache  dans  les  sphères  industrielles  et  com- 
merciales ce  que  nous  offre  le  Szechuan. 

Le  trafic  de  cette  province  avec  1  Europe,  TÂmérique,  le 
Japon  et  Tlnde  s'élèvera  sous  peu  à  plus  d'un  milliard  de 
francs  par  an. 

Quand  on  aura  étudié  le  mouvement  commercial  à  Ghung- 
king,  on  se  hâtera  de  se  mettre  au  niveau  de  nos  concur- 
rents, les  Anglais^  les  Américains  et  les  Allemands^  et  d'y 
faire  pénétrer  nos  marchandises.  La  route  est  ouverte  et 
les  avantages  fiscaux  dont  nous  pourrions  profiter  k  la  dou- 
ane de  Mongtze  nous  permettront  de  lutter  avantageusement 
contre  la  route  du  Yangtze,  qui  bifurque  à  Ghungking  ou  à 
Suifou.  11  y  a  un  service  de  chevaux  de  bât  qui  portent 
les  marchandises  de  Yunnanfou  à  Suifou,  via  Lao-watan. 
Cette  dernière  station  est  un  relais  très  important  On  traite 
^ans  danger  avec  les  entrepreneurs  de  transport^  quand  il 
s'agit  d'importer  et  d'exporter.  Quoi  de  plus  facile  que  de 
s'enquérir  à  Yunnanfou  même  des  conditions  de  transport, 
et  de  calculer  les  frais  dont  seraient  grevés  nos  marchan- 
dises en  arrivant  à  Yunnanfou  dabord,  puis  k  Lao-watan^  k 
Suifou  et  enfin  k  Ghungking. 

Les  porteurs  de  sel  du  Szechuan  qui  descendent  dans  le 
Kweichou  et  rentrent  k  vide  gagnent  k  peine  trente  centimes 
par  jour;  et  Dieu  sait  k  quelles  fatigues  sont  soumis  ces 
malheureux.  Ils  vont  de  Gbi-chiang  k  Tung-tzu,  la  première 
ville  de  district  dans  le  Kweichou.  Trente  centime  !  I  ! 

On  ne  saurait  trop  le  répéter,  powr  se  rendre  maitre  des 
^narchés  du  Yunnau  et  du  Kweichou  qui  sont  l'objet  de  nos 
espérances  en  Chine,  il  faut  aborder  celui  de  Ghungking. 
Nous  avons  entendu  maintes  fois  des  hommes  très  autorisés 
dire  que  Ghungking  est  en-dehors  du  cercle  daction  com- 
mercial du  Tonkin,  et  considérer  Yunnanfou  comme  le  point 
ultimum  de  nos  efforts.  Le  jour  n'est  pas  éloigné  où  il  y 
aura  un  service  régulier  de  bateaux  k  vapeur  entre  Itchang 
et  Ghungking.  On  reconnaîtra  alors  combien  on  s'est  trompé 
en  croyant  Ghungking  trop  haut  placé  pour  nos  marchan- 
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dises.    Car  supprimer  l'obstacle  des  35  joars  sur  le  haut 
fleuve,  c'est  assurer  la  tictoire  à  l'Angleterre. 

Mais»  si  les  jonques  sont  remplacées  par  les  bateaux  à 
vapeur,  ne  pourrons-nous  pas  profiter,  aussi  bien  que  l'An- 
gleterre, des  avantages  fiscaux  qu'offre  la  douane  de  Chung- 
king  et  mettre  le  Yangtze  au  service  de  notre  commerce? 

Hélas  I  II  faudrait  que  le  prix  de  nos  filets ,  de  nos  co- 
tonnades, de  nos  lainages  etc.,  nous  permit  de  dire  aux  mar- 
chands chinois  du  Szechuan  :  «  Faites  l'essai  de  nos  marchan- 
dises, elles  sont  supérieures  à  celles  de  nos  concurrents.  » 
Mais,  où  est  la  grande  maison  française  à  Shanghaï  qui  pour- 
rait engager  la  lutte  à  Ghungking?  Où  sont  les  marchan- 
dises destinées  à  convaincre  Tacheteur  chinois  en  gros  des 
)!randes  villes  du  Szechuan  ?  Hélas  !  la  distance  à  parcourir 
est  grande.  Nous  ne  sommes  pas  prêts,  par  conséquent  la 
lutte  par  la  route  du  Yangtze  constitue  un  danger  imminent 
Pendant  que  nous  discutons ,  les  commerçants  chinois  de 
Ghungking,  habitués  aux  marchandises  anglaises,  américaines 
et  allemandes,  augmenteront  peu  à  peu  le  chiffre  de  leurs 
affairés.  Les  dépôts  se  multiplieront  et  toute  la  zone  sep- 
tentrionale du  Yunnan  et  du  Kweichou  tombera  directement 
sous  l'action  du  grand  dépôt  central:  Chungking.  Cette 
ville  sera  le  centre  de  la  circonférence  d'action,  dont  le 
rayon  s'étendra  au  moins  jusqu'à  Yunnanfou  au  sud,  et 
Tatchienio  au  nord-ouest. 

Si  l'Angleterre  réussit  dans  sa  politique  de  pénétration 
latérale  sur  le  Haut- Yangtze,  et  qfui  a  Chungking  pour  base  ; 
bref,  si  elle  triomphe  des  difficultés  politiques,  si  elle  sait 
profiter  des  derniers  t roubles  et  de  f  inquiétude  de  la  dy- 
fhastie  actuelle,  nous  pouvons  nous  frapper  la  poitrine,  car 
nous  aurons  voulu  une  fois  de  plus  élargir  le  champ  fécoD<l 
où  l'industrie  britannique  plante  et  récolte  des  milliards. 
Puisque  nous  savons  que  les  ressorts  du  Foreigti-Office  seront 
mis  en  mouvement,  en  temps  opportun,  par  les  nécessités 
économiques  et  les  intérêts  électoraux  du  pays;  quelle  ne 
serait  pas  la  responsabilité  do  haut  ôommerce  en  France. 
sfil  s'endormait  à  la  frontière  du  Yunnan  ?  Voyez  donc  ce 
qui  se  passe  sur  le  Yangtze.  Entre  Shanghaï  et  Itchang,  pas 
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un  pavillon  français!  !  ')  L'Allemagne  a  trouvé  le  chemin  de 
Tchung-Ching.  Elle  augmente  son  ^onnage  sur  le  Yangtze. 
Notre  dédain  ou  notre  indifférence,  dans  cette  partie  de  la 
Chine,  ne  nous  permettent  pas  d'espérer  un  réveil  de  notre 
Gommerce.  En  d'autres  termes,  nous  ne  profiterons  guère 
des  avantages  fiscaux  qu'offre  le  port  de  Chungking,  en  nous 
servant  des  compagnies  de  transport  qui  font  un  service  ré- 
gulier entre  Shanghaï  et  itchang.  Car  nous  avons  dédaigné 
l6B  frets  rémunérateurs  sur  un  parcours  de  1500  milles,  entre 
Shanghai  et  Itchang.  Il  eut  été  si  facile  de  faire  concurrence 
aux  compagnies  rivales.  Le  transport  des  voyageurs  chinois 
laisse  beaucoup  à  désirer.  Un  bateau  mieux  aménagé  et 
pourvu  d'une  machine  plus  puissante  permettrait  de  faire 
aux  grandes  compagnies  une  concurrence  rémunératrice. 

A  Itchang,  le  nombre  des  grandes  barques  qui  servent  au 
commerce  d'importation  et  d'exportation  s'élève  à  7000. 
Elles  portent  en  moyenne  100  tonnes.  On  évalue  à  60  le 
nombre  des  jonques  qui  montent  et  descendent  tous  les 
jours  vers  Chungking  et  Itchang.  Le  trafic  journalier  s'élève 
donc  à  6000  tonnes. 

A  Kweichou,  important  centre  commercial  sur  le  Haut- 
Yangtze,  on  évalue  à  50  le  nombre  des  jonques  qui  mon- 
tent et  descendent  tous  les  jours. 

M.  Little,  versé  dans  les  questions  commerciales  de  la 
Chine  occidentale,  nous  donne  le  chiffre  du  trafic  du  Sze- 
chuan  :  675  millions  de  francs. 

Il  est  permis  d'affirmer>  qu'avant  longtemps  le  commerce 
de  cette  province  dépassera  cm  milliard  par  an. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  les  chiffres  officiels  de  la  dou- 


1)  La  Compagnie  des  MesBageries  mariTimes,  qoi  tronve  le  paHement 
fi  uni,  qnaad  il  b'agit  de  la  BnbTention  qa'on  a  la  patriotique  intaition  de 
toter,  ne  fait  pas  son  devoir.  Elle  sait  ce  qoi  se  passe  sur  le  Tangtae  ;. 
Les  bftteaux  des  différentes  Compagnies,  anglidse,  chinoise,  allemande,  por- 
tent à  Shanghai  une  grande  partie  du  fret  de  retour  pour  Marseille,  (soie, 
thé,  peaux,  chanvres,  etc.)  Il  n'y  a  pas  à  hésiter;  il  faudrait  que  cette- 
puissante  société  de  narigation,  la  seule  qui  porte  dignement  et  avec  fierté 
notre  drapeau  dans  les  mers  de  Pextréme  Orient  et  en  Australie,  fit  un 
service  régulier  entre  Hankow  et  Itchang,  et  Itchang  et  Chungking.  Qu'on 
ne  dise  paa  que  les  frais  sont  trop  élevés.  Tous  les  jours  le  tonnage  aug- 
mente, et  sous  peu  le  trafic  du  Tangtze  atteindra  un  milliard  par  an. 


660  LA    FRANCE  ET   L* ANGLETERRE   DANS   LINDO  CHINE. 

ane  impériale:   les   autres   échappent  k  notre  connaissance. 
Ils  ne  sont  pas  les  moins  importants. 

Itchang. 

Itchang  était  le  dernier  port  ouvert  sur  le  Yangtze,  la 
porte  du  trafic  du  Szechuan. 

Les  chiffres  du  rapport  officiel  du  comte  G.  (FAmaux, 
directeur  de  la  douane  à  Itchang,  nous  permettent  de 
juger  l  importance  du  commerce  de  la  Chine  occidentale, 
Chungkmg  la  métropole  commerciale  du  riche  Szechuan^ 
vient  d'être  rangé  au  nombre  des  ports  ouverts  en  Chme. 

Les  chiffres  de  la  douane  d' Itchang,  point  de  trans- 
bordement, accuseront  l'année  prochaine  une  augmenta- 
tion sensible  du  trafic,  grâce  aux  avantages  fiscaux  dont 
jouiront  les  commerçants  à  Chungking. 

RAPPORT  OFFICIEL  -  4890. 

L'année  1890  s'est  soldée  par  frs.  38,419,680.  Celle  de 
1889  par  frs.  28,483.896.  Différence  frs.  9,935.874.  L'impor- 
tation des  marchandises  étrangères  et  des  autres  provinces 
de  l'Empire,  surtout  celle  des  premières  de  provenance  ex- 
térieure, marque  une  hausse  sensible.  Le  tonnage  aussi  est 
en  hausse.  Les  marchands  chinois  ont  profité  de  la  baisse 
des  frets  et  des  avantages  qu'offre  la  navigation  à  vapeur.  ■) 


0  II  n'y  ft  qu'un  bateau  par  mois,  entre  Itchang  et  Hankow,  et  déjà 
le  commerçant  du  Szechuan  a  apprécié  les  avantages  de  la  navigation  à 
vapeur.  L'auteur  du  rapport,  M.  G.  d'Amooz,  nous  permet  de  juger  l'a- 
venir. Les  frets  très  élevas,  dit-il,  sont  tombés  et  la  jonque  est  jugée  un 
moyen  de  transport  dangereux,  incommode  et  coûteux.  On  ne  tardera 
pas  à  créer  un  service  hebdomadaire  entre  Hankow  et  Itchang.  Ce  pro* 
grès  augmentera  l'importance  du  trafic,  gr&ce  à  la  diminution  du  prix  da 
fret.  Mais  quelle  révolution  le  jour  où  le  fret  entre  Itchaog  et  Chaagkiiig 
sera  réduit  de  plus  de  50%  gr&ce  à  la  navigation  à  vapeur.  Quelle  que 
soit  l'hésitation  à  admettre  cette  solution  de  la  question  du  commerce  de 
l'ouest,  U  faut  se  rendre  à  l'évidence.  Le  jour  où  il  y  aura  un  service  de 
navigation  à  vapeur  entre  Itchang  et  Chungking,  le  commerce  du  Ssechoan 
se  chiffrera  par  milliard.  Que  faire  alors  au  Tonkin?  L'avalanche  descen* 
dra  par  la  trouée  de  Chungking,  Suifon  couvrira  les  marchés  duTunnaa 
et  du  Kweichou.  Et  Mougtze?  Il  y  aura  refoulement  de  haut  en  bas,  et 
par  conséquent  engorgement  au  Tonkin,  dont  la  force  de  propulsion  com- 
merciale sera  pariJysée  par  l'obstruction  engendrée  par  les  marchandises 
«de  nos  concurrents  qui  constitueront  Tavalanche. 
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Quant  au  commerce  d'itchang  proprement  dit,  il  est  in- 
signifiant comme^autrefois ,  car  ce  port  est  ayant  tout  Yen- 
trepôt  du  trafic^du^ISzechuan.  L'importation  à  Itchang  se 
réduit  à  peu  de  chose.  Les|produite  de  la  localité  sont  con- 
sommés sur  place. 

Recettes  de  ta^douane.  —  Elles  s'élèvent  à  fr.  1,203,372 
et  dépassent  celles  de  1889  de  fr.  157,968.  ')  C'est  le  plus 
élevé  depuis  que  ce  port  est  ouvert  au  commerce  extérieur. 
Les  droits  d'ex  portation^ont  augmenté  mais  dans  une  faible 
mesure.  Quant  aux*droits2dejtransit,  dont  sont  frappées  les 
marchandises  destinées  au  Szechuan,  ils  forment  la  base  de 
l'augmentation  des  recettes.  Car  ils  ont  passé  de  fr.  256,842 
à  fr.  373,662.  L'augmentation  des  recettes  de  la  douane  est 
due  surtout  à  la  grande* importation  des  filets  de  Bombay 
dont  les  demandes  augmentent  à  Chungking. 

Commerce  extérieur.  —  Itchang  ne  peut  communiquer 
avec  les  pays  étrangers  que  par  Shanghaï.  Les  chiffres  re- 
latifs aux  marchandises! étrangères  se  trouvent  dans  le  pa- 
ragraphe des  costwisélarrivals.  ") 

Commerce  des  côtes  (coast  Trade).  —  L'exportation  to- 
tale s'élève  à  fr.  14,817,858.  Elle  est  en  hausse  de  fr.  264.504. 
Le  musc  est  tombé  de  3,042  catties,  évalués  à  fr.  1,412,922 


1}  Gomment  expliquer,  en  présence  de  ces  chiffres,  les  résistances  du 
Gouyernement  de  Példn ,  à  l'endroit  de  la  navigation  à  vapenr ,  sur  le 
haut  fleuye,  entre  Itchang  et  Chungking  ?  Les  hommes  d'Etat  qui  dirigent 
la  politique  extérieure  en  Chine  savent  mieux  que  personne  ce  que  le 
trésor  impérial  pourrait  retirer  des  douanes  de  Chungking  et  d'itchang, 
s'ils  fayorisaient  la  nariffation  à  vapeur  sur  cette  partie  éloignée  du  fleuve. 
Mais  ils  se  heurtent  à  l'opposition  du  gouvernement  du  vice-roi  du  Sze- 
chuan, et  aux  préoccupations  politiques.  Ces  dernières  surtout  ont  serri 
de  guide  dans  la  rédaction  du  récent  arrangement  relatif  à  la  navigation 
à  vapeur.  La  dynastie  actuelle  règne  par  le  prestige,  et  ne  vit  que  de 
rignorance  de  la  population.  Mais  elle  sait  qu'au  moindre  mouvement 
populaire  eUe  serait  menacée ,  comme  autrefois ,  par  de  nouveaux  «  Tai- 
pings  >.  Yoici  pourquoi  on  a  craint  de  supprimer  les  7000  jonques  qui 
font  Tirre  une  partie  de  la  population  riveraine,  entre  Itchang  et  Chung- 
king. Il  faut  ajouter  à  ces  préoccupations  l'inquiétude  que  cause  la  moindre 
étape  des  étrangers  vers  le  cœur  du  Szechuan  et  les  frontières  du  Thibet. 

*)  Les  marchandises  étrangères  dirigées  sur  Chungking,  via  Itchang, 
ne  peuvent  atteindre  ce  dernier  port  que  par  Canton  et  Shanghai.  Car 
Itchang  n'est  pas  en  communication  directe  avec  la  mer.  Ce  port  est  situé 
à  1000  milles  de  Shanghaï  sur  le  Yangtze. 
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en  1890.  Les  demaDdes  à  Shanghai  diminuent  depuis  que 
cette  sécrétion  animale  est  remplacée  en  Europe  par  un  pro- 
duit similaire  doué  des  mômes  propriétés  et  des  mêmes  qua* 
lités,  fabriqué  chimiquement,  à  un  prix  bien  inférieur  à  celui 
du  musc  naturel.  Cette  invention  a  été  l'objet  de  grandes 
pertes  supportées  par  les  marchands  chinois.  La  cire  blan- 
che est  en  baisse.  La  production  dans  le  Szechuan  est  tom- 
bée à  5847  picules.  En  1889  elle  était  de  11,573  picules.  ') 


1)  M.  Hosie,  Tancien  consul  anglais  à  Chungking,  Texploratear  da 
Szecliaaa,  du  Yannan  et  da  KweicliOQ,  s'est  beaucoup  occupé  de  l'insecte 
qui  produit  la  cire  blanche  (Ma  cira),  àé^k  étudié  par  Martini  dans  son 
«  No?u8  Atlas  Sinensis  »,  publié  en  1656.  Il  est  intéressant  de  consulter 
«  la  nouvelle  relation  de  la  Chine  >,  de  Gabriel  de  Magalhaes,  publiée  en. 
1668 ,  les  «  Lettres  édifiantes  >  du  père  Chauaeaume ,  publiées  en  1752, 
les  «  Comptes-rendus  de  Pacadémie  des  sciences  >  de  1840,  le  volume  XIT 
du  «  journal  pharmaceutique  >,  publié  en  1853.  Récemment  le  baron  de 
Richthofdn  et  Qill  chargés  d'explorer  le  Haut-Yangtze,  en  1868,  par  la 
chambre  de  commerce  de  Shanghai,  et  Baber,  consul  anglais  à  Chungking, 
ont  laissé  d'intéressants  travaux  sur  Pinsecte  qui  produit  la  cire  blanche. 
En  1880,  le  père  Ruthonis  a  publié  à  Shanghai  un  mémoire  sur  cet  insecte. 

Il  faut  espérer  que  le  ministère  du  commerce  et  des  colonies  se  hâtera 
de  faire  étudier  cette  industrie  sur  les  lieux,  par  un  homme  compétent, 
au  point  de  vue  de  l'intérêt  qu'elle  présenterait  au  Tonkin. 

Dès  1522  les  auteurs  chinois,  dit  Hosie,  parlent  de  l'insecte  qui  fiait  la 
cire  blanche.  Elle  serait  le  résultat  d'une  métamorphose  de  l'insecte  et 
non  le  produit  d'une  sécrétion.  Le  Kweichou,  le  Ha-nan,  le  Fub-kien, 
Chékianff,  An-hui  et  surtout  le  Szechuan,  sont  les  provinces  où  florit  l'in- 
dustrie ue  la  cire  blanche.  En  1S84,  M.  Hosie  fut  chargé  par  le  Foreign- 
Offîce  de  réunir  des  échantillons  relatifs  à  l'éclosion  de  l'insecte,  à  la  ae- 
crétion  et  à  l'industrie  de  la  cire  blanche.  Son  travail  :  «  Appendix  to 
Parliamentary  Paper  en  february  1885  >  fut  publié  en  1885.  Le  chapitre 
XI  :  Chinese  inseet  white  wax ,  de  son  livre  :  «  Three  years  in  Western 
China  >  a  été  publié  pour  compléter  et  corriger  l'étude  faite  en  188ô. 

L'arbre  à  insecte  croit  surtout  dans  la  vallée  de  Chien-chang,  entre  le 
29®  et  le  27^  Uegré  latitude,  à  travers  laquelle  coule  du  nord  an  s  ad  la 
rivière  An-ning  tributaire  du  Yalung  qui  grossit  les  eaux  du  Yangtze,  un 
peu  au-dessous  du  27®  degré  latitude.  Cet  arbre  «  Ligustrum  luddom  > 
âonrit  au  commencement  de  Juin.  Les  Chinois  l'appellent  Chung-shu, 
arbre  à  insecte,  Tung-ching-ahu^  arbre  toigours  vert,  Paokê't8*ao-9hu^ 
arbre  qui  fiait  pétiller  le  feu.  L'insecte  se  trouve  dans  des  œnfà  déposés 
sur  l'arbre.  Chaque  œuf  en  renferme  de  grandes  quantités,  c'est  le  cocus 
pe^la. 

Les  insectes  de  la  vallée  de  Chieng-chang  sont  propagés  jusqu'à  Chung- 
king. A  Chia-ting,  à  deux  cents  milles  nord-est  de  la  Chien-chang  vallée, 
ou  fait  un  grand  commerce  d'insecte  à  cire  blanche.  Hosie  nous  donne 
d'intéressants  détails  sur  le  transport  des  œufs,  la  production  de  la  dre, 
etc.  p.  190—200  (Three  years  in  Western  China).  Cette  cire  blanche  aert 
en  Chine  à  donner  du  corps  aux  chandelles  en  suif,  industrie  tuée  par 
l'introduction  de  l'huile  de  kérosine.  La  dre  blanche  fond  à  160  ^  Fahren- 
heit. On  s'en  sert  pour  enduire  le  papier  et  les  cotonnades,  pour  donner 
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L'exportation  de  ia  noix  de  galle  a  baissé  de  plus  de 
2000  picules.  Les  autres  articles  d'exportation  sont  en  hausse. 
Les  champigiions  passent  de  93U  à  3028  piculs;  le  chanvre 
de  1506  à  4363  piculs.  Les  différentes  soies  brutes  de  l'ouest 
«ont  en  hausse  d'année  en  année.  ^) 


de  l'écUt  à  1*  toîe,  et  pour  polir  les  meables  et  même  poar  enduire  les 
pilluKs  des  pharmaciens.  Ces  derniers,  avant  d'administrer  les  médicaments, 
enfèyent  la  cire.  Dans  le  Fnh-kien  et  dans  le  Ghe-kiang  on  s'en  sert  ponr 
polir  la  steatite  ei  d'antres  ornements  en  pierre.  Cette  industrie ,  si  in- 
téressante au  p^dnt  de  vue  biologique  et  commercial^  est  en  décadence  en 
Chine.  En  1884  les  vapeurs  du  Tangtze  ont  transporté  à  Shanghai  7628 
picoles  ou  464  tonnes,  dont  la  valeur  s'élève  à  fr.  2,888,640.  Une  moyenne 
de  6000  £r.  la  tonne.  Lies  quantités  exportées  et  les  prix  sont  tombés.  11 
y  a  baisse  de  plus  de  60  Vo- 

U  serait  intéressant  d'étudier  ce  produit  sur  les  lieux,  de  Toir  dans 
quelles  conditions  il  pourrait  être  utilisé  en  France;  peut-être  y  a-t-il  \k 
un  élément  qui  pourrait  servir  de  base  à  une  industrie  nouvelle.  On  se 
sert  de  cierges  dans  les  églises  ;  ne  pourrait-on  pas  les  fabriquer  en  Chine, 
à  Chungkiog?  La  matière  première  est  dépréciée,  car  l'huile  minérale  a 
tué  la  chandelle,  aussi  bien  dans  l'extrême  ouest  de  la  Chine  que  dans 
les  grands  poutres  et  les  plus  petits  villages  eu  Europe.  £t  s'il  était  pos- 
sible de  produire  de  la  cire  blanche  au  Tonkin,  quelle  intéressante  in- 
dustrie ne  pourrut-on  pas  créer? 

1)  Il  ebt  temps  d'étudier  k  Chnngking  môme  les  produits  exportés  par 
le  Yangtze ,  et  de  calculer  les  trais  de  transport ,  vi&  Suifou ,  Lawatan, 
Yunnanfou,  Laokai,  Ualphon  Quand  la  navigation  à  vapeur  aura  rendu 
le  drainage  des  richesses  du  Szechuan  vers  Shanghai  facile  et  économi- 
que, il  sera  trop  tard.  Le  courant  établi  de  l'ouest  à  l'est  ne  pourra 
plus  être  détourné.  Tant  est  difficile  la  déviation  commerciale,  quand  les 
habitudes  sont  prises,  les  relations  établiee  et  les  maisons  tondéesl  Tous 
les  comptoirs  de  Chnngking.  dont  l'énergie  et  la  persévérance  de  nos  con- 
currents ont  déjà  posé  les  fondations,  seront  tons  orientés  vers  Shanghai. 
Si  une  grande  partie  des  produits  d'exportation  suivra  toujours  l'ancienne 
route  :  le  Yangtze,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  nous  pouvons  utiliser 
les  moyens  de  transport  actuels,  et  créer  un  grand  courant  commercial 
entre  Suifou  et  le  Tonkin ,  vift  Yunnanfou.  C'est  sur  ce  terrain  que  nos 
chambres  de  commerce  doivent  exercer  leur  activité,  leur  énergie  et  leur 
patriotisme.  On  n'a  cessé  de  leur  dire  que  la  porte  est  ouverte  et  que 
si  Halphon  ne  devient  pas  le  Liverpool  de  Voue9t^  qu'Hosie  voit  à  Chung- 
king;  ce  ne  sera  pas  la  faute  du  gouvernement.  En  naviguant  dans  les 
eaux  de  la  tutelle  officielle,  nous  disparaîtrons,  sous  peu,  à  moins  que  le 
sentiment  du  danger  nous  pousse  en  avant  Nous  ne  marchons  pas  sur 
la  terre  ferme  de  la  confiaûite,  où  chacun  devient  son  propre  guide  et  son 
propre  défendeur.  U  laut  que  la  jeunesse  devienne  anglaise  et  allemande 
par  l'esprit  du  commerce  et  des  procédé  de  nos  rivaux  ;  pour  pouvoir 
mieux  combattre  et  rester  française,  dans  le  sens  large  et  élevé  du  mot. 
Ouvrons  donc,  entre  Chungking  et  Haiphon,  un  commerce  qui  devrait 
attirer  l'attention  de  la  Compagnie  des  Messageries  et  de  Marseille.  Car 
ce  que  les  bateaux  à  vapeur ,  sur  le  Yangtze ,  déversent  dans  le  grand 
entonnoir  Shanghai,  s'écoule  vers  Hambourg,  Gênes,  l'Angleterre  et  l'A- 
mérique, au  grand  détriment  de  la  France. 
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Il  y  avait,  à  la  fin  de  cette  année  (1890),  une  grande  quan- 
tité d'étain  à  Itchang.  Le  tonnage  faisait  défaut.  Les  tables 
officielles  de  la  douane  marquent  une  baisse,  mais  elle  est 
plus  apparente  que  réelle. 

Réembarquement  à  destination  des  ports.  —  La  valeur 
des  marchandises  étrangères  et  chinoises  exportées  à  desti- 
nation de  Hankow  s'élève  à  fr.  306(). 

Arrivages  par  les  ports.  —  La  valeur  totale  des  im- 
portations étrangères  qui  s'élevait  en  1880  à  11,883,244  fr. 
a  atteint  en  1890  fr.  20,62â.l56.  Cette  hausse  est  due  aux 
grandes  demandes  de  fil  de  Bombay,  faites  par  les  marchands 
du  Szechuan.  L'importation  de  cette  marchandise  à  Itchang^ 
via  Hankow,  s'est  élevée  de  6783  piculs  en  1889,  a  69,708 
piculs  en  1890.  La  valeur  est  de  fr.  8,636,820.  Ces  69,708 
piculs  de  fil  ont  été  dirigés  sur  Chungking.  Le  marché 
d'itchang  n'a  rien  retenu.  Ce  chiffre  ne  donne  pas  une  idée 
exacte  de  la  vente  de  fil  de  Bombay  à  Chungking,  parce  que 
tout  ce  qui  est  transporté  dans  le  Szechuan,  sous  le  couvert 
des  passes  de  transit,  échappe  au  contrôle  direct  de  la  dou- 
ane d'itchang.  Le  Szechuan  tire  des  provinces  de  l'est  le 
coton  qui  lui  fait  défaut.  Il  s'est  aperçu  qu'il  a  intérêt  à 
importer  le  fil  de  Bombay,  puisqu'à  poids  égal,  il  ne  coûte 
guère  plus  cher  que  le  coton  brut.  En  effet,  le  fil  fabriqué 
dans  le  Szechuan,  à  l'aide  du  coton  brut  acheté  dans 
Test,  est  vendu  plus  cher  que  le  fil  étranger.  Quel  est  le 
fret   du   coton    brut  et  du  fil  etiHuprer,   entre   Itchang    et 

Chungking? 

Coton  brut:  2000  cash,  par  picul,  entre  Itchang  et  Chung- 
king. (Les  balles  sont  volumineuses  et  encombrantes). 

Fil  étranger:  1500  piastres.  *) 

Et  les  droits  et  le  Itkin  •)  entre  Itchang  et  Rweifou  ? 

1)  La  piastre  n'est  pas  la  monnaie  da  pays  ;  elle  vaut  de  fr.  S  à  fr.  4,3e 
selon  les  circonstances.  Réduite  en  cashs  la  piastre  vaut  1000  cashs.  Le 
thael  de  la  douane  vaut  fr.  6,10,  celui  de  Shanghaï  fr.  5,10  et  5,20. 

8)  «  Likin  >  c'est-à-dire  octroi.  Ce  droit  date  de  la  guerre  des  Taiping 
qui  a  failli  renverser  la  dynastie  tartare.  La  plus  atroce  des  luttes  qui 
ont  ensanglanté  la  terre.  On  avait  besoin  d'argent  et  on  a  multiplié  les 
douanes  locales,  dont  la  perception  tombe  dans  les  caisses  provinciales. 
Cet  état  de  choses,  surtout  sur  la  rivière  de  Cnnton,  entrave  beaucoup  le 
commerce  étranger  et  en  particulier  celui   1-    TAugleterre.    Car  les  mar- 
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950  cash  en  tout.  Tandis  que  les  droits  de  transit  pour 
un  picul  de  fil  étranger  ne  s'élèvent  qu'à  H.  K.  Thaei  0.35 
(comptez  le  H.  K.  Thael  à  6  fr.  minimum). 

Sur  le  Haut-Yangtze  les  accidents  de  jonques  sont  fré- 
quents et  les  rapides  sont  nombreux.  D'un  autre  côté,  quand 
une  balle  de  coton  tombe  à  Tenu,  elle  est  dépréciée,  tandis 
que  la  balle  de  fil  étranger  qui  subi^  ce  sort  n'est  endom- 
magée que  superficiellement.  Le  fil  qui  a  été  mouillé  peut 
encore  servir  au  tissage;  on  en  fait  des  vêtements  dont  la 
couleur,  il  est  vrai,  laisse  à  dé^^irer.  Mais  le  coton  brut,  quand 
il  est  endommagé  par  l'eau,  ne  peut  plus  être  filé.  On  s'en 
sert  pour  faire  du  fil  à  coudre  et  pour  ouater  les  vêtements. 
On  trouve  un  métier  à  tisser  dans  presque  toutes  les  mai- 
sons du  Szechuan  septentrional  ;  ils  sont  conduits  par  les 
Femmes.  Les  toiles,  faites  k  l'aide  de  fil  de  l'Inde,  ressem- 
blent a  celles  fabriquées  à  Taide  de  fil  chinois.  Elles  sont 
grossières,  mais  fortes  et  durables,  et  très  demandées  dans 
le  Yunnan  et  le  Kweichou.  Les  pièces  de  cette  étoffe  ont 
5  chang  de  long  sur  1  pied  2  pouces  de  large,  et  sont  ven- 
dues au  prix  de  lâOO  cash  ta  pièce. 

Le  gouvernement  général  du  Szechuan  vient  de  faire  une 
proclamation,  à  l'effet  d  encourager  ses  administrés  à  aban- 
donner la  culture  du  pavot  et  à  s'adonner  à  celle  du  coton. 
Si  on  suit  ces  sages  conseils,  nous  assisterons  à  une  baisse 
de  Timportation  du  fil  étranger. 

La  vente  du  fil  anglais  reste  stationnaire.  11  est  trop  fin 
et  ne  convient  pas  à  la  fabrication  des  étoffes  qu'on  recherche 
dans  les  provinces  de  l'ouest. 

L'importation  des  cotonnades,  comparée  à  celle  de  1889, 
porte  30.000  pièces  de  moins.  Les  Shirtings  blancs,  les  T- 
Gloths  et  les  Lastings  constituent  les  principaux  articles  qui 
ont  occasionné  la  baisse^  due  à  l'augmentation  de  l'impor- 
tation du  fil  étranger.  Les  Shirtings  gris  restent  stationnaires» 


chandîses  péDètrent  diffidlement  dans  l'îotériear.  Les  préposés  de  cet  oc- 
troi lODt  eD  général  peo  honnêtes.  Il  y  a  de  grands  abus  contre  lesquels 
se  heurteront,  longtemps  encore,  les  réformateurs  de  la  Chine. 

48. 
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Par  contre,  les  Drills  anglais  et  les  indiennes  marquent  une 
hausse  légère.  ^ 

Presque  tous  les  «  Sundry  >,  articles  divers,  importés  de 
Teitérieur  sont  en  hausse.  En  première  ligne  on  remarque 
le  clarified  American  Grinsen,  le  Bicho  de  mar  noir,  les 
boutons  en  cuivre,  la  colle  de  poisson^  le  poivre  noir,  les 
algues. 

L'importation  des  produits  de  la  Chine  est  aussi  en  hausse. 
Leur  valeur  s'est  élevée  de  fr.  2,057,298  a  fr.  2,889,756.  La 
soie  en  pièces  et  les  écorces  d'oranges  ont  été  surtout  de- 
mandées. Malgré  la  hausse  de  l'importation  du  AI,  le  coton 

1)  On  ne  saurait  trop,  dans  les  centres  manafacturiers  en  France,  étu- 
dier ce  monvement,  et  se  préoccuper  des  marchés  du  Yunnan,  du  Kweichon 
et  du  Szecbnan.  Nous  sommes  instruits  de  ce  qui  se  passe  à  Chungkiog, 
à  Pékin  et  au  Foreiga-Office,  relativement  à  la  solution  de  la  navigation 
à  vapeur,  entre  Itchang  et  ChuDgkiog.  Il  n'y  a  pas  un  jour  à  perdre, 
puisqu'il  est  démontré ,  par  la  voix  officielle  de  la  douane  impériale  à 
Itchang,  que  la  hausse  de  l'importation  du  fil  de  Bombay ,  dans  les  pro- 
vinces de  l'ouest,  est  fatale.  Puisque  les  causes  qui  président  à  ce  mou- 
vement sont  d'une  évidence  irréfutable ,  puisque  nous  savons  :  1  que  la 
route  de  Chungking,  qui  part  de  Haïphon,  via  Laokai,  Yunnanfon,  Lowa- 
tan,  Suifou,  peut  rivaliser  avec  le  Yans(tze;  2^  que  nous  sommes  sur  le 
point  d'être  tournés  à  Yunnanfon  et  devancés  à  (hungking,  gr&ce  à  la 
prochaine  solution  de  la  question  du  Haut-Yaagtze  ;  pourquoi  ne  ferions- 
nous  pas  diligence,  à  l'effet  de  prendre  réellement  possession  du  Tonkio, 
et  de  souder  le  Yunnan,  le  Kweichou  et  le  Szechuan  si  solidement  aux 
flancs  septentrionaux  de  notre  Empire  Indo-Chinois,  qu'il  sera  désormais 
impossible  à  nos  rivaux  de  nous  exclure  des  marchés  du  sud  et  de  l'ouest. 

En  d'autres  termes,  pourquoi  l'industrie  cotonnière,  en  France,  n'éta- 
blirait-elle pas  des  filatures  et  des  tissages  à  Loakai?  La  matière  pre- 
mière, on  peut  la  tirer  du  Kweichou,  de  la  Birmanie  et  du  Haut-Laos.  La 
main  d'œuvre,  on  la  trouvera  au  Tonkin,  dans  le  Szechuan,  où  le  trop- 
plein  de  la  population  est  un  fléau  de  la  province.  La  vente  ?  mais  n'est- 
elle  pas  assurée  dans  le  Yunnan  et  dans  le  Szechuan  ? 

Que  coûte  une  tonne  de  fil  du  Tonkin,  transportée,  par  les  chevaux 
de  b&t  du  pays ,  de  Mongtze  à  Chungking  ?  Que  coûte  une  tonne  de  fil 
de  Bombay  transportée,  par  le  Yani<tze,  dans  les  magasins  de  la  métro- 
pole commerciale  du  Szechuan  ?  S'il  était  prouvé  que  le  fil  fabriqué  sur 
les  frontières  du  Yunnan,  favorisé  à  la  douane  de  Mongtze,  peut  lutter 
avantageusement  contre  celui  de  Bombay,  quelle  ne  serait  pas  la  respon- 
sabilité de  l'industrie  française,  si  elle  dédaignait  les  marchés  de  Yuaaan- 
tou,  de  Kuyangfou  et  de  Chungking?  En  résumé,  aussi  longtemps  que 
la  question  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le  Yangtze  restera  une  ques- 
tion ouverte ,  l'épée  de  Damodès  nous  menacera.  Voici  pourquoi  il  faut 
s'entendre  avec  les  marchands  de  Yunnanfon ,  pour  faire  au  moins  de  œ 
centre  important  un  point  d'appui,  qui  nous  défendra  contre  l'invasion 
par  la  trouée  de  Chungking;  et  peut,  si  nous  le  voulons,  nous  permettre 
d'avancer  avec  sécurité  dans  le  Szechuan,  car  nos  derrières  seront  gardés 
et  l'approvisionnement  sera  facile,  en  puisant  dans  la  métropole  commer- 
ciale du  Yunnan. 
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brut  s'est  élevé  de  5482  piculs  à  8199  piculs.  La  plus  grande 
quantité  des  cotons  importés  à  Cbunfsking,  via  Itchang,  arrive 
de  Hankow  et  de  Sha-shih  par  jonques.  La  quantité  char- 
gée à  bord  des  bateaux  à  vapeur  est  faible.  Il  est  impossi- 
ble de  juger  la  baisse  que  subit  l'importation  de  cette  mar- 
chandise, car  les  chiffres  des  douanes  chinoises  ne  sont  pas 
publiées;  mais  je  la  crois  très  importante.  D'après  les  rap- 
ports des  différents  consals,  qui  ont  résidé  à  Chungking,  la 
moyenne  annuelle  de  l'importation  du  coton  brut  dans  le 
Szechuan,  ne  s  élève  pas  à  moins  de  150,000  balles. 

Transit  dans  Vintérimr.  —  Vers  l'intérieur.  —  Tous 
les  passes  de  transir  demandés  étaient  à  destination  de  Chung- 
king.  Leur  nombre  s'est  élevé  à  7523,  dont  4655  ont  été 
délivrés  à  des  Anglais,  2862  à  des  Américains  et  6  à  des 
maisons  chinoises.  ') 

La  valeur  des  marchandises  transportées,  sous  leur  cou- 
vert, s'élève  à  fr.  19,188,384.  Comparée  à  celle  de  1889,  elle 
marque  une  hausse  de  fr.  7,825,656.  Le  nombre  des  passes 
de  transit  a  aussi  augmenté  de  2533.  Comparée  à  la  valeur 
totale  des  importations,  celle  ci-dessus  indiquée  (passes  de 
transit)  décroit  de  fr.  1,380,000;  mais  rappelons  que  les 
marchaniiises,  arrivées  fin  décembre,  ont  été  expédiées   en 


i)  £t  les  Français?  A  chaque  pas  nous  éprouTons  un  yide  qui  nous 
«erre  le  cœur.  Notre  industrie  et  notre  commerce  sont-ils  donc  si  sur- 
chargés, si  occupés f  si  absorbés,  qu41  ne  reste  plus  un  instant,  plus  un 
kilo  de  matière  première,  pour  cette  partie  de  la  Chine,  d'où  l'Angleterre 
tire  des  millions. 

De  deux  choses  l'une  :  On  nous  avons  besoin  d'étendre  nos  relationa 
cemmerciales  et  d'augmenter  le  chiffre  de  notre  exportation  ;  ou  nous  pou- 
vons nous  contenter  du  statu  quo,  et  nous  complaire  dans  notre  prospérité 
relative. 

Les  chiffres  ont  malheureusement  appuyé  les  justes  et  légitimes  crain- 
tes, exprimées  par  les  producteurs  et  les  économistes.  Puisqu'il  faut  aug- 
menter la  fortune  publique,  en  élevant  le  niveau  de  l'exportation,  sous 
peine  de  disparaître  dans  la  mêlée,  allons,  entre  autres  pays,  à  Ghung- 
king,  et  abordons  les  marchés  du  Szechuan  et  du  Yunnan  avec  confiance. 
La  douane  de  Mongtze  n'a-t  elle  pas  été  ouverte  par  nous ,  et  en  grande 
partie  pour  nous?  Cette  trouée  du  Yuanan,  la  meilleure,  n'ouvre -t-elle 
pas  le  chemin  qui  conduit  droit  à  Chnogking?  Et  n'y  a-t*il  pas  sur  ce 
point,  où  se  concentrent  les  effets  de  la  victoire,  comme  un  écho  de  la 
voix  de  nos  braves  soldats  morts  au  Tonkin?  Un  écho  d'une  voix  qui 
nous  dit  distinctement  :  c  Que  notre  9ang,  ierve  à  wms  fn/ytr  le  ehemim^ 
EfUrez  et  monUM,  > 
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janvier,  en  laissant,  en  effet,  une  faible  différence  en  faveur 
de  la  valeur  des  marchandises  vendues  à  llchang.  Les  re- 
marques faites  au  sujet  des  marchandises  dites:  arrwage» 
de  marchandises  étrangères,  par  la  voie  des  ports  de  la 
Chine,  se  rapportent  au  commerce  du  transit.  Il  est  inutile^ 
de  les  répéter  ici. 

Pour  l'extérieur.  —  L'accroissement  des  passes  de  tran- 
sit  (1022  au  lieu  de  988),  a  diminué  la  valeur  des  marchan- 
dises provenant  du  Szectiuan  d'environ  fr.  600,000,  en  corn- 
paraison  de  Tannée  1^89.  L'exportation  du  musc  et  de  la 
cire  blanche  est  surtout  en  baisse.  Presque  tous  les  autres 
articles  sont  en  hausse.  Il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'une 
plus  grande  quantité  de  produits  d'Itchang  a  été  exportée. 
Les  marchands  de  Chungking,  pour  échapper  aux  nombreu- 
ses stations  du  likin  sur  le  haut  fleuve,  ont  profité  de  la 
navigation  à  vapeur,  dont  le  tonnage  a  augmenté,  pour  trans- 
porter à  plus  bas  prix  leurs  marchandises  à  Hankow.  Les^ 
frais  par  jonques  d'Itchang  à  Hankow  sont  plus  élevés.  Si 
les  bateaux  à  vapeur,  qui  font  le  service  entre  Itchang  et 
HankoviT,  pouvaient  suffire,  les  jonques  n'auraient  plus  de 
raison  d'être. 

Service  de  la  navigation  à  vapeur.  —  Le  nombre  des 
bateaux  à  vapeur,  qui  sont  entrés  à  itchang  et  qui  ont  quitté 
ce  port,  s'élève  à  124,  avec  un  tonnage  de  56,750  tonnes; 
46  bateaux,  sous  pavillon  anglais,  avec  un  tonnage  de  14,690 
tonnes;  et  78,  sous  pavillon  chinois,  avec  un  tonnage  de 
42,060  tonnes.  Comparé  à  l'année  1889,  le  tonnage  de  cette 
année  porte  une  augmentation  de  15,750  tonnes.  La  disso- 
lution du  syndicat  ')  des  grandes  compagnies  de  navigation* 
a  eu  lieu  au  commencement  de  l'année.  La  concurrence  a 
fait  tomber  le  fret  dans  des  proportions  telles  que  le  steamer 
anglais  «  Paohua  >  a  été  détaché  de  la  flotte  et  destiné  au 
service  d'Itchang.  La  compagnie  espérait,  qu'entre  cette  der- 

■ 

1)  Un  syndicat  avait  uni  les  denx  grandes  compagnies  anglaises  et  la 
compagnie  chinoise.  Lors  de  la  dissolution  dn  syndicat  on  a  fisit  ans 
ndnense  expérience  de  la  liberté  d'action.  Âtgonrd'hoi  le  commerce  se 
trouTe  en  face  d'nn  nonyean  syndicat.  Une  des  compagnies  anglaises  n& 
Mi  plus  partie  dnsyndicat.    Néanmoins  le  fret  a  monté. 
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nière  ville  et  Hankow,  le  fret  serait  plus  élevé  qu'entre  Shang- 
haï et  Hankow.  La  compagnie  chinoise  China  marchants 
Meam  navigation  Compagny  qui  exploitait  seule  cette  partie 
du  fleuve,  baisse  les  prix  de  8U  p.  cent.  Néanmoins  le  Fa^- 
hua  traita  à  50  p.  cent  au-dessous  du  fret  primitif,  entre 
Hankov^  et  Itchang.  Les  marchands  chinois  lui  ont  donné 
<;et  encouragement,  parce  qu  ils  voulaient  augmenter  le  ton- 
nage du  service  à  vapeur  sur  cette  partie  du  fleuve.  Le 
>  Paohua  »,  après  quelques  mois,  a  suspendu  ses  voyages  à 
Itchang.  Mais  il  reprit  le  service,  entre  Hankow  et  Itchang, 
en  septembre  dernier.  Dès  qu'il  avait  cessé  de  paraître  à 
Itchang  le  fret  a  regagné  Tancien  niveau,  mais  il  est  tombé 
dès,  que  la  compagnie  s'est  ravisée,  en  faisant  de  nouveau 
entrer  le  «  Paohua  •  en  concurrence  avec  la  China  mar- 
chants st.  navig. 

Trafic  des  passagers.  —  Le  nombre  des  passagers,  entre 
Hankow  et  Itchang,  s'est  élevé  à  6342  contre  4961  en  1889. 
Pour  Hankow  il  n'y  a  eu  qu'une  augmentation  de  120.  Pour 
itchang  le  nombre  de  2;t78  en  1879  s'est  élevé  à  3639.  Bien 
plus  élevés  seraient  ces  chiffres,  si  on  tenait  compte  des  pas- 
sagers pour  les  stations  intermédiaires,  entre  Itchang  et 
Hankow.  Le  développement  de  la  navigation  à  vapeur  et  la 
baisse  des  prix  engendrés  par  la  concurrence  augmenteront 
le  nombre  des  passagers.  *) 

Le  passage  sur  le  pont,  de  Hankow  à  Itchang,  est  réduit 
de  fr.  24  à  fr.  12.  Le  passage  avec  cabine  pour  indigène  est 
tombé  de  fr.  36  à  fr.  24. 

Le  passage  de  pont  d'itchang  à  Hankow  est  réduit  de 
ir/  18  à  fr.  6,50.  Le  passage  de  cabine  de  fr.  24  à  fr.  18. 
Le  nombre  des  passagers  étrangers  était  de  129.  Le  prix 
«d'une  cabine  avec  nourriture  est  tombé  de  fr.  180  à  fr.  120. 

Nwnéraire.  —  Importation  fr.  361.290.   Exportation  fr. 

■ 

1)  Malgré  la  concurrence,  entre  Shanghai  et  Itchang,  le  transport  des 
Toyagenrs  iodigènes  mérite  l'attention  de  nos  armateurs.  11  a.,  entre 
Itchang  et  Changking,  nne  place  à  prendre.  Un  bateau  construit  pour  les 
besoins  de  la  population,  et  d'un  faible  tirant  d'eau,  qui  ne  ferait  que  le 
«errice  des  passagers,  pourrait  donner  aux  actionnaires  de  beaux  dividen- 
des. Puisque  Ghungking  est  ouvert,  l'avenir  est  assuré.  Mais  il  faudrait  se 
li&ter  de  mettre  cette  question  à  l'étude,  pendant  qu'il  est  temps  encore. 


670  LA   FRANGE  ET   l'aNGLETERRB  DANS    l'iNDO-CHINE. 

1»53<),246.  Les  banques  du  Szecbuan  n'ayant  pas  une  seule 
agence  à  Itchang,  mais  à  Sha-shib,  le  numéraire  est  trans- 
porté par  jonques  à  Sha-shib,  d'où  il  est  réexporté.  Le» 
marchands  chinois  de  Chungking  avaient  l'habitude,  quand 
ils  achetaient  des*marchandises  étrangères,  par  l'intermédiaire 
de  leurs  agents  à  Shanghai ,  de  payer  comptant  20  p.  cent. 
Le  solde  était  réglé  en  souscrivant  des  billets.  Mais,  après  la 
récente  faillite  d'une  grande  banque  à  Chungking,  les  négo- 
ciants de  Shanghai  exigent  le  payement  intégral  lors  de  l'a- 
chat Voici  pourquoi  on  a  exporté  récemment  par  jonques^ 
de  grandes  quantités  de  numéraire.  Mais  après  le  règlement 
des  affaires,  à  l'occasion  de  la  nouvelle  année,  on  reviendra 
à  l'ancien  mode  de  payement. 

Opium,  -^  Mranger.  —  Importation  31  catties  d'opium 
manipulé.  A  Itchang  l'opium  étranger  ne  peut  pas  rivaliser 
avec  celui  de  la  Chine,  auquel  on  donne  la  préférence.  On 
B'a  pas  vendu  ici  plus  de  10  balles  de  Patna. 

JDu  pays.  —  La  douane  n'a  à  enregistrer  aucun  mou- 
vement d'opium  de  Chine.  Néanmoins  de  grandes  quaniités^ 
provenant  du  Szechuan,  du  Yunnan  et  des  districts  produc- 
teurs dans  les  environs,  ont  passé  ici.  L'opium  ditchang 
croît  à  Shib-nan-fu  et  dans  le  sud-ouest  de  la  province  de 
Hupeh.  Elle  est  de  âOOO  piculs  par  an,  quant  à  celle  dans 
l'ouest  elle  a  été  beaucoup  exagérée.  Toute  énorme  qu'elle 
est»  les  voyageurs  les  plus  autorisés  ne  croient  pas  qu'elle 
dépasse  1,770,000  piculs  dans  le  Kweichou. 

Pendant  le  cours  de  cette  année  les  autorités  provinciales^ 
farent  chargées  d'appliquer  une  nouvelle  opium-taxe^  et  le  2 
septembre  deriier  on  établit  un  bureau  de  «  likin  >  pour  l'o- 
pinm  dans  cette  préfecture,  (le  bureau  central  est  à  Itchang) 
avec  de  nombreuses  agences  réparties  dans  la  province.  Avant 
ce  nouveau  modus  operandi  on  faisait  une  grande  contre- 
bande sur  les  frontières  de  la  province  de  Hupeh.  Grice  à 
•ette  nouvelle  taxe  le  bureau  central  a  encaissé  en  quatre 
mois  fr.  270,000.  Honneur  aux  Chinois  chargés  de  percevoir.^) 

1)  L'auteur  da  rapport  ùàx  one  discrète  allaaioD  à  la  fiiçon  dont  oa 
perfoi*  le  hhn.    Cet  octroi  est ,  dans  certaines  préfecinres,  livré  au  bon 
dea*  Biandarins  qoi  en  sont  chargés.  Le  peuple  chinois  est  tellement 
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La  nouvelle  /èA?m-taxe  est  de  fr.  264,40  par  picul.  Il  faut  y 
ajouter  le  droit  de  débarquement  à  Itchang  1440  cash  par 
pieui.  Ces  nouvelles  dispositions  fiscales  ont  porté  les  prix 
de  Topium  du  Szechuan  et  ditchang  de  fr.  H40  à  fr.  1710 
et  ceux  du  Yunnan  de  fr.  1596  à  fr.  1710  le  picul. 

Divers.  —  La  convention  qui  vient  d'ouvrir  Chungking 
au  commerce  extérieur  aura  une  grande  influence  sur  le 
trafic  du  port  d  Itchang.  D'un  côté  le  chiffre  des  affaires 
augmentera,  de  l'autre  celui  des  revenus  de  la  douane  di- 
minuera. Après  avoir  acquitté  les  simples  droits  d'importa- 
tion, les  marchandises  étrangères  pourront  atteindre  Chung- 
king, à  1500  milles  de  la  mer.  Plus  de  droits  de  transit.  Les 
riches  produits  du  Szechuan  pourront  être  transportés  dans 
n'importe  quel  port  ouvert  de  l'empire,  moyennant  le  droit 
d'exportation  et  le  droit  sur  le  commerce  des  côtes.  Elles 
échappent  aux  charges  dont  elles  étaient  grevées,  entre  Chung- 
king et  Itchang,  et  entre  ce  dernier  port  et  Hankow.  Les 
produits  de  la  Chine  à  destination  de  Chungking  jouiront 
des  mêmes  avantages.  La  création  de  grands  bateaux  à  va- 
peurs, pourvus  de  fortes  machines,  et  ne  calant  que  4  pieds, 
s'impose  en  hiver,  entre  Hankow  et  Itchang.  *) 

convaincu  de  l'immuabilité  des  choses,  qu'H  paye  sans  murmarer,  Bouyent 
le  double  on  le  triple  de  ce  qu'il  doit  au  trésor  provincial  et  à  l'empe- 
reur. Les  employéa  des  bureaux  de  likin  ont  mille  cordes  à  leur  arc.  Et 
pour  gagner  du  temps  et  sauver  les  marchandises,  les  commerçants  s'exé 
cotent  On  ne  saurait  trop  appeler  l'attention  sur  l'immense  importance 
de  la  facilité  que  rencontrera  le  commerce  de  Chungking,  grftce  an  droit 
d'importation  directe  des  marchandises  étrangères,  sans  payer  tribut  aux 
différentes  stations  de  likin,  sur  le  haut  Tangtze.  En  Angleterre  on  es- 
compte cet  avantage.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  sur  la  rivière  de  Canton, 
via  Posa,  les  bureaux  de  likin  abondent.  Il  importe  que  nos  marchan- 
dises puissent ,  en  traversant  le  Yunnan  »  via  Mangtee-LowcUan ,  Suifau^ 
aborder  le  marché  de  Chungking ,  dans  les  mêmes  conditions  qrte  celles 
dont  profitent  les  marchandises  expédiées  par  Shanghai,  à  destination  de 
Chungking. 

1)  M.  Happer,  directeur  de  la  douane  de  Mongtxe,  a  prouvé  par  des 
chiA'es,  les  avantages  que  la  route  du  Tookin,  via  Laokan  offre  au  com^ 
merce  sur  toutes  Us  autres  voies  de  pénétration  dans  le  s%^d  et  l'ouest  de 
la  Chine,  Aujourd'hui  le  comte  6.  d'Arnoux ,  directeur  de  la  douane 
d'Itchang,  donne  au  rapport  de  son  collègue  de  Mongtze  (1889)  une  nou- 
velle importance.  Quand  M.  Happer,  en  1889,  a  dit,  dans  son  rapport 
officiel,  que  la  victoire  pourrait  rester  à  la  France ,  parce  qu'elle  a  les 
defs  de  la  plus  courte  et  de  la  moins  onéreuse  des  voies  de  pénétration^ 
dmngking  n'était  pas  ouvert  au  commerce  extérieur  ;  et,  ce  qui  plus  est». 
les  stations  de  likin  qui  rançonnaient  les  marchands  chinois,  entre  Chong- 


67â  LA    PRANCB   ET   LANGLETERaE   DANS   l'iNDO  CHINE. 

Valeur  de  V importation  et  de  V exportation  en  1890.  0 

Fraoos. 

ImporUtioa  nette  des 
marchandises  étrangères, 
Valeur  snr  le  marché.      20,622,166 

Importation  nette  des 
produits  chinois.  Valeur 
sur  le  marché.  2,979,756 


Exportation.      Valeur 
sur  le  marché.  14,817^868 

D  roits  payés  à  Itchang.       69  7,876 


Exportation    plus   les 
droits.  16,416,734 

8  %  de  la  valeur  sur 
Importations  nettes.  23,601,912   |  le  marché,  pour  le  béné- 
Dédactîon   des   droits  >  fice  des  exporuteurs.         1,186,426 


Exportation.  Valeur  au 
moment  de  l'embarque- 
ment 16,601,160 


et  du  likin  payés  à  It- 

chang.  826 

Importations  nettes 
moins  les  droits.  23,602,728 

Déduction  7  <>/.,  pour  le 
bén<^tice  des  importateurs     1,652,076 

Importation,  valeur  au 
moment  du  débarquement  21,950,662 

Signé  ; 

G.  d'Arnoux 

faisant  fonction  de  directeur  des  douanes. 

Itchang,  20  janvier  1891. 

king  et  Itchang,  et  entre  Itchang  et  Hankow,  existaient  encore,  .aujour- 
d'hui la  HituatioQ  est  changée  ;  *^i  les  marchandises  étrangères  jouissent, 
entre  Shanghaï  et  Ghungkiug,  via  Itchang,  des  avantagea  dont  pourraient 
profiter  les  importitioos  françaises  on  autres,  entre  Laïkai  et  Chungktng, 
via  Yunnanfou'LawiUan  ^  Suifou.  Ne  nous  endormons  pas  sur  nos  lan- 
rieurs.  Et  n^escomptons  pas  l'avenir  avec  une  aveugle  confiance.  Les  aveux 
officiels  de  la  douane  impériale  devraient  suffire. 

11  est  vrai  que  la  rivière  de  Canton,  vi&  Pose,  à  défaut  de  la  voie 
ferrée  demandée ,  à  Peffet  de  relier  cette  route  fluviale  à  un  point  du 
littoral,  est  condamnée,  parce  qu'elle  est  semée  de  stations  de  likin  11 
est  vrai  que  le  chef  de  la  douane  de  Mongtze  nous  a  donné  confiance. 
Mais,  que  nous  apprend  celui  de  la  douane  dltchang?  M.  Q.  d'Arnoux 
nous  dit  :  <  Grâce  auac  avantages  que  l'i  douane  de  Chungking  offre  mam- 
tenant  au  commerce  d'importation  et  d'exportation  ^  la  route  du  Tangtse 
devient  un  nouveau  facteur  qui  entre  subitement  en  ligne.  >  Il  pourrait 
déranger  l'équilibre  des  forces  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  dont  Tun- 
nanfou  est  le  centre,  et  dont  Ghuagking  est  le  point  le  plus  important  de 
la  circonférence  de  notre  sphère  d'action  La  vérité  des  affirmations  de 
M.  Happer,  et  la  vérification  des  prophéties  chinoises  relatives  an  triom- 
phe commercial  de  la  France  au  Yunnan,  dépendent  maintenant  de  l'esprit 
de  nos  commerçants  et  de  leur  patriotisme.  Si  le  directeur  de  la  douane 
de  Mongtze  s'est  trompé,  en  nous  proclamant  vainqueurs  au  Yunnan  et 
au  Szechuan,  ce  ne  sera  pas  la  faute  de  l'Angleterre,  mais  la  nôtre. 

i)  Pour  compléter  l'excellent  rapport  de  M.  G.  d'Arnoux,  nous  croyons 
devoir  prier  le  lecteur  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  marchandises 
étrangères  dirigées  sur  Chungking  ont  déjà  acquitté  les  droits  d'entrée: 
6  <Vo  ad  valorem  à  li  douane  de  Shanahaï.  Les  passes  de  transit  augmen- 
taient les  droits  de  2  %.  Total  des  aroits,  7  %.  En  résumé ,  depuis  que 
Chungking  est  déclaré  port  ouvert,  la  tonne  de  marchandise,  à  destination 
de  Chungking,  ne  payera  à  la  douane  de  Shanghai  que  6  «/o. 
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navigation  sur  le  Yangtze,  entre  Hankow  et  Itchang 

et  Itchang  et  Hankow.  (1890). 

Steamers.  Tonnes. 

Bateaux  à  vapeur.  Comp.  Anglaises  4ti  14,690 

fiateaux  à  vapeur.  Comp.  Chinoise  78  42.060 


Total  124  56.750 

Le  trafic  du  port  dlichang,  la  porte  du  Szechuan,  s'est 
élevé  à  frs.  38,551,812,  qui  ne  représentent  qu'une  faible 
partie  du  commerce  de  Touest^  c'est-à-dire  du  Szechuan,  du 
nord  du  Kweichou  et  du  Yunnan.  L'ensemble  que  M.  Little 
porte,  avec  raison,  à  25  millions  de  Livres  sterling,  ne  tar- 
dera pas  à  atteindre  un  milliard  de  francs,  au  profit  de  Chung- 
king,  de  Hankow  et  surtout  de  Shanghai. 

En  1890,  la  presse  britannique  jette  le  cri  d'alarme:  La 
France  a  réussi  à  relier  par  la  vapeur  la  mer  à  la  porte 
méridionale  du  Yunnan  oii  elle  pourra  désormais  devan- 
cer sa  rivale  et  la  battre  dans  les  deux  Kuang,  dans  le 
Kweichou  et  le  Szechuan.  La  route  des  Ambassadeurs 
à  r ouest,  Bahmo,  bref,  V annexion  de  la  Birmanie  n' au- 
ront pas^  au  point  de  vue  commerdah  V importance  qu  offre 
le  Tonkin. 

Od  profita  au  Foreign  Office  de  l'affaire  >  Little  >  pour 
offrir  quelques  satisfactions  à  l'opinion  publique,  en  donnant 
à  l'esprit  de  la  convention  de  Chefoo  une  première  inter- 
prétation pratique.  La  Chine  et  TAnglelerre  ont  transigé: 
La  première  en  achetant  le  Statu  quo,  en  ce  qui  concerne 
la  navigation  à  vapeur  entre  Itchang  et  Chungking;  la  se- 
<;onde  en  obtenant  I  ouverture  réelle  du  port  de  Chungking 
sur  le  haut  fleuve,  à  partir  d'itchang.  bref^  l'Angleterre  a 
aujourd'hui  le  droit  de  trafiquer  dans  la  métropole  commer- 
ciale du  Szechuan,  dans  les  mêmes  conditions  fiscales,  qu'à 
Itchang,  Hankow^  Shanghaï  et  tous  les  autres  ports  ouverts: 
5  p.  cent  importation  et.  exportation;  passes  de  transit  pour 
les  autres  villes  non  ouvertes  du  cercle  de  l'action  commer- 
ciale 2  p.  cent. 

La  douane  de  Chungking  est  ouverte  depuis  quelques 
mois  à  peine.  On  peut  jouir  des  passes  de  transit  qui  étaient 
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accordées,  avaot  Touverture  du  port,  par  Itchang  et  HankoiK:- 
et  les  autres  ports  du  Yanglze.  Cela  étend  forcément  le  cer- 
cle d'action  du  commerce  de  Shanghaï,  puisqu*à  1500  milles 
de  la  mer  on  peut,  par  Chungking,  aborder  coramercialeoient 
les  villes  du  Szechuan^  du  Kweichou  et  du  Yunnan.  L'éco- 
nomie de  2  p.  100  est  appréciable,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
portation et  l'exportation  à  Chung-king.  Bref,  économie  d'ar- 
gent et  possibilité  d'aborder  des  marchés  fermés,  voilà  déjà 
le  premier  résultat  de  la  nouvelle  convention. 

Les  riches  produits  du  Szechuan  seront  maintenant  ex- 
portés, en  acquittant  purement  et  simplement  le  droit  de- 
5  p.  100^  et  le  droit  qui  grève  le  commerce  des  côtes;  s'il 
s'agit  d'un  port  de  Tempire^  plus  de  «  likin  •  ou  octroi.  0 

La  société  commerciale  de  Shanghaï  attaque  vivement  la 
légation  de  Chine  à  Pékin,  parce  qu'elle  a  fait  précéder  la 
publication  de  la  convention  de  Chungking  de  ces  mots  : 
Pour  mettre  fin  au  malentendu,  entre  l  Angleterre  et  la 
Chine,  relativement  à  la  convention  de  Ghefoo,  les  deux 
parties  contractantes  o?it  appuyé  la  question  de  Chung- 
king sur  un  nouveau  modus  Vivendi 

Shanghai  se  demande  avec  raison,  s'il  faut  maintenant 
attendre  le  bon  plaisir  de  la  Chine  pour  relier  Itchang  et 
Chungking  par  la  navigation  à  vapeur.  En  effet,  la  nouvelle 
convention  n'est  qu'un  demi  succès.  Elle  favorise  le  com- 
merce, cela  n'est  pas  douteux ,  mais  elle  recule  l'heure  si 
impatiemment  attendue,  qui  doit  être  une  véritable  délivrance; 
puisqu'elle  supprime  l'obstacle^  le  grand  et  seul  obstacle: 
les  trente-cinq  jours  de  navigation  entre  Itchang  et  Chung- 
king, et  constitue  une  victoire  qui  vaut  un  autre  Tonkin, 
c'est-à-dire  une  augmentation  de  plus  de  cent  pour  cent  du 
trafic,  grâce  à  la  conquête  économique  de  la  plus  riche  partie 
de  la  Chine. 

Le  fret,    entre   Shanghai  et  Chungking,  une  distance  de 


i)  Le  haut  commerce  britaDoiqae  n'est  pas  satisfoit  II  déplore  TincBrie- 
da  goavernemeDt ,  et  a^oate  :  Nims  ne  foMcnè  rien  ou  peu  de  chose  en 
CMne»  Les  populations  des  eampaanes  eonnaiêsent  à  peine  nos  étoffes^ 
Bombay  nous  a  baUUj  en  vendant  dHmmenses  quantités  de  fUets  qui  iKm» 
éehappent.  Et  nous  ne  sommes  pas  au  bout 
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1500  milles  anglaises,  est  exorbitant:  10  livres  sterling  Çi50< 
francs)  la  tonne.  Quand  on  pense  que  le  transport  de  cette 
même  tonne  de  marchandises,  de  Liverpoot  à  Sanghai,  n'a 
coûté  que  2  livres  (50  fr.),  on  s'explique  les  récriminations 
de  la  métropole  et  de  Shanghai,  et  on  se  demande  si  la  po- 
litique d^obstruction  de  la  Chine  ne  constitue  pas  un  crime 
de  lèse- humanité.  D'un  côté,  (t2,0lK)  milles  nnglaises  et  un 
fret  de  50  fr.  ;  de  Tautre ,  1500  milles  anglaises  et  un  fret 
minimum  de  fr.  250,  accompagné  de  risques  multiples.  Cela 
se  traduit  par  l'obstination  de  la  cruauté,  car  plus  de  100 
millions  d'âmes  souffrent  de  ce  mal ,  dont  la  responsabilité 
pèse  moins  sur  la  Chine  que  sur  la  faiblesse  des  nations 
qui  ont  pour  objectif  Tamélioration  du  sort  des  travailleurs. 
Seule  la  Russie  sera  appelée  à  jouer,  dans  le  Céleste  Em- 
pire, le  rôle  que  l'Angleterre  joue  dans  l'Inde.  Car,  le  temps 
est  passé,  où  une  croisade  des  deux  mondes  eut  pu  mettre 
quatre  cents  millions  d'âmes  à  même  de  jouir  des  institutions 
libérales  et  humanitaires,  qui  ont  fait  l'Europe  et  l'Amérique 
ce  qu'elles  sont. 

Les  commerçants  de  Shanghai  ont  raison  dexprimer  leur 
mécontentement.  Us  avaient  une  porte  ouverte,  et  espéraient 
remplir  la  condition  imposée  par  la  Chine  pour  pénétrer  sur 
les  ailes  de  la  vapeur,  jusqu'au  cœur  du  Szechuan.  Aujour- 
d'hui ils  ont  l'avantage  fiscal  dont  jouissent  les  étrangers 
dans  les  ports  ouverts,  et  la  facilité  de  profiter  des  passes 
de  transit;  mais  le  fret  de  la  balle  de  cotonnade,  de  Glets,  etc. 
coûte  toujours  10  liv.  sterl.  de  Shanghai  à  Chungking.  Si 
M.  Little,  le  pionnier  du  haut  Yangtze,  avait  été  secondé  par 
un  Garnier  anglais,  il  eut  franchi,  en  souriant,  la  frontière  du 
Szechuan,  et  le  «  Konling  >,  grâce  à  sa  machine,  eut^  pen- 
dant la  saison  favorable,  jeté  l'ancre  dans  les  eaux  de  Chung- 
king. Mais  M.  Little  a  préféré  la  diplomatie  à  laction  et  il 
a  été  vaincu  par  la  résistance  du  vice-roi  du  Szechuan  et  la 
complicité  de  Pékin,  qui  ont  fait  valoir  des  raisons  d'humanité* 
On  est  fort  quand  on  sait  qu'au  lieu  de  déposséder  les  Chi* 
nois  qui  vivent  des  9C<X)  jonques,  entre  Itchang  et  Chung- 
king, on  leur  porte  le  progrès,  c'est-k-dire  l'aisance  et  la. 
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santé.  M.  Little  y  a  sans  Joute  pensé;  mais  il  n'a  pas  puisé 
dans  ce  sentiment  Taudace  d'avancer  quand  même. 

Quand  enfin,  se  demande  le  commerce  britannique, 
pourrons-nous  transporter  nos  marchandises,  d'Itchang  à 
Chungkithg  et  Suif  ou,  conformément  à  notre  droit?  Car 
enfin,  rieii  n  abroge  virtuellement  le  droit  cothditionnel  de 
la  navigation  à  vapeur  sur  le  haut  fleuve.  La  conven- 
tûm  de  Chef 00,  qui  est  la  base  de  ce  droit,  le  Foreign 
Office  a-t'il  le  droit  de  la  fouler  aux  pieds;  péut-U  tran- 
siger avec  la  Chine,  quand  il  s'agit  d'un  engagement? 
Peut-il  se  mettre  à  la  remarque  du  Zang-li-  ïamen ,  qui 
a  maintenant  une  arme  de  plus  ?  Chungking  ouvert  et 
relié  à  Itchang  par  la  vapeur,  n'eut  jamais  suffi  à  reti- 
ger  ce  pauvre  JUarquery. 

On  savait  à  Londres  et  à  la  légation  britannique,  en 
€hine,  qu'il  faut  faire  une  politique  que  nous  qualifions  de 
politique  de  pénétration  descendante  vers  Yunnanfou,  Kwei- 
choufou  etc. 

La  France  fait  au  Tonkin  une  politique  de  pénétra- 
tion ascendante:  Chungking,  Suif  ou,  Yunnanfou,  Ktoei- 
c/wufou  etc.  Mais,  pour  descendre  commercialement  et 
avec  avantage,  dans  le  Yunnan  et  le  Kweichou,  par  Feu- 
trée de  Chungking,  il  faut  être  maître  de  la  grande  ar- 
tère jusqu'à  la  métropole  commerciale  du  Szechuan  (Chung- 
king). //  faut  pouvoir  faire  de  cette  ville  Ventrepôt  de 
Shanghai  et  y  drainer  facilement  et  économiquement  les 
marchandises  dans  des  conditions  de  fret  (de  Shanghai  à 
Chungking)  et  de  transport  par  terre  (jusqu'au  coeur  du 
Yunnan  et  du  Kweichou)  tdles  que  Chungking  pourra 
battre  Mongtze,  à  tous  les  points  de  vue. 

Si  l'Angleterre  avait  voulu  accentuer  cette  politique  de 
pénétration  latérale,  via  Hankow,  Chungking,  et  de  péné- 
tration descendante  vers  Yunnanfou,  Talifou,  Kweichonfou, 
vii  Chungking  et  Suifou,  elle  eut  eu  une  occasion  magnifi- 
que pour  empêcher  la  Chine  de  considérer  la  clause  de  la 
•convention  de  Chefoo  relative  au  droit  de  la  navigation  à 
vapeur,  sur  le  haut  fleuve,  comme  lettre  morte.  A  quoi  faut- 
il   attribuer  la  récente  transaction?   Quelles  sont  les  corn- 
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pensations?  Est-ce  que  Shanghai,  préoccupé  de  la  solution 
de  la  question  de  Chungking^  aurait  été  sacrifié  momentané- 
meni  à  Calcutta,  avide  de  tirer  du  récent  traité  signé  entre 
l'ÂmbaD  ou  représentant  de  la  Chine  et  le  vice-roi  des  Indes, 
de  grands  avantages  commerciaux  et  politiques  au  Thibet? 

Pourquoi  Lord  Salisbury  a-l-il  fait  de  si  grandes  con- 
cessions à  la  Chine  ?  Voudrait-il  préparer  les  événements  et 
s'appuyer  par  anticipation  sur  le  Céleste  Empire,  quand  son- 
nera Theure  des  difficultés,  c'est-à-dire  quand  la  Russie  sera 
forcée  de  s'appuyer  sur  Kaskar,  sur  la  Mongolie,  pour  dé- 
fendre son  commerce  des  thés  en  briques,  à  Hankow  et 
Kioukiang,  contre  l'invasion  des  produits  similaires,  que  les 
planteurs  de  l'Assam  espèrent  introduire ,  grice  au  récent 
traité  de  Calcutta,  dans  le  Sikim,  au  Thibet,  et  peu  à  peu  en 
Mongolie  par  contrebande?  ^)  Avant  longtemps  la  Russie  sera 
forcée  de  faire  une  politique  de  conservation,  de  défense  et 
d'extension  commerciale  en  Sibérie,  en  Manchourie,  en  Corée 
et  même  plus  au  sud-ouest  et  au  sud-est.  Avant  longtemps, 
il  faudra  appuyer  Valivostok  sur  un  port  russe  mieux  situé 
dans  l'océan  pacifique,  au  point  de  vue  commercial  et  mi- 
litaire. 

Cet  horizon  éloigné,  mais  bien  dessiné,  dans  l'esprit  de 
Lord  Salisbury.  a  contribué  au  succès  de  la  Chine  sur  le 
haut  Yangtze.  Car,  la  navigation  à  vapeur,  entre  Itchang  et 
Chungking,  eut  été  une  véritable  défaite  pour  la  diplomatie 
du  Céleste  Empire  :  Quelque  chose  comme  une  autre  affaire 
du  Tonkin. 

Quels  que  soient  les  motifs  qui  ont  conduit  l'Angleterre 
à  reculer  la  solution  de  la  navigation  sur  le  haut  fleuve,  \\ 
faut  s'attendre  à  voir^  sous  peu,  cette  intrépide  nation  pro- 
fiter des  circonstances  et  des  concessions  qu'elle  pourrait 
faire,  en  apparence,  pour  triompher  dans  le  Szechuan.  La 
solution  de  la  question  du  Thibet  intéresse  trop  l'avenir  de 


1)  Les  Russes  à  Haokow-Kioakiang  ne  pearent  pas  introduire  leurs 
ihéê'brtMieB  en  Mongolie  et  an  Thibet,  marchés  réservés  aux  fabricanta. 
de  thés-oriques  chinois.    Cette  question  fera  naître  un  conflit  fatal  entre: 
lei  &bricant8  russes  à  Hankow  et  les  planteurs  anglais  dans  l'Assam. 
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la  Russie  en  Asie  pour  que  TAngleterre  puisse  se  faire  illu- 
sion sur  le  rôle  que  joueront  les  cosaques  dans  cette  région. 
Avant  longtemps  on  verra  des  bateaux  à  vapeur,  dun 
faible  tirant  d  eau,  filant  15  nœuds  maximum,  porler  k  Chung- 
king  des  marchandises  anglaises  en  grandes  quantités;  parce 
que  le  fret  sur  le  haut  fleuve,  réduit  des  deux  tiers,  sera 
plus  avantageux  que  celui  dont  sont  grevées  les  marchandises 
qui  passent  par  la  douane  de  Mongtze  et  qui  pénètrent  jus- 
qu'à Chungking,  par  Yunnanfou. 

On  a  offert,  en  1855.  aux  électeurs  du  cabinet  conserva- 
teur les  clefs  de  Mandalay.  H  se  pourrait  que  Lord  Salis- 
bury  offrit  demain  aux  électeurs  récalcitrants  de  ses  amis  les 
clefs  des  portes  septentrionales  du  Yunnan  et  du  Kweichoa 
qui  se  trouve  à  Chungking.  Grâce  à  cet  apport  sérieux, 
le  gouvernement  conservateur  échappera  aux  accusations  de 
ceux  qui  affirment  que  la  faiblesse  du  Foreign  Office  a  per- 
mis à  la  France  de  réussir  au  Tonkin ,  et  d  ouvrir,  à  son 
profit,  la  porte  sud-est  du  Yunnan^  qui  est  aussi  celle  du 
Kv\reicbou  et  du  Szechuan.  Il  se  pourrait  que  le  cabinet  con- 
servateur dise  à  ses  électeurs  :  «  Vous  avez  demandé  la  Bir- 
manie; elle  fait  aujourd'hui  partie  de  l'empire  Indo-anglais. 
Vous  voulez  battre  la  France  à  Yunnanfou  ;  nous  vous 
ouvrons  non-seulement  le  Yunnan  et  le  Kweichou,  mais  le 
Szechuan.  Vos  marchandises  pourront  aller ,  sur  les  ailes 
de  la  vapeur,  en  moins  de  12  jours,  de  Shanghai  à  Chung- 
king, Le  voyage  sera  abrégé  de  plus  de  35  jours,  grâce  à 
la  navigation  à  vapeur  sur  le  haut  fleuve.  Les  difficultés 
diplomatiques  sont  tranchées;  la  Chine  a  cédé  et  la  voie 
est  ouverte  aux  constructeurs  de  bateaux,  aux  exportateurs 
et  aux  importateurs. 

<  Vous   avez  maintenant  la  possibilité  d  inonder  le  Sze- 
chuan de  vos  marchandises,  de  les  faire  apprécier  à  Ta- 
tchienlo.  la  porte  orientale  du  Thibet,  Plus  de  100  mê- 
lions de  Chinois  préféreront  les  articles  anglais  à  ceux 
de  l'Allemagne,  de  la  France  et  de  l'Amérique.  ■ 
Quelques  milliers  de  voix  de  plus,  le  jour  du  prochain 
scrutin,  grâce  à  l'extension  de  Shanghai  jusqu  aux  frontières 
orientales  du  Tbibet,  jusqu'au  cœur  des  provinces  méridio- 
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«aies,  qui  tombent  commercialemeot  dans  la  sphère  d'action 
<lu  Tonkin.  cela  vaut  bien  la  peine  d's^ir  sur  le  Zang-li-Ya- 
men,  à  l'effet  d'ouvrir  le  haut  Yangize  à  la  navigation  à  va- 
peur, et  de  souder  la  Grande  Bretagne  à  Chungking,  par 
Shanghai  devenu  point  de  soudure.  Et  voici  pourquoi  et 
comment  les  bateaux  à  vapeur,  malgré  la  dernière  c(mven- 
tion  prohibitive,  pourront,  avant  longtemps,  inonder  le  Sze- 
chuan  d'articles  anglais. 

La  renonciation  implicite  de  l'Angleterre  au  droit  inscrit 
dans  la  convention  de  Chefoo,  n'est  qu'une  manœuvre  du 
Foreign  Office.  Elle  a  paru  dure  aux  commerçants  de  Shang- 
hai, car  ils  sont  pressés  de  réduire  le  prix  du  fret  considé- 
rable, enire  Itchang  et  Chungking.  Us  ne  veulent  pas  pren* 
dre  en  considération  les  motifs  qui  ont  conduit  le  gouver- 
nement à  transiger. 

Bref,  le  problème  est  posé:  Etablir  la  prépondérance 
commerciale  dans  le  Szechuan,  grâce  à  la  navigation  à 
vapeur  sur  le  haut  fleuve,  c  est  faire  tomber  le  Yunnan 
et  le  Kweichou  dans  la  sphère  d'action  de  Chungking^  et 
battre  la  France  au  Tonkin, 

L'Angleterre  et  la  France  ont  lutté  longtemps  à  Touest 
et  à  Test  de  l'Indochine.  Vaincue  depuis  l'annexion  du  Ton- 
kin,  l'Angleterre  veut  atteindre  et  réduire  sa  rivale  dans  le 
Yunnan.  Bref,  si  la  question  de  la  navigation  à  vapeur, 
entre  Itchang  et  Chungking,  est  résolue  prochainement,  il  en 
sera  fait,  en  grande  partie^  des  avantages  du  fleuve  rouge  et 
des  faveurs  fiscales  dont  nous  jouissons  à  Mongtze  ;  tant  sera 
direct,  profond  et  immédiat,  ce  coup  porté  de  haut  en  bas 
et  qui  résume  tous  les  secrets  de  la  politique  de  pénétration 
descendante,  via  Chungking — Yunnanfou. 

Si  l'Angleterre  réussit,  et  il  n'en  faut  pas  douter,  à  faire 
un  service  régulier  de  bateaux  à  vapeur,  entre  Itchang  et 
Chungking,  et  à  franchir  cette  distance  aussi  facilement  que 
nous  monterons  le  fleuve  rouge,  il  est  permis  de  penser  et 
<le  dire  que  le  Yunnan  et  le  Kweichou  tomberont^  en  grande 
partie^  dans  la  sphère  commerciale  de  Shanghai  et  non  dans 
<eUe  d'Haiphon.  Pourquoi  et  comment? 

Les  frets  entre  Marseille  et  Haiphon,  Liverpool  et  Shang- 
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hai  s'équilibrent.  Haiphon-Yunnanfou,  v\&  Laokai,  et  Shang- 
hai-YuDnanfou,  via  ChungkiDg,  (en  admettant  que  les  bateaux 
à  vapeur  puissent  monter  à  Chungking),  sont  deux  voies  de 
pénétration  commerciale  dont  les  frais  sont  inégaux. 

La  balle  de  marchandise  anglaise  embarquée  à  Shanghai 
et  qui  monte  le  Yangtze,  jusqu'à  Chungking,  d'où  elle  est 
portée,  par  des  chevaux  de  bàt^  jusqu'à  Yunnaufou,  restera 
en  route  au  minimum  4U  jours. 

La  balle  de  marchandises  de  Rouen  rendue  à  Haiphon, 
à  destination  de  Yunnanfou,  atteint  ce  marché  en  17  jours. 

Route  du  ^angtze-Shanghai-YunnanfoUy  vid  Hankaw- 

Chungking.  (44  jours). 

De  Shanghai  à  Hankow  5  jours 

De  Hankow  à  Itchang  5  » 

D'Itchang  à  Chungking,  par  le  bateau  à  vapeur  6  • 
Transbordement  à  Hankow  et  Itchang  (le  tirant 

d'eau  diminue  et  exige  d'autres  bateaux)  2  > 
De  Chungking,  par  terre,  à  Yunnanfou  par  la 

route  connue  26  » 


Total    44  jours 

Route  du  Tonkin:  Haiphon- Chungking,  vid  Laokai.  17  j. 
D'Haiphon  à  Hanoï  par  vapeur  1  jour 

D'Hanoï  à  Laokai  4    • 

De  Laokai  à  Singkai  par  jonque  3    • 

De  Singkai  à  Yunnanfou  9    » 

Ensemble    47  jours 

En  résumé  17  jours  contre  44. 

Mais,  comment  dans  ces  conditions,  peut-on  croire  que  la 
route  du  Yangtze  puisse  faire  concurrence  à  celle  du  Tookint 

Nous  pouvons  gagner,  sur  les  marchandises  anglaises, 
24  jours  à  Yunnanfou.  Mais  pour  tirer  profit  de  cet  immense 
avantage  il  faut: 

!•  Que  l'industrie  en  France  veuille  rivaliser  avec  F  An- 
gleterre,  r Amérique  et  VAllemagrhe,  et  faire  le  fil,  les  co- 
tonnades, les  lainages  qui  conviennent  aux  populations 
du  Yunnan  et  du  Szechuan. 
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^  Qu'on  se  persuade  en  France  que  le  Tonkin  nest 
que  la  porte  des  marchés  du  YunnaUj  du  Kweichmi  et 
du  bzechuan,  et  qu'il  est  facile  d'utiliser  les  moyens  de 
transport  employés  par  les  Chinois  pour  aborder  les  mar- 
elles de  Yunnan/ou,  de  KweichoufoUj  de  Chungking. 

3**  Que  les  chambres  de  commerce  sachent  que  le  Yun- 
nany  le  Kuang-si,  le  Kweichou,  le  Szechuan ,  offrent  à 
notre  commerce  100  millions  d'acheteurs,  dont  les  deux 
tiers  au  moins  s'approvisionneront  chez  les  marchands 
indigènes  qui  puiseront  dans  le  réservoir  anglais  de  Chung- 
king, si  la  question  de  la  navigation  à  vapeur  venait  h 
être  résolue,  au  profit  des  importateurs  à  Sluinghai. 

k?  Que  le  steeple  chasse  y  entre  la  France  et  V  Angle- 
terre,  dont  parlent  MM.  Colquhoun  et  Hallett  *),  sera  gagné 
par  la  Crande  Bretagne,  si  te  commerce  de  Shanghai 
peut  réussir  à  imposer  la  navigation  à  vapeur  sur  le  haut 
fleuve.  (Cela  ne  tardera  pas). 

En  admettant  que  demain  la  question  de  la  navigation  à 
vapeur  soit  résolue,  et  que  la  société  de  navigation  chinoise 
dont  le  principal  actionnaire  est  le  vice-roi  le  plus  puissant 
en  Chine,  soit  la  première  à  créer  un  service  régulier  entre 
llchang  et  Chungking^  quelle  serait  notre  situation? 

M.  Hosie,  Texplorateur  du  Szechuan,  a  fait  la  délimita- 
tion des  sphères  d  actions  commerciales  de  la  France  et  de 
l'Angleterre  dans  le  Yunnan:  «A  l'Angleterre  le  Nord  du 
Yunnan  et  du  Kweichou,  et  le  riche  Szechuan.  » 

Hosie  a  raison.  Le  jour  où  on  pourra  atteindre  Chung- 
king, en  moins  de  iO  jours^  en  partant  de  Shanghaï,  les  im- 
portateurs étrangers  établis  dans  celte  ville  seront  maîtres  des 
marchés  du  Szechuan  et  du  nord  du  Yunnan.  Quant  k  Yun- 
nanfou,  l  explorateur  anglais  incline  k  croire  que  ce  marché 
ne  tombera  pas  immédiatement  dans  la  sphère  d'action  com- 
merciale de  Chungking.  Les  marchands  chinois  de  Talifon 
s'approvisionneront  k  Bahmo,  jusqu'à  ce  que  nous  allions 
au-devant  d'eux,  vi&  Mongtze. 


0  Rapport  aaz  chambres  de  commerce,  1886. 
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de  Rangoon  k  Bahmo 
(le  Bahmo  à  Talifou 


11 

jours 

âl 

« 

32 

jours 

13 

• 

17 

» 

de  Talifou  à  Yunnanfou 
de  Yunnanfou  a  Haiphon 

!]U  jours 
Nos  chambres  de  commerce  peuvent  donc  concourir  avec 
le  commerce  anglais,   car  les  frets  sont  à  peu  près  égaux 
jusqu'à  Rangoon  et  Haïphon. 

En  réalité  deux  balles  de  marchandises  identiques,  pro- 
venant. Tune  de  Manchester  Taulre  de  Rouen,  ne  peuvent 
pas  être  vendues  au  même  prix.  Car  les  frais  de  transport 
de  Rangoon  à  Bahmo  sont  moins  élevés  que  ceux  d  Haïphon 
à  Mongtze.  Mais  le  jour  où  en  France  on  prendra  la  réso- 
lution de  franchir  courageusement  la  distance  qui  sépare 
Laokai  de  Talifou,  Touest  du  Yuonan  sera  approvisionné  par 
Haïphon  et  non  par  Rangoon. 

Hosie,  un  des  hommes  les  plus  autorisés  en  ce  qui  con- 
cerne la  stratégie  commerciale  dans  Touest  de  la  Chine  croit 
que  Yunnanfou  et  Kweiyangfou,  pourront  être  approvision- 
nés par  le  Tonkin.  Cette  appréciation  de  notre  sphère  d'ac- 
tion mérite  la  plus  haute  attention  dans  les  sphères  oHicielles 
et  dans  les  cercles  commerciaux.  L'ancien  consul  anglais  à 
Chungking  s'est  inspiré  de  son  patriotisme  élevé,  mais  aveu- 
glé par  le  désir  d'entraver  l'action  de  la  France  au  Yunnan. 
Son  livre  (trois  années  dans  Touest  de  la  Chine)  a  surtout 
pour  but  d'empêcher  le  commerce  français,  en  le  découra- 
geant, de  dépasser  Yunnanfou.  Hosie,  qui  connaît  ce  pays  à 
merveille,  a  compris  que  Yunnanfou  commande  Chungking, 
comme  Tchuogking  commande  Yunnanfou  ;  et  que  la  France, 
au-delà  de  Yunnanfou,  pourrait  atteindre  la  métropole  com- 
merciale du  Szechuan,  qui  a  été  si  longtemps  l'objet  du  com* 
merce  britannique  et  de  ses  études. 
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Louis  XVI  et  la  France  dam  t Indo-Chine. 

Voici  quels  sont  les  arguments  que  Monseigneur  Pigneao 
•de  Béhaine^  chef  de  la  mission  des  jésuites  à  Bankok,  pré- 
:senta  à  Louis  XVI,  en  faveur  de  l'intervention  de  la  France 
•dans  les  affaires  de  Tlndo-Chine,  Ils  datent  de  1787,  mais 
ils  ne  manquent  pas  d'actualité: 

«  Le  pouvoir  politique  des  Indes  semble  aujourd'hui  pea- 
«  cher  du  côté  des  Anglais,  et  on  peut  avancer^  à  juste  titre, 
-«  qu'il  ne  serait  pas  aisé  de  rétablir  l'équilibre.  Cependant» 
«  suivant  moi,  l'établissement  d'une  colonie  française  en  Go- 
-«  chinchine  serait  le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  efficace  pour 
-«  arriver  à  combattre  cette  influence  anglaise.  11  est  certain 
«  que,  si  l'on  prend  en  considération  les  productions  du 
^  pays  et  la  situation  de  ses  ports,  on  verra  que  l'on  peut 
«  attendre  les  plus  grands  avantages  d'une  occupation  de  la 
^  contrée,  aussi  bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre. 

«  Premier  avantage.  —  Le  meilleur  moyen  de  faire  du 
<•  tort  aux  Anglais  dans  les  Indes  est  de  ruiner,  ou  au  moins 
«  d'affaiblir  leur  commerce.  £n  temps  de  paix,  nous  trou- 
^  vant  placés  plus  près  de  la  Chine  qu'eux,  nous  pourrions 
^  évidemment  absorber  en  grande  partie  leur  commerce;  le 
^  voyage  étant  plus  court  et  les  frais  de  transport  moins 
<>  onéreux,  les  marchands  chinois  préféreraient  naturellement 
-■  les  ports  français  de  Cochinchine  aux  ports  plus  éloignés, 
«  tels  que  Calcutta  et  Madras. 

«  Second  avantage.  —  En  temps  de  guerre ,  il  serait 
«  encore  plus  facile  de  paralyser  les  relations  commerciales 
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de  la  Chine  avec  toute  nation  hostile  ;  la  situation  de  nos^ 
comptoirs  nous  permettrait  d'empêcher  à  tout  vaisseau  l'en- 
trée ou  la  sortie  des  ports  chinois. 

«  Troisième  avantdge,  —  Les  ports  de  Cochinchine  offri- 
raient d'excellents  refuges,  où  nos  vaisseaux  marchands- 
pourraient  se  ravitailler  et  les  forêts  avoisinantes  nous  per- 
mettraient de  construire  de  nouveaux  navires  sur  place. 

«  Quatrième  avantage.  —  En  Cochinchine,  nous  trou- 
verions tous  les  vivres  nécessaires  à  nos  escadres  de  l'ex- 
trême OrieQt  et  \  ii(^  colonies  loiQtainea. 

<  Cinquième  avantage.  —  Occupant  une  position  aussi^ 
avaAtageu36>  il  nous  serait  facile  d'empêcher  les  Anglais 
d'étendre  leurs  possessions;  à.  Test 

«  D'autreis  a^vantages  encore  se  présentent  qui  seraient 
plu9  importants  dans  l'avenir  et  qui  ne  doivent  pas  nous- 
inquiéter  outre  mesure  aujourd'hui.    Quoi  qu'il  en  soit, 
voilà  quels  seraient  les  immenses  bénéfices  à  retirer  de  la^ 
richesse  naturelle  du  pays  et  de  l'établissement  d'une  route 
con^merciale  qui  nous  conduirait  dans  la  Chine  centrale  et 
nous  ouvrirait  les  trésors  de  ces  contrées  inconnues.  > 
Le  jeune  monarque  ne  tarda  pas  à  voir  tout  ce  qu'il 
aurait  à  gagner  en  écoutant  les  conseils  de  l'évêque;   un^ 
traité   fut  rédigé,  en   vertu  duquel  la  France  devenait  vir- 
tuellement la  protectrice  de  l'Annam. 

•  Termes  du  tradté  signé  à  Versailles,  le  20  novem- 
bre 1887  y  par  le  comte  de  Vergennes  et  par  le  comte 
de  JUontmorin,  agissant  au  nom  de  Louis  XVI de  France 
et  par  le  prince  Canh  Szue  agissant  au  nom  de  son 
père,  lé  roi  Gia-Long  de  Cochinchine. 

«  i.  Il  y  aura  une  alliance  offensive  et  défensive  entre  les^ 
deux  rois  de  France  et  de  Cochinchine;  ils  devront  se- 
prêter  mutuellement  secours  et  assistance  contre  tous  les^ 
ejpjDe^itis  de  l'une  qu  de  l'autre  des  parties  contractantes. 

t  %  'Ejk  con^éque^ce,  il  sera  équipé  et  mis  sous  les  ordres^ 
du  roi  de  Cochinchine  une  escadre  de  vingt  bMiments  de 
gp.erre  Cranç^ijs,  de.  telle  force,,  que  les  detman des  pour  soi^ 
9ei;vice  feroixt  jqger  convenable. 
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«  9.  cinq  régitnetits  eoropéens  et  détii  ré^pmeots  de 
troupes  coloniales  du  pays  sefront  embarqués  satis  délai 
pour  la  Gochinchine. 

«  4.  Sa  Majesté  Louis  XYl  s'engage  à  fournir,  d^ns  quel- 
ques mois,  la  somme  d'un  million  de  dollars^  dont  500,000 
en  espèces,  le  reste  en  salpêtre,  canons,  mousquets,  et 
antres  armements  militaires. 

<  5.  Du  moment  que  les  troupes  françaises  seront  enti'éés 
sur  le  territoire  de  la  Gochinchine. 
«  D'autre  part: 

«  1.  Le  roi  de  Gochinchine  s'engage  à  fournir,  aussitôt 
que  la  tranquillité  sera  rétablie  dans  ses  Etats,  et  sur  la 
simple  réquisition  de  l'ambassadeur  du  roi  de  France,  font 
ce  qui  sera  nécessaire  en  équipements,  agrès  et  provisioni^, 
pour  mettre  en  mer,  sans  aucun  délai,  quatorze  vaisseaux 
de  ligne;  et  pour  la  parfaite  exécution  de  cette  exécution 
de  cet  article,  il  sera  envoyé  d'Europe  un  corps  d'officiel^ 
et  de  sous-officiers  de  marine  qui  formeront  un  établisse- 
ment permanent  en  Gochinchine. 

•  2.  Sa  Majesté  Louis  XVI  aura  des  consuls  résidants 
dans  toutes  les  parties  de  la  côte  de  Gochinchine,  partout 
où  elle  jugera  convenable;  ces  consuls  seront  aotortséfi  à 
construire  ou  à  faire  construire  des  vaisseaux,  frégates  et 
autres  bitiments ,  sans  qu'ils  puissent  être  troublés,  sôjîb 
aucun  prétexte,  par  le  gouvernement  de  Gochinchine.. 

«  3.  L'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Louis  XVI  à  la  cour 
de  Gochinchine  aura  le  droit  de  faire  du  bois  pour  la 
construction  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments 
dans  toutes  les  forêts  où  il  en  trouvera  de  convenable. 

«  4.  Le  roi  de  Gochinchine  et  son  conseil  d'Etat  céderont 
a  pefrpétuité  à  Sa  Majesté  très  chrétienne,  à  ses  héritier 
et  à  ses  successeurs ,  le  port  et  lé  territoire  de  Han-Sàn 
(baie  de  Tourane  et  la  Péninsule)  et  les  ties  adjacentes  de 
Fai-Par  au  midi  et  de  Hai-Wen  au  nord^  et  de  Poùlo- 
Gondore  au  sud. 

«  5.  Le  roi  de  Gochinchine  ^'engage  à  foui'nir  les  hoita- 
ities  et  les  matériaux  nécessaires  pouT  la  construction  dés 
fotts,  ponts,  grandes  routes,  fontaines,  etc.,  qui  seront  jugés 
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nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  défense  des  cessions  faites; 
à  son  fidèle  allié,  le  roi  de  France. 

«  6.  Au  cas  où  les  naturels  du  pays,  en  quelque  tempa. 
que  ce  soit,  répugneraient  à  rester  sur  le  territoire  cédé» 
ils  auront  la  liberté  d'en  sortir;  la  valeur  des  propriétés- 
qu'ils  y  laisseront  leur  sera  remboursée;  la  jurisprudence., 
tant  civile  que  criminelle,  ne  sera  pas  changée;  toutes  les^ 
opinions  religieuses  seront  libres  ;  les  taxes  seront  perçues 
par  les  Français,  suivant  les  usages  du  pays  ;  et  les  collec- 
teurs seront  nommés  d'un  commun  accord,  par  l'ambassa- 
deur de  France  et  le  roi  de  Cochinchine;  mais  le  roi  ne 
réclamera  aucune  part  de  ces  taxes,  qui  appartiendront  en^ 
propre  à  Sa  Majesté  très  chrétienne  pour  subvenir  aux 
frais  que  l'entretien  exigera. 

«  7.  Dans  le  cas,  où  Sa  Majesté  très  chrétienne  se  dé- 
terminerait à  faire  la  guerre  dans  quelque  partie  de  l'Inde» 
il  sera  permis  au  commandant  en  chef  des  troupes  de 
France  de  faire  une  levée  de  H,(XX)  hommes,  qu'il  fera 
exercer  de  la  même  manière  qu'en  France,  et  qu'on  for- 
mera à  la  discipline  française. 

<  8.  Dans  le  cas  où  quelques  puissances  attaqueraient  les- 
Français  sur  le  territoire  de  Cochinchine,  le  roi  de  ce 
pays  fournira  au  moins  60,0U0  hommes  de  troupes  de 
terre,  qu'il  habillera  et  entretiendra  à  ses  frais.  » 


Les  éléments  qui  ont  conduit  Louis  XYI  sur  le  chemi»^ 
de  Varenne,  ne  pouvaient  se  concilier  avec  la  fondation  d'un: 
Empire  indo-chinois.  11  eut  fallu  agir  plus  tôt.  Louis  XIV 
eut  pu  faire  ce  que  son  malheureux  successeur  a  entrevu. 
Louis  XVI  n'en  reste  pas  moins  le  fondateur  de  notre  Em- 
pire indo-chinois,  et  la  République  lui  en  est  reconnaissante^ 
Car  elle  seule  peut  rendre  hommage  aux  bienfaits  des  rois» 
parce  qu'elle  ramène  tout  à  la  force  et  au  bonheur  de  la 
nation.  Le  commerce  de  la  Chine  est  à  peu  près  entre  ]e^ 
mains  de  l'Angleterre,  qui  règne  aussi  dans  les  vallées  de 
rirravirady  et  de  la  Salouen,  dont  elle  a  les  clefs.  Elle  vou- 
drait avoir  la  prépondérance  dans  le  bassin  du  Meinam.  Elle 
Teut  faire  de  Kiang-Tung  et  de  Kiang-Hung  deux  relais  corn- 
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nerciaux  entre  Mandalay  et  TalîfoQ.  Elle  aura  sous  peu 
soudé  la  Birmanie  aux  frontières  occidentales  du  Yunnan  ; 
elle  pense  an  chemin  de  fer  trausiaotien,  et  opère  contre  la 
France  à  Tchungking,  sur  le  haut  Yangtze. 

L'évêque  avait  bien  compris  la  situation.  Il  la  tenait  dans 
son  esprit,  comme  un  marin  tient  une  distance  mathémati- 
que entre  les  deux  pointes  de  son  compas  ;  mais  il  ne  pou- 
vait prévoir  la  pohtique  intérieure  et  extérieure  de  la  France, 
qui,  pendant  un  siècle,  a  ruiné  notre  influence  en  Asie,  il  ne 
pensait  pas  au  canal  de  Suez  et  à  la  révolution  maritime. 
En  1787  nous  pouvions  tout  espérer  dans  l'extrême  Orient» 
dans  les  mers  de  Chine  et  dans  le  Pacifique;  mais  nous 
avons  perdu  toutes  les  occasions.  On  ne  pouvait,  en  effet, 
faire  la  révolution  de  4789,  en  défendre  le  code  et  le  dra- 
peau contre  toute  TEurope;  on  ne  pouvait  pas  suivre  Na- 
poléon dans  ses  efforts  militaires  et  conquérir  TAsie.  Il  est 
vrai  que  si  Wellington  avait  été  battu  à  Waterloo,  la  France 
serait  à  Calcutta,  à  Sidney,  en  E{;ypte,  partout  où  l'Angle- 
terre a  fondé  des  empires  et  des  comptoirs.  Car,  après  la 
victoire  on  organise,  on  administre  et  on  exploite.  La  France 
eut  réussi  aussi  bien  que  l'Angleterre. 


L amiral  Dupré  et  la  période  de  la  vision. 

A  Monsieur  l'Inspecteur  général,  délégué  du  roi  aux 

armées  du  Nord. 

«  Cua-Cam,  le  19  novembre  1872. 
€  Monsieur  Tlnspecteur  général, 
«  Monsieur  Dupuis,  qui  vient  d'arriver  dans  le  Cua-Cam 
avec  deux  vapeurs,  une  jonque  et  une  chaloupe  à  vapeur, 
se  réclame  de  moi  et  me  prie  de  l'assister  auprès  de  Votre 
Excellence,  afin  d'obtenir  du  gouvernement  d'Annam  l'au- 
torisation de  traverser  son  territoire^  fleuves^  rivières  et 
canaux,  pour  se  rendre  au  Yunnan,  dans  le  but  d'y  nouer 
des  relations  commerciales,  et  d'ouvrir  ainsi  une  voie  nou- 
velle, qui  ne  peut  qu'être  avantageuse  aux  intérêts  de  ce 
pays,  comme  au  progrès  de  la  civilisation. 
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«  Dans  ces  cooditiona,  je  déclare  à  Votre  ExcelleiiGe  que 
je  suis  autorisé  par  le  {rouvemeur  de  Saigon,  à  lui  dire 
que  le  gouTerneioeot  français  verrait  avec  la  plus  graade 
satisfaction  celui  de  rÂnnam  accorder  à  M.  Dupais  Tau- 
torisation  de  se  rendre  au  Yunnan»  en  passant  par  son 
territoire,  aGn  d'y  établir  des  relations  commereialea  immi- 
Telles. 

«  Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  llnspeûtoiir 
<  général,  votre  très  obéissant  serviteur. 

«  Le  capitaine  de  frégate,  commandant  la  Bourayne.  ^) 

«  Mieux  que  nul  autre,  votre  gouvernement  sait  quel  prix 
foûtent  des  bateaux  tels  que  ceux  de  M.  Dupais;  coisk 
ment  donc  pourrait-il  supposer  qu'un  homme  qui  a  tant 
dépensé  en  vue  de  la  réalisation  d'une  idée  va  rabandaii- 
ner  sans  une  vive  résistance?  En  refusant  cette  autorisa- 
tion, le  roi  commettrait  une  de  ces  fautes  dont  il  est  im- 
possible de  prévoir  les  conséquences.  Dés  lors  la  nationa- 
lité de  M.  Dupuis  disparaîtrait  devant  ce  refus,  qui  en  w 
personne  frapperait  un  des  plus  hardis  propagateurs  do 
commerce  et  de  l'industrie. 

«  Le  gouvernement  de  Hué  doit  enfin  se  bien  persuader 
que  sa  persistance  k  s'isoler  du  monde  civilisé  ne  peut 
durer  plus  longtemps.  Le  redoutable  problème  du  progrès 
vient  de  se  poser  devant  lui,  il  appartient  aux  hommes 
intelligents  comme  vous  de  réclairer  et  de  le  guider  dans 


1)  C'était  la  périiMle  de  la  ?kion  patriotique.  Ce  brare  gouTemeur  de 
la  Cochiachine  a  entrevu  l'avenir  :  Les  choses  ae  pourraient  pas  reetw  e& 
l'Etat;  puisque  Dupuis  offre  l'occasion  de  faire  tomber  la  barrière  qui 
ferme  la  porte  de  la  Chine;  pourquoi  ne  la  saisirait-on  pas?  fit  paisqne 
la  Finance  est  armée  d'un  droit,  pourquoi  hésiterait-on  à  ouvrir  déSqitî- 
vement  le  fleuve  rouge?  Il  faudra  y  penser  demain;  et  peut-être  Pocca- 
tion  sera  moîna  favorable.  L'amiral  avait  bien  va  les  choses  ;  vais  il  hb 
comptait  pas  avec  les  hésitations  de  M.  de  Broglie  1  <  A  aucun  prix  is^en- 
gagez  la  F'rance  au  Tonkin.  »  Ce  prudent  mais  énergique  marin  n'a  ja- 
maïs  compris,  cette  dépêche.  U  avançait  ea  brat e ,  et  avait  aviorisé  le 
chef  du  gouvernement  a  le  désavouer ,  et  ^  lui  faire  portef  le  poids  de 
la  responsabilité,  s'il  échouait  ou  b'H  en  résultait  des  complications  diplô> 
maiiquas  Mate  U  aérait  presque  omel  de  rappeler  ot  qa'a  coûté  ee  w»- 
ment  d'hésitation.  Les  périodes  se  sont  succédées  rapidement  daoa  cetie 
tragique  histoire  du  Tonkin.  La  porte  de  la  Chine  est  ouverte.  Plenrooa 
les  victimes  et  oublioia  les  fiiates. 


L'iTMlRAL  DUPRÉ  ET  LA   PÉRIOBE   DB   LA   VISION.  689 

^  cette  Toie,  s'ils  ne  veulent  pas  le  voir  périr.  C  est  aujour- 
«  d'hui  M.  Dapuis,  demaio  ce  sera  ur  autre,  qui  tous  et 
*c  toajourB  au  nom  du  progrès  et  de  la  civilisation  viendront 
-«  dettander  la  liberté  de  drotiier  et  de  comneircer.  Croyez- 
«  le  bien,  toute  résistance  est  vaine.  Forts,  canons,  barrages 
<•  sont  désormais  impuissants  à  résister  au  courant  envahis- 
«  seur  de  la  civilisation.  *  *) 

Convictions  patriotiques  et  espérances  de  V amiral  Dupri. 

Dépêche  de  l'amiral  Dupré  au  ministre  de  la  Marine: 

«  Le  Tonkin  est  ouvert  de  fait,  par  le  succès  de  l'entre- 
«  prise  Dupuis.  Effet  immense  pour  le  commerce  anglais, 
•  allemand  et  américain,  nécessité  absolue  d'occuper  le  Ton- 
«  kin^  avant  la  double  invasion,  dont  ce  pays  est  menacé  par 
«  les  Européens  et  par  les  Chinois.  •  ') 


0  N'y  a-t*ii  pM  quelque  analogie  arec  la  Chine  ?  Le  céleste  Empire 
«si  plofi  éclairé,  plus  puiitant,  à  tons  les  points  de  Tae;  mais  d'autait 
plus  faible  qo'il  est  plus  étendu.  Car  cette  richesse  et  cette  supericie  sont 
les  causas  d'inquiétude  de  sa  politique  extérieure.  Bien  antre  serait  sa 
situation,  s'il  râlait  avec  la  Russie  les  questions  d'équilibre,  de  débouchés 
^t  de  déHuiitaiion  rationnelle  ;  si  «Ue  s'appuyait  sur  cette  Toisine  qui  pour- 
rait être  une  alliée,  et  demandait  à  l'esprit  de  parenté  et  de  race  des  élé- 
menta  de  sécurité  et  d'indépendance  qu'elle  cherche  rainement  aiUeurs. 

La  Russie  a  besoin  de  la  Chine,  niak  d'une  Chine  harmonisant  arec 
ses  besoins  d*éqnilibre  et  de  débouchés.  Si  on  en  est  oeoTaincu  à  Pékin, 
l'influence  anglaise  en  Asie  a  trouvé  ses  rraies  limites,  et  l'équilibre  s'éta- 
blira pacifiquement. 

Mais,  si  la  Chine  ne  comprend  ou  ne  veut  pas  comprendre  la  question 
rosse  ;  si  eUe  roit  les  ohoses  à  travers  le  prisme  d'na  orgueil  aveugle  ; 
si  elle  aocentuait  cette  politique  de  eloisonaice,  vis-à-vis  des  nations  povr 
lesquelles  il  n'y  a  plus  de  distances  ;  si  elle  veut  persister  à  taire  de  sen 
pays  le  cloître  du  monde,  elle  s'expose  à  subir  le  sort  de  l'Annam.  Non 
parce  que  la  Ru-sie,  l'Angleterre  et  la  France  sont  sondées  aux  flancs 
de  sen  Empire ,  mais  parce  qu'il  y  a  une  loi  qui  reod  le  mouvement 
néœssaire  à  la  vie  des  corps  animés  et  de^  nations.  L'immobflité  engen- 
dre ia  mort. 

s)  L'amiral  espérait  une  réponse  à  peu  près  c<Miçue  dans  ce  sens  : 
^  Hâtez  vous  d'agir  avec  prudence  et  fermeté  ;  évites  tout  ce  qui  pourrait 
<  élre  de  nature  à  entraîner  des  difficultés  diplomatiques,  et  surtout  un  dé- 
-«  ploiement  de  forces  que  ne  permettrait  pas  les  circonstances.  Après  mûr 
^  ezassen  des  chose»  flxex  le  chiffre  des  renforts.  Le  gouvernement  confiant 
-«  en  votre  patriotisme,  vous  accorde  toute  sa  oenfianee,  pour  concilier  les 
«  insérdts  de  la  France,  en  Asie,  avec  les  néoesaitéa  des  drcoastances  diifi- 
^  ciles  qu'elle  travene  en  Europe.  » 

«  A  amom^  prix  n^9n§ageg  la  Fronce  mm  Tmkm.  »    Nos  rivaux  eus» 
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«  Je  serai ,  disait  F.  Garnier,  résident  français  au  Ynn- 
«  nan,  avec  ou  sans  coadjuteiir.  J'y  veux  on  arsenal  fran- 
«  çais  et  le  commencement  d'une  voie  ferrée,  reliant  le  fleave^ 
«  du  Tonkin  au  Yonnan.    Les  Anglais  ne  se  relèveront  pas 

«  de  celle-là.  •  ') 

sent-ils  été  à  même  de  répondre  à  la  dépêche  de  Pamiral,  qa'ih  n'eussent 
pas  mieux  tait.  Demander  à  qnA  prix  on  pourrait  atteindre  le  résultat 
désiré.  Bref,  se  renseigner  sur  toutes  les  questions  de  temps,  de  renfort,, 
d'opposition  immédiate  et  cachée,  de  probabilité  de  conflit  etc.,  on  ne  s'en 
préoccupait  pas.  •A  aucun  prix.  >  Hais  si  l'amiral  assurait  le  succès, 
si  on  pouvait,  à  l'aide  de  renforts  possibles,  prévenir  les  efforts  de  la 
Chine,  et  la  forcer  à  s'incliner  devant  le  fait  accompli.  Peu  importe.  Bien 
dans  cet  ordre  d'idées  ;  pas  le  moindre  effort.  On  pourrait  se  demander 
si  on  a  bien  compris  à  Paris  le  sens  de  ces  huit  formidables  mots:  <  A 
€Meun  prix  n'engagez  la  France  au  Tonkin,  »  Chaque  lettre  de  cette  dé- 
pêche  a  coûté  à  la  France  plusieurs  millions  et  des  flots  de  sang,  et  à  la. 
Chine,  sans  profit  pour  personne .  un  arsenal ,  une  flotte  et  des  millions 
de  Thaels.  C'éuit  le  lendemain  de  la  guerre.  Nous  pansions  la  grande 
blessée . . .,  la  Patrie.  Mais  il  eut  été  possible  de  permettre  à  l'amirak 
Dnpré  d'agir  sous  sa  responsabilité  personnelle,  cumme  U  l'avait  propof'é^ 
et  cela  sans  aventure,  bu  puis  a  été  l'homme  providentiel  du  gouverneur 
de  la  Cochinchine.  Mais  à  Paris  on  n'avait  pas  alorb  la  viiuon  de  la 
grande  trouée  commerciale  ,  à  travers  le  Yunuan.  81  on  avait  compris 
Qamier  et  l'amiral  Dnpré,  il  eut  été  facile  de  faire,  à  peu  de  frais,  ce 
qui  nous  a  coûté  tant  de  sang  et  tant  d'argent.  Si  on  avait  eu  cette - 
vision-là,  on  eut  compris  qu'il  eut  été  préférable  d'agir,  puisqu'il  le  foUsit. 
Mais  les  plus  forts  esprits  d'alors  ne  voyaient  pas  l'avenir  de  la  France 
en  Asie.  Cette  question  de  l'Annam  les  laissait  froids  ;  car  ils  ne  Paraient 
pas  étudiée.  £t  ceux  qui  en  avaient  iiait  l'objet  de  leurs  efforts,  on  les 
tenait  en  suspicion,  et  on  les  traitait  d'aventuriers. 

Gktmier  voyait  déjà  Tchnngking,  dans  le  Ssechoan,  approvisionné  par 
le  Tonkin.  11  n'en  fallait  pas  autant  pour  être  traité  de  rêveur  et  d'aven- 
turier. Et  cependant  2000  hommes  à  la  frontière  du  Yunnan,  et  Qamier 
et  Rivière  ne  seraient  pas  morts  :  Foutchon  n'eut  pas  été  bombardé  ;  il 
n'y  eut  jamais  eu  de  conflit  franco-chinois  et  d'affaire  de  Laagson,  avec 
ses  graves  conséquences  parlementaires. 

Pauvre  amiral  Dupré  1  il  mériuit  un  meilleur  sort  ;  car  il  s'était  offE^ri 
brarement.  On  Pécraeerait  sous  le  poids  de  la  responsabilité,  s'il  échouait. 
On  le  désavouerait.  Il  ne  pouvait  pas  s'imaginer  un  pareil  abandon.  Kt 
n'avait-il  pas  expliqué  la  situation,  l'opportunité  du  moment,  et  le  résul- 
tat certain  d'une  action  prompte  et  énergique  ? 

Et  qui  osera  prétendre  que  Garnier,  de  Trantinîaa,  Harmaad,  Balny 
n'eussent  pas  empêché  l'invasion  de  la  Chine,  s'ils  avaient  eu  à  leur  dis- 
position  2000  hommes  pour  occuper  les  points  stratégiques,  administaer  le 
pays  par  les  mandarins  lœaux,  et  opposer  aux  pavillons  noirs  une  milice 
tonkinoise  9 

i\  F.  Garnier,  quand  il  écrivit  cette  lettre,  ne  se  doutait  paa  qu'il 
payerait  cette  espérance  de  sa  rie.  11  avait  réeliement  la  vision  de  l'ave- 
nir. Le  Yunnan  ouvert  par  le  fleuve  rouge,  œ  serait  une  nouvelle  Asie. 
Et,  en  effet,  toutes  ses  espérances  sont  réalisées.  S'il  pouvait  aigourd'bui 
lire  le  rapirart  de  M.  Happer,  directeur  de  la  douane  de  Mongtse,  quelle 
consolation  pour  son  patriotisme  1  La  victoire  est  à  la  France»  dit  M.  Hap- 
per.  Pénible  aveu  pour  une  nation  rivale.   C'est  donc  bien  une  nouvelle 
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PkUastre  à  Garnier. 

•  Saigon,  6  décembre  1873. 
•  Mon  cher  Garnier 

t  Quand  j'ai  reçu  votre  lettre,  elle  m'a  jeté  dans  la  pins-- 
profonde  stupéfaction.  Je  croyais  encore  que  c'étaient  là 
de  vaines  menaces. 

«  Avez-vous  songé  à  la  bonté  qui  va  rejaillir  sur  vous  et 
sur  nous,  quand  on  saura  qu'envoyé  pour  chasser  un  ba- 
ratier  quelconque,  et  pour  tâcher  de  vous  entendre  avec 
les  fonctionnaires  annamites,  vous  vous  êtes  allié  à  cet 
aventurier  pour  mitrailler,  sans  avis,  des  gens  qui  ne  vous 
attaquaient  pas  et  qui  ne  se  sont  pas  défendus? 

•  Le  mal  sera  irréparable  et  pour  vous  et  pour  le  but 
qu'on  se  propose  en  France. 

«  Vous  vous  êtes  donc  laissé  séduire,  tromper  et  mener 
par  ce  Du  puis. 

«  Nos  instructions  ne  vous  prescrivaient  pas  cela:  je  vous 
avais  prévenu  que  les  Annamites  ne  voudraient  jamais  ac- 
cepter de  traiter  avec  vous,  vous  en  étiez  convenu  avec  moi. 

«  L'amiral  ne  voit  pas  encore  toute  la  gravité,  tout  l'o- 
dieux de  votre  agression  ;  il  suit  une  voie  bien  étrange. 
Cette  affaire  va  soulever  un  tollé  général  contre  lui  et  vous. 

«  Que  fera  le  gouvernement  annamite?  Je  n'en  sais  rien. 
Encore  les  ambassadeurs  sont  désolés  et  indignés;  ils  veu- 
lent la  paix ,  parce  qu'ils  sentent  très  bien  que  c'est  un 
coup  de  Jarnac,  amené  par  l'amiral,  et  que  celui-ci  est 
décidé  pour  la  guerre,  s'il  le  faut  ;  mais  je  ne  sais  si  leur 
gouvernement,  dont  l'orgueil  est  considérable,  se  résignera 
à  supporter  cet  affront  et  à  en  passer  par  les  fourches 
caudines  du  gouvernement. 

Aiie  qni  se  forme.  Hier  c'était  TADgleterre  cootre  la  Rnitie,  acgourd'btti 
Péchiqaier  est  changé.  La  France  vient  de  prendre,  entre  la  Chine  et 
la  Rossie,  entre  la  Russie  et  l'Angleterre  nne  position  formidable,  grâce 
à  son  action  directe  dans  les  provinces  les  pins  riches  ;  et  surtout,  grâce 
aox  charbons  du  Tonkin,  aui  constituent  une  force  maritime  incontestée.. 
SUe  ne  l'a  pas  cherchée  ;  elle  a  été  conduite  par  la  main  des  circonstances 
et  pousaée  par  le  devoir  à  accomplir.  Elle  ne  s'en  servira  que  pour  con- 
tribuer an  maintien  de  la  paix  et  au  développement  rationnel  de  la  Chine^ 
de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  Mais  il  serait  difficile  que  les  grandes 
lignes  de  l'Asie  fussent  changées  ou  effacées  sans  son  intervention  morale. 
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<  Je  m'attends  à  être  mal  reçu  ;  en  tout  cès  j'aurai  bien 
«  à  souffrir,  car  ils  ODt  beau  jeu. 

«  Pour  moi,  j'ai  voulu  cesser  toute  participation  à  des 
-«  affaires  si  étrangement  conduites.  Je  ne  l'ai  pas  pu  ;  je  n'ai 
•«  pas  pu  refuser  à  l'amiral  la  mission  qu'il  me  donne,  mais 
«  je  suis  désolé  de  tout  cela,  et  je  n'attends  rien  de  bon  ni 
«  dans  le  présent,  ni  dans  l'avenir. 

•  Puissiez-vous ,  de  votre  côté,  vous  en  tirer  sans  trop 
«  de  mal  I  •  ^) 

Voici  encore  d'autres  extraits  des  lettres  de  F.  Garnier 
à  ses  amis: 

«  La  dernière  malle  des  Indes  annonce  la  nomination  de 
«  M.  T.  T.  Gooper,  comme  agent  politique  à  Bahmo,  avec 
«  permission  d'établir  un  consulat  à  Talifou.  On  dit  ouver- 
«  tement  qu'il  faut  nous  couper  l'herbe  sous  les  pieds  et 
•  demander  l'intervention  de  la  légation  anglaise  de  Pékin, 
«  afin  de  recommander  M.  Gooper  au  vice-roi  du  Yunnan.  > 

t  Les  Anglais  s'efforcent  de  pousser  la  Ghine  a  cooquérir 
«  le  Tonkin  et  lui  proposent  d'employer  à  cet  effet  les  sol- 
«  dats  du  Yunnan,  que  la  suppression  de  la  rébellion  a  lais- 

1)  L'aatear  da  mefllear  li?re  qti  a  ptra  sar  l'affaire  da  Teakia  et 
<qai  est  sigaé  :  un  diplomate,  appelle  cela  :  <  La  période  de  la  liqmâatitm.  » 
SoQ  patriotisme  scandalisé  a  été  très  généreax ,  car  il  eat  pu  dire  :  «  la 
périade  de  la  hofnte  >.  Maïs  il  sait  toçgoars  allier  le  conrage  de  Pbpfflloa, 
la  fermeté  de  son  caractère  à  l'améoité  et  à  la  coartoisie. 

Il  y  a  en,  en  effet,  des  périodes  bien  différentes:  Louis  XVI  et  Mon- 
-seigoeor  Lefebare  de  Behaine;  le  traité  franco^-aimamite  ;  la  pierre  foa- 
damentale  :  c  Période  d'un  patriotisme  clairvoyant  >.  Le  bombardement  de 
Tonranne:  <  Période  da  devoir  accompli  >.  L'amiral  Dnpré:  «  Période  de 
la  vision  patriotique  ».  Dapuy  et  Garôler:  <  Période  de  l'action  et  de  la 
bravoure  ».  M.  de  Broglie,  Plulastre:  c  Période  de  la  peor  et  de  la  bonté  ». 
•La  mission  de  Kergaradec  :  c  Période  des  illnsions  et  des  demi  mesurea.  » 
La  mort  de  Rivière;  <  Période  des  imprudences  et  des  tâtonnements  ». 
Duclerc,  Janreguibery  »  Billot  :  c  Période  du  premier  effort  ».  Da  d'^part 
de  la  Corrlze  :  <  Période  des  viriles  et  patriotiques  résolutions  ».  Chale- 
môl'Laconr  :  <  Période  des  transitions  énergiques  et  des  premières  tenta- 
tives de  conciliation  diplomatique  ».  Jules  Ferry  et  le  parlement  :  c  p^ 
riode  da  quai  d'Orsay  au  calvaire  et  des  complicités  inconscientes  de 
l'opposition  ».  Langsou  et  Brière  de  Lisle  :  <  Période  de  râffolement  et 
de  l'inconséqaence  ».  La  chute  dn  ministère:  «Période  du  scandale  et  de 
4a  tendance  byzantine  ».  Le  traité  de  paix  :  <  Période  de  l'honneur  vengé 
€t  de  l'avenir  assuré  ». 
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ses  daius  VJnactinté.  Si  le  Tonkin  appartient  à  la  Gbine, 
les  Anglais  auront  k  lieur  dispositioo  un  port  bien  aupé- 
rieor  k  Bainan.  J'ai  expliqué  i  l'amiral  Dupré  que  si  le 
pouvoir  asBamite  est  chassé  du  Tonkin ,  notre  influence 
sera  perdue  en  Chine,  mais  si  nous  forçons  la  oour  de 
Hué  à  respecter  nos  droits,  nous  occuperons  une  position 
imprenable,  diplomatiquement  parlant.  H  serait  assez  facile . 
de  conquérir  le  pays,  mais  très  difficile  de  Tadminiatrer  ; 
noua  n'avons  paa  le  personnel  nécessaire  pour  cela.  J'ai 
donc  conseillé  à  l'amiral  d'ouvrir  des  négociations  avec 
Pékin,  pour  demander  la  retraite  des  troupes  chinoises: 
avec  le  Yunnan  pour  garantir  la  nouvelle  route  et  discuter 
les  droits  de  douane:  avec  la  cour  de  Hué,  pour  lui  mon- 
trer les  dangers  qu'il  y  aurait  à  fermer  le  fleuve  au  com- 
merce, et  les  avantages  à  retirer,  si  le  fleuve  était  ouvert, 
et  si  l'administration  des  douanes  se  trouvait  sous  le  con- 
trôle immédiat  de  la  France.  > 

Pourvu  d'instructions  confidentielles,  F.  Garnier  quitte 
Shanghai,  se  rend  à  Saigon^  le  27  septembre  1873  ;  le  8  du 
mois  suivant,  l'expédition,  escortée  par  deux  vaisseaux  de 
guerre,  se  dirige  vers  l'emboujchure  du  fleuve  rouge. 

La  note  suivante,  rédigée  par  M«  Garnier,  dit  Ch.  Nor- 
mann  dans  son  livre  outrageant  t  la  France  au  Tonkia  >, 
explique  peu^étre  plus  clairement  ses  intentions  que  tous 
lea  résumés  des  faits  relatifs  à  sa  malheureuse  destinée;  on 
la  lira  avec  profit,  car  on  y  retrouve  les  idées  de  milliers 
de  Francis  sur  la  question  indo-chinoise. 

«  Pendant  un  grand  nombre  d'années  la  Gramle-Bretagme 
s'est  efforcée  d'établir  des  relations  commerciales  directe» 
entre  ses  possessions  dans  l'Inde  et  le  Céleste  Empire. 
Une  route  contmentale  qui  réunirait  les  versants  orientaux 
des  mers  chinoises  et  le  bassin  de  l'irrawady  ou  du  Gangie 
offrirait  naturellement  des  avantages  biea  supérieurs  à  une 
route  maritime  qui  force  les  vaisaeaux  à  côtoyer  la  pé- 
ninsule indo-chinoise  et  traverser  le  dangpreux.  détroit  de 
Malacca. 
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«  Lorsque  l'art  de  la  navigation  était  encore  imparfait,  et 
lorsqu'on  ne  s'aventurait  que  timidement  à  suivre  les  côtes, 
on  préférait  les  voyages  par  terre,  quels  que  fussent  les 
dangers  qu'ils  offrissent.  Depuis  bien  longtemps  la  Chine 
possède  des  relations  commerciales  étendues  avec  llnde, 
la  Perse  et  même  l'Europe.  La  sécurité,  la  rapidité  et  le 
bon  marché  des  transports  par  mer  ont,  en  grande  partie» 
fait  abandonner  les  transports  par  terre.  Mais  les  conquêtes 
faites  par  les  Anglais,  dans  l'Asie  méridionale,  ont  singu- 
lièrement facilité  le  rétablissement  de  ces  anciennes  routes; 
la  richesse  minérale  et  agricole  de  ta  Chine  occidentale 
réclame  des  débouchés  ;  les  indigènes  eux-mêmes  cherchent 
à  introduire  chez  eux  des  marchandises  européennes.  Ces 
routes  ;  étant  plus  courtes ,  assureront  naturellement  un 
énorme  trafic.  * 

<  La  conquête  de  Saïgon  par  la  France,  en  établissant 
dans  rindo-Chine  une  influence  qui  combat  celle  de  l'An- 
gleterre, et,  en  nous  engageant  à  faire  des  explorations  de 
notre  côté,  encourage  l'Angleterre  à  multiplier  ses  efforts 
pour  s'assurer  la  possession  des  routes  de  la  Chine  ;  ajou- 
tons que  notre  ancienne  rivale  nous  fait  ainsi  la  leçon  en 
matière  de  colonisation  et  de  commerce.  Mais,  bien  que 
cette  grave  question  excite  un  vif  intérêt  en  Angleterre,  on 
ne  s'en  occupe  que  fort  peu  en  France.  Au  point  de  vue 
politique,  il  est  évident  qu'il  est  très  impoilant  pour  l'An- 
gleterre d'étendre  ses  frontières  jusqu'aux  confins  de  la 
Chine,  et  d'occuper  au  sud,  la  position  que  la  Russie  oc- 
cupe au  nord.  Les  Anglais  ont  déjà  pris  des  mesures  pour 
arriver  à  ce  résultat.  Une  agence  politique  a  été  créée  à 
Bahmo,  la  rébellion  musulmane  dans  la  Chine  occidentale 
a  été  secrètement  encouragée,  et  si  elle  aboutit,  la  pro- 
vince nouvellement  formée  sera  placée  sous  la  protection 
de  l'Angleterre,  au  point  de  vue  commercial  et  au  point 
de  vue  politique  ;  et  si  le  Céleste  Empire  était  dissout,  ou 
s'il  faisait  des  pertes  du  territoire,  le  Yunuan  subirait  im- 
médiatement l'influence  anglaise;  les  marchés  chinois  se- 
raient fermés  au  commerce  tonkinois,  et  tous  nos  efforts 
seraient  perdus.  > 
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«  Tout  cela  est  considéré  comme  un  fait  accompli  en  An- 
gleterre. On  a  publié  récemment  à  Londres  des  cartes  re- 
produites déjà  en  Allemagne.  Le  Yunnan  y  figure  comme 
un  royaume  indépendant  séparé  de  la  Chine,  et  appelé  le 
royaume  de  Fanthay.  il  est  colorié  comme  les  provinces 
anglaises  du  royaume  de  Birman.  Ce  n*est  là,  je  suppose» 
qu'une  foçon  d  habituer  le  gouvernement  de  Pékin  à  Tidée 
de  voir  la  province  du  Yunnan  séparée  de  ses  possessions, 
et  de  faire  valoir,  a  priori^  les  droits  de  l'Angleterre  sur  ces 
régions  lointaines. 

«  De  récents  événements,  cependant,  ont  calmé  ces  préten- 
tions et  diminué  Tespoir  du  gouvernement  anglais. 

«  Un  négociant  français,  M.  Dupuis,  se  trouvait  à  Hankow 
lorque  la  mission  de  M.  Garnier  arrivait  du  Yunnan.  11 
apprend  que  la  position  des  troupes  chinoises  est  précaire 
et  qu'elles  manquent  d'armes  et  de  munitions;  il  voit  quel 
immense  profit  on  retirerait  en  leur  faisant  passer  un  ma- 
tériel de  guerre  par  le  fleuve  Rouge  du  Tonkin.  Brave,  aven- 
tureux et  persévérant,  Dupuis  possédait  à  un  haut  degré  les 
qualités  requises  pour  accomplir  celte  tAche  :  la  connaissance 
qu'il  avait  du  chinois  était  un  avantage  de  plus.  Il  se  rend 
immédiatement  dans  le  Yunnan,  entre  en  relation  avec  le 
gouverneur  de  la  province,  lui  fait  une  visite  dans  son  camp, 
et  après  un  audacieux  voyage  dans  les  montagnes  qui  sé- 
parent le  Yunnan  du  Tonkin,  voit  que  son  projet  est  réali- 
sable. 11  organise  son  expédition,  achète  des  armes,  des 
munitions  et  autres  provisions  de  guerre,  et  obtient  du  gou- 
vernement français,  qu'un  vaisseau  de  guerre  fût  envoyé  à 
l'embouchure  du  fleuve  Rouge,  pour  demander  secours  et 
assistance  aux  autorités  annamites.  La  corvette  le  «  Bou- 
rayne  •y  capitaine  Senez,  devança  M.  Dupuis  à  l'embouchure 
du  fleuve  rouge;  le  commandant  visita  Hanoï  et  les  autres 
villes  du  littoral,  et  recommanda  le  négociant  à  la  bienveil- 
lance du  mandarin,  en  qualité  de  sujet  français  et  d'agent 
du  vice-roi  de  la  Chine.  Dupuis  pouvait  doublement  atten- 
dre les  bons  services  du  gouvernement  annamite,  débiteur 
de  la  France  pour  l'indemnité  de  guerre  de  1863  et  tribu- 
taire de  la  Chine.» 
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«  Au  moment  où.  M.  DttfMÛs  arrivait  ao  Tonkio,  Ml  T.  T.. 
«  Cooper,  voyageur  anglais  bien  eoonu,  arrivait  k.  Rangoon  ; 
«  il  était  accrédité  comme  agent  potitiqae  à  Bahmo  et  devait 
«  soutenir  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  la  rébellion 
<  musulmane  du  Yunnan.  » 

Ces  notes  sont  très  prédettses,  dil  Charles  Norman,  pnis- 
qu'elles  nous  donnent  l'opinion  d'un  enlhousiasle  sur  la  ques- 
tion de  la  colonisation  française  ;  mais  elles  nous  laissent  un 
sentiment  pénible,  quand  on  pense  que  c'est  là  un  journal 
interrompu  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  écrit*  On  sait  le 
résultat  fatal  qu'eut  la  glorieuse  sortie  du  24  décembre  4873» 
dans  laquelle  Gamier  fut  victime  de  son  courage.  0 

1)  La  Chîoe  feint  d'oublier  l'histoire.  Elle  n'ignore  pas  qae  Gooper 
l'agent  anglais  avait  mi8(»ioa  de  Boatenir  indirectement  et  secrètemeat  les 
mnanlmans  révoltée  contre  son  antoritd  qui  a  faiUi  être  noyée  dans  le 
sang  de  ses  sujets.  On  sait  à  Pékin  quels  services  Dupnis  a  rendn,  en 
prooarant  df's  armes  à  Ma,  le  général  en  chef  des  années  chinoises.  Pen- 
dant  qu'à  l'ouest>  à  Bahmo,  l'agent  anglais  opérait  secrètement  contre  le 
gonvernemeut  de  Pékin  et  Dupuis,  le  pionnier  français  remontait  pénible- 
ment la^  flevte  rouga  aveo  une  cargaison  d'aymes,  destinées  à  fortifier  les 
soldats  de  PKmperenr.  Peu  de  temps  après,  Garnier  tomba  morteUement 
frappé  par  une  balle,  qui  avait  été  fondue  en  Chine.  £t  plus  tard  on 
fait  la  guerre  à  la  Fraace ,  poar  Péloigaer  de  la  porte  de  Pest ,  tâadh 
qa'on  ne  résiste  pas  à  l'Angleterre,  qai  en  1886  annexe  le  royaume  d'A.va 
la  porte  occidentale  dn  Yunnsn. 

Cett»  eoMddencei  nPà-  qu'an  intâfét  historique. 

U  était  en  effiât  politique,  de  révar  à  Bahmo  un  royaume  «  Pauthaj  >» 
c'étoit  donner  à  l'Angleterre  en  Chine  une  autorité  prépondérante  et  ané- 
antir, à«lout  Jsmals,  Isa  projeta  français.  Lord^Salisbury  a  été  un  Itomme 
heureux.  Le  Tunnan  n'a  pas  euroy^  un  soldat  au  roi  Thebaiw.  La  France 
n'en  peut  pas  dire  autant,  et  cependant  elle  n'avait  rien  à  se  reprocher. 
Dmpms,  causa  immédiate  dn  conflit^  n'avait-il  pas  soutenu  Pempereup  c(»tns 
les  Musuluums?  S'il  avait  vendu  ses  fusils  aux  ehefr  de  la  révolte,  MA, 
le  général  chinois,  ent  été  écrasé.  Et  le  royaume  des  Panthaya  eut  été 
fonné  au.  proit  de  lai  ]l\:anoa:  Salutioi»  plus  utile  mata  mains  bomiéte. 
Cela  ne  nous  a  pas  servi  :  car  nous  avons  été  obligf  de  défieadre  nos  droits, 
les  armes  à  la  main.  Si  les  mutfnlmans  avaient  triomphé,  pas  de  conflit 
fraaoo«>chinois.  Iffetm  situation-  géograpU^e  ao  Tankiu'  nous  eut  permis 
d'atteindre  on  but  politique,  élevé,  en  surprenant  la  cour  de  Hné  par  une 
action  énergique,  et  en  envoyant  aux  musnlmans  révoltés  des  armes  et 
dea  ofiders.    Aiyourâ^hai  la  situatiaa  de>la  France  en  Ghiae  aérait  telle 

Îue  l'Aagleterre  ne  pourrait  engager  la  lutte  de  rivalité  dans  l'ouest.  La 
Vance,  si  elle  avait  en  dans  cette  circonstance  un  ministère  imbu  des 
grandea  idées  de  Colbert,  eut  agi  rapidement,  saas  qae  la» Chine  eut  pu 
intervenir  sérieusement  C'est  elle  q;qi  eut  restauré  ce  <  royaume  dea  Psa- 
thays»  que  l'Angleterre  eut  relevé  si,  à  cette  époque,  la  Birmanie  avait 
été  aaniôéa^  oa*  ai  Caioutt»  a/aait  eu  à  JCasdalay  la^  situation  politique  que 
Salgpa  avait  k  Hué.  Le  cabinet  français  avait  alors,  il  est  vrai,  de  grsa- 
des  précautions  à  prendre  pour  éviter  de  donner  prise*  à  une  action  di- 
plomatique détournée.   Les  temps  étaient  pénibles  et  l'époque  de  recoail- 
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Lettre  du  contre-amiral  Dupré  ou  vice-roi  de  Canton. 

•  Saigon,  !•'  septembre  1873. 
«  A  Son  Eicellence  le  vice-roi  des  deux  Kouang. 

•  Cest  avec  une  vive  satisfaction  et  une  profonde  recon- 
naissance que  j*ai  appris  les  dispositions  amicales  de  Votre 
Excellence  pour  un  sujet  français,  le  sieur  Dupuis,  qui  est 
au  service  du  gouvernement  du  Yunnan.  Mon  devoir  est 
de  remercier  Votre  Excellence  pour  la  généreuse  protection 
qu'elle  lui  a  accordée,  et  en  même  temps  pour  laide  que 
les  soldats  du  Kouang-si  ont  donnée  à  un  pays  ami  et 
Toisin,  rÂoiiam,  pour  la  répression  des  rebelles.  Les  inté- 
rêts de  la  France  sont,  en  effet,  intimement  liés  à  ceux  de 
l'Annam,  et,  qui  tend  la  main  à  Tuu  mérite  la  reconnais- 
sance de  l'autre. 

«  J'ai  accueilli  avec  une  grande  joie  cette  nouvelle,  qu'un 
Français  avait  trouvé  une  route  avantageuse  pour  pénétrer 
ilans  le  Yunnan,  et  avait  créé  ainsi  de  nouvelles  relations 
d'amitié  et  de  commerce  entre  la  France  et  le  Céleste  Em- 
pire. Mais  il  n'est  pas  juste  que  je  laisse  à  Voire  Excel- 
lence tout  le  fardeau  de  la  protection  des  intérêts  du  com- 


lenent  slnpotalt.  Mais,  si  le  poa?oir  avait  été  aux  mains  de  Daclere  on 
Ue  Ffrry,  tontes  les  précautions  eussent  été  prises  pour  empêcher  nos 
adTersaires,  aaels  qu'ils  fussent,  de  trouver  un  casus  bellL  Les  destinées 
d«^  nations  dépendent  autant  des  vues  de  ceux  qui  gouvernent,  que  des 
dispositions  ou  des  impressions  des  masses.  Si,  eu  1884-86,  la  France 
avidt  été  goQvernée  par  un  ministère  de  <  liquidation  »  ou  par  un  chef  des 
radicaux,  non-senlement  nons  n'eussions  pas  relevé  le  royaume  des  Pan- 
taj,  mais  l'empire  de  Plndo-Chine ,  la  route  de  la  Chine  méridionale,  du 
Ssec'hnan  et  du  Thibet  ouverte»  et  tout  cela  n'existerait  que  dans  l'esprit 
de  quelques  patriotes.  L'Angleterre  nous  eut  évincés  dsns  les  mers  de 
Chine,  et  nous  eut,  à  tout  jamais,  privés  des  points  d'appui  qui  mettent 
noire  marine  à  la  haateur  de  ses  destinées  Rester  mutilée  sur  le  Rhin, 
sans  action  en  Chine  et  en  Asie,  où  se  résoudra  la  grave  question  d  Eu- 
rope, telle  eut  été  notre  situation,  si  le  IHeu  de  la  France  n'eut  pas,  en 
temps  opportun,  donné  le  pouvoir  à  des  hommes  qui  ont  oté  sacrifier  les 
petits  intéréu  électoraux  du  moment  aux  grands  devoirs  qui  B*im  posent 
à  tons  les  bomoios  d^état,  qu'il  s'agisse  du  royaume  des  Panuys,  de  la 
mcdllenre  vote  de  pénétration  en  Chine,  ou  de  tout  antre  avanuge  poli- 
tique et  commercial  au-dehors.  Ce  qu'il  fimt  à  la  France,  c'est  un  miinstre 
qui  veuille  et  sache  oser  qoand  il  le  faut,  et  un  parlement  plus  au  cou- 
mat  des  grands  intérêts  extérieurs  pour  appuyer  le  patriotisme  des  hom- 
mes d'Etat. 

46 
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merce  dans  une  région  comme  le  Tonkin,  qui  est  aussi 
voisine  de  Saigon.  L'amitié  se  prouve  par  des  services 
réciproquets,  et  à  une  main  tendue  une  autre  main  doit 
répondre.  J'ai  donc  résolu  de  m'entendre  avec  la  cour  de 
Hué.  pour  rétablir  sur  un  pied  satisfaisant  les  relations 
eommerciales  entre  le  Tonkin  et  le  Yunnaa.  Dans  ces 
conditions,  comment  la  présence  de  soldats  cbÎDOîs  dans 
TAanam  coAtinuerait-elle  k  être  séoessaire?  Les.  pootes 
sont  longues  et  difficiles,  le  pays  malsain,  les  dépenses  pour 
entretenir  les  routes  sont  coasidérables.  Le  cœur  de  Votre 
Excellence  ne  peut  pas  ne  pas  souffrir  de  cet  éut  de 
choses.  Jie  lui  offre  donc  de  retirer  ses  troupes  ainsi  que 
celles  qui  poarraient  encore  venir  chi  Yunaan»  de  leur 
épargner  ainsi  an  exil  pénible»  un  voyage  fatiguant  et  dan* 
gereux.  Je  me  fais  fort,  d'accord  avec  le  gouvernement 
annamite,  de  protéger  dune  façon  efficace,  le  commerce 
et  les  intérêts  chinois,  qui  sont  aussi  les  intérêts  français. 
De  la  sorte,  il  n'y  aura  pas  de  confusion  possible  et  une 
amitié  sincère  oontinaera  de  régner  «nire. le»  deui  royaomes. 
«  Je  recevrai  av«6  reconnaissance  toutes  les  communica- 
tions que  Votre  Excellence  pourrait  avoir  à  me  faire,  as 
sujet  des  réclamations  oo  des  besoins  des  Chinois  qui  font 
le  commerce  à  Annam,  et  je  saisis  avec  empressement  cette 
occasion  de  renouveler  à  Votre  Excellence  l'assurance  de 
mon  amitié  et  du  bon  souvenir  que  je  garde  de  ma  visite 
à  Canton,  il  y  a  trente  mois. 

•  Le  contre-amiral  gouverneur  et  commandant  en  chef. 

«  Contre-amiral  J.  Dupré.  •  *) 


/ 


0  Cette  lettre  met  à  nae  P&me  confiante  et  éaergiqae  de  l'amiral ,  et 
jette  aae  grande  lamière  lar  les  espérancee  e^  U  Tision  du  gou?eraeiir 
de  Saigon. 

11  «nt  pent-étre  été  préférable,  si  on  avait  en  2000  hommes  et  de  Tai^ 
tilleriff  à  sa  disposition,  d'occoper  les  points  stratégiques  dn  TooIûq,  saas 
permettre  à  la  Chine  de  recourir  à  sa  diplimatie.  U  eut  été  prétérable 
de  dire  à  Son  Excellence:  Je  rép<mdê  de  Vardre^  vos  troupet  s^mt  imUUe*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'amiral  a  agi  en  loyal  marin.  Rien  dans  son  action 
sent  Partince  et  la  défiance.  La  chine  eu  est  d'autant  plus  coupable,  et 
te  responsabilité  dn  conflit  incombe  à  ses  diplomates.  L'amiral  n'avait 
pas  d'arriàre-pensée.  Kt  Peaprit  de  sa  lettre  eut  suffi,  pour  diftsiper  las 
doutes  à  ce  stget.  Il  ne  voyait  que  le  droit  et  l'intérêt  de  la  France  et 
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ne  te  préoccapait  paa  aases  da  séculaire  esprit  d'obstraction  et  d'éloigne- 
ment,  mais  uniquement  des  arantages  rédproqaes.  Cette  lettre  âdt  hon- 
neur à  son  caractère  et  à  la  marine  ;  mais  an  point  de  Tae  pratique  elle 
^tait  une  âtnte;  car  elle  dotait  fistalemeat  permettre  à  la  Chine  de  faire 
«e  qu'A  ent  voulu  et  pu  éviter,  s^l  avait  eu  les  moyens  à  sa  disposition. 
Ua  ne  sont  pas  tous  morts  les  amis  de  Garnier.  Et  aussi  longtemps  qu'il 
•en  restera  un,  il  sera  difficile  de  prouver  qu'une  action  harue,  prompte 
et  énergique  nVut  pas  évité  le  dernier  et  malheureux  conflit  franco-chinob. 
L'amiral  était  bien  l'homme  de  la  situation:  Patriotisme  éclairé,  géné- 
rosité,  esprit  de  décision,  prudence,  clairvoyance,  rien  ne  lui  manquait 
Et  aea  collaborateurs?  Jamais  général  n'a  eu  un  meilleur  état-migor,  et 
^e  meilleures  troupes.  La  responsabilité  du  gouvernement  d'alors  est 
d'antant  plus  grande. 


*^  y^\AA/\f\/\/\/\/j\r'.r>^^ 


LA  PRESQU'ILE  MALAISE 

et  son  avenir. 

La  presqu'île  Malaise  appartient  à  l'Angleterre;  c'est  elle 
qui  a  le  mérite  de  cette  création.  Il  est  juste  et  équitable 
«qu'elle  en  proGte.  Mais  cette  œuvre  est  à  la  fois  une  œuvre 
britannique  et  une  œuvre  internationale.  Car  Singapoor  vient 
non  seulement  en  aide  aux  malades  de  toutes  les  nations, 
mais  un  navire  en  détresse  peut  faire  dans  ce  port  les  ré- 
parations urgentes,  quel  que  soit  son  pavillon.  Là  encore 
nous  trouvons  les  petites  sœurs  des  pauvres  qui  nous  rap- 
pellent la  France,  cette  extraordinaire  qui  se  trouve  partout 
où  il  y  a  une  bonne  action  à  accomplir,  mais  qui  dédaigne 
souvent  les  récoltes  qu'on  peut  faire  au  loin. 

Singapoor  est  une  bonne  mère  nourricière;  elle  donne 
la  vie  au  commerce  du  monde.  Car  le  charbon,  cet  aliment 
indispensable  de  la  marine,  elle  pourrait  le  refuser,  et  jet^r 
une  grande  perturbation  dans  l'organisme  du  trafic  inter- 
national. 

Cette  hypothèse  suffit  pour  fortifier  les  paroles  de  Ch. 
Norman,  dans  son  étude  sur  le  Tonkin  :  «  Depuis  que  la 
France  a  trouvé  dn  charbon  au  Tonkin,  l'équilibre  est  rompu.» 
L'Angleterre  perd  sa  suzeraineté  dans  i'Ëxtrôme  Orient,  et 
la  France  reprend  la  tète;  car  elle  peut  traverser,  fière  et 
indépendante,  les  mers  de  Chine.  Elle  ne  passera  plus  doré- 
navant sous  les  fourches  caudines  de  Singapoor.  Les  chau- 
dières de  ses  navires  ne  s'éteindront  jamais.  C'est  donc  un 
lait  accompli  :  Par  le  Tonkin  nous  occupons  une  place  digne 
de  la  France,  dans  les  mers  de  l'Extrême  Orient;  et  par 
Madagascar  nous  pouvons  tenir  tète  à  toutes  les  coalitions 
maritimes  ;  tant  est  grande  et  jutifiée  notre  confiance  dans 
J'esprit  et  le  génie  de  notre  marine  ! 
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Singapoor  fait  hoDneor  à  l'Angleterre. 

L'évaluation  budgétaire  (1890)  fait  l'éloge  des  créateur» 
de  cette  cité: 

Recettes  4,404,000  liv.  steri. 

Déiudi^es  3,834iM0 

L'excédent  au  1''  janvier  1888  s'élevait  à  1,559,000  liv. 
sterl.  Penang  se  plaint;  car  on  faii  eniève  une  partie  de  ses- 
revenus.    On  avisera. 

Rangoon  autrefois  se  plaignuit  aussi  de  la  fOfiméiidise' 
en  bo<lget  de  riode. 

Après  5  ans  les  terrains  concédés  et  non  exploités  re- 
tournent à  l'Etat. 

Il  laut  une  voie  ferrée  à  trav^s  la  presqu'île.  Elle  quin- 
duplera,  centuplera  les  revenus.  On  la  fera;  on  rejoindra  le- 
système  de  l'ouest  de  la  jj^énijosule,  en  voie  de  construction» 
par  le  nprd-ouest.  11  faut  atteJAdre  Malacca»  On  ira  dans  U 
direction  du  nord-est,  à  travers  Pabang,  formé  par  la  moue- 
son,  pendant  6  mois  de  Tannée.  On  vaincra  la  mousson^ 
Tout  est  à  faire.  U  faut  ouvrir  Pabang  au  commeri)^  du 
wopde.  On  l'ouvrira,  et  oq  augmentera,  dans  une  immense 
proportion  les  richesses  de  ce  pays*  L'intérêt  de  Singapoor 
et  de  Pabang  exigent  des  millions  ;  on  les  trouvera  et  oft 
les  dépensera  en  routes,  cbemins  de  fer,  travaux  publics. 

SîDgapoor  a  été  ocoopé  m  1619.  Âujourd'kui  c'est  un 
centre  de  4îc(ribution^  un  point  stratégique  de  la  plus  biwte^ 
im|H)rtanec  dau  les  mers  de  r£x:trômc  OrieaL 

En  1880^  le  rajah  de  Kedah,  se  soumit  à  la  Compagnie 
des  Indes  orientales.  La  province  de  Willestoy  fut  «cqaise- 
ietsTi  ans  plus  tard.  La  Compagnie  administra  Singapoor, 
Haiacca,  Penang  et  la  province  de  WiHesley,  de  1887  à  1867; 
époque  à  laqnelle  on  en  fit  des  colonies  proprement  dites. 
Dupleix  avait  jeté,  lui  aussi ,  un  jalon  sur  ee  point  de  la 
route  de  TExtrCme  Orient  et  de  la  Chine.  D  eut  fait  ee  qu'a 
fait  TAngleterre,  si  on  ne  l'avait  brisé,  humiKé  et  condanné, 
comme  nu  vulgaire  aventurier.  Si  Louis  XV  avût  tvt  w^ 
Colbert^  la  presqu'île  malaise  serait  française,  malgré  Waterioo. 
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Le  ponToir  absolu  a  de  terribles  conséquences,  quatrd  ceax 
qui  rexeixent  m  sont  pas  ï  la  hauteur  de  leurs  devoirs. 

Peu  à  peu  l'Angleterre  interfînft  dans  les  étemelles  que- 
relles des  états  natifs  de  la  péninsule,  cottnne  Qive  AkM  les 
différends  des  princes  hindous  En  1872,  il  y  eut  une  (^ise 
aigûe.  Non  seulement  les  étals  indigènes  étaient  en  guerre, 
mais  les  mmeurs  chinois,  à  Larut,  se  livrèrent  à  dfô  luttes 
sanglantes.  Les  vaincus,  comme  toujours,  se  firent  pirates. 
Les  pavillons  noirs  n'étaient  que  le  ramassis  des  anciens 
Taîpings.  Le  commerce  de  la  côte  fut  littéralement  arrêté. 

A  Londres  on  était  résolu  de  remédier  à  cet  éitat  de 
choses:,  car  on  n'avait  pas  de  ménagements  k  prendi-e.  Sir 
Andrew  Glake  fut  chargé  de  l'enquête.  Il  observa,  agit  et 
écrivit  après.  Paix,  commerce,  libre  entrée  des  européens: 
tel  était  son  programme,  il  exerça  une  grande  influence  per- 
sonnelle sur  les  chefs  indigènes.  Il  les  convertit  peu  à  peu 
à  ses  idées,  et  les  conquit  moralement.  •  Vous  avez  des  vê- 
tements en  coton,  donnez-moi  votre  confinnce  et  vous  serez 
fétus  en  soie.  »  Il  flatta  leur  amour  propre,  et  leur  laissa 
les  honneurs  extérieurs:  le  hochet  de  la  souveraineté.  Mais 
il  lenr  lia  les  mains.  Il  faut,  dans  toute  la  vallée  du  Mékong, 
imiter  la  politique  de  Sir  Andrew .  et ,  sons  peu ,  tous  les 
petits  princes  feront  partie  de  la  famille  Indo-ffunçaise.  Il 
serait  préférable  d'annexer  immédiatement,  cette  méthode  est 
la  meilleure,  et  la  moins  coûteuse  ;  quand  on  peut  déployer 
la  force  nécessaire  dont  l'application  devient  inutile  en  Asie. 
Tant  est  grande  l'influence  quelle  exerce  sur  Tesprit  des  \n* 
digènes! 

Sir  Andrew  a  lutté  à  la  fois  contre  l'anarchie  et  contre 
les  sociétés  secrètes  d<^s  Chinois,  produit  du  despotisme  dans 
un  pays  sans  religion  dogmatique;  les  Hindous,  ènx  aussi, 
étaient  écrasés  autrefois  par  la  tyrannie  des  princes.  Mais  le 
Brahmanisme  ne  se  prête  pas  à  la  révolte  contre  le  pouvoir. 

Ces  sociétés  secrètes  avaient  pour  chefs  des  Chinois  riches 
et  influents  à  Singapoor.  Elles  existent  partout  où  il  y  a 
des  Chinois^  aussi  bien  k  Maurice^  Batavia  quk  Pékin.  En 
Chine^  ces  sociétés  ont  nn  caractère  politique,  et  constituent 
nn  danger  ponr  la  dynastie  actuelle.  An^dehcts,  elles  ne  sont 
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plus  que  des  associations  philanthropiques;  mais  elles  favo* 
risent  le  crime  et  rindiscipline  ;  car  leurs  délibérations  restent 
toujours  secrètes.  Les  conibaitre  c'est  les  fortifier  et  les  ren- 
dre pilus  dangereuses.  Les  reconnaître  aussi  longtemps  qu'elles 
ne  transgressent  pas  la  loi,  c'est  en  faire  uo  puissant  levier 
entre  les  mains  d'une  administration  sage  et  forte.  On  peut 
toujours  rendre  les  chefs  responsables  et  s'en  servir  à  l'oc- 
casion. Sir  Andrew  Clarke  a  su  tirer  parti  de  ces  institutions 
qui  ont  servi  sa  politique  et  son  administration  dans  la  pres- 
qu'île Malaise.  Le  jour  où  ces  conspirateurs  inoffensifs  ont 
compris  cet  homme,  ils  sont  devenus  ses  auxiliaires,  et  la 
prospérité  de  Singapoor  leur  doit  beaucoup.  Il  faut  savoir 
tirer  profit  de  toutes  les  inslitutions ,  quand  elles  ne  sont 
pas  radicalement  rebelles  ou  immorales. 

Sir  Andrew  comprit  qu'il  fallait  résoudre  la  question  des 
frontières  de  la  province  de  Wellesley.  Le  sultan  de  Perak 
se  prêta  à  ses  désirs,  et  permit  à  1  Angleterre  de  contrôler 
le  trafic  de  rExtrëme  Orient.  Cette  solution  favorisée  par 
l'autorité  de  Singapoor  et  la  colonie  britannique  a  permis  à 
l'Angleterre  de  s  emparer  de  la  clef  de  TËxtrème  Orient.  Que 
cela  nous  serve  de  leçon,  à  nous  autres  mécoutents.  Si  on 
avait  pratiqué  à  Singapoor  la  politique  des  taquineries,  l'An- 
gleterre n'eut  pas  réussi  à  s'emparer  de  la  presqu'île,  qu'elle 
absorbera  peu  à  peu.  C'est  son  droit,  nous  pourrions  dire 
son  devoir. 

Ce  succès  n'a  pas  coûté  beaucoup  de  sang  et  d'argent. 
L'expédition  de  1875-76  n'était  pas  une  campagne.  11  y  avait 
cependant,  en  Angleterre,  des  esprits  chagrins,  qui  n'étaient 
pas  satisfaits.  Ils  qualifiaient  l'action  britannique  dans  la 
péninsule  de  politique  (P  aventure.  C'était  une  simple  théorie 
d'école  qui  n'a  pas  pris  les  proportions  d'une  campagne  anti* 
coloniale.  L'Angleterre  o'a  pas  connu  les  jours  néfastes  de 
i885,  qui  ont  souvent  fait  trembler  J.  Ferry,  non  de  peur,, 
mais  de  crainte.  Car  les  passions  politiques  étaient  alors 
capables  de  toutes  les  fautes.  L'histoire  a  déjà  fait  justice  de 
ces  erreurs,  qui  étaient  pre^i^que  des  crimes  de  lèse-patrie. 
L'énorme  budget  des  t  $traates  >  a  une  influence  politique 
considérable,  sur  les  états  protégés  qui  servent  de  satellites 
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a  Singapour.  Le  développement  industriel,  agrioole  et  com- 
mercial de  la  presqu'île  malaise  incline  l'orgueil  des  pavillons 
les  plus  altiers.  Il  faut  saluer  l'Angleterre  ;  car  elle  est  assise, 
fière  et  calme,  sur  son  œuvre,  et  semble  dire  aux  passants: 
Allez  et  venez;  je  le  permets.  Quel  que  soit  le  point  de 
vue  auquel  on  se  place,  on  ne  peut  pas  méconnaître  1  au- 
torité et  la  force  de  la  gardienne  de  ce  passage. 

Les  princes  natifs  ne  sont  plus  que  des  marionnettes, 
<]ont  les  résidents  anglais  commandent  les  moindres  mouve- 
ments. Mais  ils  ont  leur  cour,  leur  chapeau  royal,  leurs 
lemmes  et  leurs  honneurs;  cela  leur  suffit.  C'est  une  mon- 
naie qui  ne  coûte  pas  cher  au  maître  qui  gouverne  au  nom 
^e  la  reine.  L'Angleterre  fait  régner  et  elle  se  charge  de 
j^ouverner. 

La  presqu'île  malaise  a  besoin  de  bras,  d argent  et  de 
chemins  de  fer.  Le  Chinois  est  le  seul  travailleur  productif, 
comme  il  Test  à  Batavia,  etc.  L'élément  indien  du  Bengale 
pourrait  être  utilisé;  la  question  est  à  Télude.  Mais  la  Bir- 
manie est  plus  rapprochée.  Elle  aussi  a  besoin  de  travailleurs; 
«t  d'un  autre  côté  la  population  de  l'Inde  n'est  pas  trop 
dense;  il  faut  une  meilleure  répartition.  On  s'en  occupe  à 
Calcutta.  Pendant  longtemps  enc4)re  et  peut-être  toujours  la 
seule  main  d'œuvre  pratique  sera  le  Chinois. 

Les  chemins  de  fer,  quand  ils  répondront  aux.  besoins  du 
pays,  enrichiront  le  pays  et  les  actionnaires;  car  la  péninsule 
produit  plus  de  la  moitié  de  l'étain  employé  dans  le  monde. 
Les  mines  d'or,  faciles  à  exploiter,  seront  la  source  de  grandes 
fortunes.  Au  point  de  vue  agricole,  c'est  peut-être  le  pays  le 
plus  riche  du  monde.  C'est  Sir  Hugh  Low  qui  l'affirme  et 
sa  parole  fait  autorité.  Le  café  à  Ferak  promet  beaucoup. 
Les  épices  abondent.  Un  seul  état  exporte  IVO  tonnes  de 
sucre  par  an.  Selangor  est  un  immense  jardin,  où  le  café, 
le  thé,  le  poivre,  le  tapioca  sont  extrêmement  rémunérateurs. 
L'indigo  fait  son  chemin.  On  vient  de  concéder  7500  acres 
aux  européens  pour  planter  le  tabac.  Dans  le  Sungéi-Ujang 
<)5,87i  acres  sont  cultivés.  L'acre  anglais  produit  10  cwt. 
<)e  café  par  an.  Pahang,  la  dernière  venue  dans  la  famille 
anglaise,  est  loin  d'être  défrichée,  et  sa  richesse  n'est  pas 
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dooteuse.  On  fait  t«  traeé  d'un  ^emin  de  fer,  qui  permettra 
d'exploiter  les  ricires  minas  et  les  foréfts  de  thek  de  ee  dis- 
trict, propre  surtout  à  la  euiture  du  tabac.  Quel  bel  avenirf 
Placée  sur  la  plus  grande  route  de  TExtrëme  Orietit,  ta  pé- 
ninsule occupe  une  position  jréojtraphiqne  et  stratégique 
idéale.  D'm  côté  Tocéan  Indien»  de  TaulrB  les  fmrs  deÔiine. 
Sous  peu,  les  richesses  de  ce  pays  serotit  embarquées,  comme 
le  riz  à  Rangoon  et  À  Saigon ,  et  4e  là  tratisportées  4ans 
tOQftes  les  directions  du  monde. 

Pahang  suivra  l'exemple  des  aMiens  proteMorats  de  la 
presqu'île.  Les  natifs  accepteront  avec  plaisir  Tinfluence  bien- 
faisante  de  l'Angleterre,  qui  connaît  le  caractère  malais. 

La  Orande  Bretagne  pe^t  èlre  fiëre  de  sa  poUti^e  dû- 
ventu/re.  En  4873  il  n'y  avait  ni  carte,  ni  cadastre,  ni  route,, 
aucune  indication  précise.  Aujourdliui  la  pénmsnie  est  ou- 
verte à  toufles  les  entreprises,  à  tons  les  courages  et  à  tous 
les  écloppés  honnêtes  du  sort.  A  Tanarchie  «et  aux  hécatom- 
bes ont  succédé  Tordre,  la  prospérité  et  la  liberté.  On  peut 
voyager  en  toute  sécnrité.  Ce  r^ultat  a  élé  obtenu  sans. 
guerre.  Il  fatH  ajouter  que  l'Angleterre  serait  peut-être  moins 
avancée,  s'il  avait  fallu  luUer  oontt^  un  courant  fâcheux, 
entretenu  par  les  passions  politiqires,  et  sM^toul  contre  les 
pavillons  noirs  et  la  Chine.  Le  svitan  de  Johare  a  élé  très 
utile.  Denx  Chinois,  princes  marchands,  ont  appuyé  la  po- 
litique britannique.  Il  faut  ajouter  que  Sir  Andrew  a  été  bien^ 
secondé  par  ses  collaborateurs  choisis,  qui  ont  agi  avec  beao* 
coup  de  diS09rnement.  Ils  étaient  préparés  à  la  lutte  M  Asie. 
H.  Refad,  Braddell  et  le  colonel  Plunkett  ont  aidé  à  jeter  les 
fondations  de  ce  merveilleux  protectorat.  C'est  surtoat  à  Sir 
F rederik  WeM  que  l'Angleterre  doit  le  prodigieux  dévelop- 
pement de  la  presqu'île  Malaise. 

Sir  Andrew  vi^nt  de  dire  aux  membres  de  la  thambre 
de  commerce  à  Londres:  «  Ce  n'est  pas  par  pure  phîtatt^ 
thropie  que  nous  sommes  aHés  dans  ce  pays.  Nous  avions 
en  vue  le  développement  des  richesses  As  la  péninsule.  Nés 
eflbrts  ont  été  couronnés  de  succès.  Ils  ont  le  mérite  de 
faire  le  bonhmr  de^  indigènes ,  et  d'avoir  oavert  au  com- 
merce du  monde  un  nouveau  champ  d'action. 
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IBter  à  peine  i[>n  ne  eoimaiMAît  Pahang  que  de  nom,  au- 
jourd'hui ce  point  du  globe  attire  ceux  qui  trouvent  TËn- 
rope  trop  petite  et  tmp  vieiHe.  Ils  ont  raison. 

Puis8e*t-îl  en  être  bientôt  de  même  dn  Haort-Laos  gui, 
sons  faction  de  notre  arhninîstmtron ,  deviendra  une  autre 
France,  où  respireront  et  travailleront  à  Taise  ceux  qui  trou- 
vent que  la  mère  patrie  est  trop  -encombrée ,  et  ceux  qui, 
gênés  par  le  sott,  ou  par  leur  bute,  préfèrent  s'en  aller  que^ 
de  gêner  les  autres.  On  a  parié  des  hauts  plateaux  de  Ma- 
dagescar;  je  demande  la  préférence  pour  le  Haut-Laos^  qui 
communiqoe  a'vec  le  plus  riche  pays  du  monde. 

En  terminant  il  faut  avouer  que  Pahang  est  une  des  cré- 
ations les  plus  intéressantes  qui  justifie  la  réputation  de- 
TAngleterre,  eu  matière  coloniale.  Pahang  est  une  colonie 
anglaise  de  fait  ;  peu  importe  la  forme.  Quand  le  Rajah  sera 
mort  l'œuvre  sera  revêtue  de  la  forme.  En  alleodant  on  pa- 
tiente, et  le  résident  anglais  est  presqu'un  gouverneur.  Situé 
au  nord  de  Johore,  l'état  qui  touche  à  Singapour,  Pahang 
communique  avec  la  mer  de  Chine.  Au  nord  de  Pahang  se 
trouve  Tëtat  de  Trengann.  qui  entretient  des  relations  avec 
le  Siam,  situé  au  nord-ouest  de  la  presqu'île  Malaise,  dont 
toutes  les  parties  sont  très  riches  en  minerais  ;  Selangor  ren- 
ferme de  Tor^  et  fexistence  des  mines  de  saphirs  et  de  rubis 
n'est  pas  douteuse.  Pahang  a  les  plus  riches  mines  d'étain 
connues  jusqu'aujourd'hui.  Les  sociétés  de  Pahang  et  de 
Pahang-Kabang  pourraient  suffire  aux  besoins  du  monde  en- 
tier;  et  cela  pendant  des  siècles.  Quel  aliment  pour  l'indus- 
trie des  conserves  alimentaires  qui  se  développe  de  jour  en 
jour!  II  y  a  de  quoi  enrichir  plusieurs  générations. 

La  société  des  concessiions  de  Halacca  exploite  des  mines 
i'w  et  avec  grand  profit  11  y  a  des  jongles  profondes  oà 
se  trouvent  les  plus  beaux  oiseaux  du  monde.  Peu  à  peu 
toutes  ces  étendues  seront  défrichées  et  4>ultivées. 

La  péniosule  depvieodrm  une  «eeonde  Avstnilie,  et  te  pen- 
dant da  «iip.  La  fièvre  ?  nuôs  eila  apparaît  {partout  où  se 
préteote  if$  pionnier  en  Asie.  Maie  il  faut  ajouter  qu'on  peai 
la  eooibattre.    Lss  Européens  ne  sont  pue  toujours  les  vio» 
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limes  du  climat,  mais  de  leur  mauvaise  hygiène  et  de  leur 
iotempérance. 

Les  différentes  compagnies  qui  exploitent  les  mines ,  de- 
mandent un  chemin  de  fer,  à  grands  cris,  pour  transporter 
facilement  Tétain  au  bord  de  la  mer.  Leurs  intérêts  ne  se- 
ront pas  sacrifiés. 

Voilà  bien  un  Taste  champ  d'action!  Il  semblerait  qu'il 
ne  suffit  pas  à  la  fortune  de  l'Angleterre;  car  le  commerce 
britannique  demande  l'occupation  de  toute  la  vallée  du  Mé- 
kong, pour  pouvoir  mieux  occuper  la  Chine  méridionale. 

La  péninsule  Malaise  tombe  dans  la  sphère  d'action  de 
l'Angleterre.  Lui  disputer  cette  position,  serait  faire  une  mau- 
vaise politique  qui  ne  convient  pas  aux  sentiments  de  la 
France,  à  l'égard  de  sa  voisine  asiatique.  Puisse  cette  der- 
nière comprendre  que,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
i'on  évacue.  On  pourra  encore  briser  des  Dupleix,  oublier 
Jes  efforts  et  les  pronostics  de  la  mission  Doudard  de  Lagrée, 
mais  il  n'y  aura  jamais  un  ministère  d'évacuation.  Rester 
au  Tonkin  c'est  y  rester  tout  entier;  c'est-à-dire,  avec  tous 
nos  droits  sur  la  vallée  du  iMékong.  Elle  comprend  le  Haut 
Laos,  qui  constitue  le  maximum  de  nos  droits. 

Sacrifier  quelques  points  à  l'ouest,  permettre  à  l'Angle- 
terre d'occuper  Riang-Tung  et  Kiang-Hung,  de  prendre  pied 
sur  le  Mékong,  d'ouvrir  à  Esmok  (Ssumao)  un  imporium 
l)ritannique,  de  livrer  gratuiten^ent  les  frontières  du  Yunnan 
qui  constituent  une  partie  importante  de  nos  acquêts  en 
Chine;  c'est  évacuer  le  Tonkin,  c'est  pratiquer  la  politique 
de  Louis  XV  ;  c'est  ouvrir,  à  un  siècle  de  distance,  l'ère  des 
H)ompromis  ruineux ,  et  remettre  à  nos  rivaux  la  clef  de  la 
Chine  méridionale,  encore  toute  chaude  du  sang  français,  et 
sur  laquelle  se  'trouve  gravé  le  nom  des  patriotes  qui  ont 
«uivi  Doudard  de  Lagrée.  Transiger  sur  les  limites  de  notre 
sphère  d'action,  c'est  condamner  Dupleix  par  contumace  et 
gloritier  Godheu,  car  cela  équivaut  à  un  rappel  de  tous  ceux 
qui  ont  une  foi  robuste  dans  l'avenir,  dont  l'amiral  Dupré 
^t  le  chef  regi-etlé  ;  c'est  renonoer  à  la  bonne  fortune  d'avoir 
les  coudées  franches  en  A^e«  et  se  donner  par  pur  plaisir 
«m  voisinage  gênant;  c'est  se  créer  des  difficultés  pour  le 
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plaisir  de  rester  dans  l'ornière  des  tracasseries,  des  compli- 
cations et  des  froissements.  C'est  accepter  de  galté  de  cœur 
rengagement  tacite  de  faire  toutes  les  concessions,  sous  peine 
de  vivre  en  mauvais  termes  avec  an  voisin  qui  n'aime  pas 
à  partager,  ou  de  créer  des  questions  diplomatiques  irritantes. 
S'en  tenir  an  «  minimum  de  nos  droits  >,  c'est  renoncer 
au  testament  de  Gamier,  et  favoriser  la  politique  de  Cooper 
dans  le  Yunnan.  C'est,  en  un  mot,  fournir  à  nos  voisins  les^ 
moyens  de  relier,  par  la  vapeur,  les  porta  du  snd  de  la  Bir- 
manie à  Esmok  et  plus  tard  à  Taiifou.  C'est  se  constituer 
Texécuteur  des  paroles  de  M.  Hallett  :  «  H  faut  affaiblir  la 
France  à  Test  et  porter  nos  produits,  sur  les  ailes  de  la  va- 
peur,  jusqu'au  cœur  du  Yunnan  •.  C'est  donner  raison  à  la 
presse  britannique  et  à  la  Chambre  de  commerce  de  Ran- 
gon :  •La  France  n'osera  pas  et  ne  pourra  pas;  tant  est 
grande  son  indifférence  et  son  ignorance  I  >  Qui  oserait  dono 
justifier  la  légitimité  de  ce  défi?  Qui  oserait  prendre  la  res- 
ponsabilité d'une  nouvelle  période  de  «  liquidation  •  ?  Ell^ 
ne  serait  antre  chose  qu'une  triste  liquidation  de  nos  droits, 
qni  pourrait  se  traduire  par  les  conséquences  qu'a  engen-- 
drées  celle  de  1873.  Philastre  a  été  le  liquidateur  de  la  si- 
tuation créée  par  Tamiral  Dupré  et  F.  Gamier.  Le  ministère* 
de  Broglie  était  le  tribunal  qui  a  ordonné  cette  f&cheuse  pro- 
cédure. La  France  est  édifiée  et  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique ne  veut  pas  liquider  la  situation  du  ministère  Ferry«. 
Il  prétend  qu'il  n'y  a  pas  de  créancière.  H  veut  bien  se  prê- 
ter à  une  licitation  amiable,  car  il  croit  que  les  deux  ayant 
droits  dans  l'Indochine  sont  animés  d'un  esprit  de  justice  et 
d'équité,  qui  évitera  les  nécessités  d'une  licitation  judiciaire*. 
Elle  se  ferait  an  détriment  des  peuples  du  Haut  Laos  et  du 
Siam,  et  surtout  au  détriment  des  deux  copartageants  au. 
profit  desquels  la  succession  est  ouverte.  A  la  France,  la 
vallée  du  Mékong;  à  l'Angleterre,  la  vallée  de  la  Salouen. 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  tirer  au  sort  L'histoire  a  parlé.  Lea. 
deux  lots  sont  bien  définis.  Ils  sont  égaux;  et  s'il  y  a  un 
avantage,  il  est  incontestablement  au  profit  de  l'Angleterre* 
Que  chacun  fasse  valoir  ce  qui  lui  échoit  Et  qu'il  y  ait  ri«^ 
valité  sur  le  terrain  moral.    Que  chaque  nation  s'efforce  de^ 
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^ODMr  aiu  populaliofiâ  la  pliia  grftiidlB  somaie  da  bienhètre^ 
et  ne  mette  paa  s^Mfi  inielligenoe  au  Mrviee-  d'uaa  politique 
d'empiéieffieDt^.  Ab»!  (|ue  Tunion  é9»  csprito  efe  des  cœurs, 
daus  edtle  partie  d^  la  vieille  Asie,  serais  féGonde  au  double 
poiiiib  de  vue  hadBftafiiJaire  et  âeoDomiqiue  !  N  est^l  pas-  ra- 
\iooue\,  plus,  sage,  et  plus  digne',,  d'eaiplayer  ses  fofoes  à 
faijre  le  bien  qu'à  ruser,  à  e^iionneii ,  à.  louober  à  droite  et 
«à  gauiohe,  à  craindffei  à  se  pnémnir  et  se  fartiAer. 

Si  rharnonie  poruvait  exister  à  Ifesr  et  à  t'ouesl,  quels 
ne  seraient  pas-  les  progrès  de  la  ^^iviiisaliou  a»  milieu  de  ces 
4)opulations  si  douces  et  si  dâshéritées^l  Que  ne  pounrait-oii 
ptts  alteailre  du  développement  des  richesses  de  ces  contrées? 
Mais  si)  mallieureuaemBnt  »  il  fallait  «  après  avotu  détruit  le 
fléau  des  daooite  et  des  pcmiUons  noirs,  se  défier  encore,  à 
droite  des  Anglais^  et  à  gauche  des  Françaie,  il  faudrait  réel- 
lement désespérer  de  la  sagesse  ei  de  la,  justice  des:  hommes. 

Dores  et  déjà,  nous  pouvons  afBnmer  que  ce  n'est  pas  des 

riYes  du  Mékong  que  partira  la  (usée  des  discordes.  La  main 

da  la  France  aerait-eUe  tendue  en  vain  vers.  Touest  ?    Et  la 

.Salouen  serait-elle  trop  loin  pour  les  paroles  de  pats  el  da- 

nûtiéf  qui  partent  de  tous  les  points  de  la  rive  da  Mékong? 

Serait-il  dit  que  rien  n*eat  okangé  depuis  Glive,  et  que 
rindochine  n'est  qu'une  plate-forme  reouiée,  sur  laquelle  doit 
se  terminer  le. duel  auquel:  a  été  provoqué  Diupteix.  Serail*il 
pronvié  que  les;  rivalités  d'autrefois  n'ont  paa  vieUli,  et  quIeHes 
se  réveillent  avec  toute  leur  âpreté.  toute;  leur  féroàté  uni- 
quement) parce  que  la  France  revendique  ses-  droitsà-Touest 
de  liiang-Tling;  et»  a«i:  nord  de  LMkai  ?  Qa'alors  nos  voisins 
:{BQnrteat  là  responsabilitâ'  de  leur  égoième'  et  de  leur  insa- 
tiable bescôm  dbi  posséden.  S'ile  croyaient  cependant  que  rien 
nlestr  ohmgé  depuis  la  bataille,  dS'  Pl^sy.,  qui  leur  a  donné 
la  olefi  dei  l'tnde,  qu'ils  pontent  leurs  regarda  vens  Hérat,  vers 
Iliî,  vers  VAliivostok;.  qu'ib  roéHiilent  les  loi$<  de  Thiatoire  et 
L'inéludable  évolution  de  l'eMivre.  de  Rierre^e-Grand.  lisse- 
ront, édifiés.  Car,  si  quelque,  part  le.  hasarda oui  la  Provideoce 
ont  rapproché  Parisi  et.  le  Ki^emlin^  e'eat  surtout  en  Asie.  Ce 
travail  s'ests  fait;  lentement,  mais  solidement.  Presqa'à  Tinau 
*des  dediJL  peuples<  qui  sont  aujourd'kuÂipUueéa,  l'un  au  nord 
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^et  l'autre  an  sud  da  lEqipirQ  do  milieu,  il  seinbleraih  qu'ils 
Kioiveat  âtre  les  arbitres  des  destinées  de  la  Cliioie,  tant  est 
l^raoyde  leur  surface  dsM^ioB  sur  terre  el  sur  uier. 

Ajoulex  par  la  pensée  le  ooioii^roeAl  det  la  pallie  imoi- 
*c0vite  eu  Asie,  contre  l'établiciseiMnt  de  laqudle  TAngleierre 
et  la  Chine  ne  peuvent  élever  que  des  reniparte  ïAutilesu 
Pesez  Taîenir  de  la  France  au  Ifunnan  et  dans  les  deux 
Kuang,  et  son  ajction  indirecte  sur  Touest,  et  vous  recon- 
naîtrez, sans  peine,  que  le  gouvernement  de  Londres  ferait 
acte  de  folie  ou  d'imprudence,  s'il  voulait  persévérer  dans 
ses  traditions^  et  rééditer  dans  rindo-Chio^  et  em  Chine  la 
politique  que  Sir  Graham  a  apposée  à  M.  die  Vergens.  Louis 
XV  est  mort  et  la  Russie  descend  lentement  venrs  LasseJb»  et 
relie  Valiwostak  à  Samarkand,  par  une  voie  ferrée.  Les  tra- 
vaux vont  être  repris.  C'est  la  conclusion,  c'est  aussi  la  so^ 
iution  paciliqiue  du  grand  problème  de  KAsie^  La  Fmnce 
l'aura  facihté  et  l'Angleterre  l'aura  accepté;  à  regrei,  mais 
elle  l'acceptera  par  raison. 

Singapour  est  la  def  des  mers  de  Chine.  Ce  point  stra- 
tégique I  enferme  un  dépôt  de  charbon  dont  Tapprovi^ionne- 
ment,  en  cas  de  guerre  européenne!  doit  être  une.  conditiooi 
<le  succès..  On  la  entouré  de  forts,  mais  de  fm^tsmal  ou 
insuffisamment  armés. 

La  métropole,  soit  par  prudence,  SiOiL  pajr  crainte^  a  dé- 
ciélé.  qAi'on  comftléterait  celte  année  les  travaux  de  défense, 
et  invite  la  caisse  de  Singapaor  à  faire  la,  plus  g.râAde  partie 
de  la  dépense:  75,0U0  liv.  sar  8OJU0O.  La  colonie  proteste 
et  se  trouve  assez  forte.  Elle  n#  %wt  pas  contribuer,  pour 
une  si  large  part,  k  des  dépen3es  qui  auraient,  à  son  point 
de  vue,  un.  intérêt  généra]  et  non  un  intérêt  loctiU  Le  fait 
est  intéressant,  non  parce  que  Sioga(K)or  trouve  que  le  igei^ 
leur  patriotisme  consiste  à  payer  le  moins  possible  et  ^  em- 
ployer ses  excédents  à  d'autres  travaux  plus  impérieux,  c'est-à- 
dire,  dont  on  jouira  immédiatement.  La  guerre,  qui  sait  si 
elle  éclatera  jamais;  et  on  aura  le  temps  de  faire  fortune 
d  ici-là  et  de  se  retirer.  Le  fait  est  intéressant,  parce  qu'il 
révèle  quelques  préoccupations  dans  les  hautes  sphères  mili- 
taires. 
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11  n'a  pas  échappé,  en  effet,  an  Foreign  Office  que,  de- 
puis que  la  France  est  affranchie  de  la  nécessité  de  faire  du 
charbon  à  Singapoor  (puisque  les  charbons  du  Tonkin  nous- 
permettent  d'approvisionner  notre  flotte  et  nos  bateaux  de^ 
commerce),  l'Angleterre  a  perdu  sa  supériorité  maritime.  On 
n'apprécie  pas  assez  cet  avantage.  Mais  ce  n'est  que  depuis 
le  jour  où  les  mines  du  Tonkin  ont  permis  à  la  France  d'en- 
visager, avec  calme,  toutes  les  éventualités  possibles,  qoe^ 
l'Angleterre  se  préoccupe  des  travaux  militaires  qu'il  y  aurait 
lieu  de  faire  à  Singapoor. 

Lord  Derby  a  dit^  il  y  a  quelque  temps:  «  Singapoor  est 
en-dehors  de  la  possibilité  d'une  attaque  de  la  part  de  la 
France.  »  Il  né  pensait  pas  aux  charbons  du  Tonkin,  et 
voici  pourquoi  on  veut  aujourd'hui  achever  les  travaux  com- 
mencés. 

Les  Russes  à  Valivostok  peuvent  maintenant,  sans  inquié- 
tude, regarder  vers  le  sud;  il  y  a  là  une  flotte  française,  à 
la  tète  de  laquelle  se  trouve  en  ce  moment  le  brave  et  sa- 
vant amiral  Besnard.  Cette  flotte,  si  jamais^  ce  qu'à  Dieu 
ne  plaise,  la  guerre  éclatait,  serait  dans  de  meilleures  con- 
ditions que  celle  de  l'Angleterre.  Le  charbon  de  Saigon  est 
plus  rapproché  des  sphères  d'action  dans  les  mers  de  Chine, 
que  le  charbon  de  Singapoor.  Qu'on  médite  un  peu,  à  Lon- 
dres et  à  Berlin,  ce  qui  s'est  passé  en  i885.  A  travers  quel& 
écueils  diplomatiques  cette  question  du  charbon  n'a-t-elle  pas 
fait  passer  J.  Ferry,  dont  le  jiom  s'attache  maintenant  à  un 
des  éléments  les  plus  solides  de  notre  situation  nouvelle  dans 
l'Extrême  Orient,  et  que  Charles  Normann  a  appréciée  en 
termes  si  clairs  et  si  significatifs  :  «  Les  mines  de  charbon 
du  Tonkin  donnent  à  la  France  d'incontestables  et  d'im- 
menses avantages.  »  (Voyez  son  livre:  «  La  France  éam» 
f  Extrême  Orient  »). 


La  IRoute   des  ambassadeurs. 

On  YÎent  k  l'aide  d'arrangements  avantageux  d'ouvrir  au 
commerce  rancienne  route  connue  sous  le  nom  de  route  des 
ambassadeurs  *)  qui  conduit  de  Bahmo  à  la  frontière  du 


1)  AncMmmeg  routes  eammercMes  des  caravanes  entre  la  Birmame  et 
la  Chine:  «  La  Tapeog  roate  et  la  Schweli  route  >.  La  première  (la  Ta- 
peng  roDte)',  part  de  Tsikaw,  dont  il  a  été  question  dans  l'expédition 
contre  les  Kachins,  centre  situé  à  environ  20  miUes  anglais  de  Bakmo. 
De  Tsikow  trois  rootes  mènent  à  Manwyne  :  l'ane  par  TalUcuan,  une  antre 
par  Sbitee;  la  troisième  suit  la  vaUée  du  Tapeng;  c'est  la  pins  fiMôle  et 
la  ploB  eoarte. 

Les  caravanes  chinoises  passent  de  préférence  par  Taliknan,  à  cause 
des  dispositions  pacifiques  de  la  population  de  cette  contrée.  La  Schweli 
ou  Sawadi  route  part  de  Sawady  et  des  états  Shans,  sur  la  rive  droite  du 
Schweli.  £Ile  mène  à  Yungchang.  La  troisième  a  été  abandonnée.  £Ue 
n'était  pas  sAre.  Les  Kacbiens  sont  très  agressifs,  ils  ne  permettent  aux 
étrangers  de  traverser  leur  territoire.  De  Bahmo  elle  se  dirige  dans  la 
direction  de  l'est,  à  travers  la  plaine,  vers  Heton,  Swelou  (cette  ville  donne 
parfois  son  nom  à  cette  route),  Muangwan  et  Momein.  M.  Warry,  l'agent 
politique  à  Bahmo,  lui  donne  la  préférence.  Elle  serait  plus  courte,  et, 
sous  beaucoup  de  rapports,  préférable  à  l'autre.  L'année  dernière  M.  Shaw, 
le  cDeputy  commissioner»  à  Bahmo,  a  été  chargé  d'ouvrir  cette  ancienne 
route  de  communication,  à  son  avis  la  meiUemre  et  la  plus  courte  des  trois. 
Elle  a  l'avantage  de  ne  traverser  le  territoire  des  Kacbiens  que  sur  un 
petit  parcours  habité  par  la  tribu  des  Kaori.  Il  y  a  néanmoins  12  villages 
Kacbiens  à  traverser.  Et  il  faut  que  ses  habitants  soient  peu  soumis  pour 
que  M.  Shaw  ait  proposé  de  les  subventionner,  à  l'effet  de  protéger  les 
caravanes. 

On  a  soumis  à  M.  Baber  une  autorité  en  pareille  matière,  peu  de  jours 
avant  sa  mort,  sur  le  champ  de  bataille  de  sa  vie  où  il  a  rendu  de  grands 
services  à  sa  patrie,  les  dix  propositions  de  l'administration  de  Bahmo,  à 
l'aide  desquelles  le  Deputy  oommissioner  espère  rétablir  l'ordre,  le  long 
de  la  route  des  Ambassadeurs,  et  protéger  les  caravanes.  Elles  tendent 
tontes  à  faciliter  le  commerce,  et  à  îtàre  naturellement  échec  à  la  route 
du  Tonldn,  via  Laokai.  Toutes  ont  pour  but  de  donner  aux  Tsaubois  un 
certain  avantage  et  de  les  lier  par  leurs  propres  intérêts.  Ce  système  est, 
en  effet,  très  ingénieux  et  bien  imaginé.  Mais  M.  Barber  ne  croit  pas  beau- 
coup à  son  efficacité;  il  disi-ute  article  par  article,  et  conclut  en  disant: 
«  l»'abord  il  y  47  et  non  27  Sowbwss;  puis  les  Kachiens  ne  sont  pas 
soumis  à  notre  juridiction.  La  frontière  Bahmo-chinoise  reste  incertaine. 
Et  quand  nous  délimiterons,  il  est  probable  que  les  Chinois  n'exigeront 
pas  feulement  tout  le  territoire  des  Kachiens,  mais  il  émettront  d'autres 
prétentions.  Nous  perdons  notre  temps  en  composant  avec  ces  tribus  sau- 
vages, aussi  longtemps  que  nous  n'aurons  pas  décidé  s'ils  relèvent,  oui  ou  non, 
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YuDDan.    Il  y  a  ea  effet  plus  de  douze  ans  que  la  rivalité 
des  petits  chefs  échelonnés  entre  Babmo  et  la  Chine  a  renda 


de  notre  jaridiction.  Je  me  défie  des  Sowbwas.  Us  me  paraissent  de  trop 
bonne  composition  dans  cette  circonstance. 

Quant  à  Warry ,  l'agent  politique  à  Bahmo ,  il  est  plus  optimiste.  D 
ne  prend  pas  la  question  d'aussi  haut  que  M.  Baber.  Les  commerçants 
chinois  approuveraient  cette  convention,  mais  ils  ne  seraient  tons  déddés 
à  se  servir,  pour  le  moment,  de  la  route  des  Ambassadeurs.  Quant  sa 
Chief  Gommissioner  de  Manda)ay ,  c'est-à-dire  le  gouverneur  de  la  Haute 
Birmanie,  il  ne  voit  aucun  moyen  de  contraindre  les  Chinois  à  préférer 
pour  leur  trafic  une  route  à  une  autre.  Il  recommande  l'exécution  de 
l'arrangement  à  son  subordonné  à  Bahmo,  en  lui  prescrivant  de  ne  pas 
sortir  de  la  légalité. 

Gela  ne  satisfait  pas  le  commerce  Anglais;  mais  à  Galcutta  et  Lon- 
dres on  ne  veut  pas,  à  propos  d'une  question  Kachienne j  soulever  une 
autre  plus  grave  qui  pourrait  devenir  <  une  vraie  question  chinoise  > 

Le  commerce  britannique,  à  Rangoon  surtout ,  trouve  toujours  que  le 
gouvernement  ne  marche  pas  assez  vite.  En  attendant  les  Kachiens  ne  sont 
pas  soumis  à  la  juridiction  de  la  Haute  Birmanie.  L'Angleterre  réserve 
la  solution  de  ce  problème.  Il  y  a  une  heure  pour  tout  daas  l'esprit  de 
sa  politique  asiatique.  Et  si  elle  ne  soumet  pas  immédiatement  les  Kachiens 
à  sa  jaridiction ,  c'est  qu'elle  ne  croit  pas  l'heure  venue.  Elle  est  trop 
heureuse  d'avoir  pu  opérer  à  réussir  à  Mandalay,  sans  complications  d'au- 
cune sorte.  Elle  ne  voudrait  pas,  à  propos  des  Kachiens,  jeter  une  note 
discordante  dans  ses  relations  avec  la  cour  de  Pékin,  dont  elle  s'efforce 
de  paraître  l'amie,  aussi  longtemps  que  les  intérêts  de  la  Russie  au  Tbi- 
bet,  et  ceux  de  la  France  au  Yunnan  sont  en  contradiction. avec  les  siens. 

Tout  cela  ne  devrait*il  pas  stimuler  nos  efforts,  et  donner  confiance  à 
notre  commerce  et  à  notre  industrie?  Les  Kachiens,  il  est  vrai,  ne  sont 
pas  redoutables  ;  et  la  Ghine  ne  fera  pas  pour  leur  territoire  ce  qu'elle 
a  fait  pour  le  Tonkin.  Du  moins  ce  n'est  pas  probable.  Mais  nous  n'avons 
pas,  nous,  d'arrangements  à  prendre,  avec  des  chefs  aussi  sauvages  que 
ceux  des  Kachiens.  Toute  autre  est  notre  situation  à  Laokai;  tout  est 
aplani.  Et  nous  pouvons  regarder  du  câté  de  Yunnanfou  sans  préocco- 
pations.  Il  n'en  est  peut-être  pas  de  même  à  Mandalay,  qui«  eu  égard  aux 
questions  de  frontières  c  Bahmo -chinoises  >,  dont  parle  Baber,  se  trouve, 
vis  à  vis  de  la  Ghine,  dans  une  situation  moins  régulière  et  moins  bien 
définie  qu'Hanoï. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'Angleterre  triomphera  des  Kachiens,  comme  elle  a 
triomphé  des  armées  de  Thebaw.  Mais  tout  ce  qui  touche  k  ces  questicms 
de  frontière  a  tocgours  épouvanté  le  Zang-U-Yamen.  Et  il  faut  bien  qu'on 
soit  décidé  à  ménager  sa  susceptibilité  pour  qu'on  se  soit  résigné  à  con- 
tracter avec  ces  Tswobwas  un  arrangement  qu'on  aurait  dû  imposer  sa 
nom  de  la  force  et  du  droit.  Gar,  en  réalité,  tous  ces  Tsowbwas  ne  de- 
vraient plus  exister ,  et  leur  pays  devrait  être  incorporé  dans  la  sphère 
d'action  de  la  Birmanie  proprement  dite. 

Et,  en  France,  nous  récriminons,  parce  que  le  dernier  des  parillons 
noirs  n'est  pas  encore  tombé  entre  nos  mains  ;   mais  l'Angleterre  échsn- 

Serait  bien  sa  situation  contre  la  nôtre:  elle  préférerait  avoir  quelques 
roits  de  plus,  et  ne  pas  être  forcée  ae  âdre  un  traité  avec  des  che& 
d'une  ridicule  puissance  ;  pour  ne  pas  soulever  d'inopportunes  questions 
de  frontières.  Le  27  septembre  1891,  le  grand  organe  de  la  dté  annonce 
l'agitation  du  Tsowbwas   de  Woudhou.    Il  y  aurait  lieu  de  renforcer  la 
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<lifficile  ou  impossible  un  trafic  stable  et  sérieux.  ')  Les  ca- 
ravanes ont  bien  tenté  de  chercher  un  protecteur,  mais  au- 
cun de  ces  minuscules  Tsaubois  ne  s*est  senti,  en  réalité,  la 
force,  de  les  protéger.  De  là  une  absence  presque  totale  du 
trafic.  La  route  suit  la  vallée  du  Tapeng  jusqu'au  point  où. 
elle  pénètre  sur  le  territoire  des  Shans  Chinois.  Tous  ces 
«hefs  ont  promis  à  TAngleterre  de  garantir  chacun  sur  son 
territoire  la  sécurité  des  caravanes,  de  renoncer  au\  présents 
d'usage  et  d'entretenir  la  route  dans  leurs  état^  respectifs. 

La  sanction  de  larrangemeni  est  à  Bahmo.  Tous  les  chefs 
ont  un  intérêt  réel  et  sérieux  à  le  respecter.  Ils  seront  pro- 
tégés contre  toute  attaque  quelconque  et  toucheront  une 
prime  de  cinq  roupies  par  cent  bêtes  de  somme  arrivant  k 
fiahmo.  Bref^  on  a  tout  prévu  pour  les  lier,  l'un  à  l'égard 
de  l'autre,  et  tous  ensemble  à  l'égard  de  l'autorité  britan- 
nique. D'un  autre  côté  on  espère  que  les  marchands  chinois 
s'engageront  à  trafiquer  par  cette  route,  et  à  payer  une  con- 
tribution de  8  annas  par  chaque  tête  de  mulet  et  â  annas 
par  porteur,  mais  ce  n'est  encore  qu'un  espoir.  Néanmoins 
on  se  félicite  un  peu  à  Mandalay,  mais  moins  à  Rangoon, 

garnison  et  d'éviter  ce  qui  a  déjà  eu  lieo  si  soaveat:  rémiettement  des 
forces.  Cet  éfènemeot  ne  soulèvera  aucune  critique  amère.  La  Grande 
Bretagne  toute  entière,  libéraux  et  conserTateurs ,  est  de  tout  cœur  avec 
ceux  qui  président  aux  destinées  du  Tonkin  anglais  de  l'ouest.  Pouvons- 
nous  en  dire  autant? 

La  presse  anglaise  est  enchantée  des  succès  de  l'administration  en  Bir- 
manie. L'opinion  publique  encourage  Lord  Salisbury.  Et  les  amis  de  M. 
Gladstone  oublient  l'Irlande  quand  il  est  question  du  commerce  des  cara- 
vanes par  la  €  route  des  ambassadeurs  >.  Partout,  du  haut  en  bas  de 
l'échelle,  il  n'est  question  que  du  Tonkin.  De  ce  Tonkin  que  les  Français 
ont  tant  critiqué;  de  ce  commerce,  via  Laokai,  dont  nos  industriels  sont 
moins  préoccupés  que  le  dernier  commis  d'une  fabrique  de  Manchester  ; 
4e  ce  Tonkin  qui  est  venu  si  malencontreusement  mettre  des  b&tona  dans 
la  roue  du  commerce  britannique.  Tout  ne  serait  pas  perdu,  du  moins 
on  l'espère,  à  Rangoon,  à  Bahmo  et  au  Foreiga  Office.  La  France  est  si 
légère,  si  insouciante  de  ses  avantages  tant  redoutés  dans  la  vallée  du  fleuve 
rouge,  si  ignorante  du  commerce  de  la  Chine,  si  mal  préparée  pour  abor- 
der les  marchés  du  Yonnantbu  et  ceux  du  Szechuau.  £t  Jules  Ferry  est 
encore  si  coupable,  aux  yeux  des  masses,  d'avoir  ouvert  cette  inappré- 
ciable voie  de  pénétration.  Voilà  le  thème  de  la  presse  britannique,  sur 
lequel  se  modulent  toutes  les  variations  des  espérances  d'Outre-Manche. 
Se  réaliseront-elles  ?  Je  n'ai  pas  le  courage  de  répondre,  tant  e^t  éclairé, 
persévérant  et  raisonné  l'effort  de  Bahmo,  et  tant  est  faible  l'intérêt  que 
mes  compatriotes  prêtent  à  Laokai,  à  Yunnanfou  et  à  Tchungking. 

*)  Le  gouvernement  de  Mandalay  n'existait  pas  en-dehors  de  la  capitale. 
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des  avantages  de  cet  arrangement.  Autrefois,  les  caravanes 
composées  de  milliers  de  mules,  étaient  arrêtées  dans  les 
villes  pour  mille  causes  vexatoires,  et  souvent  il  en  résultait 
des  luttes  à  mains  armées.  Chinois  et  Birmans  étaient  im- 
puissants à  réagir  contre  ces  désordres.  Aujourd'hui  c'est  à 
Bahmo  que  se  jugeront  les  infractions  du  règlement  dont 
on  attend  beaucoup  et  avec  raison. 

En  elTet,  c'est  un  succès.  L'Angleterre  a  fait  preuve  de 
sagesse.  Elle  eut  pu  exercer  son  droit  sur  les  petits  chefs- 
qui  se  trouvent  sur  la  route  des  caravanes  entre  Bahmo  et 
la  Chine  et  leur  imposer  ce  qu'elle  a  préféré  leur  conseiller. 
Elle  a  composé  pour  éviter  l'emploi  de  la  force.  Ce  résultat 
mérite  l'attention  du  Gouvernement  de  la  République;  car 
il  est  facile  de  prolonger  le  chemin  de  fer  de  Mandalay  à 
Bahmo.  Et  en  admettant  qu'on  recule  devant  les  défenses  de 
cette  ligne  plus  élevées  que  celles  occasionnées  par  la  voie 
de  Prome  à  Mandalay,  il  n'en  résulte  pas  moins  au  profit 
du  commerce  de  Rangoon. un  sérieux  avantage.  A  partir  de 
la  frontière  du  Yunnan  jusqu'à  Talifou  il  y  a  de  grands 
obstacles  à  vaincre.  Les  bêtes  de  somme  ne  peuvent  pas 
être  chargées,  comme  s'il  s'agissait  d'une  route  ordinaire; 
et  le  poids  de  Bahmo  à  Tali,  par  tête  de  coolie  ou  de  bé- 
tail >  est  inférieur  à  celui  qui  peut  être  transporté,  par  les 
mêmes  moyens,  de  Mongtze  à  Yunnanfou.  Quoi  qu'il  en  soit 
les  marchandises  anglaises  arriveront  à  Talifou,  par  la  voie^ 
de  Bahmo,  dans  de  meilleures  conditions  que  les  marchan- 
dises françaises  par  la  voie  de  Mongtze.  Les  distances  ici 
sont  en  faveur  de  Rangoon ,  et  Saigon  est  battu  par  la  con- 
vention, que  nous  pourrions  appeler  la  convention  de  Bahmo, 
en  admettant  qu'elle  réponde  à  l'attente;  battu  à  Talifou  seu- 
lement. Bref,  ce  marché  nous  échappe.  Ces  efforts  succes- 
sifs deviennent  de  plus  en  plus  inquiétants.  Et  il  y  a  lieo 
de  s'en  préoccuper,  mais  ce  n'est  pas  tout.  Le  lieutenant 
Daly,  l'agent  politique  et  chef  de  la  police  dans  les  pays 
Shans  cis-salouens  du  nord,  insiste  sur  l'urgence  de  la  cré- 
ation du  chemin  de  fer.  Il  faut,  selon  lui,  via  Lasheo,  par 
Momien,  point  stratégique  important,  relier  la  Birmanie  au 
Yunnan.  L'Angleterre,  s'il  faut  en  croire  la  presse  officieuse^ 
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convaincue  de  la  force  des  arguments  de  Daiy^  ne  néglige 
rien  pour  stimuler  le  zèle  des  commerçants  et  entraîner  les 
capitaux  dans  cette  voie.  M.  Sheriff  délégué  de  la  chambre 
de  commerce  de  Rangoon  a  accompagné  les  ingénieurs  char- 
gés d'explorer  le  pays  entre  Mandalay  et  le  Yunnan.  il  a 
étudié  les  anciennes  routes  commerciales,  à  travers  la  vallée 
ouverte  de  Lasheo  dont  parte  Daly^  et  qui  aboutissent  à 
Theinee.  De  Mandalay  à  Kunio  il  n'y  aurait  que  265  milles 
dont  5i>  dans  la  Birmanie  supérieure  el  le  reste  dans  les 
pays  Shans.  Sheriff  prétend  qu'il  n'y  a  là  rien  qui  soit  de 
nature  à  effrayer  les  capitalistes  et  les  ingénieurs.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  est  dores  et  déjà  prouvé  que  cette  ligne  présente 
quelques  difficultés.  Mais  ne  nous  endormons  pas  sur  cette 
pensée;  et  n'oublions  pas  que  le  chemin  de  fer  de  Dargeling, 
quoique  moins  coûteux,  n'est  pas  une  œuvre  ordinaire.  Il 
est  difficile  de  décourager  TAngleterre,  quand  elle  est  con- 
vaincue de  la  possibilité  et  de  l'urgence  d'une  action  ou  d'un 
travail. 

En  1885,  c'était  Hallett  qui,  de  ville  en  ville,  apprenait 
aux  princes  du  commerce,  comment  il  importerai'  d  orienter 
les  forces  dans  llndochine.  Nous  n'avons  pas  oublié  son 
cri  d'alarme  et  sa  plate-forme  de  combat:  Le  péril  est  l' est 
U  faut  paralyser  la  France  et  porter  nos  produits  sur 
les  ailes  de  la  vapeur  de  Moulmein  au  cœur  du  Yunnan. 
Hallett  et  Colquhoun  ont  eu  leur  heure  de  vogue,  de  succès 
et  d'influence  et  d'enthousiasme.  Ils  n'ont  pas  peu  contribué 
à  I  occupation  de  Mandalay.  Tant  était  exagv}ré  leur  système 
d'intimidation  et  de  calomnie.  Aujourd'hui  il  est  moins 
question  des  intrigues  de  la  France.  M.  Sheriff  se  livre  de- 
vant ses  auditeurs  à  des  calculs  destinés  à  produire  le  même 
effet  sur  l'esprit  du  haut  commerce.  C'est  un  autre  avocat, 
mais  c'est  la  même  cause.  Les  arguments  sont  les  mêmes. 
S'il  n'est  plus  question  Aintrigues  de  la  France  il  n'est 
parlé  que  des  succès  et  des  avantages  de  la  France,  £t  il 
n'est  pas  jusqu'à  la  Société  des  arts  qui  a,  elle  aussi,  voulu 
entendre  l'orateur  du  chemin  de  fer  «  Ëast  Indo-China  Rail- 
way  ».  Lord  Salisbury  n'est  p;is  fâché  de  cette  nouvelle  cam- 
pagne. En  1885  Rangoon  par  ses  clameurs  et  sa  presse,  qui 
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D'à  peut-être  pas  dédaigné  une  délicate  et  habile  subvention^ 
a  seivi  les  intérêts  électoraux  du  cabinet  conservateur.  Au- 
jourd'hui on  est  heureux  d'opposer  aux  chefs  du  parti  libé- 
ral un  projet  et  des  espérances  qui  ne  peuvent  manquer  d'in- 
fluencer le  monde  commercial  et  industriel,  qui  ne  deman- 
de qu'à  écouler  ses  stocks  par  n'importe  quel  moyen.  Il 
y  a  corrélations  commerciales.  Elles  profitent  toujours  les 
unes  des  autres  et  les  unes  aux  autrci^. 

M.  Sheriff  condamne  la  voie  de  Bahmo  et  demande  l'exé- 
cution immédiate,  dans  l'intérêt  du  continent  et  de  Rangoon 
à  tous  les  industriels,  que  tous  les  marchands  chinois  atten- 
dent avec  impatience  le  jour  où  ils  pourront  fêter  l'arrivée 
de  la  première  locomotive. 

Envisagez  la  question  comme  vous  voudrez,  les  distances 
de  Mandalay  et  de  Haïphon  à  Yunnanfou  sont  égales.  En 
admettant  que  le  chemin  de  fer  projeté  à  travers  la  Birmanie 
ou  le  Haut-Laos  soit  un  fait  accompli,  l'avantage  semble 
rester  à  la  France.  La  distance  kilométrique  entre  Rangoon 
et  Moulmein  et  la  frontière  du  Yunnan  sera  plus  grande  que 
celle  de  notre  voie  ferrée.  D'un  autre  côté,  Haïphon  est  plus 
éloignée  de  l'Europe  que  l'embouchure  de  l'Irrawady  ou  celle 
de  la  Salouen.  Y  aura-t-il  compensation  ? 

Puisque  toute  la  presse  britannique,  y  compris  celle  de 
l'Inde  et  de  Rangoon,  est  unanime  à  proclamer  la  réalité  des 
avantages  de  la  route  du  Tonkin  sur  celle  de  la  Birmanie, 
il  faut  s'attendre  de  la  part  des  chambres  de  commerce,  au- 
delà  de  la  Manche,  à  un  sérieux  et  viril  effort. 

Laokaï  peut  être  distancé,  non  pas  au  point  de  vue  kilo- 
métrique, mais  au  point  de  vue  économique.  Les  caravanes 
portent  tous  les  jours,  à  travers  monts  et  vaults.  des  mar- 
chandises anglaises  et  allemandes.  Pendant  ce  temps  nos  in- 
dustriels discutent.  Et  quand  ils  se  décideront  à  partir,  ils 
trouveront  la  place  occupée.  Et  à  quoi  servira  la  meilleure 
route  si  les  marchandises  qui  passent  ou  passeront  par  le 
Tonkin  sont  plus  chères?  Et  en  admettant  qu'il  y  ait  égalité 
de  prix ,  les  Chinois  s'en  tiendront  aux  fournisseurs  de  la 
Teille  qu'ils  connaîtront  déjà  ;  à  moins  que  ceux  du  lende- 
main leur  offrent  de  réels  avantages.  Peut-on  l'espérer  ?  Non,. 
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si  nous  nous  en  rapportons  à  ce  qui  se  passe  à  Saigon; 
oui,  si  nous  sommes  convaincus  du  rôle  élevé  que  la  France 
est  appelée  à  jouer  en  Asie:  rôle  bien  difficile,  parce  qu'il 
faut  beaucoup  d'argent.  Et  les  capitaux  de  France  sont  ti- 
mides. L'Asie  ne  parle  ni  au  cœur,  ni  à  Tesprit,  comme 
Panama  et  la  Russie. 

Nous  serons  les  plus  riches  dans  cette  partie  de  la  Chine, 
ou  bien  nous  disparaîtrons  de  cette  scène.  On  peut  appeler 
disparaître,  faire  de  Tlndo-Chine  une  nouvelle  Inde,  qui  avec 
des  limites  plus  étendues  sera  à  Mandalay  et  à  la  Chine  ce 
que  Pondichéry  est  à  Madras,  et  Cbandernagor  à  Calcutta. 
11  n'y  a  pas  deux  moyens  d'être.  Ou  nous  occuperons  les 
marchés  du  Yunnan,  du  Szecbuan  et  du  Kweichou;  ou  nous 
en  serons  bannis.  Dans  le  premier  cas  nous  ferons  équilibre 
à  la  fortune  de  l'Angleterre  en  Asie;  dans  le  second,  nous 
aurons  hâté  l'accomplissement  d'événements  dont  les  consé- 
quences pourraient  être  de  nature  à  influencer  le  pays,  comme 
tout  ce  qui  tend  à  affaiblir  la  Russie.  Car  il  ne  faut  pas  se 
faire  illusion,  chaque  fois  que  le  thermomètre  des  milliards 
de  l'Angleterre  monte  d'un  degré,  celui  de  la  fortune  de  la 
Russie  descend  dans  les  mêmes  proportions;  à  moins  que 
le  Tzar  aille  chercher  à  Londres  ce  que  nous  avons  intérêt 
à  lui  offrir  en  Asie,  et  qu'il  soit  possible  que  l'Angleterre 
soit  en  mesure  de  le  lui  offrir.  Ils  se  trompent,  ceux  qui 
pensent  que  la  Russie  n'a  besoin  de  rien  et  de  personne  ? 

Elle  doit  en  Chine  s'appuyer  sur  la  France  ou  l'Angleterre 
pour  neutraliser  les  résistances  de  Pékin,  à  lli  dans  le  Tur- 
kestan  chinois  et  surtout  dans  les  petits  états  qui  font  géo- 
graphiquement  partie  du  Pamir,  mais  qui  sont  déjà  annexés 
moralement  par  les  cosaques;  car  la  guerre  avec  le  Céleste 
Empire  compliquerait  aujourd'hui  les  situations  en  Europe. 
Si  l'Angleterre  est  décidée  à  résoudre  tous  les  problêmes  de 
l'Asie  centrale,  de  la  Corée,  du  Turkestan  chinois,  de  la 
Mongolie,  dans  le  sens  russe ,  ce  n'est  pas  la  France  qui  fera 
opposition.  Bien  que  l'histoire  internationale  soit  pleine  de 
surprises  ;  il  est  peu  probable  que  c'est  d'une  appréciation 
nouvelle  et  plus  rationnelle  des  choses  de  la  Chine  et  de 
l'Asie  centrale  en  Angleterre^  que  sortira  la  solution  néces- 
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saire  et  fatale  que  nous  désiroas  aussi  pacifique  que  possible; 
mais  à  laquelle  nous  sommes  obligés  de  prêter  une  morale 
et  passive  assistance,  sous  peine  de  compliquer  et  d'empirer 
notre  situation  générale  au  Tonkin,  en  Egypte,  à  Constan- 
tinople  et  sur  le  Rhin. 


MÉTALLURGIE. 

La  dernière  Assemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
«  Bentong-Straits  Tin  Company  limited  •  tenue  le  24  octobre 
i8S9  à  Winchester-house  et  dont  je  viens  de  lire  le  compte- 
rendu  prouve  que  l'Angleterre  sur  les  bords  du  Bentong  et 
ses  affluents  et  k  Kapong  est  en  voie  de  s'emparer  du  com- 
merce de  rétain  et  de  réaliser  des  sommes  considérables  qui 
lui  faciliteront  d'autres  occupations  et  d'autres  exploitations 
dans  rindo-Chine.  La  métallurgie  a  intérêt  k  fortiRer  la  po- 
litique asiatique  de  la  France.  C'est  en  effet  en  Asie  qu'elle 
doit  placer  ses  meilleures  espérances.  La  vallée  du  Mékong 
est  très  riche  en  minerais,  elle  conduit  au  Yunnan  et  au 
Szechuan.  Le  temps  n*est  peut-être  pas  éloigné  où  la  mé- 
tallurgie française  aura  un  grand  rôle  k  jouer  en  Chine.  Le 
vice-roi  de  Hankeou,  connu  par  son  antipathie  des  étrangers, 
veut  appliquer  son  principe  «  la  Chine  aux  Chinois  ■.  Il  y 
a  déjà  un  commencement  d'exécution.  Mais  c'est  l'Allemagne, 
dans  la  vallée  du  Yangtze,  qui  semble  la  plus  favorisée.  Il  y 
a  un  immense  intérêt  k  fortifier  l'action  du  gouvernement  de 
la  République  k  Pékin.  Et  la  Chambre,  mieux  éclairée  et 
plus  unie,  réparera,  dans  la  mesure  du  possible,  les  fautes 
de  la  veille.  Tout  se  tient  aujourd'hui,  aussi  bien  en  Chine 
que  sur  le  Rhin  et  sur  le  Danube.  Nous  avons  intérêt  k 
entrer,  pour  une  grande  part,  dans  le  mouvement  économique 
qui  rend  la  Chine  tributaire  des  usines  allemandes  et  an- 
glaises. Li,  qui  connaît  notre  supériorité  dans  certaines  bran- 
ches industrielles,  donnerait  la  préférence  aux  deux  syndicats 
industriels  représentés  en  Chine,  s'il  avait  conscience  de  notre 
force.  On  ne  saurait  donc  faire  trop  d'efforts  pour  faire  naitre 
dans  l'esprit  du  grand  homme  d'état  chinois  des  idées  nou- 
velles k  l'endroit  de  la  gravitation  des  Etats  en  Europe. 
Convaincu  de  la  gravité  de  la  triple  alliance  et  de  l'impor- 
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t«nce  de  Tunion  franco-russe.  Li  Hung-Chang  comprendrait 
qu'il  a  intérêt  à  favoriser  la  France  qui ,  sur  toute  la  ligne 
russo-chinoise,  de  Kasliar  à  Valivostock.  ne  peut  pas  porter 
ombrage  à  son  amie  du  sud.  Il  ferait  quelques  avances,  car 
il  verrait  dans  la  France  rarl»itre  des  événements  de  demain. 
Si  on  croyait  à  Tientsin  et  à  l*ékin  k  la  sincérité  de  FunioD 
franco-russe,  on  ne  nous  eut  pas  t)ravê  en  éloignant  systé- 
matiquement du  Yamen.  du  vice-roi  d'VVoulchang,  les  ingé- 
nieurs français. 

Bref,  les  circonstances  pourraient  un  jour  alarmer  notre 
métallurgie,  il  y  a  donc  un  immense  intérêt  à  suivre  les 
progrès  de  lAnglelPrre  dans  llndo-Chine,  l'action  et  l'influ- 
ence de  la  Belgique  et  de  l'Allema^Mie  dans  la  vallée  du 
Yangtze,  en  Chine.  Car  llndo-Chine  p(uirrait  et  devrait  être 
un  grand  lacleur  de  la  prospérité  de  notre  métallurgie  qui 
ne  peut  sans  danger  se  dé>intéresser  des  efforts  de  nos  rivaux 
en  Asie. 

Depuis  la  publication  du  livre  de  Garnier  *)  d'utiles  et 
intéressantes  études  ont  paru  sur  la  richesse  des  mines  d'or. 
dVgent  et  d'élain  du  Yunnan.  Il  y  a  quarante  ans  la  cour 
de  Pékin  ,  préoccupée  de  léquilibre  du  budget  de  plus  en 
plus  instable,  a  fait  faire  des  étudf»s  et  des  enquêtes  sur  les 
ressources  du  pays.  Parmi  la  nomenclature  des  sources  de 
revenus  un  chapitre  était  consacré  aux  mines.  Le  rapport 
de  Son  Excellence  Lin  Tsêhsee,  alors  vice-roi  du  Yunnan  et 
du  Rweichow,  peu  de  temps  avant  sa  mort,  mérite  plus  que 
jamais  l'attention  du  gouvernement  de  l'Indochine  française. 
Ce  haut  fonctionnaire  choisit  les  hommes  les  plus  capables 
de  ses  provinces  et  leur  confia  Tétude  complète  des  mines 
du  Yunnan.  Il  envoya  ii  Pékin  un  travail  aussi  complet  que 
possible. 

Durant  la  dennèxe  dynastie,  et  depuis  l'avènemeni  de 
celle-ci,  le  Yunnan  aurait  fourni  les  plus  grandes  quantités 
d'or  et  d'argent.  Lo  gouvernement  aurait  touché  en  1811  et 
depuis  26,550  Thaels  par  an,  redevance  annuelle  des  60  mines 
ouvertes.  Depuis  cette  époque  cette  importation  s*est  élevée. 

•)  F.  Garn  er.  Mission  dans  l'Indochine. 
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La  production  augmente  chaque  année,  et  depuis  1811  le 
Yunnan  a  fourni  30  millions  de  Thaels  en  argent.  L'empe- 
reur prélève  15  p.  cent  sur  le  produit  des  mines.  H  faut 
ajouter  à  ce  chiffre  ce  qui  a  été  distribué  aux  mineurs. 

Les  mines  les  plus  riches  sont  situées  dans  la  partie  du 
nord-est.  Elles  sont  plus  rapprochées  de  la  France  que  de 
l'Angleterre.  La  nature  Ta  voulu  ainsi  ^  n'en  déplaise  au 
gouvernement  de  Calcutta.  Elle  n'a  pas  agi,  elle,  sous  l'action 
d'une  préoccupation  politique. 

Les  géologues  croient  qu'il  y  a  une  corrélation  entre 
le  soulèvement  de  l'Himalaya,  considéré  comme  un  des 
plus  récents,  et  la  formation  des  mines  du  Yunnan.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  nature  n'avait  pas  d'arrière-pensée,  elle  ne 
pouvait  pas  prévoir  que  son  travail  pourrait  être  un  jour 
une  cause  de  discorde.  Si  l'Angleterre  est  à  Bahmo  et  la 
France  à  la  porte  d'Ësmock,  il  faut  bien  le  reconnaître,  c'est 
parce  que  le  Yunnan  est  riche.  Si  cette  province  était  un 
désert,  Cooper  à  Bahmo  n'eut  pas  été  chargé  de  faire  au 
Yunnan  une  politique  d'intervention  forcée  qui  a  échoué. 
Dupuy  n'eut  jamais  paru  sur  le  fleuve  rouge,  et  Garnier  et 
Rivière  ne  seraient  pas  morts  à  Hanoï  et  la  solution  du 
Tonkin  eut  peut-être  été  relardée.  Et  ce  n'est  pas  le  moindre 
mérite  du  cabinet  Ferry  d'avoir  compris  que  la  question  du 
Tonkin  était  solidaire  de  la  question  du  commerce  avec  la 
Chine.  En  vérité,  poser  la  question  c'était  la  résoudre,  et  la 
résoudre  en  faveur  de  la  France.  Aujourd'hui  nous  pouvons 
regarder  l'avenir  avec  confiance.  La  pénible  et  cruelle  pro- 
cédure est  terminée.  Le  temps  fera  le  reste.  Les  circonstances 
marcheront  parallèlement  aux  intérêts  et  aux  nécessités.  Et 
la  modération  et  la  fermeté  du  gouvernement  aidant,  l'acte 
sera  exécuté  sans  blesser  personne,  sans  expropriation  forcée, 
au  profit  de  tout  le  monde. 

La  France  ne  semble-t-elle  pas  indiquée  par  les  circons- 
tances pour  jouer  le  rôle  d'éducatrice  et  de  protectrice  des 
mineurs  du  Yunnan.  Il  y  va  de  l'avenir  de  ces  mines  et  de 
la  fortune  de  la  Chine,  qui  n'a  rien  à  redouter  de  sa  voisine 
du  sud,  aussi  longtemps  qu'elle  permettra  à  cette  dernière 
d'user  des  droits  que  lui  confère  sa  sphère  d'action  et  qui 


724  MÉTALLURGIE. 

n'ont  rien  d  abusif.  Il  faut  que  l'Angleterre  en  prenne  son 
parti.  Sa  sphère  d'action  n*est-elle  donc  pas  assez  vaste  pour 
occuper  son  activité  et  satisfaire  ses  besoins  ?  Qui  l'ignore, 
l'Angleterre  a  eu  des  vues  sur  le  Yunnan  il  y  a  un  siècle? 
Mais  cela  ne  constitue  pas  un  privilège,  ni  une  inscription 
' hypothécaire  à  son  profit.  Aujourd'hui  les  craintes  de  l'am- 
bassade de  1875  sont  réalisées,  c  ||  nous  faut  la  Birmanie 
pour  ouvrir  la  porte  du  Yunnan,  de  peur  qu'une  autre  na- 
tion s'avise  un  jour  d'ouvrir  cette  province  •. 

La  Birn^anie  est  occupée,  mais  il  y  a  des  événements  qui, 
à  un  siècle  de  distance,  perdent  toute  leur  importance.  La 
bonne  route  du  Yunnan  pouvait  partir  de  Rangoon  ou  de 
Mandalay  il  y  a  un  siècle,  et  même  la  veille  du  traité  de 
Yandabo;  mais  aujourd'hui  elle  part  d'Hanoï.  Et  il  faudrait 
une  bien  grande  décadence  en  France  pour  qu'elle  fut  aban- 
donnée comme  on  abandonne  et  oublie  un  chemin  qui  ne 
conduit  à  rien  ;  alors  que  nous  savons  qu'elle  mène  à  la 
Chine  occidentale  et  au  Thibet. 

Lin  Tse-hsu  dans  son  étude  sur  les  mines  du  Yunnan 
parle  des  indices  qui  mettent  les  mineurs  sur  la  voie  d'une 
veine.  Ce  que  les  mineurs  de  Cornwall  appellent  «  Shoad  » 
les  Chinois  l'appellent  «  Miau  ».  C'est  une  indication  pour 
fixer  la  direction  de  la  veine.  L'approche  du  c  Miau  »  s'ap- 
pelle «  yin  *.  Il  y  a  au  Yunnan  un  proverbe  qui  répond  à 
peu  près  aux  idées  des  mineurs  en  Europe:  «  Yi  schan  yu 
kung  chien  schan  yu  ying  *. 

Il  y  a  dans  cette  province  des  mines  impériales  dont  le 
produit  est  réservé  exclusivement  à  l'empereur,  toutes  les 
autres  paient  une  redevance  de  45  p.  cent.  Four  exploiter 
une  nouvelle  mine,  il  faut  une  autorisation  spéciale.  Celles 
de  peu  d'importance  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  un 
nombre  de  mineurs  restreint.  Il  y  a  un  règlement,  mais  il 
n'est  pas  toujours  observé.  Les  mines  riches  payent  la  taxe 
des  mines  pauvres.  Pékin  s'estime  toujours  heureux  d'avoir 
le  15  p.  cent.  Le  rapport  de  Lin  Tse-hsu  est  un  ensemble 
de  faits  d'observations  dues  au  personnel  chargé  d'étudier 
les  choses  sur  place.  Il  est  suivi  d  un  projet  de  législation 
pour  prévenir  les  procédés,  les  crimes  et  l'abus  de  la  spé- 
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culatioD.    Car  au  Yunnan  aussi  on  trompe  les  actionnaires 
par  le  mirage  de  bénéfices  imaginaires. 

Notre  empire  indo-cbinois  suivra  le  sort  de  Tlnde  an- 
glaise et  de  la  Russie  d'Asie»  ou  il  disparaîtra;  c'est-à-dire 
il  englobera  dans  sa  sphère  d'action  morale  et  politique  tout 
ce  qui,  sur  ses  confins  de  l'ouest  et  du  nord,  doit  suivre  le 
mouvement  initial  du  principe  qui  le  régit:  Le  Progrès. 

H  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre;  car  on  est  souvent  de- 
vancé par  de  plus  audacieux,  il  faut  étudier  le  Yunnan  au 
point  de  vue  métallurgique;  car  cette  province  peu  connue 
jouira,  sous  peu,  un  rôle  important  dans  l'histoire  de  la 
France  en  Asie.  Le  haut  Laos  ne  saurait  échapper  à  notre 
influence.  Il  en  est  de  même  du  Yunnan.  Il  y  a  des  cir- 
constances plus  fortes  que  les  programmes.  Le  Yunnan  sera 
avant  longtemps  le  Sikim  de  la  France.  Et,  au  risque  de 
blesser  quelques  esprits  scrupuleux,  nous  disons  que  cette 
province  suivra  le  sort  de  l'Afghanistan.  Avant  longtemps 
l'influence  russe  et  l'influence  française  domineront  à  Talifoa 
et  à  Kaboul.  Cela  parait  inéluctable,  en  ce  qui  concerne  la 
Russie.  La  France  a  une  mission  plus  difficile  à  accomplir; 
mais  l'action  de  Calcutta  n'effraie  pas  la  Russie  à  Kaboul.. 
Pourquoi  les  efforts  de  l'Angleterre  à  Bahmo  paralyseraient- 
ils  ceux  de  la  France  à  Hanoï? 


Les  droits  de  la  France  sor  le  Haut-Laos 

par  rapport  à  ceux  de  Calcutta  sur  le  Sikim.  Et  les 

conséquences  réflexes  de  t  intervention  de 

l'Angleterre  en  Chine. 

En  1885,  lors  de  la  convention  que  le  gouvernement  an- 
glais fit  avec  la  Chine,  au  sujet  de  la  Birmanie,  •  Burmah 
convention  >,  les  plénipolentiaires  de  l^ékin  insistèrent  sur  le 
maintien  du  statu  quo.  en  ce  qui  concerne  le  commerce  avec 
le  Thibet.  Le  gouvernement  de  Calcutta  s  abstiendrait 
4 exercer  une  trop  forte  pression ,  à  l'effet  d^ ouvrir  le 
Thibet  commercialement.  Le  vice-roi  accepta  cette  clause 
et  la  convention  fut  signée.  El  pourquoi  résister  sur  ce  point? 
Le  temps  aidant,  la  persévérance  britannique  triompherait,  à 
son  heure,  de  l'opposition  des  Lamas.  Puisque  le  gouver- 
nement de  Pékin  avoue  qu'il  se  préoccupe  de  la  question  et 
prépare  Tesprit  des  Lamas  à  accéder  au  principe  d'un  traité 
de  commerce,  à  quoi  bon  retarder  la  signature  de  la  con- 
vention Birmane?  Et.  en  admettant  que  les  plénipotentiaires 
de  Pékin  ne  soient  pas  sincères,  pourquoi  comphquerait-on 
la  situation  en  effrayant  la  Chine,  par  des  intentions  trop 
marquées  à  l'endroit  du  Thibet?  ne  serail-il  pas  imprudent 
de  soulever^  dores  et  déjà,  ces  difficultés  depuis  si  longtemps 
ajournées  ? 

Calcutta  avait  raison.  En  opposant  à  la  Chine  la  patience^ 
la  seule  arme  sérieuse  dont  le  Zang-li-Yamen  puisse  se  servir 
dans  les  conflits  avec  les  nations  européennes,  le  succès  ne 
saurait  être  douteux. 

Aujourd'hui  on  dit  à  Londres,  dans  les  cercles  officiels, 
que  l'Angleterre  a  été  respectueuse  de  la  clause  relative  au 
commerce  du  Thibet;  puisqu'elle  a  été  pendant  cinq  ans  en 
présence  des  sollicitations  des  planteurs  de  thé  dans  l'Assam 
et  des  manufacturiers  de  Manchester,   sans  demander  à  la 
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Chine  de  presser  ces  fameuses  négociations  a^ec  Lassa,  d'od. 
devait  sortir  la  liberté  de  trafiquer  avec  le  pays  des  Lamas. 
Et  on  ajoute  :  C'est  la  mauvaise  foi  ou  V  erreur  de  VAmha 
qui  a  soulevé  la  question  de  la  suzeraineté  du  Thibet  sur 
le  Sikim.  L'Angleterre  a  eu  les  mains  forcées ,  et  il  ne 
dépendait  plus  d'elle  de  rester  indifférente.  Cest  à  regret 
qu'elle  a  été  conduite  à  s  emparer  du  Sikim.  Les  Thi- 
bétains  seuls  et  eux  seuls  sont  responsables  des  événe- 
ments qui  ont  abouti  au  traité  de  Calcutta.  ') 

Gela  nous  rappelle  ce  qui  s'est  passé  en  Birmanie  en  1885. 
Alors  c'était  la  France  qui  était  la  cause  immédiate  de  tan- 
nexUm.  Ses  intrigues  et  l'action  de  son  consul  à  Mandata^ 
ont  contraint  le  gouvernement  de  Calcutta  à  agir  promp- 
tement,  et  à  faire  entrer  la  Haute  Birmanie  dans  la  sphère 
rationnelle  de  Faction  britannique.    Nous  avons  dit  ailleurs 


0  Le  fameux  thé  de  Puerh  est  récolté  dans  les  pays  Shons  et  Don 
dans  le  Yonnan.  Paerh  est  la  Tille  frontière.  On  s'est  préoccupé  en  An- 
gleterre de  l'extension  de  cette  <  ulture,  et  on  ne  néglige  aui  un  moyen  de 
tirer  profit  de  cette  rareté.  Le  Kew  Muséum  possède  deux  spécimens 
d^bastes  envoyés  par  M.  Lcxkhart,  en  1859.  M.  Tryer  y  igoata  des 
spécimens  de  briques  (thé  solidifié  sous  forme  de  briques).  Les  feuilles  ne 
ressemblent  pas  à  celles  du  thé  de  la  Chine  et  de  l'Inde.  Infusées  elles 
dégagent  un  arôme  plus  fin  et  plus  délicat  L^ger  goût  d'amertome  ;  l'huile 
essentielle  serait  plus  forte  ou  plus  abondante.  Les  Chinois  trouvent  le 
thé  de  Puerh  très  digestif.  Il  n'y  a  pas  de  grand  seigneur  qui,  après  un 
copieux  diner  chinois,  n'offre  à  ses  invités  une  tasse  de  ch  rare  breuvage. 
On  recommande  aussi  le  thé  de  puerh  aux  dispeptiques.  Le  Ktw  Gardens 
Bulletin  dit,  après  étude  des  feuilles,  que  le  Puerh  dérive  de  la  famille 
des  camelUa,  qui  ressemble  au  thé  de  l'Assam  :  CamelUa  Keifera.  On  es- 
père pouvoir  l'acclimater.  Jusqu'aqjourd'hui  ces  thés  ne  se  trouvent  pas 
sur  le  marché,  ils  sont  en  grande  partie  destinés  au  palais  de  l'empereur. 

Puerh  tombe  dans  la  sphère  d'action  commerciale  du  Tonkin,  et  son 
thé  est  un  produit  qui  tombe  sons  l'attention  de  l'admininistration  d'Hanoi. 
Ne  pourrait-on  pas  acclimater  cette  plante  dans  les  pays  Shans  qui  con- 
finent au  district  de  Puerh  et  qui  font  partie  de  la  sphère  de  l'action 
française?  Car  il  y  a  déjà  une  délimitation  rationnelle  et  évidente  tratée 
par  la  vérité  historique  et  scientifique,  et  les  intérêts  de  notre  empire 
colonial,  et  qui  précède  l'autre  ;  celle  qui  sera  l'œuvre  d'une  entente  entre 
Hanoi  et  Mandalay.  Elle  donne  à  l'Angleterre  les  vallées  de  l'Irrawady 
et  de  la  Salonen,  et  à  la  France  toute  la  vallée  du  Mékong;  c'est-à-dire 
à  l'une  les  provinces  cis-salouennes  et  à  l'autre  les  provinces  trans-sa- 
louennes. 

Le  thé  de  Puerh ,  sa  vente ,  son  acclimatation ,  ne  nous  intéressaient 
pas  hier.  Il  n'en  est  plus  de  même  ai^ourd'hui,  car  U  est  récolté  dans 
une  zone  où  nous  avons  maintenant  de  grands  devoirs  à  remplir  et  de- 
grands  intérêts  à  développer. 
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pourquoi  TAngleterre  a  annexé  la  Haute  Birmanie,  et  nous 
avons  expliqué  les  droits  moraux  que  le  traité  de  Yandabo 
a  donnés  ^  Rangoon  sur  Mandalay,  devenue  la  pupille  de^ 
Calcutt^i. 

La  Chine,  quasi-suzeraine  du  Thibet,  avait  la  prétention 
d'étendre  ce  droit  sur  le  Sikim,  par  Lassah.  Voilà  l'origine- 
du  conflit.  L'Amban  qui  avait  cru  être  agréable  au  gouver- 
nement de  Pékin,  dont  il  avait  reçu  des  instructions,  fut 
dégradé  et  accusé  d'ignorance.  Il  avait  fait  de  la  questioT> 
du  Sikim  une  question  thibétaine,  et  amené  les  choses  au 
point  où  elles  étaient^  après  l'échec  de  la  mission  Macaulay. 
Il  fut  remplacé.  Et  Pékin  cru  devoir  inaugurer  une  autre^ 
politique.  La  Chine  contrainte  à  reconnaître  les  erreurs^ 
géographiques  de  son  envoyé  à  Lassah  a  décliné  tout  droit 
de  suzeraineté  indirecte  sur  le  Sikim.  Elle  a  sacrifié  son^ 
ambassadeur  aux  nécessités  politiques. 

Nous  savons  le  reste.  Le  nouvel  Amban  espère  lasser 
M.  Hart.  Mais  la  persévérance  britannique  triomphe  de  la. 
diplomatie  chinoise.  L'Amban  est  réduit  et  le  traité  est  signé 
à  Calcutta.    Qu*en  résultera-t-il  ? 

Cela  signifie  que  les  grands  personnages  qui  dirigent  la 
politique  extérieure  du  Céleste  Empire  ont  voulu  se  servir  d& 
la  plate-forme  du  Thibet,  pour  opposer  l'Angleterre  à  la  Russie. 
Eussent-ils  sacrifié  leurs  prétentions  sur  le  Sikim,  s'ils  n'a- 
vaient pas  espéré  accentuer  la  rivalité  anglo-rus;>e?  En  s  ap- 
puyant indirectement  sur  Calcutta,  Pékin  espère  faire  échec 
à  la  politique  moi^covite  au  Tbibet  et  déplacer  le  centre  des 
difficultés.  L'avenir  prouvera  que  Li-huug-chang  s'est  trompé, 
s*il  a  conseillé  ou  sanctionné  cette  dangereuse  orientation, 
qui  a  pour  consé(]uence  fatale  la  concentration  des  intérêts 
franco-russes  en  Asie,  en  vue  de  la  question  d'Europe.  Car 
celle-là  a  des  obligations  inéluctables:  La  Russie  affaiblie  en 
Asie  c'est  la  situation  de  la  France  diminuée  en  Europe. 
L'opinion  publique  fortifie  cette  vérilé. 

La  question  du  Sikim  n'a  été  qu'un  prétexte  pour  l'An- 
gleterre. Elle  constituait  les  préliminaires  de  la  question  du 
Thibet,  qui  a  été  posée  déjà  par  Hastings.  et  qui  entre  main- 
tenant dans   une  nouvelle  phase.     Hier  c'était  Pékin  conlrei 
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Calcutta.  Aujourd'hui  il  semblerait  que  c'est  Pékin  et  Calcutta 
<;ontre  la  Russie.  Si  cette  appréhension  était  fondée,  la  Russie 
serait  forcée  d'avoir  son  Sikim,  et  la  Chine  et  TAngleterre 
pourraient  devenir  les  auteurs  indirects  d'un  nouveau  mou- 
vement. Car  la  Russie,  comme  TAngleterre,  accomplit  peu  à 
peu  et  fatalement  ses  destinées.  On  peut  dire  que  la  Grande 
Bretagne  a  atteint  son  but.  et  qu'elle  pourrait  tout  perdre, 
^n  voulant  empêcher  sa  rivale  d  atteindre  le  sien.  Cette 
perspective  d'un  équilibre  nécessaire  et  d'une  évolution,  dont 
le  mouvement  initial  ne  peut  être  arrêté,  qu'en  supprimant 
la  cause  elle-même,  constitue  un  horizon  aussi  redoutable 
que  la  solution  de  la  question  des  Balkans. 

Envisagée  k  un  autre  point  de  vue,  la  question  du  Sikim 
mérite  toute  l'attention  de  la  France.  Les  arguments  géo- 
graphiques qui  font  tomber  ce  petit  pays  dans  la  sphère  de 
l'action  britannique  dans  l'Inde,  sont  aussi  ceux  qui  font  de 
la  vallée  du  iMékong  le  centre  de  l'action  française  dans 
rindo-Chine.  Après  la  solution  de  la  question  des  droits  de 
suzeraineté  de  la  Chine,  et  conséquemment  du  Thibet  sur 
le  Sikim,  il  serait  difficile  de  placer  le  Haut-Laos  trans-salouen, 
sous  l'influence  d'une  autre  action  que  celle  de  Hué,  qui  est 
au  moins  aussi  logique  et  aussi  morale  que  celle  de  Calcutta 
sur  le  Sikim.  Si  les  arguments  géographiques  invoqués  par 
le  gouvernement  de  l'Inde ,  et  acceptés ,  à  Pékin ,  avec  la 
sanction  officielle  de  la  disgrâce  du  précédent  Amban ,  sont 
fondés  ;  a  fortiori  ceux  que  la  France  pourrait  opposer  à 
JMandalay  sont  irréfutables. 
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LES  EFFORTS  SÉCULAIRES 

-de   la  France   et   de   l'A.iigleterre 

dans   rindo-Chine. 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  TADgleterre  doit  sa 
fortune  coloniale  aux  fautes  et  aui  faiblesses  du  XVllI*  siècle. 

En  sacrifiant  Dupleix,  Louis  XV  a  ruiné  au  profit  de  la 
<îrande  Bretagne,  Tœuvre  de  Colbert. 

Ce  grand  ministre  jugea  la  situation  du  haut  de  son 
^énie,  et  fonda  par  Tédit  de  1664  la  Compagnie  des  Indes- 
Orientales.  L'avenir  paraissait  assuré.  Louis  XIV  engagea 
les  nobles  de  l'époque  à  confier  leur  or  à  cette  grande 
et  patriotique  entreprise.  La  Compagnie  débuta  avec  un 
capital  de  sept  millions  de  francs  ;  le  roi  y  ajouta  8  millions 
et  multiplia  ses  secours.  Pour  assurer  le  succès  de  Tœuvre 
il  lui  accorda,  gr&ce  à  l'art.  46  de  sa  charte,  une  prime  de 
50  fr.  pour  chaque  tonne  de  marchandises  exportée  et  s'en- 
gagea à  prendre  à  sa  charge  les  pertes  des  dix  premières 
années.  Un  peu  d'esprit  de  suite  et  cette  œuvre  colossale 
eut  assuré  la  fortune  maritime  et  commerciale  de  la  France. 

Elle  était  alors  tributaire  des  provinces  unies  pour  tous 
les  produits  des  Indes  Orientales  et  Occidentales.  Le  com- 
merce de  l'intérieur  traversait  une  crise  plus  aigûe  que  celle 
dont  nous  nous  plaignons  aujourd'hui.  L'exportation  surtout 
lombait  dans  des  proportions  très  inquiétantes. 

Colbert  mesura  l'étendue  du  mal,  et  trouva  le  remède 
dans  la  fondation  d'une  œuvre  qui,  à  peine  éclose,  effrayait 
déjà  l'Angleterre. 

Louis  XV,  en  sacrifiant  Dupleix»  donna  à  nos  rivaux 
l'empire  des  Indes  et  leur  ouvrit  Tlndo-Chine  et  la  Chine 
«occidentale. 

Aujourd'hui  l'Angleterre  a  fait  de  l'Inde  un  empire  qui 
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constitue  la  base  de  sa  fortune.  Elle  sacrifiera  sa  dernière 
Livre  sterling  pour  la  défense  et  le  développement  de  ce- 
pays,  qui  est  devenu  le  centre  de  gravité  de  son  équilibre 
politique  social  et  économique. 

Si  la  Grande  Bretagne  doit  sa  fortune  aux  fautes  et  aux 
faiblesses  de  notre  politique  extérieure,  elle  ne  la  doit  pas 
génie  français.  Car  Dupleix  a  frayé  le  chemin  à  Clive,  qui 
moins  au  a  exécuté  le  programme  de  notre  grand  patriote. 

Il  eut  été  permis  d'espérer  que  la  leçon  profitât.  Mais, 
hélas!  la  France  n'a  rien  appris  depuis  un  siècle.  Dupleix 
est  mort  de  chagrin  et  de  misère,  nous  lui  avons  élevé  une 
statue  à  Pondichéry  et  en  France,  pour  mieux  accentuer  la 
honte  de  notre  politique;  car,  cet  honneur  posthume  rendu 
à  la  mémoire  d'un  de  nos  plus  grands  citoyens,  perpétue 
nos  fautes  dans  un  pays,  où  le  souvenir  de  nos  malheurs 
n'a  pas  pu  effacer  celui  de  nos  gloires. 

Les  inquiétudes  de  Colbert,  nous  les  éprouvons  aujour- 
d'hui;  le  thermomètre  de  notre  fortune  descend;  nous  sommes 
battus  non  seulement  sur  nos  propres  marchés,  mais  sur 
tous  les  marchés  extérieurs  de  l'Asie.  A  Calcutta,  à  Bombay, 
à  Madras,  à  Kuratchy,  à  Colombo,  à  Bangoon,  à  Singapour, 
à  Hongkong,  à  Shanghaï,  au  Japon,  partout  nous  faisons 
triste  figure.  A  Calcutta  ce  n'est  pas  seulement  TAllemagne 
mais  ritahe  qui  nous  ont  battus.  Ce  qui  était  vrai  du  temps 
de  Colbert  est  vrai  aujourd'hui.  Colbert  disait  :  «  Il  faut  à 
la  France  wn  nouveau  champ  (P action  ».  Il  ne  s'est  pas 
préoccupé  de  ce  qu'on  vendra,  persuadé  que  l'industrie  et 
le  commerce  se  règlent  sur  la  densité,  la  fortune  et  les  be- 
soins des  populations  avec  lesquelles  on  est  en  rapport,  et 
sur  lesquelles  on  exerce  une  autorité  morale  et  politique. 
11  a  vu  loin  et  juste;  si  son  œuvre  avait  été  comprise  et  proté- 
gée, quelle  situation!  !  !  un  trafic  de  plusieurs  milliards!  Quand 
Clive  a  vaincu ,  par  des  moyens  que  les  historiens  anglais 
eux-mêmes  n'ont  pas  eu  l'impudence  d'approuver;  quand 
l'Angleterre  a  conquis  l'Inde^  à  l'aide  d'un  procédé  que  l'his- 
toire a  déjà  jugé  assez  sévèrement  pour  qu'il  soit  permis  de 
n'en  jamais  parler,  le  peuple  anglais  n'a  pas  protesté.  Il  a 
salué  avec  enthousiasme  la  conquête  d'un  empire  qui  allait 
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à  l'avenir  lui  donner  des  richesses  inespérées.     On  a  voulu 

au  dernier  siècle  avant  tout  écraser  la  France  dans  linde, 
et  pour  atteindre  ce  but  on  n  a  reculé  devant  aucune  infa- 
mie. Eut-on  déployé  tant  d'audace,  d'énergie,  de  persévé- 
rance, et  commis  de  si  noires  actions,  si  on  n'avait  pas  été 
convaincu  qu'il  y  va  de  la  fortune  et  de  la  vie  de  l'Angle- 
terre? Manchester  n'était  pas  prêt  à  fournir  aux  trois  cents 
millions  d'Indiens  les  tissus  à  bon  marché  qui  inondent  aujour- 
d'hui leur  pays.  L'Ecosse  n'était  pas  prête  pour  l'exportation 
de  ses  chargements  de  tonneaux  d'alcool.  Glascow  ne  pou- 
vait prévoir  qu'un  jour  elle  construirait  tant  de  kilomètres 
de  chemins  de  fer ,  qu'elle  ferait  tous  les  bateaux  de  la 
«  British  India  ».  de  !'«  Irrewady  Flotilla  -,  et  de  tant  d'au- 
tres compagnies.  On  ne  pensait  pas  alors  aux  usines  de 
jute,  dont  le  nombre  grandit  de  jour  en  jour.  On  ne  se 
doutait  pas  alors  de  Timportan^ce  que  prendrait  un  jour  le 
commerce  d'exportation  de  ^lnd^  dont  l'accroissement  pro- 
gressif alimente  toutes  les  compagnies  de  navigation.  On  ne 
prévoyait  pas  que  l'Angleterre,  sans  toucher  au  budget  de 
rinde,  qui  se  solde  par  trois  milliards  en  recettes  et  en  dé- 
penses, tirerait  plus  de  neuf  cents  millions  de  cette  colonie, 
grâce  à  son  commerce  d'exportation  et  d'importation.  C'était 
l'inconnu.  Néanmoins  la  diplomatie  anglaise  a  déployé  tous  les 
artifices  de  son  esprit  pratique,  et  les  ressources  effroyables 
du  patriotisme  de  Clive  ont  seules  pu  venir  à  bout  des 
obstacles. 

Et  la  Compagnie  française  ?  L'eut-on  ensevelie  et  recou- 
verte du  linceul  de  notre  honneur  sacrifié  dans  la  personne 
de  notre  généreux  et  vaillant  allié  Tippo-Saheb,  si  la  France 
n'avait  pas  été  redoutable?  L'Angleterre  au  XVill''  siècle 
savait  fort  bien  que  nous  n'étions  pas  aussi  avancés  qu'elle 
sur  le  terrain  de  l'exploitation  commerciale  d^  l'Inde.  Mais 
elle  savait  surtout  que  le  génie  français  est  k  la  hauteur  de 
l'honneur  français  ;  elle  n'ignorait  pas  que  la  France  mai- 
tresse  du  Deocan  ne  tarderait  pas  à  développer  sa  marine 
marchande  et  à  s'emparer  exclusivement  du  commerce  d'im<- 
portation  et  d'exportation;  voici  pourquoi  elle  a  juré  U 
ruine  de  la  Compagnie  française.    Et  pour  atteindre  ce  but 
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il  fallait  préalablement  faire  de  la  France  le  bourreau  morât 
de  Dupleii  contre  le  génie  et  l'autorité  duquel  se  briseraient 
toujours  tous  les  moyens  de  la  Compagnie  britannique  quels 
qu'ils  fussent  L'Angleterre  savait  aussi  que  Dupleix  laisserait 
sur  sa  route  quelques  traces  de  Tàme  de  la  France.  C'est  si 
yrai  que  ces  traces,  l'autorité  et  la  puissance  de  l'Angleterre, 
dans  ce  pays  où  elle  commande  à  300  millions  d'habitants, 
n'ont  pas  pu  les  effacer  complètement.  La  France  avait  tout 
en  main  pour  réussir.  Elle  savait  à  la  fois  se  faire  aimer 
et  se  faire  respecter;  mais  il  lui  manquait  quelque  chose 
d'indispensable  au  succès  :  l'esprit  de  suite. 

Un  homme  lit  le  premier  chapitre  d'un  livre  et  s'endort. 
Au  bout  d'un  siècle  il  se  réveille,  le  livre  à  la  main,  il  n'a 
pas  oublié  ce  qu'il  a  lu  et  lit  le  second  chapitre.  11  s'endort 
de  nouveau  pendant  un  siècle,  se  réveille  et  lit  le  troisième 
et  dernier  chapitre  du  livre  qui  n'est  pas  tombé  de  ses  mains. 
11  n'a  rien  oublié,  il  conclut  et  agit,  comme  s'il  venait  de 
parcourir  les  trois  chapitres  l'un  après  l'autre.  Voila  l'An- 
gleterre. Le  livre^  c'est  la  tradition  de  sa  politique  exté- 
rieure; les  siècles,  ce  sont  de  simples  intervalles,  des  siestes 
imposées  par  les  nécessités  des  circonstances.  La  conclusico 
jBSt  toujours  la  même,  et  l'action  se  traduit  par  l'accapare- 
ment progressif  de  toutes  les  latitudes  où  vivent  des  popu- 
lations qui  produisent  et  consomment. 

La  France  avant  Colbert  avait  déjà  fait  quelques  tenta- 
tives coloniales  dans  l'Inde  en  15U3,  en  1537  et  en  1615. 
Les  crises  commerciales  ne  datent  pas  d'hier,  et  toujours  on 
cherchait  la  solution  dans  cette  formule:  Il  faut  ouvrir  avec 
l'Inde  des  communications  qui  aboutiront  à  un  grand  com- 
merce d'importation  et  d'exportation.  Les  crises  étaient  hier 
ce  qu'elles  sont  aujourd'hui,  et  ce  qu'elles  seront  demain,  en 
tenant  compte  de  la  différence  des  conditions  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  producteurs  et  les  consommateurs.  . 

L'Inde  a  été  l'objet  du  commerce  français,  dès  le  qua- 
torzième siècle,  parce  qu'elle  produit  des  denrées  indispen- 
sables à  l'Europe,  et  constitue  un  grand  marché  pour  cer- 
tains produits  d'Europe. 

La    France  a  tracé  la  route  et  l'Angleterre   Ta   suivie. 
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L'une  a  dépensé  beaucoup  d'argent,  et  Tautre  récolte  seule 
aujourd'hui,  parce  que  la  France  Fa  voulu  ainsi.  S'en  suit-it 
que  Colbert  soit  un  homme  sans  génie  et  que  son  œuvre 
soit  mauvaise,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  comprise  et  pour- 
suivie par  le  comité  des  directeurs? 

En  1781  et  1782,  de  Suffren  et  de  fiussy  rétablissent 
notre  fortune  aux  Indes,  mais  le  traité  de  Paris  du  ^  Jan- 
vier 1783  ne  tient  pas  compte  de  nos  victoires,  qui  nous 
donnent  l'empire  des  mers  au-delà  du  cap.  La  France  aux 
Indes  est  réduite  à  la  triste  situation  où  elle  était  en  1778. 

Après  la  paix  de  1783,  qui  fut  le  coup  de  mort  porté 
à  notre  influence,  le  directeur  général  de  la  Compagnie  an- 
glaise se  préoccupa  aussitôt  de  l'extension  du  cercle  politique^ 
de  la  compagnie;  il  porta  ses  vues  sur  l'Indo-Chine  en  gé- 
néral, parce  qu'elle  constituait  à  ses  yeux  le  marchepied  qui 
devait  un  jour  permettre  à  l'Angleterre  d'atteindre  les  ri- 
chesses de  la  Chine.  Politique  de  longue  baleine,  et  qui 
caractérise  bien  Tesprit  et  le  caractère  britannique. 

En  1785  la  Compagnie  envoie  à  la  cour  d'Ava  une  mis- 
sion diplomatique  chargée  d'ouvrir  des  négociations  avec  le 
roi  de  Birmanie,  et  d'étudier  le  pays  à  tous  les  points  de  vue. 

Elle  publia,  sons  le  patronage  du  gouvernement  de  l'Inde» 
un  ouvrage  remarquable:  [/ne  ambassade  à  la  cour  d' Ava. 
La  partie  pohtique  de  ce  Hvre  mérite  toute  notre  attention. 
Après  avoir  examiné  l'intérêt  qu'offre  le  commerce  que  l'An- 
gleterre pourrait  faire  avec  les  provinces  occidentales  de  la 
Chine,  il  met  à  l'ordre  du  jour  de  la  Compagnie  la  questior^ 
de  la  fameuse  route  commerciale,  à  travers  les  pays  Shans. 
Cette  question  resta  ouverte  pendant  un  siècle.  Elle  était 
de  celles  que  l'Angleterre  résoud  sans  discussion,  parce  qu'elle 
résumait  la  solution  du  grand  problème  asiatique.  La  rout»^ 
commerciale  du  Yunnan  a  travers  la  Birmanie  n'était,  en 
effet,  pas  un  des  petits  côtés  de  Tœuvre  de  la  Compagnie, 
qui  pouvait  désormais  porter  les  regards  de  son  ambition, 
vers  la  Chine.  Il  est  utile  de  remarquer  que  TAngleterre^ 
recherche  de  préférence  des  populations  très  denses  parce^ 
qu'elle  calcule  par  tète,  et  chiffre  son  bénéfice  avec  certitude. 
La  Chine^  à  ce  point  de  vue^  n'était  pas  pour  la  Compagnie 
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une  quantité  négligeable;  mais,  pour  y  pénétrer  par  terre,  il 
J'aut  préalablement  s'emparer  de  la  Birmanie.  Aussi  l'am- 
hassade  de  1785  demande-t-elle  l'annexion. 

Il  nous  faut  la  Birmanie:  l""  Parce  qu'elle  renferme  les 
forêts  de  thek  indispensables  à  notre  marine. 

2**  Parce  qu'elle  étend  et  complète  le  marché  des  Indes. 

ÎJ"*  Parce  quelle  nous  permet  d'ouvrir  une  grande  route 
commerciale  qui  nous  conduira  au  Yunnan,  où  nous  devons 
nous  établir,  de  peur  (Tvtre  devancés  par  une  autre  nation 
européenne. 

Voilà  le  programme.  L'Angleterre  l'exécutera  à  son  heure; 
les  circonstances  la  favoriseront.  Elle  arrivera  à  ses  fins 
progressivement.  El  pourquoi  précipiterait-elle  les  choses? 
Elle  n  est  gênée  par  aucun  voisinage  suspect.  Elle  n'a  donc 
pas  d'efforts  extraordinaires  à  tenter,  et  de  sacrifices  d'hom- 
mes et  d'argent  au-dessus  de  ses  moyens  a  supporter.  Si. 
par  hasard  ,  un  danger  politique  paraissait  à  l'horizon  de 
rindo-Chine.  on  arriverait  toujours  à  temps  pour  fermer  le 
Yunnan  à  l'Europe.  Si  quelque  chose  comme  un  effort  fran- 
çais se  produisait  jamais,  on  forcerait  un  peu  les  choses  et 
on  arriverait  toujours  à  temps. 

En  18i4  et  18:25  on  commence  à  planter  le  premier  jalon 
sur  la  route  que  la  pohtique  de  la  Compagnie  a  tracée  en 
i785,  et  qui  permettra  de  conduire  les  produits  anglais  jus- 
qu'aux portes  de  la  Chine  occidentale,  par  terre. 

Le  programme  de  l'ambassade  de  1785  à  la  main,  l'An- 
gleterre ébrêche  l'empire  Birman.  Le  traité  de  Yandabo  en 
1826  donne  les  provinces  d'Aracan,  Yé,  Tavoy,  Mergui,  As- 
sam.  Jyntea.  Cassay  etc.  à  la  Compagnie  des  Indes.  La  cour 
d'Ava  paie  une  forte  indemnité,  et  accepte  le  contrôle  d  uq 
résident  Anglais,  qui  est  retiré  en  1840. 

En  Juin  1851  une  rupture  voulue  et  préméditée  jette  une 
armée  Anglaise  sur  le  territoire  birman.  Les  villes  de  Mar- 
taban ,  Rangoon ,  Pégu  et  Basseïn  sont  prises  et  annexées. 
En  1853,  on  entre  plus  énergiquement  dans  Texécution  du 
programme  séculaire  de  la  Compagnie.  On  ferme  les  portes 
de  la  Birmanie,  on  l'isole  du  monde,  on  s'empare  politique- 
ment et  indirectement  des  vallées  de  l'Irrawady  et  de  la  Sa- 
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Itïuen.  iMainlenant  oa  peut  se  reposer ,  l'avenir  esf  assuré. 
On  opérera  plus  tanl,  s'il  y  a  quelque  danger  politique  qui 
no  viendra  pas  du  roi  de  Birnnanie,  mais  d'une  autre  nation. 
Une  autre  nation  pourrait  s'emparer  du  commerce  du 
Yunnan.  On  sera  toujours  prêt;  si  les  craintes  de  1785 
se  justifiaient,  on  pourra  avancer. à  loisir,  car  on  lient  main- 
tenant Ie3  clefs  des  deux  vallées  :  l'irrawady  et  la  Salouen. 
On  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  désordres  d'Ava,  pourvu 
que  rien  ne  menace  le  commerce  anglais  et  la  roule  de  la 
Chine.  On  n'est  pas  établi  en  Birmanie  pour  moraliser  la 
cour  d'Ava,  et  s'intéresser  à  l'amélioration  du  sort  des  po- 
pulations de  la  Haute  Birmanie.  Avant  tout  le  commerce 
d'importation  et  d'exportation;  l'humanité  est  au  second  plan, 
on  s'en  occupera  quand  le  pays  rapportera  et  pourra  payer 
ses  écoles. 

En  résumé,  la  Birmanie  Anglaise,  avant  l'annexion  au 
I"  janvier  1886,  comprend  la  côte  occidentale  de  Tlndo- 
Chine,  conquise  en  18:20  et  1850.  Elle  s'étend  sur  le  golfe 
du  Bengale  du  '2't  au  10*  latitude  nord.  Elle  était  séparée 
de  l'empire  Birman  par  les  monts  Jomadong,  et  du  royaume 
de  Siam  par  une  partie  de  la  Salouen ,  dont  elle  renferme 
tout  le  cours  inférieur,  ainsi  que  celui  de  I  Irrawady.  Les 
provinces  qui  la  composent:  Aracan,  Pégu ,  Martaban,  Té- 
nasserim,  produisent  en  abondance  le  riz  et  le  coton;  les 
montagnes  sont  riches  en  métaux  précieux  et  en  bois  de 
thek. 

L'hi.^toire  des  relations  commerciales  entre  l'Inde  et  la 
Chine  remonte  très  haut.  Dès  la  première  tentative  jusqu'à 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Bahmo  à  la  frontière 
du  Yunnan,  l'effort  le  plus  récent,  il  semble  que  les  obsta- 
cles de  la  nature  aient  été  toujours  la  cause  principale  des 
insuccès  et  des  résultats  presque  toujours  négatifs  au  point 
<le  vue  pratique.  En  effet,  pour  aborder  la  Chine  de  l'ouest, 
surtout  le  Szechuan,  en  allant  de  l'ouest  a  l'est,  il  faut  lutter 
contre  les  obstacles  créés  par  les  fleuves  les  plus  importants 
qui  prennent  leurs  sources  dans  les  gorges  du  Thibet,  et 
coulent  à  travers  des  vallées  difficiles  à  franchir  du  nord- 
est  au  sud-est.  Pour  créer  des  relations  avec  le  Céleste  Em- 
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pire,  en  Tattaquant  sur  le  flanc  de  Touest  et  du  sud-ouest^ 
il  faut  déployer  une  énerjiie  en  rapport  avec  les  obstacles  à 
vaincre,  voici  pour(|uoi  l'Angleterre,  c'est-à-dire  la  nation  de 
la  pénétration  par  f  ouest  a  été  plus  acharnée  et  plus  per- 
sévérante que  la  France,  la  nation  de  la  pénétration  par 
l'est.  Il  est  en  effet  beaucoup  plus  facile  de  pénétrer  au 
cœur  du  Yunnan  par  Hanoï  que  par  JMandalay.  Les  efforts 
tentés  dans  la  vallée  de  Tlrrawady  n'ont  pas  ouvert  les  portes 
du  Yunnan,  dans  des  conditions  aussi  avantageuses  que  ceux 
qui,  dans  le  bassin  du  Mékong,  ont  eu  pour  but  la  péné- 
tration de  la  Chine  méridionale  et  occidentale. 

Le  chemin  de  fer  de  Bahmo  à  la  frontière  du  Yunnan, 
dont  la  construction  est  poussée  activement,  mettra  en  1892 
tous  les  points  de  l'Inde  en  communication  avec  la  frontière 
sud  occidentale  du  Céleste  Empire.  On  abrégera  les  dis- 
tances, et  on  espère  ainsi  se  mettre  à  même  d'approvision- 
ner Yunnanfou ,  la  capitale  commerciale  du  Yunnan  aussi 
bien  que  la  France.  L'avenir  dira  si  notre  pays  mérite  bien 
les  avantages  considérables  dont  il  jouit  à  Laokaî,  ou, 
s'il  est  condamné  à  stimuler  l'activité  et  l'avidité  de  l'Angle- 
terre et  à  disparaître  de  la  scène  comme  au  dernier  siècle. 

L'histoire  des  communications  directes  entre  l'Inde  et  la 
Chine  est  très  obscure.  Car,  si  vous  placez  votre  doigt  au 
hasard  sur  une  carte  de  l'Asie,  vous  couvrez  le  foyer  d'un 
état  dont  la  conquête  a  été  l'objet,  à  une  époque  donnée,  d'une 
agitation  de  ce  continent.  Elle  se  divise  en  trois  époques: 

L'antiquité  ; 

Le  moyen-âge: 

L'époque  moderne. 

L'antiquité.  —  Il  est  prouvé  que  la  communication  des 
marchands  de  la  Chine  avec  ceux  de  l'Inde,  et  réciproque- 
ment, n'a  pas  eu  lieu  à  travers  les  montagnes  élevées  qui 
partent  du  Thibet  et  les  fleuves  qui  coulent  dans  les  vallées: 
rirrawady  et  le  Mékong,  mais  par  le  grand  détour  de  CabouL 
Les  Shinas  dont  parle  Vivien  de  St.  Martin  et  Sir  H.  Raw- 
lison  sont  simplement  des  peuplades  montagnardes  de  THy- 
malaya:  les  Shinas  de  Dardistan. 

Iâ7  avant  l'ère  chrétienne ,  pendant   le   règne    de  Hsia- 
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ipeu-ti  de  la  dynastie  des  Han  un  chef  militaire  chinois  s'a- 
vança jusqu'à  rOxus;  il  retourna  après  une  absence  de  douze 
années^  et  décrivit  un  pays  appelé  Shin-Tu,  c'est-à-dire  Sindu 
Hindu»  India,  où  il  rencontra  des  marchandises  de  Shu,  c'est* 
à-dire  Szuchuan.  La  Chine  tenta  à  différentes  reprises  d'ou- 
vrir, à  travers  le  Szu-Chuan  des  relations  commerciales  avec 
rinde.  On  alla  jusqu'à  Tien  (dans  le  Yunnan).  Le  roi  de 
Tien  ne  permit  pas  auK  envoyés  des  Han  d'explorer  les 
routes  qui  relient  l'Inde  à  la  Chine.  C*est  sans  Joute  là  que, 
deu\  mille  ans  plus  tard ,  devait  se  livrer ,  entre  l'Angle- 
terre et  la  Chine,  la  lutte  pour  la  vie,  engagée  par  le  gou* 
vernement  de  l'Inde,  et  la  lutte  pour  Téloignement  de  tout 
élément  étranger  soutenue  avec  une  opiniâtreté  toujours  égale 
par  les  dynasties  qui  ont  succédé  à  celle  des  Han. 

âlM)  ans  plus  tard  on  ouvrit  des  relations  avec  l'Inde  par 
la  route  détournée  de  Bactria  qu'on  a  suivie  pendant  plu- 
sieurs siècles.  Le  trafic  se  réduisait  au  colportage  de  quel- 
ques articles.  Il  n'avait  pas  plus  d'importance  que  le  com- 
merce d'ambre  de  jade  que  l'Europe  préhistorique  faisait 
avec  les  régions  les  plus  éloignées^  selon  Ptolémée.  Les  deux 
pays^  l'Inde  et  la  Chine,  entretenaient  quelques  faibles  rela- 
tions commerciales,  qui  se  réduisaient  toujours  au  colportage 
de  quelques  marchandises  de  grand  prix.  La  route  passait 
par  Kashgar  et  le  Pamir.  Les  pères  Grueber  et  d  Orville 
dans  leur  voyage  du  Nord  de  la  Chine  au  Thibet  n'ont  pas 
dépassé  Patna. 

Les  annales  de  la  Chine  font  mention  de  guerres  entre- 
l'Empereur  Tai-tsung  de  la  dynastie  des  Tang  et  le  roi  de 
Magadha  (Behar).  De  tout  temps  les  obstacles  de  la  nature 
qui  se  dressent  entre  ces  deux  pays  ont  été  vaincus.  Il  y  a 
là  un  grand  encouragement  pour  les  ingénieurs  modernes 
qui  ont  à  résoudre  le  problème  de  la  communication  entre* 
Calcutta  et  la  frontière  du  Yunnan,  en  attendant  que  la 
capitale  de  Flnde  soit  reliée  à  Chungking  par  la  vapeur.  Il 
est  probable  que  cet  événement  sera  précédé  d'une  ligne 
ferrée  qui  mettra  Tatchienlou,  par  Chungking,  en  communi- 
cation avec  Haïphon,  quand  tomberont,  sous  la  force  d'une 
violente  poussée  du  peuple,  les  barrières  élevées  par  la  po* 


1 


740  LES  EFFORTS  SÉCULAIKES 

litique  d'obstruction  du  Céleste  Empire.  Peu  importe  le  tracé, 
pourvu  que  la  France  devance  TAngleterre  à  ChuDgking  et 
à  Lassab,  quand  la  Chine  capitulera.  Cette  perspective  n'est 
pas  un  rêve;  à  moins  que  les  espérances  réciproques  de  la 
France  et  de  la  Russie  soient  illusoires  et  s'écroulent  devant 
l'établissement  de  la  suzeraineté  de  l'Angleterre  au  Thibet, 
d'où  elle  pourrait  commander  l'Europe,  en  réduisant  la 
France  non  sur  le  Uhin,  mais  sur  le  terrain  de  la  Russie  en 
Asie.  Car  la  France  isolée  et  la  Russie  paralysée  en  Asie, 
c'est  l'Angleterre  érigée  en  arbitre  de  la  paix  du  monde. 

Moyen-âne.  —  De  1204  jusqu'au  quatorzième  siècle  This- 
loire  a  enregistré  différentes  invasions  réciproques  du  nord 
de  rinde  et  de  la  Chine  occidentale.  Nous  ne  citerons  que 
les  plus  connues:  IVIabomed  Bakhtiyar  Khiiji,  le  premier  con- 
quérant musulman  du  Bengale,  fit  une  expédition  militaire  au 
Thibet  et  dans  le  Turkestan.  il  échoua.  Mahomed  Tughiak 
alla  à  la  têle  de  ses  troupes  en  Ctiine,  1337.  Ces  expédi- 
tions militaires  sont  peu  connues;  leur  théâtre  ne  pouvait  être 
que  les  passes  qui  séparent  l'Inde  du  Thibet  et  de  la  Chine. 

Les  armées  des  rois  de  l'Inde  auraient  été  battues  par 
les  généraux  chinois^  s'il  faut  en  croire  les  annales  du  Cé- 
leste Empire.  En  G4I,  le  roi  de  Magadha  <Behar)  aurait  fait 
alliance  avec  la  dynastie  des  Tiang.  Mais,  peu  de  temps  après, 
il  y  aurait  eu  rupture,  et  les  troupes  chinoises,  aidées  par 
celles  des  rois  du  Thibet  et  du  Népal,  auraient  infligé  à  celles 
des  rois  de  l'Inde  des  pertes  cruelles.  En  réalité  c'était  une 
lutte  entre  le  Thibet.  le  Népal  et  l'Inde.  Elle  prouve  que  la 
victoire  restera  toujours  à  celui  qui  occupe  ce  toit  du  monde 
dont  les  passes  ne  pourront  être  franchies  à  n'importe  quel 
sacrifice.  L'occupation  du  Pamir  par  la  Russie  est  un  évé- 
nement considérable.  H  réduit  l'Angleterre  et  la  condamne 
à  vivre,  sous  l'œil  d'un  voisin  qui  peut  descendre,  mais  qu'on 
ne  peut  déloger  et  refouler  vers  le  nord.  L'histoire  de  ces 
invasions  réciproques  n'aurait-elie  d'autre  utilité  que  de  jeter 
sur  la  question  Anglo-Russe  en  Asie  un  jour  qui  mérite- 
rait l'attention  de  tous  les  patriotes  et  de  tous  les  hommes 
politiques. 
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Le  moy enrage,  cest  Marco-Polo  et  ses  voyages  clexplo- 
ration,  entre  Cheng-Tu  et  Mandalay.  C'est  en  effet,  via  Bahmo, 
que  s'effectuait  par  terre ,  depuis  les  temps  les  pins  reculés,. 
le  commerce  entre  llndo-Chine  et  la  Chine.  Bahmo  et  Ta- 
lifou  ont  été  de  tout  temps  deux  points  de  concentration 
commerciale  et  militaire  en  Indo-Chine  et  en  Chine.  Au 
dix-septième  siècle  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orien- 
tales avait  un  comptoir  à  Bahmo. 

L'histoire  moderne  des  explorations  commerciales,  entre 
rindo-Chine  et  Chungking,  dans  le  Szechuan,  commence 
avec  le  traité  de  Tientsin,  qui  autorise  tous  les  sujets  an- 
glais, munis  d'un  passe-port  régulier,  à  voyager  dans  les  pro- 
vinces du  Céleste  Empire.  Bien  avant  cette  époque,  les  mis- 
sionnaires catholiques  ont  exploré  Touest  et  le  Tbibet^  où 
leurs  œuvres  silencieuses  et  modestes  inspirent  aux  Euro- 
péens, qui  les  ont  visitées,  une  profonde  admiration.  Ces 
pionniers  de  la  civilisation  ont  été  des  guides  et  des  amis 
pour  tous  les  voyageurs  politiques  qui  ont  étudié  les  voies 
commerciales,  les  meilleures,  entre  la  Chine  occidentale  et 
rindo-Chine.  Gill,  Baber,  Cooper,  Marguary,  Cblquhoun,  de- 
Ricbthofen,  Blachiston,  Garnier,  Bonvolot,  l'avie,  Macey.  tous 
ont  rencontré  nos  missionnaires  Tous  savent  ce  qu'ils  leur 
doivent.  Monseigneur  Chanveau,  Tabbé  Desgadins  et  tant 
d'autres,  font  aussi  partie  de  la  légion  des  braves  dont  les  So- 
ciétés de  Géographie  à  Londres  et  à  Paris  ont  chanté  les  mérites. 

Le  capitaine  Blaehiston,  le  lieutenant-colonel  Sarel  et  le 
Dr.  Bartoa  sont  les  premiers  qui,  à  l'abri  du  traité  de  Tien- 
tsin, veulent,  à  travers  le  Thibet  et  l'Hymalaya,  pénétrer  dans 
rinde.  Les  premiers  ils  ont  remonté  le  Yangtze  jusqu'à  Ping- 
Shan  et  fait  la  carte  du  fleuve  sur  un  parcours  de  840  milles. 

La  mission  C.  E.  Watson  et  Fedden  de  l'administration 
du  Pégou  avait  pour  but  d'atteindre  Thein-ni  sur  la  route 
de  Mandalay  à  Talifou,  en  traversant  la  principauté  Shane 
de  Kaingma.  vers  le  23*  de  latitude,  et  la  ville  chinoise  Shun- 
Ning-Fou  ou  Shwenli  en  Birman,  et  Muaug-chan  en  langue- 
Sbane.  La  route  traverse  le  Mékong  sur  un  pont  suspendu. 

En  1868,  on  partit  de  trois  points  à  la  fois,  à  l'effet  d'ex- 
plorer les  routes  commerciales  de  la  Chine  méridionale  à 
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travers  rindo-Chiue.  Doudard  de  Lagrée  partit  de  Saigon. 
Cooper  du  Szeclman,  et  une  expédition  anglaise  se  dirigea 
de  Bahmo  vers  le  Yunnan.  ^) 

La  mission  Doudard  de  Lagrée  fut  précédée  à  Kiang- 
Hung  par  Mac-Leod.  Elle  fit  la  carte  du  Mékong  depuis  le 
delta  jusqu*à  Kiang-Hung  (20*,  0"  latitude).  La  latitude  de 
Mac  Leod  concorde  avec  celle  de  F.  Garnier.  Il  n'y  a  qu'une 
différence  de  9  '  en  longitude.  C'est  de  toutes  les  missions 
d'exploration  dans  Tlndo-Chine  celle  qui  a  le  plus  souffert 
et  le  plus  étudié.  Elle  a  arraché  à  nos  rivaux,  dont  Colqu- 
houn  s'est  fait  l'interprète,  des  sentiments  d'admiration  qui 
rendent  Tindifférence  de  l'opinion  publique  en  France  plus 
coupable. 

La  place  où  a  expiré  Doudard  de  Lagrée,  dans  le  Yun- 
nan, est  marquée,  ne  l'oublions  pas;  que  notre  pensée  y 
aille  souvent  en  pèlerinage  en  attendant  que  nous  y  plantions 
le  drapeau  de  la  France.  Car,  en  Asie  et  en  Afrique  il  y  a 
une  loi  inéluctable:  Quand  on  n'avance  pas  on  recule.  Une 
grande  nation  maritime  comme  la  France  ne  peut  pas  se 
contenter  de  ces  frontières  de  circonstances  qui  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  l'esprit  des  deux  civilisations  en  présence. 
Le  Yunnan  suivra  la  loi  de  voisinage  qui  commande,  en 
Asie,  la  politique  des  grandes  nations:  la  Russie,  l'Angleterre, 
la  France.  Quels  changements ,  quand  nous  comparons  les 
cartes  de  1792  et  de  1892.  Le  sort  de  Merw,  de  Pamir,  de 
Mandalay,  de  Hanoï,  nous  dit  ce  que  seront  Talifou  et  Yun- 
nanfou  en  1993. 

N'oublions  pas  que,  depuis  Marco  Polo,  (i283),  la  mis- 
sion Doudard  de  Lagrée  a  été  la  première  mission  europé- 
enne civile  qui  a  visité  Yunnanfou  (que  Marco  Polo  appelle 
Yachi  et  qu'il  a  visité  en  1282).  Baber,  qui  a  publié  les  notes 
de  voyage  de  William  Gil,  •)  dit  (p.  103)  qu'en-dehors  de 
l'étude  du  Mékong,  la  mission  avait  des  instructions  secrètes 
qui  devaient  la  conduire  à  Talifou,  la  capitale  politique  des 
Panthays  ou  quasi  musulmans:  théâtre  de  tant  de  compéti- 

0  La  reacontre  de  F.  Oarnier  et  da  R.  P.  Legoilcher  à  Ta-Tni-Tae 
rappelle  celle  de  Stanley  et  de  Li?ingitone. 

>;  <  The  river  of  Ooldea  Sand  •.  London,  John  Marray,  1883. 
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lions.  Ces  instructions  secrètes  répondaient  à  l'objectif  sé- 
culaire des  deux  rivales:  défini  en  1885  par  A.  Colquhoun 
en  ces  termes  :  «  Le  Yunnan  est  un  champ  de  course  ou 
la  lutte  est  engagée  entre  la  France  et  l  Angleterre .  Un 
champ  de  course  où  nous  devons  vaincre,  si  le  vieux  sang 
britannique  ne  s'est  fiché  dans  nos  veines.  »  Le  spectre  des 
instructions  secrètes  nous  le  trouvons  presque  dans  tous 
les  livres  et  dans  tous  les  journaux  depuis  1884.  Et  l'ouvrage 
du  colonel  Ch.  Brown,  *)  dont  l'impartialité  s'impose  à  l'atten- 
tion, n'a  pas  pu  s* empêcher  de  croire  aux  instructions  se- 
crètes que  Jules  Ferry  aurait  données  à  M.  Frédéric  Haas, 
le  premier  résident  français  à  Mandaiay.  «  M.  Haas  a  very 
«  courageous  and  honorable  man,  was  deputed  to  Mandaiay, 
«  and  worked  like  a  Trojan  to  accomplish  his  end.  But  his 
«  task  was  an  utterly  hopeless  one.  He  weut  up  the  river 
«  full  of  hope,  and  returned  after  a  couple 'ofmonth  dejected 
«  and  broken  hearted.  It  is  not  known  exactly  what  were 
«  the  objects  of  his  mission,  and  probably  his  instructions, 
«  for  he  must  hâve  had  some,  are  buried  with  the  poor 
«  mans  réputation.  The  French  Governement  when  faced  in 
«  a  perfoctiy  frank  and  conciliatory  spirit  by  John  Bull,  were 
«  obliged  to  admit  that  his  interests  in  Burma  far  exceeded 
«  their  own,  and  the  question  for  the  time  gave  place  to 
t  aiatters  of  more  importance  in  Europe.  » 

Les  instructions  que  Jules  Ferry  aurait  données  à  l'agent 
de  son  département  auprès  de  la  cour  d'Ava,  et  qui  ont  tant 
préoccupé  et  inquiété  les  esprits  à  Londres,  à  Calcutta  et  à 
Rangoon,  elles  se  trouvent  dans  les  livres  bleus  de  1885. 
Ceux  qui  pourraient  en  douter  encore  n'ont  qu'à  relire  l'é- 
change de  vues  relatives  à  la  Birmanie.  J.  Ferry  met  Lord 
Lyons  en  mesure  de  tranquilliser  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté.  Quant  aux  instructions  secrètes,  elles  n'ont  jamais 
existé  daos  fesprit  de  l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  britan- 
nique. J.  Ferry  voulait  retarder  aussi  longtemps  que  possi- 
ble le  coup  de  pioche  que  l'Angleterre  était  décidée  à  donner 
€t  qui  devait  faire  crouler  le  trône  des  Allompra,  non  pour 


1)  The  coming  of  the  great  Queen  (p.  104). 
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disputer  une  intluence  reconnue  par  le  cabinet  de  Paris,  et 
entraver  révolution  de  l'action  britannique,  mais  pour  éviter 
le  choc  des  intérêts.  J.  Ferry  voulait  éviter  une  question 
des  «  Pays  Sbans  >  et  il  n'est  pas  douteux  que  sa  cbùte  a 
précipité  les  événements.  Ceux  qui  ont  cru  voter  contre 
rhomme  ont  frappé  la  patrie,  et  Tbistoire  ne  sera  jamais 
trop  sévère. 

Le  colonel  Brown  a  vengé  le  consul  de  France  des  in- 
jures et  des  calomnies  que  la  presse  britannique  a  prodigués 
à  Tagent  français,  et  dont  les  organes  de  publicité  en  France 
se  sont  fait  Técho  inconscient.  Tant  étaient  grandes  l'igno- 
rance et  Findifférence  de  l'opinion  publique  en  18H5.  Jales 
Ferry  opposait  aux  incessantes  démarches  de  Lord  Lyons  des 
vnes  nettes,  loyales,  et  dont  le  patriotisme  élevé  a  triomphé 
de  l'obstination  de  l'Angleterre,  de  Taveuglement  des  passions 
politiques  en  Frairce  et  de  la  mauvaise  foi  de  la  Chine.  Une 
année  de  plus  et  la  question  de  la  Birmanie  eut  été  réglée 
dans  le  sens  anglais,  mais  avec  de  tels  avantages  pour  la 
France,  qu'il  en  serait  résulté  au  profit  de  notre  Empire 
Indo-Chinois  des  frontières  mieux  définies  à  l'ouest  du  Mé* 
kong.  J.  Ferry  avait  tracé  la  carte  du  Mékong  comme  Du- 
pleix  et  Colbert  l'eussent  tracée.  Cette  vallée  toute  entière 
était  comprise  dans  les  limites  de  notre  Empire  Indo-Chinois 
dont  les  alliés  français  de  Lord  Lyons  et  de  la  Chine  ont 
fait  bon  marché,  en  jetant  l'alarme  dans  le  pays  et  le  par- 
lement de  1885.  Heureusement  les  réserves  de  J.  Ferry  con- 
signées dans  ses  entretiens  avec  Lord  Lyons  et  le  patriotisme 
de  la  Société  des  études  industrielles  et  commerciales  aidés 
par  l'ancien  résident  à  la  cour  d'Ava^  ont  fait  de  la  vallée 
du  Mékong,  et  pour  toujours  une  province  de  notre  Empire 
Indo-Chinois. 

Seconde  exploration  (I8G8).  Cooper  part  de  Hankow,  le 
4  janvier  1868,  quitte  Cheng-tou  le  7  mars  et  Tatchien-lou 
le  3U  avril.  H  se  dirige  vers  Litang  et  Batang,  en  suivant 
la  route  des  hauts  plateaux.  Il  espérait,  en  partant  de  Batang, 
atteindre  l'Assam  en  18  jours.  Les  Mandarins  chinois  l'em- 
pêchèrent de  donner  suite  à  son  projet.  11  étudia  la  vallée 
de  Lantsang,  et  passa  24  heures   auprès  des  missionnaires 
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français  qui  ont  christianisé  à  Tse-ku  quelques  Lutse.  De 
là  le  nom  de  Lutse-kiang  que  porte  la  Salouen  dans  ces 
régions.  Avant  Cooper  aucun  voyageur»  en  partant  de  la 
Chine,  n'est  allé  aussi  loin  dans  la  direction  du  nord-ouest, 
sur  la  route  qui  a  été  suivie  dans  l'antiquité  par  les  tra- 
ficants  de  Tun  et  l'autre  pays  ,  qui  faisaient  autrefois  le 
commerce  par  l'échange  des  produits  et  objets  rares.  Car  le 
trafic  par  colportage  était  le  seul  possible  à  travers  ces  bar- 
rières abruptes,  que  la  nature  a  multipliées  entre  les  deux 
races  différentes,  comme  si  elle  avait  voulu  séparer  Thonme 
de  la  vallée  du  Gange  et  du  Brahmapoutra  de  l'habitant  des 
vallées  du  Yangtze  et  du  Mékong.  Longtemps  la  nature  a 
dit:  >  Ceux  qui  vivent  dans  le  bassin  des  grands  cours  d'eau 
qui  coulent  vers  Touest,  rirrawady,  le  Brahmapoutra,  le 
Gange,  l'Indus,  et  ceux  qui  ont  pour  berceau  les  fleuves  qui 
coulent  vers  1  est,  le  Mékong,  le  Yangtze-kiang,  vivront  chez 
eux  et  se  contenteront  de  ce  que  la  terre  qui  les  a  vus  naître 
pourra  produire.  >  Les  besoins  nés  du  développement  pro- 
gressif des  civilisations  des  Ariens  et  de  la  race  jaune  ont 
fait  naitre  une  protestation  contre  cette  soumission.  D  abord 
elle  s'est  traduite  par  des  etforts  limités  et  peu  efficaces,  en 
rapport  avec  les  nécessités  économiques  des  peuples  et  les 
besoins  matériels  des  gouvernements,  qui  ne  changeaient  pas 
tous  les  ans  leur  matériel  de  guerre.  Puis,  après  une  longue 
série  de  siècles,  quand  subitement  les  besoins  de  l'Angleterre 
et  de  la  France  introduits  par  nécessité  dans  les  vallées  du 
Gange,  de  l'Irrawady  à  l'ouest,  et  celle  du  Mékong  à  l'est, 
ont  grandi  en  raison  directe  du  développement  de  leur  civi- 
lisation, on  a  procédé  avec  plus  d'esprit  de  suite,  avec  mé- 
thode et  avec  énergie.  Les  missions  scientifiques  et  politiques 
qui  se  sont  succédé  depuis  un  siècle  avec  la  pensée  domi- 
nante de  réduire  les  difficultés  soit  qu'elles  viennent  de  la 
nature  ou  des  hommes  répondent  toutes  au  même  ordre  de 
préoccupations  économiques.  Dans  Tantiquité  les  efforts  de 
pénétration  et  de  communication  ne  répondaient  pas  à  un 
plan  et  à  une  pensée  et  action  d'Etat.  Ils  avaient  pour  but 
dans  les  temps  les  plus  reculés,  l'extension  de  l'influence 
d'une  dynastie,  ou  le  désir  de  faire  un  commerce  d'échange 
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lucratif  au  profit  de  quelques  marchands  de  l'Inde  ou  de  la 
Chine. 

Il  est  intéressant  de  suivre  par  la  pensée  révolution  de 
«ette  question,  qui  vient  d'entrer  dans  une  nouvelle  phase 
depuis  que  la  Russie  est  entrée  résolument  dans  la  voie  de 
4sa  politique  asiatique,  en  occupant  le  Pamir:  le  toit  du  globe» 
d'où  elle  réglera  et  commandera  dorénavant  le  mouvement 
<les  événements  en  Asie^  oii,  grâce  à  nos  lignes  géographiques 
nouvelles  nous  pouvons  apporter  au  gouvernement  de  St. 
Pétersbourg  l'appui  de  notre  autorité  qui  sert  de  balancier 
à  la  paii  du  monde. 

Cooper  ')  quitte  Hankov^  le  4  Janvier  1868,  Cheng-tou 
le  7  Mars  et  Tatchienloo  le  30  Avril  ;  il  suit  la  roule  des 
plateaux  élevés,  traversés  par  le  capitaine  Gill;  à  fiatang  il 
<]uitte  la  rivière  des  sables  d'or  et  suit  la  vallée  de  LangtsoD. 
Il  s'arrête  à  Tse-ku  aux  frontières  du  Yunnan  où  les  mis- 
^sionuaires  français  ont  une  résidence  parmi  les  tribus  abo- 
rigènes du  nom  de  Lut-se,  Lu-sus  ou  Lisus,  Mossos  ou  Mas- 
us.  etc.  C'est  la  limite  extrême  de  l'ouest  qui  ait  jamais  été 
^suivie  par  un  voyageur  venant  de  Chine  dans  les  régions 
des  grandes  rivières  au  nord  de  fiahmo.  La  ville  de  Manche 
sur  rirrawady  supérieur  dans  le  pays  des  Khawsti  n*est 
éloignée  de  Tse-ku  que  de  80  à  100  milles.  L'explorateur 
se  dirigea  ensuite  vers  les  environs  de  Ta-li,  où^  malgré  son 
passeport,  il  est  arrêté;  après  cinq  semaines  d'emprisonne- 
ment on  lui  permet  de  retourner  par  Ya-chou.  Il  se  dirige 
ensuite  vers  le  sud  à  travers  une  riche  contrée  de  plantations 
de  thé  et  de  cire  blanche  et  arrive  à  Kia-ting-fu,  entrepôt 
renommé  sur  la  rivière  Min,  qu'il  descend  jusqu'à  Suilou, 
point  où  les  deux  grands  tributaires  du  Yangtze  se  joignent 
et  revient  par  le  grand  fleuve  à  Hankow,  en  novembre  1868. 


i)  Sir  R.  Alcock  a  attribué  l'animosité  des  aatorités  locales  qui  ont 
•«QtraYé  la  marche  des  différentes  missions  commerciales  à  travers  le  Yan- 

nan  en  grande  partie  à  tout  ce  qa'a  fait  l'Angleterre  à  Bahmo  contre  les 
•  tronpes  impériales.  Il  a  en  effet  prouvé  qne  Cooper  n'a  rien  négligé  pour 
vsontenir  et  encourager  la  révolte  des  musulmans  du  Yunnan  et  rétablir 

Tanden  rayaume  des  Penthays.  Bref  l'Angleterre  a  contrecarré  les  efforts 
«des  troupes  impériales  à  Talifou.  Il  est  permis  de  dire  que  le  souvenir 
»de  sa .  politique  a  beaucoup  contribué  à  la  mort  de  ce  pauvre  Margnary. 
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En  1869,  Cooper  essaie  de  pénétrer  à  fiatang  par  l'As- 
«am.  Il  débouche  par  Sadiya,  traverse  la  contrée  de  Mishmi, 
atteint  Prun,  premier  poste  thibétain  à  peu  de  distance  de 
Samé  où  MM.  Krick  et  Bourg  furent  assassinés. 

Le  major  Sladen,  envoyé  en  mission  par  le  gouvernement 
-de  rinde,  quitta  Bahmo  le  26  février  1868;  son  voyage  fut 
pénible,  à  cause  de  la  rencontre  de  marchands  chinois  qui 
voyaient  dans  la  mission  un  obstacle  à  leur  traflc.  Le  gou- 
irerneur  le  reçut  avec  courtoisie  mais  s'opposa  à  la  conti- 
nuation de  sa  route ,  à  cause  des  dangers  résultant  de  la 
<li8Corde  qui  règne  entre  les  différents  états.  Il  prit  donc  le 
•chemin  de  Momein,  où  il  s'arrêta  quelque  temps  et  retourna 
à  Bahmo,  en  septembre  de  la  même  année. 

En  1872,  le  baron  de  Richthofen  partit  de  Cheng-tu,  il 
raconte  ainsi  son  voyage  :  «  Mon  projet  consistait  à  traverser 
«  les  provinces  sud-occidentales  de  la  Chine  et  d'explorer 
^  les  montagnes  du  Sze-chuan  occidental^  ainsi  que  le  Kwei- 
^  chou  et  le  Yunnan;  j'espérais  découvrir  les  mines  abon- 
^  dantes  répandues  à  travers  ces  pays  et  recueillir  des  in- 
«  formations  concernant  les  nombreuses  tribus  indépendantes 

<  du  sud-ouest  de  la  Chine.    Pour  cela  je  partis  de  Ning- 
^  yuen  a  Talifou  que  j'atteignis  après  cinq  jours.    De  là  je 

<  partis  pour  Momein  et  me  dirigeai  vers  l'est  de  Yunnan- 
«  fou  et  Kweiyang-fou  jusqu'à  Chung-king  >. 

Le  voyageur  après  avoir  traversé  les  passes  de  Siang-ling 
à  moitié  chemin  de  Ning-yuan-fou  fut  attaqué  par  les  Chi- 
nois, qui  l'insultèrent  et  le  «forcèrent  à  rebrousser  chemin, 
fiaber  a  visité  Ning-yuan-fou  depuis  cette  époque.  Il  donne 
d'intéressants  détails,  car  le  pays  est  peu  connu.  Ning-yuan- 
lou  est  la  capitale  du  district  et  de  la  vallée  de  Kien-chang 
décrite  sous  le  nom  de  Ghiendu  ou  Caindu  par  Richthofen 
«t  Marco-Polo^  qui  en  font  une  remarquable  description. 

Citons  en  passant  le  travail  remarquable  publié  par  l'abbé 
Desgodins,  en  1872«  Ce  missionnaire  infatigable  quitta  la 
France  en  1853  ;  il  traversa  les  Indes  anglaises  et  les  plateaux 
4u  Thibet  pour  éviter  les  grands  détours  à  travers  la  Chin  e. 
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Sa  première  étape  est  Darjeeling;  il  ne  put  obtenir  l'entrée- 
du  Thibet  par  la  frontière  de  Sikim,  et  en  compagnie  du 
P.  Bernard,  il  essaya  de  traverser  les  provinces  nord-occi* 
dentales  dans  l'espoir  de  pénétrer  par  Simia  et  le  Sutlej. 
La  révolte  de  1857  le  força  à  rester  à  Agra  ;  après  la  révolte 
il  continua  sa  roule  et  arriva  à  Chini  dans  le  haut  Sutlej. 
Là  on  le  força  à  rebrousser  chemin  et  à  rejoindre  sa  mission 
par  la  route  ordinaire.  Il  retourna  à  Agra  où,  en  1858,  il 
remplit  ses  fonctions  de  missionnaire  catholique  au  service 
du  gouvernement  anglais. 

Après  de  nouvelles  sommations  de  la  part  de  son  évéque 
de  France,  il  entreprit  son  départ  à  travers  l'intérieur  de  la 
Chine,  et  il  fut  emprisonné  k  Canton.  Ayant  enfin  pu  s'é- 
chapper sous  un  déguisement  il  atteignit  la  résidence  de  sod 
évêque  près  des  frontières  du  Thibet  en  Juin  1860. 

Nous  arrivons  maintenant  à  Margary,  qui,  le  premier,  a 
entrepris  le  voyage  de  Chine  k  l'Irrawady,  et  qui  fut  assas- 
siné au  moment  où  il  se  trouvait  k  son  retour. 

En  1873,  le  gouvernement  chinois  opprima  les  révoltes 
dans  les  provinces  du  Yunnan  qui  avaient  conservé  leur  in- 
dépendance pendant  17  ans. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  tenta  k  ce  moment  un  nou- 
vel effort  pour  explorer  la  route  et  faciliter  le  commerce 
entre  l'Irrawady  et  la  Chine,  route  que  le  major  Sladen  a 
déclaré  impraticable  eu  égard  k  la  situation  politique  des 
affaires;  le  colonel  Horace  Browne  fut  chargé  de  conduire 
la  mission^  accompagné  d'un  officier  du  service  consulaire 
et  servant  d'interprète.  Ce  fut  Auguste  Raymond  Margary^ 
jeune  homme  plein  d'espérances.  Margary  quitta  Hankow, 
traversa  les  Tung-ting-lacs  et  les  régions  presque  inconnues 
de  Hu-Nan,  du  Kweichou  et  de  Yunnanfou,  jusqu'k  Talifou 
et  Bahmo  ;  cette  route,  objet  de  tant  d'ambitions  n'a  jamais 
été  suivie,  et  Margary  a  été  le  premier  anglais  allant  du 
Yangtze  k  l'Irrawady. 

Il  arriva  k  Yunnanfou  le  27  novembre  1874,  raconte  son 
accueil  amical  par  les  Mandarins  et  les  habitants,  accueil  qui 
fut  continué  k  travers  tout  son  passage  dans  le  Yunnan,  où 
il  séjourna  jusqu'au  2  décembre.    11  arriva  k  Chao-Chou  k 


DE   LA    FRANCE   ET   DE   l'aNGLETERRE.  749 

20  milles  de  Taiifou  le  15  décembre.  Talifou  se  trouva  à 
environ  10  milles  de  la  route  de  Yunnanfou  à  la  frontière 
Birmane. 

Margary  raconte  la  réception  amicale  qui  lui  a  été  faite 
par  le  général  tartare  à  Chao-Ghou.  Il  arriva  à  Momein  le 
4  janvier  1875,  à  Man^rain  ,  le  11  janvier,  où  il  reçut  la 
visite  d'un  brigand  appelé  Li-Hsieh-Tai  qui^  en  récompense 
des  services  qu'il  avait  rendus  à  son  pays  en  opprimant  les 
rebelles,  reçut  le  commandement  militaire  de  toute  la  con- 
trée. Ce  fut  lui  qui  fut  chargé  d'assassiner  Margary  quelques 
semaines  après.  Le  17  janvier  1875,  Margary  arriva  à  Bahmo 
plein  de  succès  et  triomphant.  Il  y  séjourna  quelque  temps, 
et  voulant  un  jour  faire  une  excursion  en-dehors  de  la  ville 
il  tomba  dans  un  guet-apens  tenté  par  des  Chinois  qui  le 
mirent  à  mort. 

L'Angleterre  demanda  réparation  de  ce  meurtre,  mais  en 
vain;  le  gouvernement  chinois  tout  en  ayant  l'air  de  recher- 
cher le  meurtrier  n'en  fit  rien,  et  M.  M.  Grosvenor,  Baber  et 
Davenport,  chargés  de  demander  réparation  au  ministre  chi- 
nois,  ne  purent  obtenir  que  des  paroles  évasives.  Tout  ce 
qu*on  put  obtenir  du  gouvernement  Chinois  ce  fut  une  pro- 
clamation publique  annonçant  les  outrages  que  venait  de 
subir  l'Angleterre  et  sommant  les  autorités  locales  de  veiller 
à  la  sécurité  des  étrangers  et  de  faire  respecter  les  traités. 
(Voir  proclamation  Margary  par  le  capitaine  Gill). 

Le  5  novembre  1875  la  mission  Grosvenor  quitte  Han- 
kow,  arrive  a  Yunuanfou  le  6  mars  1876,  à  Talifou  le  11 
avril,  k  Momein  le  3  mai^  puis  à  Bahmo.  Baber  fut  un  des 
chefs  de  cette  mission,  qui  eut  pour  but  de  rechercher  les 
causes  de  la  mort  de  Margary  et  de  demander  réparation  de 
ces  outrages.  La  mission  Grosvenor  se  composa  de  MM. 
Grosvenor^  Baber  et  Davenport.  Ce  dernier  a  fait  un  rap- 
port intéressant  sur  la  possibilité  du  commerce  des  pays 
qu'il  a  traversés  ;  ce  rapport  a  été  transmis  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  en  octobre  1876. 

£n  1877,  Baber  quitta  son  consulat  de  Chungking  et  fit 
le  voyage  de  Ya-chou  à  Ning-yuanfou.  Ses  notes  et  ses 
^cartes  constituent  les  documents  les  plus  importants  relati* 


l" 
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Yement  à  l'étude  des  routes  commerciales  entre  la  Chine  et 
l'Inde.  0 

En  1877  Mac-Carthy  un  des  agents  de  la  société  appelée: 
«  Missions  dans  l'intérieur  de  la  Chine  > ,  fit  le  voyage  de 
Chung-king  à  fiahmo.  11  traversa  Kwei-yang-fou ,  Yunnan- 
fou»  Talifou  et  arriva  à  Bahmo  en  août  1877.  Son  voyage 
s'effectua  sans  le  moindre  danger. 

M.  Cameron,  autre  agent  de  cette  société^  quitta  Cheng-to- 
fou  le  13  septembre  1877,  et  après  d^js  essais  infructueux  dans 
le  but  de  suivre  la  route  directe  de  Tachien-loo  fut  forcé 
du  prendre  le  chemin  de  Ya-chou  comme  le  capitaine  Gill. 

Le  gardien  de  Manchester  rend  compte  des  progrès  ra- 
pideJ  de  la  France  dans  la  vallée  du  Mékong  principalement 
dans  les  pays  Shans.  Il  estime  que  le  voyage  à  Luang- 
Prabang  par  Pavie  avait  pour  but  de  s'entendre  avec  les 
chefs  des  étals  Birmans  dont  les  territoires  sont  situés  dans 
la  limite  de  la  route  du  chemin  de  fer  de  M.  M.  Hallett  et  Col- 
quhoun  et  qui  font  partie  de  la  suzeraineté  de  la  Birmanie. 
Cette  route  s'étend  des  frontières  de  Chine  jusqu'à  la  mer. 
Il  ajoute  que  M.  Pavie,  par  son  énergie  infatigable  ne  fait 
qu'augmenter  les  difficultés  de  la  délimitation  des  frontières, 
en  voulant  obtenir  la  suzeraineté  «  sur  les  fragments  >  des 
tribus  variées  disséminées  dans  les  parties  centrales  et  sep- 
tentrionales de  rindo-Chine. 

C'est  donc  la  question  de  chemin  de  fer  qui  a  fait  naître^ 
la  prétention  de  l'Angleterre  sur  les  pays  Shans-trans-saloaens 
placés  sous  la  suzeraineté  d'Ava.  Les  déclarations  de  M.  Ribat 
ont  fait  justice  des  prétentions  du  Foreign-Office. 

Le  «  Manchester  Guardian  *  ajoute: 

«  Un  organe  autorisé  de  Calcutta  dit  que  les  états  sbans^   \ 
«  situés  à  l'est  de  la  Salouen  ayant  accepté  le  protectorat  de 
«  l'Angleterre  garantissant  leur  indépendance,  il   est  utile^ 
«  d'étendre  notre  influence  vers  les   états  de  Kiang-Tung, 
«  situés  entre  la  Salouen  et  le  Carabodje  au  nord  du  Séam^ 

i)  Voir  compte-renda  de  la  société  royale  de  géographie,  28  mai  168S. 
Tons  ceux  qai  se  proposent  d'étndier  les  relations  commerciales  entre  ]• 
Szechaan  et  le  Thibet,  troQTeront  dans  les  rapports  de  Baber,  publiée 
dans  les  livres  bleas  les  renseignements  les  plus  utiles. 
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Dans  ce  but  M.  Hildebrand  a  été  eovoyé  à  Kiang-Tung 
gouverné  aujourd'hui  par  un  conseil  des  ancêtres  repré- 
sentant le  fils  mineur  de  Tancien  chef  décédé.  Ces  peuples 
acceptent  volontiers  la  dépendance  de  la  Haute  Birmanie, 
quoique  les  chefs  semblent  anxieux  de  se  trouver  en  con- 
flit avec  la  Chine.  Si  la  mission  Hildebrand  est  menée 
à  bonne  fin  les  états  shans  deviendront  territoire  britan- 
nique^ et  la  Birmanie  aura  ses  frontières  bien  définies  à 
l'est  Avec  le  bon  accord  qui  règne  avec  la  Chine  tout 
danger  venant  du  Tonkin  sera  évité,  et  la  question  shane 
sera  résolue  sans  diiTiculté  au  grand  succès  et  au  grand 
avantage  de  l'Angleterre.  Le  point  capital  consiste  à  dimi- 
nuer Tinfluence  française  dans  la  vallée  du  Mékong.  * 
Voilà  Torgane  de  la  société  commerciale  de  Calcutta,  de 
Rangoon  et  de  Manchester. 

Résumons  l'écho  des  classes  dirigeantes  et  intéressées 
dont  la  presse  de  Calcutta  s'est  fait  Técho: 

«  Puisque  les  états  Shans  à  Test  de  la  Salouen  ont  accepté 
«  le  protectorat  anglais  avec  garantie  de  leur  indépendance,  il 
«  est  question  détendre  notre  influence  jusqu'à  Kiang-Tung 
«  situé  entre  la  Salouen  et  le  Mékong  au  nord  du  Siam. 
«  Pour  atteindre  ce  but  M.  Hildebrand  a  été  envoyé  en  mis- 
«  sion  à  Kiang-Tung  etc.,  voir  ci-dessus.  > 

En  un  mot  Talliance  Anglo-Chinoise  contre  la  France. 
Etouffer  cette  nation  au  Tonkin  à  Taide  du  concours  de  la 
Chine,  voilà  le  programme  du  monde  commercial  dans  l'Inde 
à  Rangoon  et  en  Angleterre. 

La  presse  britannique  n'avait  pas  plutôt  publié  ce  pro- 
gramme et  indiqué  Kiang-Tung  comme  le  point  important 
et  stratégique  pour  le  triomphe  de  la  politique  économique 
de  l'Angleterre  que  la  •  Société  des  études  commerciales  et 
industrielles  •  se  réunit  en  congrès  à  Paris.  M.  Tharel,  pré- 
sident de  cette  assemblée  demande  Tappui  de  ses  collègues, 
et  d'un  commun  accord  on  fit  un  patriotique  effort.  Le 
syndicat  commercial  du  Haut-Laos  fut  fondé.  Les  délégués 
ont  mis  le  pied  sur  cette  vieille  terre  de  Tlndo-Chine  arrosée 
par  la  sueur  de  la  mission  de  Lagrée;  ils  ont  déjà  fondé 
des  comptoirs   qui   excitent  la  jalousie  de  nos  voisins.    Le 
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rêve  du  consul  de  France  à  Mandalay  est  donc  accompli,  et 
la  mission  délicate  dont  il  avait  été  chargé  par  M.  J.  Ferry 
a  porté  ses  fruits.  'j.Le  gouvernement  de  la  république  sou- 
tient ses  droits:  M.  Ribot  met  en  pratique  la  doctrine  du 
quai  d'Orsay,  que  M.  J.  Ferry  a  opposée  aui  persistants 
efiorts  de  Lord  Salisbury,  dont  Lord  Lyons  a  été  le  fidèle 

1)  Le  <  Times  »  du  16  mars  deraier  publie  an  intéressant  article  cLa 
vallée  dn  Mékong  »  relativement  au  vo  -âge  de  M.  Archer  analysé  dans 
les  «  parliamentary  papers  ».  La  Franc**,  dit  le  journal  de  la  cité,  a  dé- 
claré, qu^en  fait  et  en  droit  elle  occu*  la  rive  gauche  du  Mékong  qui 
fait  partie  de  VAnnam.  J'ai  dit  la  veille  de  la  chute  de  la  dynastie  des 
rois  d'Ava,  ce  que  dit  aujourd'hui  le  <  Times  »  :  La  future  ligne  ferrée 
qui  reliera  le  sud-ouest  et  le  Yunnan  devra  traverser  cette  zone  du  Mé- 
kong qu^ occupe  la  France  ».  J.  Ferry  a  sauvé  l'avenir,  gr&ce  à  ses  dé- 
clarations relatives  à  nos  droits;  nous  avons  donc  en  mains  des  armes 
diplomatiques. 

Le  voyage  d'Archer,  attaché  au  consulat  d'Angleterre  à  Bangkok  mé- 
rite toute  l'attention  du  gouvernement  de  la  république ,  non  parce  qu'il 
fait  faire  uq  pas  à  la  sdenc*^,  mais  parce  qu'il  démontre,  une  fois  de  plus, 
que  dans  les  sphères  industrielles  et  politiques  en  Angleterre  ,  on  veut 
aujourd'hui»  comme  en  1885,  disputer  à  la  France  la  vallée  du  Mékong, 
parce  qu'on  a  besoin  de  cette  partie  occidentale  de  n')tre  Empire  de 
rindo-Chine  p  mr  relier  Moulmein  et  Rangoon  au  Yunnan  par  la  vapeur. 

M.  W.  J.  Archer  a  effectué  son  voyage  dans  la  partie  de  l'Indochine 
traversée  par  les  eaux  du  Namsak  qui  se  jette  daas  le  golfe  du  Siam.  Il 
a  assisté  à  la  commission  Anglo-Siamoise  qui  a  fait,  en  1889,  un  travail 
de  délimitition  entre  la  Birmanie  anglaise  et  le  Siam  dans  le  bassin  du 
Mékong.  Archer  ne  s'arrêta  pas  à  Muancc-Phong  et  contiuua  son  voyage 
à  travers  la  vallée  du  Nam-U  et  du  Mékong ,  jusqu'à  Chieng-Khan  et 
Bangkok. 

<  Le  Siam,  dit  le  Timei,  n'a  pas  les  moyens  de  se  défendre  contre 
une  agression  de  la  France ,  à  moion  i  m  changement  brusque  de  notre 
politique.  Et  cependant  les  traités  nous  assurent  une  situation  privilégiée 
à  Bangkok.  Nos  intérêts  exigent  une  bonne  délimitation  entre  le  Siam 
et  la  Birmanie.  » 

Archer  a  quitté  Chieng-mai  le  10  décembre  1890.  Il  fait  an  sombre 
tableau  de  la  vallée  du  Méhang  :  Plus  de  forêts  de  teck ,  partout  la  mi- 
sère et  la  décadence.  Chiengsen  est  plus  riche.  Cela  tient  à  la  situation 
privilégiée  sur  les  deux  rives  du  Mékong,  à  la  jonction  de  plusieurs  cours 
d'eau  et  à  l'étendue  des  terres  irrigables  et  iértiles.  Chieng-sen  est  le  jardin 
de  l'étendue  vallée  du  Mékong.  C'est  par  là  que  passera  le  chemin  de  fer  qui 
doit  relier  Moulmein  au  Yunnan.  ]*t  le  <  Times  >  i^oute:  *  En  ce  qui 
concerne  la  frontière  JMqu^à  Muang  ^ing,  il  ne  faut  pas  oubUer  que  les 
intérêts  anglais  au-delà  du  Méh  ont  été  reconnus ,  cela  suffit  pour 
faire  tomber  Us  prétentioiis  de  la  \ncet  en  ce  qui  regarde  la  déàar»- 
tion  qui  fait  du  Mékong  une  lif  ,  rontière  de  Vempire  de  VIndoehine 
à  V ouest.  »  "     . 

Je  coiyure  le  lecteur  de  r  *  ,*'•  es  réserves  faites  par  J.  Ferry»  en 
1885,  dans  ses  entretiens  avec  )  ^  iyons.  L'ancien  président  du  conseU 
a  triomphé  de  la  coalition  de  la  ^^,  a,  de  l'Annam,  des  partis  politiques 
et  du  Foreign-Office.  M.  Ribot ,  g .  ce  à  sa  déclaration  relative  au  Mé- 
kong, a  pris  possession  de  cette  pai  •  ^  de  l'Indochine  indispensable  à  l'é- 
quilibre politique.    L'histoire  lui  en    aura  gré. 
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^t  courtois  interprèle.  Le  consul  de  France  a  été  vengé  par 
les  Anglais  eux-mêmes.  (Ch.  Browne ,  The  coming  of  the 
ffrmt  Quem,  p.  104).  Quelques  mots,  relatifs  à  la  mission 
Lamington  qui  constitue  le  dernier  effort  de  TAngleterre 
<lans  les  provinces  Shans-Transalouennes. 

Lord  Lamington  (séance  du  iO  novembre  1891)  rend 
compte  à  la  société  de  géographie  de  Londres  de  son  voyage 
d'exploration  dans  la  régipji  septentrionale  de  Tlndo-Chine 
entre  les  états  Shans  qui  relèvent  de  la  Birmanie  et  du  Siam 
et  la. frontière  occidentale  ^t)u  Tonkin.  Ce  voyage  est  un 
complément  de  la  mission  Pavie. 

Départ  de  Bangkok  en  remontant  le  Ménam,  puis  son 
affluent  le  Méping  jusqu'à  Chieng-Mai  (capitale  du  Laos  sia- 
mois selon  Lamington). 

«  Les  états  Shans.  dit  Lamington,  qui  ont  été  placés  sous 
^  le  protectorat  de  Tlnde,  après  la  dernière  guerre  birmane, 
«  sont  à  Test  de  la  Birmanie  anglaise.  Le  royaume  de  Siam 
«  et  ses  états  tributaires  de  Chieng-Mai,  Nan  et  Luang-Pra* 
«  bang  est  au  sud.  A  Test  une  étroite  bande  de  territoire  du 
«  Laos  ou  de  Luang-Prabang  s'étend  vers  la  frontière  fran- 
«  çaise  du  Tonkin.  Le  Yunnan  les  borde  au  nord.  Les 
«  progrès  rapides  de  nos  voisins  au-delà  des  limites  du  Ton- 
«  kin  engendreront  sous  peu  la  rencontre  de  la  France  et 
«  de  TAngleterre.  .  »)  ,  , 


1)  <  La  renc-mtre  de  la  France  et  de  V Angleterre  ».  Si  le  lecteur  veut 
bien  se  reporter  à  ce  que  j'ai  dit  relatÎTement  aux  dangers  de  la  politique 
^l'indifférence  et  de  quasi  dédain  de  nos  intérêts,  pratiquée  par  le  parle- 
ment et  le  sénat  après  la  chute  du  ministère  Ferry,  il  reconnaîtra  que 
je  n'étais  pas  trop  pessimiste  quand,  la  veille  de  l'occupation  de  Mandalay, 
j'ai  conjuré  mes  amis  politiques  de  sauver  le  Mékong  par  une  énergique 
protestation  contre  tout  ce  que  l'Angleterre  pourrait  tenter  contre  nous 
au  delà  de  la  Salouen.  J'ai  coojuïé  le  gouYernement  de  1886,  dans  la 
faible  mesure  de  mes  moyens,  d'u^r-r  des  réserves  faites  par  J.  Ferry  à 
l'effet  d'empêcher  le  gouvernement  c  -Qi  Reine  de  poser  un  jour  la  ques- 
don  de  frontières  dans  la  vallée  da^^  ^kong. 

Si  les  circonstances  parlement^  <^^t  l'indifférence  de  l'opinion  pu- 
blique n'ont  pas  permis  aux  success>  ^e  J.  Ferry  de  débouter  l'Angle- 
terre de  ses  prétendus  droits  de  suj^  L  «té  sur  les  Shans  trans-salouens, 
l'avenir  n'en  est  pas  moins  assuré,  i  w    à  gr&ce  à  M.  J.  Ferry. 

Lamington  reprend  l'ancienne  th'  l^  Lord  Lyons:  U  voisinage  de 
la  France  et  de  V Angleterre,  Ce  vir  linuge  n'a  rien  d'alarmant  pour  les 
intérêts  des  deux  voisines  Les  sphèr  ^*  d'Hction  sont  délimitées.  La  nature, 
l'histoire  et  la  situation  respective  d  s.  deux  rivales  ont  tracé  la  ligne  de 
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Lamington  a  exploré  la  région  comprise  entre  le  haut 
bassin  de  la  rivière  noire  et  la  rive  gauche  du  Mékong,  qui 
porte  le  nom  de  Sip-Song-Pana  et  qui  figure  sur  toutes  les 
cartes  anglaises  comme  le  prolongement  oriental  du  territoire 
birman.  La  France  occupe  la  majeure  partie  du  Sip-Song 
jusqu'au  voisinage  du  Nam-Ou.  Elle  a  formé  une  province 
relevant  du  Tonkin:  Sip-Song-Chantay,  ou  les  douze  prin- 
cipautés du  Sip-Song. 

Il  remonte  la  haute  vallée  du  Méping  puis  celle  de  son 
affluent  de  gauche,  le  Mekhok  jusqu'à  Muong.  11  pas$e  en- 
suite dans  celui  du  Mékong,  à  l'endroit  où  les  deux  bassins 
ne  sont  séparés  par  aucune  ligne  de  faite  apparente  et  arrive 
à  Chieng-Sen,  première  ville  siamoise  sur  le  Mékong. 

Suivant  la  rive  droite  de  ce  fleuve,  il  le  franchit  à  Ten- 
droit  où  la  mission  de  Lagrée  quitta  ses  barques  pour  pren- 
dre la  voie  de  terre.  Au-delà  commence  la  région  du  Sip- 
Song.  II  y  pénétra  en  remontant  la  vallée  de  la  petite  rivière 
Nam-Ma.  Muang-Sing,  première  ville  et  capitale  de  la  prin- 
cipauté de  Chieng-Kong ,  était  autrefois  dépendante  de  la 
Birmanie ,  mais  son  chef  s'est  déclaré  depuis  peu  vassal  du 
Siam.  Lamington  constate  la  marche  progressive  des  Siamois 
qui  selon  lui  ne  sont  que  les  pionniers  de  la  France  dans 
ces  régions.  Les  habitants  de  ces  plaines  sont  des  Shans. 
Le  voyageur  atteignit  ensuite  Muong-Fong  sur  le  Nam-La, 
petit  affluent  sur  la  gauche  du  Mékong.  Ce  village  est  le 
chef-lieu  d'un  des  douze  états  du  Sip-Song. 

Lamington  constate  que  le  Sip-Song  est  la  plus  riche  et 
la  plus  fertile  région  de  tout  le  nord  de  Tlndo-Chine. 

Au-delà  de  Muang-La,  village  au  nord  de  Muong-Fong> 
le  voyageur  se  dirige  vers  Muong-Saï  au  sud,  dans  le  bassin 
du  Nam-Ou,  grand  affluent  du  Mékong.  Ici  V in ftuence  fran- 
çaise se  fait  sentir,  les  canots  portent  de  petits  drapeaux 
distribués  par  la  mission  Pavie.  Il  traverse  ensuite  le  Nam- 
Ou  et  remonte   vers   le  nord-est  jusqu'à  Sop-Nao,  dernier 

partage  des  deux  empires.  Les  deux  cabinets  se  mettront  d'accord  sar 
la  question  de  savoir  si  nons  devons  jouir  du  maximum  de  noB  droUs  on 
de  nos  droits  stricts.  La  moindre  concession  serait  une  faute  on  ane  fiu- 
blesse. 
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poste  siamois.  Il  atteint  ensuite  le  premier  poste  français 
à  Moung-Teng^  est  bien  reçu  par  le  commandant-capitaine 
Léger,  et  continue  sa  route  sur  le  territoire  français  jusqu'au 
village  de  Lai-chou,  siège  des  autorités  françaises  de  la 
province  de  Sip-Song.  De  là  il  suit  la  route  à  travers  le 
Tonkin  et  Hanoi. 

Sir  Holt  Hallett  résume  ainsi  la  haute  portée  des  rensei- 
gnements de  Lord  Lamington: 

«  Il  ressort  des  remarques  de  Lamington  que  depuis  mon^ 
passage  à  Chieng-Sen  et  Muong-Fong,  et  depuis  l'explora* 
tion  de  Mac-Carthy,  la  France  a  fait  de  considérables  em- 
piétements sur  ce  que  M.  Carthy  appelle  territoire  siamois 
dans  sa  carte  qui  attribue  au  Siam  tout  le  pays  entre  la 
rivière  Noire  du  Tonkin  et  la  crête  de  la  chaîne  de  hau- 
teurs qui  sépare  les  tributaires  du  fleuve  Rouge  de  ceux 
du  Mékong.  Les  observations  de  Lailiington  montrent 
que  la  totalité  de  cette  grande  zone  est  passée  dans  les 
mains  de  la  France  et  que  des  postes  militaires  la  par- 
sèment. Tandis  que  la  France  a  tranquillement  annexé 
un  territoire  réclamé  par  le  Siam,  celui-ci  de  son  côté  a 
continué  ses  empiétements  sur  le  territoire  autrefois  dé- 
pendant des  Shans  qui  sont  maintenant  nos  tributaires. 
En  i884,  je  constatais  que  les  Siamois,  depuis  deux  ou^ 
trois  ans,  avaient  expulsé  les  Shans  birmans  de  la  princi- 
pauté de  Muong-Fong  et  les  avaient  remplacés  par  des 
colons  siamois.  A  peu  près  à  la  même  époque  ils  avaient 
franchi  le  Mekhok  et  occupé  Chieng-Sen  qui  avait  toujours 
été  considéré  comme  territoire  birman.  Lorsque  je  tra- 
versais la  plaine  de  Chieng-Sen ,  je  trouvais  que  les  em- 
piétements Siamois  ne  dépassaient  pas  au  nord  Ban-Méki. 
et  qu'il  y  avait  encore  des  villages  de  Shans  birmans  à  un 
ou  deux  milles  de  la.  Depuis,  les  Siamois  ont  rapidement 
délogé  ces  Birmans  et  ont  construit  un  fort  à  22  milles 
plus  au  nord.  Tous  les  fonctionnaires  et  explorateurs 
français  ont  exprimé  l'espoir  que  le  Mékong  deviendra 
depuis  le  Cambodge  leur  future  frontière  du  côté  de  notre 
empire  Indien  et  du  Siam.  Si  nous  permettons  aux  Sia- 
mois de  conserver  les  territoires  qu'ils  ont  enlevé  récem- 
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ment  a  nos  vassaux  nous  frayons  tout  simplement  la  route 
à  Taccomplissement  des  espérances  françaises  et  nous  per- 
drons notre  meilleure  route,  pour  réunir  par  un  chemin 
de  fer  un  de  nos  ports  birmans  avec  le  poste  frontière 
chinois  de  Sou-Mao.  Les  explorateurs  français  sont  occu- 
pés à  relever  toute  celte  région  et  à  Touvrir  à  leur  com- 
merce. Lord  Lamington  a  trouvé  les  postes  français  éta- 
blis jusque  dans  la  vallée  du  Mékong.  ')  Il  me  semble  donc 
que  si  l'on  n'y  prend  garde,  l'annexion  à  la  France  de 
tous  les  territoires  septentrionaux  du  Siam  n'est  plus  qu'une 
affaire  de  temps.  > 


Seconde  Conférenee  de  Lord  Lamington  à  la  Société  des 
arts  (Section  de  l'Inde),  9  février  1892. 

Lord  Lamington  décrit  son  voyage  à  Chieng-Mai^  capitale 
du  Laos,  dont  la  population  s'élève  à  20,000  âmes,  la  ré- 
ception faite  par  le  gouverneur,  les  fêtes  etc. 

•  L'Angleterre,  dit-il,  a  de  toutes  les  nations  européennes 
les  plus  grands  intérêts  commerciaux  dans  le  Siam.  La  seule 
maison  de  commerce  européenne  à  Chieng-Mai  est  anglaise. 
La  Bornéo-Société  y  a  une  agence.  Des  milliers  de  sujets 
britanniques  se  trouvent  dans  la  contrée. 

«  Les  frontières  britanniques^  qui  ont  été  reculées  vers 
Test  depuis  l'annexion  de  l'ancien  royaume  de  Birma- 
nie, forment  actuellement  l'objet  de  négociations  avec  le 
Siam;  il  faut  accepter  la  partie  moins  importante  située 
au  nord.  Le  Laos  reconnaissait  la  suzeraineté  du  Siam^ 
mais  les  Siamois  ont  exercé  leur  autorité  avec  tant  de 
brutalité  et  à  un  si  haut  degré  qu'ils  ont  fini  par  irri- 
ter les  Laotiens.  Nul  doute  cependant  que  les  Siamois 
cherchent  à  consolider  leurs  états  tributaires.  Le  but  de 
la  France  est  de  relever  dans  Tlndo-Chine  le  rêve  de  Du- 


>)  Les  voyageurg  et  exploratean  anglais  forment  l'opinion  an-deià  de 
la  Manche.  Il  faut  en  France  sontenir  le  gouTernement  contre  ces  pré- 
tentions de  l'Angleterre ,  sinon ,  toat  notre  empire  de  l'Indochine  sera 
compromis. 
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pleix  dans  Tlnde.  D'année  en  année  les  Français  avancent 
leurs  frontières  de  TAnnam  de  l'est  à  Touest.  Us  ne  se 
contentent  plus  du  Mékong  comme  ligne  frontière,  ils 
espèrent  introduire  leurs  marchandises  à  Chieng-mai  par 
la  rivière  noire,  à  meilleur  compte  que  les  Anglais,  qui 
partent  de  Bangkok,  et  les  caravanes  des  Panthay  qui  font 
le  commerce  entre  Mandalay  et  Tali  >. 
Lamington  séjourna  d'abord  à  Meung-Tuen  et  traversa 
des  jungles  pendant  8  jours.  Il  s'avança  ensuite  vers  l'est  et 
arriva  à  Meung-Sat,  petit  village  sur  le  Mekiiok,  rivière  de 
50  mètres  de  largeur.  De  là  il  se  dirigea  vers  Na-Mon,  village 
où  les  Européens  n'ont  pas  encore  pénétré.  Il  visita  ensuite 
Ban-Meh-Ghan.  A  Hong-luck  il  se  dirige  vers  le  Tonkin,  à 
travers  Siboong-Pama,  route  qu'aucun  Européen^  d'après  le 
voyageur  anglais,  n'aurait  traversée  jusqu'ici.  Il  termina  son 
voyage  à  Hanoï;  cette  ville  ne  l'intéresse  guère.  Selon  lui 
elle  ne  doit  son  développement  qu'au  nombre  considérable 
d'employés  français.  Il  se  rend  ensuite  à  Haïphong  par  le 
steamer  journalier,  où  il  trouve  de  splendides  magasins  dé- 
sertés par  les  Chinois.  «  La  piraterie  règne  aux  environs  de 
«  la  ville  et  empêche  les  habitants  de  se  livrer  à  la  culture 
«  du  sol.  Cependant  le  Delta  est  riche,  le  pays  est  très 
«  fertile  et  très  riche  en  minerais.  Une  couche  de  charbon 
«  de  169  pieds  d'épaisseur  se  trouve  vers  le  nord  à  Hong- 
€  Gay;  mais  la  politique  intérieure  en  France  retarde  mal- 
«  heureusement  le  développement  du  pays  ».  11  visite  ensuite 
les  magnifiques  hôtelleries  sur  les  frontières  de  l'Annam,  et 
découvre  des  collines  vertes  couvertes  de  végétation  et  de 
riches  pâturages. 

Conclusion  :  Lamington  regrette  que  les  Français  ne  se- 
condent pas  leurs  frères  du  Tonkin  et  ne  leur  donnent  pas 
assez  de  liberté  pour  développer  au  point  de  vue  commer- 
cial ce  merveilleux  pays.  •  Ils  persistent  malheureusement 
€  dit-il  en  faire  un  marché  fermé  et  réservé  à  leurs  pro- 
«  près  marchandises.  La  Cochin-Chine,  a  été  florissante  par 
<  son  marché  libre,  et  maintenant  elle  souffre  d'en  être  privé. 
«  Le  Tonkin  prospérait  avant  l'arrivée  des  Français,  et  au- 
«  jourd'hui  des  restrictions  de  tout  genre  ont  été  imposées  à  la 
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«  nouvelle  capitale,  au  détriment  de  la  contrée.  Le  mono- 
«  pôle  de  Topium  et  les  lourds  impôts  imposés  au  peuple, 
«  portent  les  cultivateurs  à  la  piraterie.  Il  est  certain  que 
«  les  Français  résidant  au  Tonkin,  souhaiteraient  un  meilleur 
«  état  des  choses,  mais  à  qui  la  faute  si  ce  n'est  aux  Français 
«  de  France.  »  0 

Les  missions  Pavie  ont  une  grande  portée  politique  et 
économique.  Elles  réduisent  à  néant  les  prétentions  du  Siam 
dans  la  vallée  du  Mékong  et  permettront^  grâce  à  des  docu- 
ments historiques  et  autres  renseignements  précis  recueillis 
chez  les  indigènes,  de  déloger  tout  ce  que  les  circonstances 
ont  permis  aux  mandarins  siamois  d'occuper  au  nord  et  k 
l'est. 

L'industrie  et  le  commerce,  représentés  par  la  mission 
jyfacey,  peuvent  maintenant  évoluer  dans  toute  la  vallée  du 
Mékong.  Le  pays  est  dégagé  de  toutes  les  prétentions  des 
^mandarins  du  Siam.  L'administration  des  colonies  a  en  main 
des  armes  de  toute  nature  pour  appuyer  les  comptoirs  dont 
la  mission  Macey  a  jeté  et  jettera  les  bases.  Et  c'est  à  Bang- 
kok que  M.  Pavie  achèvera  dorénavant  son  œuvre.  *) 


1)  En  1886,  Ion  de  la  chute  du  cabinet  Ferry  qui  a  ÛLcilité  et  h&té 
l'annexion  de  la  Hante  Birmanie,  je  disais  aux  hommes  politiques  et  aux 
industriels  qui  m'honorent  de  leur  amitié  :  «  Vos  luttes  byzantines  au  par- 
«  lement,  dans  les  réunions  publiques ,  dans  la  presse ,  vos  craintes  mal 
«  fondées  relatiyement  à  l'avenir  de  votre  commerce  au  Tonkin  tueront 
«  la  France  dans  l'Indochine.  Ce  sera  la  seconde  édition  de  l'exéeatîon 
«  de  Dupleix  ».  Ai^ourd'hui,  six  ans  après  la  chute  de  la  dynastie  des 
rois  d'ATa,  six  ans  après  la  chute  du  ministère  Ferry,  c'est  un  Lord 
anglais  qui  dit  au  monde,  au  retour  d'un  voyage  politique  dans  la  yallée 
du  Mékong  :  «  Le  Tonkin  est  un  pays  merveilleux,  mais  il  mourra  comme 
l'Inde  française  de  la  même  faute  ».  L'histoire  ne  sera  jamais  assez  sé- 
vère pour  ceux  qui  ont  âdlli,  hier  encore,  compromettre  daoa  Tlndochine 
le  fruit  de  plus  d'un  siècle  d'efforts.  Nos  radicaux,  en  matière  de  poli- 
tique coloniale,  ont  décidément  bien  mérité  de  la  patrie  anglaise.  Ils  ont 
conquis  par  leurs  fautes  le  droit  de  cité  au-delà  de  la  Manche.  Mais,  en 
dépit  de  toutes  les  coalitions  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur ,  l'Indochine 
sera  une  des  plus  belles  conquêtes  de  la  civilisation,  du  progrès,  et  une 
•des  œuvres  les  plus  vastes,  les  plus  élevées  et  les  plus  utiles  de  la  Bé- 
,publique. 

S)  Holt.  Hallett  vient  de  faire  paraître  dans  le  «  Times  >  un  article  à 
sensation  dont  le  titre  résume  les  idées  et  les  efforts  de  l'auteur  «  Le 
Siam  et  notre  rempart  orientai  de  la  Birmanie  ».  Cest  toigours  le  même 
thème:  «  La  vallée  du  Mékonc  fiait  partie  de  la  sphère  de  l'action  d'Ava 
«  et  non  de  celle  de  l'action  de  l'Annam.  Il  faut  s'en  emparer  à  tout  prix. 
«  Quant  au  Siam,  il  est  menacé  par  la  politique  d'agression  pratiquée  par 
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Les  postes  Siamois,  établis  dans  les  régions  revendiquées 
par  l'Angleterre,  au  nom  des  droits  acquis  par  Ava^  se  livrent 
au  pillage,  faute  de  ressources.  Les  Shans  trans-salouens  dont 
la  presse  britannique  s'occupe  beaucoup  depuis  quelque  temps 
et  qu'on  voudrait  souder^  en  qualité  de  Shans  birmans,  au 
tronc  de  l'Irrawady  seront  en  France  l'objet  de  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Pavie  et  ses  braves  collaborateurs  ont  mis 
notre  diplomatie  en  mesure,  grâce  à  des  données  certaines 
recueillies  à  la  source,  de  combattre  avec  succès  les  préten- 
tions de  Lord  Salisbury  au-delà  de  la  Salouen.  Ce  fleuve, 
je  ne  me  lasserai  de  le  dire,  est  la  limite  rationnelle  des 
sphères  d'action  politiques  en  présence.  Et,  si  l'opinion  pu- 
blique en  France  se  désintéresse  de  ce  rempart  contre  les 
agissements  de  ceux  qui  ne  sont  qu'un  écho  du  Foreign 
Office,  on  rendra  de  plus  en  plus  difficile  la  grande  solution 
du  problème  de  l'Asie,  qui  nécessite  une  répartition  équi- 
table des  sphères  d'action  de  l'Angleterre,  de  la  Russie  et 
de  la  France,  sous  peine  de  compromettre  la  paix  du  monde. 


«  la  France  dans  l'Indo«Chixie.  Ce  rojaume,  commercialement  parlant,  eat 
«  d^à  une  colonie  anglaise  dont  lea  quatre  dnqnièmes  du  trafic  et  da  ton- 
«  nage  appartiennent  à  PAngleterre.  il  faut  traiter  le  roi  de  Siam  comme 
«  l'Emir  de  Caboal,  et  considérer  son  royaume  comme  un  antre  Afgha- 
ne nlstan.  > 

En  d'antres  termes  :   «  Il  faut  en  finir  avec  la  France  dans  la  Tallée 

«  du  MéJiong,  et  faire  subir  au  Siam  un  genre  de  protectorat  en  rapport 

«  avec  les  grands  intérêts  commerciaux  de  l'Angleterre  et  les  difficultés 

«  diplomatiques  que  pourrait  engendrer  la  politique  et  les  vues  de  la 

-  «  France.  » 

En  1886,  H.  Hallett  a  dit  devant  les  chambres  de  commerce  les  plut 
4iutori8ées  :  c  II  faut  paralyser  la  France  à  Vest,  prendre  le  roi  de  ^iam 
peur  la  main  et  le  conduire  danê  la  gra/nde  famille  indo-anglaise,  > 

Lord  Salisbury,  par  une  note  officieuse  a  opposé  à  cette  politique 
d'agression  publique  des  vues  plus  conformes  à  la  bonne  entente  entre 
la  France  et  l'Angleterre  à  Bangkok.  L'annexion  de  la  Haute  Birmanie 
«  été  la  seule  et  unique  réponse  du  Foreign  Office. 

Et  maintenant?  Faut-il  s'attendre  à  une  nouvelle  étape  de  la  Grande 
Bretagne  vers  l'eit  ?  Est-ce  pour  se  reposer  à  Bangkok  demain,  comme  on 
se  repose  à  Mandalay  aujourd'hui,  que  Lord  Salisbury  laisse  dire  et  faire? 
^ais  alors  comment  faut-il  interpréter  les  assurances  amicales  du  marquis 
-d'Aya  lors  du  dernier  échange  de  courtoisies  à  l'Elysée.    Gladstone  n'est 
pas  moins  patriote  que  Lord  Salisbury.    Il  n'évacuera  pas  plus  l'Egypte 
-que  les  autres,  parce  qn'U  ne  le  peut  pas,  et  parce  qu'il  ne  le  veut  pas. 
Mais  à  Bangkok  le  fait  n'est  pas  accompli.  Et  il  est  douteux  qu'il  veuille 
prendre  la  responsabUité  d'un  conflit  qui  créerait  une  autre  difficulté  du 
Nil  dans  la  vaUée  de  la  Salouen,  où  U  a  intérêt  à  vivre  en  bonne  intel- 
ligence avec  la  France. 


7()U  LES  EFFORTS   SÉCULAIRES 

N'en  déplaise  à  ceux  qui  ramènent  tout  à  la  solution  du 
problème  de  l'occident.  Ils  ne  veulent  pas  voir  que  cette 
partie  du  monde  est  commandée,  au  point  de  vue  écono- 
mique et  politique,  par  cette  autre  partie  du  globe  qui,  de- 
puis l'évacuation  de  Candahar  en  1883,  la  conquête  scienti- 
fique et  politique  du  Pamir  par  la  Russie,  et  l'ouverture  de 
la  trouée  de  Laokai  par  la  France  en  1885,  est  devenue  un 
des  facteurs  les  plus  considérables  de  la  paix  politique  et 
sociale. 

J'ai  tracé  à  vol  d'oiseau  les  chemins  parcourus  à  l'ouest 
et  à  Test  par  les  pionniers  du  progrès  et  de  la  civilisation. 
Ma  tâche  est  terminée  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de 
l'Asie.  Le  lecteur  ne  retiendra  de  toutes  ces  pages  que  les 
sentiments  qui  m'ont  animé,  en  tendant  d'exposer  avec  autant  j 
d'impartialité  que  possible,  ce  qui,  depuis  plus  d.*un  siècle  en  j 
France  et  en  Angleterre,  a  constitué  une  des  plates-formes  \ 
les  plus  discutées  de  la  politique  asiatique  de  l'un  et  Tautre  j 
gouvernement.  *• 

Jetons  ensemble  un  dernier  coup  d'œil  en  arrière,  et 
unissons  nos  pensées  et  nos  sentiments  dans  un  commun 
accord  de  regrets  et  de  gratitude  dont  il  convient  d'entourer 
la  mémoire  de  ceux  qui  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille: 
Schaw,  résident  à  Mandalay,  mort  d'humiliations  et  de  cha- 
grins, les  infortunés  Cooper,  Gill  et  Marguary,  victimes  du 
fanatisme,  Doudard  de  Lagrée,  Garnier^  Rivière^  autant  de 
Livingstone  et  de  héros.  Divisés  par  les  intérêts  de  leurs 
patries  réciproques,  mais  unis  sur  le  terrain  sacré  de  la  ci- 
vilisation et  du  progrès  ils  formeront  toujours  une  même 
famille.  Cette  phalange  franco  -  anglaise  au  -  delà  de  la 
Manche  et  sur  cette  vieille  terre  des  Gaules,  inspirera 
encore  plus  d'un  noble  coeur  qui  ira  porter  quelques  greffes 
de  notre  jeune  civilisation  sur  les  branches  presque  dessé- 
chées du  vieil  arbre  boudhiste. 

Qu'au  Zang-li-Yamen  et  sur  les  bancs  de  la  Chambre  des 
députés  à  Paris  il  y  ait  des  hommes  qui  s'élèvent  par  fana- 
tisme et  par  intérêt  électoral  contre  la  loi  qui  veut  que  l'Eu- 
rope scientifique  et  TAsie  stationnaire  se  complètent  récipro- 
quement par  une  série  de  choses  concédées  et  imposées,  peu 
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importe;  il  faut  que  le  grand  travail  de  développement  et 
de  répartition  des  richesses  du  globe  se  fasse  librement  au 
profit  de  tous,  et  à  toutes  les  latitudes. 

Dans  vingt  ans,  pas  plus  que  vingt,  on  se  demandera 
comment  certains  hommes  politiques  d'alors  ont  pu  entrer,  sur 
le  terrain  de  l'inéluctable  conquête  morale  et  économique  de 
l'Asie  par  l'Europe  et  l'Amérique,  en  contradiction  flagrante 
avec  les  principes  les  plus  élémentaires  de  leur  école.  Ils  reste- 
ront siir  le  champ  de  bataille,  eux  aussi;  mais  c'est  un  autre 
champ  de  bataille  que  celui  de  la  lutte  parlementaire,  et  où  l'his- 
toire reconnaissante  ne  rendra  pas  à  leur  mémoire  les  hon- 
neurs posthumes  dont  elle  a  entouré  le  nom  des  Giil ,  des 
Cooper,  des  Margary,  des  Doudard  de  Lagrée  et  des  Garnier. 

Marat  a  osé  dire  dans  son  journal,  <  L'ami  du  peuple  >  : 
Le  plus  grand  service  qu'on  peut  attendre  des  soldats, 
&esi  de  fusillef'  leurs  généraux.  Il  était  cependant  trop 
intelUgent  et  trop  instruit  pour  douter  de  la  nécessité  d'ap- 
puyer la  réalisation  de  ses  rêves  sur  une  armée  forte  et 
respectée,  eu  égard  à  la  constitution  politique  de  l'Europe. 

Les  hommes  politiques  d'aujourd'hui  qui  dirigent  et  ré- 
digent des  journaux  dont  le  but  avoué  consiste  à  améliorer 
le  sort  de  ceux  qui  travaillent  et  peinent,  disent  tous  les 
jours  qu'il  serait  préférable  de  renoncer  à  l'expansion  colo- 
niale en  Asie  et  en  Afrique,  et  même  d'abandonner  certains 
points  ou  flotte  notre  drapeau.  Et  cependant  ils  sont  trop 
éclairés,  trop  instruits  pour  nier  que  les  marchés  d'Europe 
sont  engorgés,  que  les  grèves  se  multiplient  faute  de  débou- 
chés; et  que,  pour  augmenter  le  bien-être  moral  et  matériel 
des  travailleurs  •  ces  esclaves  de  la  bourgeoisie  industrielle  >, 
il  faut  augmenter  dans  de  grandes  proportions  le  tonnage 
et  les  stocks  de  production  ;  c'est-à-dire  ouvrir  et  approvi- 
sionner de  nouveaux  marchés. 

Les  victimes  de  ces  stratagèmes  coupables  seront  mortes 
avant  qu'elles  puissent  appeler  à  la  barre  de  l'opinion,  en 
restitution  des  dommages  considérables  causés  à-  la  France 
les  quelques  hommes  politiques  qui,  en  demandant  en  Afrique 
et  en  Asie  des  liquidations  désastreuses^  se  sont  rendus  cou- 
pables d'un  véritable  abus  de  confiance  politique. 
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7()2  LES   DEUX   MlSSrONS   PAVIE 

Les  deux  Missions  Pavie  en  Indo-Chine 

(18861891) 

Les  régions  explorées  par  la  mission  Pavie  comprennent  les  ter- 
ritoires qai  s'étendent  en  longitude  jasqa'à  98""  30'  est  de  Paris, 
et  en  latitade  de  12'  30"  à  22«  30'  nord. 

L'exploration  embrasse  deax  périodes  qne  noas  allons  étudier 
saccessivement  Mais  il  convieot  tout  d'abord  de  rappeler  Tétat  de 
nos  connaissances  sur  ce  pays,  tel  qu'il  résultait  des  voyages  anté- 
rieurs. 

L'itinéraire  de  Mouhot,  les  travaux  considérables  de  la  Commis* 
sion  présidée  par  Doudart  de  Lagrée  en  1866 — 1868,  ceux  du  doc- 
teur Harmand,  de  1875  à  1877,  ceux  du  docteur  Neis  de  1883  à 
1884  avaient  permis  de  déterminer  le  cours  du  Mékong  et  fait  con- 
naître aussi  quelques  territoires  avoisinants.  Mais  la  chaîne  de  par- 
tage entre  le  versant  du  Mékong  et  celui  de  la  m^r  de  Chine,  s'é- 
tendant  du  Tun-nan  au  Cambodge,  sur  une  longueur  de  plus  d'un 
millier  de  kilomètres,  n'avait  éié  franchie  encore  qu'en  deux  points: 
au  nord,  près  de  Pou-Ëun,  par  la  mission  de  Lagrée,  et  au  sud,  à 
la  hauteur  de  Quang-tri,  par  le  docteur  Harmand.  On  ne  connaissait 
rien  de  la  vaste  région  montagneuse  comprise  entre  la  rivière  Noire, 
le  golfe  du  Tonkin  et  le  Mékong,  où  prennent  leurs  sources  des 
cours  d'eau  immenses  comme  le  Song-ma  et  le  Song  ca.  Quant  à 
la  rive  droite  du  Mékong,  on  n'y  pouvait  marquer  d'autre  itinéraire 
que  celui  de  Mouhot  entre  Ehorat  et  Louang-Prabang. 

PREMIÈRE  MISSION  (1886—1889). 

Les  premiers  voyageurs  qui  avaient  pénétré  dans  le  pays  et 
s'étaient  fait  connaître  des  populations  laotiennes  étaient  des  Fran 
çais.  Il  semblait  donc  qu'il  appartint  à  une  mission  française  de 
compléter  l'œuvre  commencée.  Des  événements  politiques  amenèrent 
la  nomination  de  M.  Pavie  comme  consul  à  Louang-Prabang,  capi- 
tale du  Laos  oriental,  et  un  peu  plus  tard  la  formation  d'une  pre- 
mière mission,  dont  firent  partie  MM.  Cupet,  capitaine  au  3*  zou- 
aves, et  Nicolon,  lieutenant  au  4*  tirailleurs  tonkinois. 

Dans  sa  première  mission,  M.  Pavie,  parti  de  Bangkok  le  30 
septembre  1886,  arrivait  à  Louang-Prabang  le  10  février  1887,  en 
ayant  passé  par  Xieng-Mal,  Xienf(-Hal  et  le  Nam-kok.  De  Louang- 
Prabang,  M.  Pavie  chercha  aussitôt  à  gagner  le  Toakin  ;  il  remonta 
le  Nam-Ou  et  le  Nam-Ngoua  pour  prendre  la  direction  de  Dien- 
Bien-Phu,  d'où  il  comptait  atteindre  la  rivière  Noire  par  voie  de 
terre  ;  mais  la  révolte  des  Pavillons  Noirs  ou  Hos  l'obligea  à  battre 
en  retraite  sur  Louang-Prabang,  où  il  arriva  le  10  mai,  et  qu'il  vit 
détruire  un  mois  plus  tard. 

Il  y  revient  le  26  novembre,  et  il  y  est  rejoint  peu  après  par 
le  capitaine  Cupet  et  le  lieutenant  Nicolon.  Apprenant  que  le  co- 
lonel Pernot  marchait  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  Noire ,  ayant 
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pour  objectif  Dien  Bien-Pho,  M.  Pavie  part  le  28  jaQvier  1888,  at- 
t;eint  Dien  Bien-Pha  le  14  février,  et  rejoint  ie  19  la  colonne  expé- 
Klitionnaire  à  Thoaan-Giao,  en  franchissant  one  région  montagnease, 
Avec  des  sommets  d*ane  altitude  moyenne  de  700  à  bOO  mètres.  De 
Tan-Boa  sur  la  rivière  Noire,  M.  Pavie  s'embarqae  en  pirogae  pour 
f^aguer  LalChao,  140  kilomètres  en  amonts  de  là  il  atteint  Dien- 
Bien-Phn  par  la  vallée  dn  Nam-Lal,  puis  Loaang-Prabang  par  ie 
JNam-Yoam,  ie  NamNgoua  et  le  Nam-On. 

Dans  un  second  voyage,  MM.  Pavie  et  Copet  gagnent  d'abord 
Moaong-Ngol,  le  premier  par  eau,  le  second  par  terre;  pois,  en 
trente-six  jours ,  du  12  avril  au  7  mai  1888 ,  ils  se  rendent  par 
JMouongSon  et  Mouong-Het  à  Takoa  sur  la  rivière  Noire,  en  fran- 
chissant, dans  la  dernière  partie  du  trajet,  un  plateau  de  1100  mètres 
Hi'altitude,  qui  forme  faite  entre  le  Song-Ma  et  la  rivière  Noire.  Cet 
itinéraire  mesurait  330  kilomètres 

Tandis  que  M.  Pavie  s'embarquait  le  8  mai  sur  la  rivière  Noire 
pour  gagner  Hanoi,  M.  Cupet  retournait  à  LouangPrabang,  en  lon- 
geant, sur  près  de  600  kilomètres,  le  revers  oriental  de  la  chaîne 
de  partage  entre  le  Mékong  et  le  golfe  du  Tonkin  et  traversant 
^successivement  les  vallées  du  Song-Ma,  du  Song  Chu  et  du  Song-Ga. 
Arrivé  le  17  juin  à  Kieng-Khouang,  capitale  du  TranNinh  aujour- 
d'hui ruinée  par  les  Hos,  M  Cupet  en  repartait  ie  21  juin,  et  ar- 
rivait à  Louang-Prabaug  le  4  juillet,  après  un  nouvel  itinéraire  de 
210  kilomètres. 

De  son  côté  le  lieutenant  Nicolon  avait,  du  7  juin  an  10  juillet, 
reconnu  les  territoires  situés  sur  la  rive  droite  du  Nam-Ou,  voisins 
^es  pays  Chans. 

Dans  deux  nouvelles  explorations,  M.  Cupet  reconnut  le  versant 
ouest  de  la  chaîne  de  partage.  Il  lui  restait  encore  à  déterminer  la 
ligne  des  eaux  entre  le  Mékong  et  le  golfe  du  Tonkia,  et  de  re- 
connaître les  grands  cours  d'eau  qui  s'en  détachent.  Dans  ce  but, 
il  partit  de  Louang-Prabang  le  8  novembre  1888  et  reconnut  ie 
Pot-Loi,  le  plus  important  de  tous  le  massifs  moQtagneux  de  la  région. 

Il  restait  à  parcourir  les  voies  de  communication  amorcées  avec 
l'Annam,  et  à  terminer  l'étude  de  cours  d'eau  navigables  de  la  ré- 
■:gion.  C'est  ce  qu'entreprirent  ensemble  MM.  Pavie  et  Cupet.  Parti 
le  13  janvier  1889  de  Louang  Prabang,  M.  Cupet  traversa  la  région 
des  HuaPanh-Ha-tang-Hoe,  et  atteignit  le  Song-Ca,  fleuve  de  Yinh, 
dont  il  reconnut  le  cours  navigable,  qui  est  de  Ô50  kilomètres,  de 
Pong-SaTone  à  l'embouchure.  Le  16  avril,  M.  Cupet  rejoignait  à 
Hanoi  M.  Pavie,  qui,  revenu  l'année  précédente  d'Hanoi  par  la  ri- 
vière Noire,  était  arrivé  à  Louang  Prabang  en  janvier  1889,  en  était 
parti  pour  descendre  le  Mékong  jusqu'à  Houtène,  puis  avait  atteint 
Vinh  en  remontant  le  Nam-Iné-Boune. 

DEUXIÈME  MISSION  (1889-1891). 

Cette  deuxième  mission  fut  organisée  après  ie  retour  en  France 
de  M.  Pavie  en  1889,  dans  le  but  de  compléter  l'étude  du  pays 
jusqu'au  Cambodge  et  de  reconnaître  les  territoires  s'étendant  entre 
Louang-Prabang  et  la  Chine. 
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Elle  qaittait  la  France  en  novembre  1 889.  Deux  mois  après,  elle- 
était  définitivement  organisée  à  Hanoi  et  commençait  ses  travaux. 

Elle  se  composait  de  MM.  Pavie,  chef  de  la  mission  ;  —  Lefèvre- 
Pontalis^  attaché  d'ambassade;  —  Capet,  capitaine;  —  Gogniard^ 
de  Malglaive,  Rivière,  lieutenants;  —  Dngast,  sons  lieutenant  ;  — 
Massie,  pharmacien  militaire,  licencié  es  sciences  physiqnes  et  na- 
turelles ;  —  Gonniilon,  naturaliste,  licencié  es  sciences  physiques  et 
naturelles;  —  Lugan  et  MoUeur,  commis  de  résidence;  —  Leden- 
tek,  préparateur  à  llnstitut  Pasteur. 

Un  délégué  du  Syndicat  français  du  haut  Laos,.  M.  Macey,  l'ac- 
compagnait pour  étudier  le  pays  au  point  de  vue  commercial. 

La  mission  se  sépara  en  deux  groupes,  l'un  opérant  vers  le  nord^ 
Tautre  au  sud^  ayant  tous  deux  Louang-Prabang  pour  premier  objectif. 

P'   GBOUPB,   sous  LA  DIRBGTION  DE   H.   PAVIB. 

Parti  d'Hanoi  au  mois  de  février  1890,  le  groupe  dirigé  par  M. 
Pavie  exécuta  fidèlement  son  programme,  qui  consistait  à  se  rendre- 
du  Tonkin  en  Cochinchine  par  la  rivière  Noire  et  le  Mékong. 

A  part  l'exploration  de  la  partie  de  la  rivière  Noire  située  entre 
Lai-Chan  et  Mouong-Té  faite  par  le  capitaine  Cogniard,  et  celle  des 
pays  de  Poufang  du  Nam-Ou,  à  partir  de  Ha-hin,  par  le  colonel 
Pennequin,  le  capitaine  Donnât  et  le  lieutenant  Dngast,  et  un  itiné- 
raire nouveau  entre  Kemmarat  sur  le  Mékong  et  Oubône  sur  le 
Nam-Moun,  ce  voyage,  le  premier  accompli  d'Hanoi  à  Saigon  par 
l'intérieur  de  l'Indo  Chine,  s'est  poursuivi  à  travers  des  régions 
connues. 

Le  22  août  1890  M.  Pavie  et  ses  compagnons  atteignaient  le 
Cambodge. 

Pe  retour  au  Tonkin,  M.  Pavie  quittait  encore  une  fois  Hanoi 
pour  la  rivière  Noire  avec  les  pays  Chans  et  Xieng-Hung  comme 
objectii^  accompagné  de  MM.  Lefèvre-Pontalis  et  Yacie.  Il  partait 
le  2  janvier  1891. 

Vers  la  môme  époque,  MM.  Massie  et  Macey  quittaient  Louang* 
Prabang,  se  dirigeant  vers  Xieng-Hung;  après  s'être  rencontrés  aa 
chef-tieu  de  Sipsong  Pannas,  les  explorateurs  reviennent  chacun  par 
des  voies  différent  op. 

M.  Massie  retourna  à  Louang-Prabang  avec  M.  Yacie  par  la 
rive  droite  du  Mékong,  visitant  successivement  Xieng*Kheng  et 
Xieng  Sen. 

M.  Macey  r^oignit  Louang-Prabang  par  la  rive  gauche  du  Mé- 
kong et  le  Nam-Ou,  après  avoir  visité  I-hou,  un  des  centres  de 
production  du  thé,  et  Monong-Hou. 

M.  Lefèvre  Pontalis  visita  I  pang,  célèbre  également  par  ses  jar- 
dins à  thé,  et  revint  à  Lai-Chan  par  Poufang. 

Quant  à  M.  Pavie,  il  pénétra  par  Mouong  Le  fcur  le  territoire 
chinois,  et,  suivant  la  ligne  des  postes  frontière  de  la  Chine  et  du 
Tonkin,  il  atteignit  Manhao  sur  le  fleuve  Rouge,  ayant  accompli, 
dans  le  Tun-nan,  un  itinéraire  des  plus  instructifs  dans  une  région 
inconnue. 
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II*   aROUPlS,    SOUS    LA   DIRECTION   JiU   CAPITAINE   CUPBT. 

Le  deuxième  groupe,  mis  par  M.  Pavie  soas  les  ordres  da  ca- 
pitaine Copet,  se  composait  de  MM.  Rivière  lieatenaat  d'ardllerie^ 
de  Malgiaive,  lieutenant  dlnfanterie  de  marine,  et  Lngan.  Il  avait 
pour  mission  de  gagner  Louaog-Prabang,  en  se  rattachant  aux  points 
-extrêmes  atteints  au  sud  pendant  la  campagne  18S7  — 1888  du  ca- 
pitaine Cupet,  et  de  lever  le  terrain  compris  entre  la  côte  et  le 
Mékong  à  hauteur  de  Lakhôn. 

I. 

Le  terrain  à  explorer  était  divisé  en  deux  régions  par  une  ligne 
allant  de  Vinh  à  Lakhôn.  Nous  parlerons  d^abord  des  explorations 
faites  au  nord  de  cette  ligne. 

Réuni  le  25  février  à  KhamMouôn,  le  groupe  se  disperse  une 
première  fois  :  les  topographes  ont  rendez  vous  pour  le  15  avril  à 
Mouong-Borikane. 

Le  l'/apitaine  Cupet  et  M.  Lugan  lèvent  les  routes  de  terre  de 
£ham  Mouôn  à  Lakhôn.  Un  crochet  à  Test  a  mené  le  capitaine  à 
la  perte  du  SéBang  Fal,  et  une  reconnaissance  de  cette  rivière  a 
été  exécutée  par  M.  Lugan.  De  Lakhôn,  ces  messieurs  coupent  droit 
sur  Nong-Kal,  à  travers  Timmense  plaine  peuplée  par  des  indigènes 
enlevés  il  y  a  peu  de  temps  encore  des  régions  de  la  rive  gauche. 

Puis,  de  Nong-Ka)  les  explorateurs  gagnent  Tourakom  et  Bori- 
kane,  l'un  par  terre,  Tautre  en  redescendant  le  Nam-Ngoum,  artère 
principale  des  Pou-Eun 

Pendant  ce  temps,  le  lieutenant  Rivière  longeait  le  versant  ouest 
de  la  chaîne  annamite.  Le  lieutenant  de  Malglaive,  parti  de  Kham- 
Mouôn,  avait  gagné  directement  Kham-Kheut,  pu>s  franchi  la  chaîne 
de  partage  sur  Kai-Chanh  et  leSongCa;  faisant  aussitôt  demi  tour, 
il  venait  lever  les  rivières  du  haut  Kbam  Mouôn.  La  tranchée  plane 
qa*ouvre  le  Nam  Hung  lui  donnait  accès  au  Nam-San  et  à  Borikane. 

Ua  repos  de  huit  jours  permet  aux  topographes  de  repartir  en 
divergeant  sur  Louang-Prabang.  L'étape  prochaine  est  fixée  à  Pha- 
Tang  Mais  les  pluies  ont  commencé  et  rendront  cette  période  de 
marche  très  pénible. 

Le  capitaine  Cupet  relève  les  chutes  du  Nam  Ka  Dinh,  puis 
s'eogage  sur  la  route  de  Kieng-Khouaug  et  coupe  obliquement  le 
plateau  du  Tran-Ninh ,  en  redescendant  sur  le  Nam  Song  et  Pha« 
Taog.  M.  Lugan,  suivant  à  peu  près  le  même  itinéraire,  s'en  détache 
pour  relever  les  points  secoodaires  du  Tran-Ninh. 

Le  lieutenant  Rivière  remonte  par  terre  le  Nam-San,  gagne  Xieng- 
Houang,  puis  Tourakom  par  Mouong  Hom. 

L'épuisement  de  ses  forces  le  fait  s'engager  sur  l'itinéraire  levé 
par  le  lieutenant  de  Malglaive. 

Celui  ci,  en  quittant  Borikane,  a  longé  le  Mékong  sur  Tourakom, 
traversé  ta  région  aurifère  du  Mouong-Fouong  et  gagné  le  Mékong 
à  Mouong  Ky.  il  le  redescend  ei  prend  terre  à  un  point  en  avid 
de  Xien-£hang  II  lève  la  grande  route  de  ce  point  au  Pou  Enn, 
sur  PhaTang,  par  Nong-Kéo,  où  il  rejoint  le  capitaine  Cupet,  malade» 
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Le  11  jaiD,  le  capitaine  était  hors  de  daoger:  Loaang-Prabang^ 
était  atteint  et  aassi,  en  majeure  partie,  le  bac  qa'ii  s'était  proposé: 
tout  le  Eliani-Mon,  font  le  Tran-Ninh  et  les  territoires  de  la  rive^ 
gauche  de  l'ancien  Vien-Tian  étaient  reconnos.  Les  pxploratenrs 
avaient  pu  constater  parfont  l'antique  suzeraineté  de  l'Ânnam  et  les 
empiétements  récents  du  Siam.  Us  avaient  pu  se  rendre  co^upte  et 
des  dépeuplements  systématiques  exécutés  par  les  chasseurs  d'hommes 
officiels  de  cette  nation  et  des  ruines  laissées  derrière  elles  par  les 
bandes  Hos.  Nulle  part,  les  populations,  très  douces,  entièrement 
laotiennes,  ou  peu  s'en  faut,  n'ont  pu  résister  aux  conquérants. 

Le  manque  de  sécurité  semble  avoir  tué  en  elles  toute  activité-- 
Rarement  leur  bien-ôtre  est  en  rapport  avec  la  richesse  du  pays 
qu'elles  habitent.  Les  plaines  des  grandes  rivières,  fertiles,  sont  cul- 
tivées en  rizières  partout  oii  l'on  peut  maintenir  assez  de  temps  les 
eaux  d'hivernage. 

Dans  la  montagne,  la  culture  en  ràî^  c'est-à-dire  par  abatis,  est 
générale.  Mais  les  incursions  étrangères  ont  laissé  trop  d'espace  à 
la  population  restante  pour  qu'elle  porte  ici  son  effort  principal^ 
malgré  la  grande  richesse  des  terres.  Les  centres  sont  au  bord  des 
rivières,  et  de  grandes  zones  montagneuses  sont  inhabitées.  Quelques 
Méos,  anciens  coulis  des  Hos,  sont  venus  s'y  fixer  à  côté  des  Khas, 
anciens  possesseurs  du  sol,  que  l'on  commence  à  trouver  à  la  crête 
du  plateau  de  Tran-Ninh. 

Les  vallées  d'alluvions  sont  séparées  de  la  grande  montagne  par 
une  longue  falaise  calcaire  que  l'on  peut  suivre  de  la  perte  da  Sé- 
Bang-Faî  à  Mouong-Met,  bordant  un  plateau  d'altitude  moyenne,, 
généralement  caractérisé  par  des  eaux  peu  abondantes  et  une  foret 
à  taillis  serrés  contrastant  avec  la  forêt  clairière  des  plaines  basses. 
La  population  est  clairsemée. 

Dans  la  montagne  enfin  les  terrains  primaires,  où  dominent  les 
quartz,  forment  la  dorsale  annamite,  de  1000  mètres  et  plus  d'alti- 
tude moyenne  aux  points  de  passage.  Elle  est  fortement  et  régulière- 
ment accentuée  et  a  mérité  des  indigènes  le  nom  de  „règle".  C'est 
la  région,  presque  déserte,  des  forêts  riches  en  essences  et  en  pro* 
•    duits  médicinaux  recherchés:  benjoin,  cannelle,  cu-nao  sisiet,  etc. 

Enfin  le  Tran-Ninh  forme  une  région  particulière.  C'est  une  ex- 
tension et  une  surélévation  de  la  terrasse  calcaire.  Elle  se  mame- 
lonné, se  découvre  et  offre,  à  plus  de  1000  mètres  d'altitude,  un 
terrain  propre  à  toutes  les  cultures  européennes  et  à  l'élevage.  Sous 
ce  dernier  point  de  vue,  d'ailleurs,  le  Laos,  en  général,  a  été  favo- 
risé: on  peut  dire  que  partout  le  bétail  y  croît  spontanément. 

La  longueur  totale  des  itinéraires  levés  par  le  groupe  que  diri- 
geait le  capitaine  Cupet  comprend  un  développement  de  6&00  kilo- 
mètres en  terrain  entièrement  nouveau.  4000  kilomètres  ont  été  levés 
par  terre,  le  reste  par  eau. 

Il  convient  de  rattacher  aux  explorations  précédentes,  quoiqu'elles 
aient  été  opérées  ultérieurement,  deux  reconnaissances  du  lieutenant 
Rivière.  La  première  s*est  faite  de  Lakhôn  à  Qui  Heup.  La  seconde 
a  relié  à  Cho-Ro  un  poste  créé  sur  le  haut  Nam-San,  par  les  S}a- 
fliois,  après  le  passage  du  lieutenant  de  Malglaive. 
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Les  explorations  au  sad  de  la  ligne  Vinh,  Lakhône,  Nonjç-Kaï 
ont  été  exécutées  sur  les  deax  rives  do  Mékong.  Les  explorateurs 
qai  y  ont  pris  part  sont  les  capitaines  Gapet>  Cogniard  et  de  Mal 
glaive,  le  soas-lientenant  Dngast  et  M.  Lagan. 

Reconnaissances  sur  la  rive  droite  du  Mékong,  —  M.  Cnpet 
quitte  Lonang  Prabang  le  1*'  octobre  1890,  descend  le  Mékong  jus- 
qu'à Bang-Mouk,  prend  la  route  de  terre,  gagne  Sassonnthône,  Roï- 
Été,  Souvanophoum,  et  descend  le  Moune  jusqu'à  Oubône.  De  là  il 
se  rend  à  Bassac  où  il  a  donné  rendez- vous  à  ses  compagnons. 

M.  Lugan,  venu  avec  lui  jusqu'à  Nono;  Kaï,  gagne  de  ce  point 
Eone  Kène ,  terminus  de  la  navigation  sur  le  Nam-8i ,  affluent  du 
Moune,  après  s'êrre  relié,  à  Pon-Kion,  à  Titinéraire  de  Moubot.  Il 
relève  le  cours  du  Nam  Si  jusqu^à  son  confluent  avec  le  Moune,  et 
gagne  Bassac  par  Oubône  et  la  route  du  capitaine  Cnpet.  MM. 
Ck)gniard  et  Dugast  partent  de  Lakhône  dans  les  derniers  jours  de 
septembre,  se  dirigeant  sur  Sakbône.  De  là  ils  gagnent  Kalassim, 
puis  Sassounthdne. 

Le  pays  traversé  est  tout  en  plaine,  d*une  fertilité  et  d'une  ri- 
chestie  exceptionnelles.  Le  -enl  accident  de  terrain  de  quelque  im- 
portance est  le  Dong-rek,  longue  arête  dirigée  sensiblement  d*esr.- 
onest  de  800  à  ^00  mètres  de  relief,  s'étendant  d'ane  façon  continue 
du  Mékong  au  Ménam,  partant  de  Bassac  pour  passer  un  peu  au 
&ad  de  Kborat. 

Reconnaissance  des  territoires  occupés  par  les  sauvages.  —  Après 
avoir  reconnu  le  terrain  sur  les  deux  rives  du  Mékong  entre  Bassac 
et  8tUDg  Treng  (MM.  Cupet,  Dugast  et  Lugan  par  Siempang  et  Ban- 
Laïa,  M.  Cogniard  par  Molon-Prey)  et  levé  le  cours  navigable  du 
Sé-Sane  et  du  SéBangKane,  les  membres  de  la  mission  quittent 
le  Laos  pour  se  rendre  à  Pnom-Penh,  capitale  du  Cambodge,  et 
préparer  leurs  voyages  cbez  les  sauvages.  Ces  peuplades  occupent 
en  Indo-Chine  un  territoire  assez  vaste,  s'étendant  sur  les  deux  ver- 
sants de  la  chaîne  de  pan  âge,  depuis  la  Cochinchine  jusqu'à  hauteur 
de  Quang-Tri.  Ce  sont  sans  doute  les  anciens  habitants  du  pays, 
refoulés  dans  lei  montagnes  à  la  suite  des  invasions  des  Aonamiies 
et  des  Thaïs. 

Pour  assurer  le  succès  de  ce; te  exploration,  la  traversée  de  la 
chaîne  est  tentée  à  la  fois  par  le  Mékong  et  par  la  côte  d'Annam. 

M.  Cnpet  quitte  Era-Tié  le  20  janvier  et  met  trente  jours  pour 
franchir  les  500  kilomètres  qui  bé^arent  ce  point  de  la  mi^ision  <  a- 
tholique  des  Bahnars  oh  il  a  donné  rendez- vous  à  ses  deux  compa- 
irnons.  MM.  Cogniard  et  Dugast  Le  premier,  parti  de  Tourane,  est 
arrêté  à  Tramy  par  les  pluies  qui  rendent  la  montagne  impraticable. 
Le  second  n'a  pu  remplir  son  programme  et  n*a  pas  dépassé  Cong- 
Son,  faute  de  guide.  Il  a  dû  rallier  la  mission  par  la  route  d'Anké. 

M.  Cogniard  l'y  rejoint  quelque  ten'ps  après,  et  tous  deux  re- 
connaissent les  environs  de  la  mission  dans  un  large  rayon. 

La  clôture  des  travaux  approchait.  Elle  avait  été  fixée  au  l"  mai. 

M.  Cnpet  redescend  alors  vers  le  sud  et  gagne  la  côte  à  Nha- 
Trang,  en  profitant  d'une  dépression  dans  la  chaîne,  qui  n'a  guère 
que  500  mètres  d'altitude. 
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Explorations  du  capitcUne  de  MalgUùve,  —  Le  capitaine  de 
Malglaive,  placé  à  la  gauche  de  la  ligoe  d'opérations,  eat  pour  mis- 
sion de  relier  Lakhône  à  Dong-Hol,  pois  de  rattacher  Saravane  à 
Haé,  et  compléter  le  levé  du  Sébang-hien,  après  avoir  gagné  Atto- 
pen,  en  traversant  le  plateau  Boloven. 

Parti  de  Lakhône  avec  MM.  Gogniard  et  Dugast,  le  capitaine 
les  quitte  à  Sakhône  le  14  octobre  et  gagne  Dong  Hol  par  Pha-Nom, 
Yang  et  An-Kham.  La  chaîne  s'abaisse  à  780  mètres  et  le^  calcaires 
en  atteignent  le  faite.  Les  Ehas  aborigènes,  plus  ou  moins  laotisés, 
forment  le  fond  de  la  population  montagnarde. 

Le  capitaine  gagne  ensuite  Hué  et  cherche  à  atteindre  Saravane, 
à  travers  les  Kha  indépendants.  Aux  difficultés  bien  connues  de  qui 
a  jamais  therché  à  pousser  des  coulis  annamites  en  montagne,  vien- 
nent s*aiouter  la  méfiance  puis  Thostilité  des  Kha.  A  Dout  elle  se 
traduit  par  une  attaque  manquée  :  tout  espoir  de  pénétrer  en  voya- 
geur et  en  ami  lui  est  retiré.  Le  capitaine  rentre  à  Hué  chercher 
une  escorte  et  organiser  ses  ravitaillements. 

Il  revient  sur  Dout  en  suivant  un  sentier  de  guerre  qui  escalaie 
un  double  pic,  et  pénètre  en  force  sur  le  territoire  des  Kha  hostiles. 

Toute  résistance  cesse  dès  lors,  et  peu  à  pea,  avec  le  contact, 
tombent  les  apt^réhensions  des  indigènes,  si  bien  que  le  capitaine 
peut  gagner  AI  Lao  en  trouvant  le  point  de  passage  le  plus  bas  de 
la  chaîne  annamite.  Le  large  plateau  du  haut  Tchépôn  n'atteint  que 
330  mètres  au  coude  de  la  rivière  de  Quang-Tri,  et  Mal  Lan,  où 
s'arrêtent  les  sampans  annamites,  est  à  moins  de  60  kilomètres 
d'Aï  Lao  D'ici  les  pirogues  Pou-tha!  descendent  le  Tchépôn  et  le 
Se  baug-hien  en  toute  saison  sur  Kemmarat  II  semblerait  que  la 
nature  ait  réservé  tout  exprès  cette  porte  inespérée  à  Tinfluence 
française,  pour  lui  faciliter  la  pénétration  au  cœur  des  régioos  kha- 
laotiennes.  Tourane,  le  futur  Hong  Kong  de  Tlndo-Chine,  est  à  deux 
pas,  et  Mal-San  parait  devoir  jouer  avantageusement,  au  point  de 
vue  français  le  rôle  réservé  par  les  Anglais  à  Sarabouri.  De  même 
Al-Lao  correspond  à  Eorat,  et  Pha-Nom  à  Oubôn.  Nos  imporiatiooB 
a>ant  pour  tête  de  ligne  un  port  excellent  sur  la  grand  ligne  d'O- 
rient, canalisées  par  une  voie  privilégiée  qui  a  mérité  des  Annamites 
ce  nom  d'Aï  Lao  (porre  du  Laos),  sont  évidemment  destinées  à 
attirer  à  Test  le  mouvement  commercial  de  ces  régions  Quant  aux 
habitants,  pressurés  par  le  Siam,  leurs  sympathies  nous  sont  déiîà 
acquises.  Pha  Nom  est  le  but  à  atteindre  sur  le  Mékong,  parce  que 
c'est  en  amont  de  cette  ville  seulement  que  le  fleuve  devient  navi- 
gable en  toute  saison.  En  déboucbant  au-dessous  on  se  trouve  me- 
nacé d'emprisonnement  ou  a^^culé  à  des  portages.  Or  Pha-Nom  eat 
réuni  à  Tchépôn  par  la  voie  de  Mouong  Van,  Ban  Na-Nol  et  le  Se- 
JBaï,  qui  vient,  sans  aucun  obstacle  naturel,  aboutir  au  bas  Sé-Baof- 
Fal  navigable. 

Les  Pon-ThaI«  frères  des  Laotiens,  mais  de  tout  temps  soumis 
à  l'influence  annamite,  supportent  impatiemment  le  joua:  nouveau 
des  Siamois,  et  leurs  protestations  deviendront  une  véritable  résis- 
tance le  jour  où  elles  trouveront  un  appui.  De  même  les  Kha,  soit 
soumis  et  alliés  aux  Pou-Thaï,  soit  indépendants,  se  sentent  mena- 
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ces  par  la  marée  montante  de  la  corvée  et  de  Timpôt.  Ils  ont  fait, 
sur  tonte  la  frontière,  le  meilleur  accueil  an  capitaine  et  à  ses 
Annamites. 

La  reconnaissance  est  ponssée  d'Aï-Lao  sur  Monong-Nong, 
centre  pon  thaï  qne  les  envahisseurs  viennent  d*occnper,  puis  droit 
sur  Saravane,  où  une  expédition  siamoise  est  en  partance  pour  e 
territoire  kha  de  la  montagne  annamite.  A  une  journée  de  la  vile, 
le  capitaine  tourne  à  Touest,  et  gagne  le  Se  Kong,  en  prenant  les 
devants  sur  les  commissaires  siamois.  L'expédition  de  reconnaissance 
est  reçue  admirablement  à  A-Roc,  point  de  grande  importance,  clef 
des  communications,  par  les  montagnes,  entre  Saravane,  les  Ta-Hol 
et  le  haut  Quang-Nam.  Le  retour  se  fait  par  le  haut  Sé-Kong  et 
la  rivière  de  Hué. 

L'exécution  du  programme  du  capitaine  se  continue  par  Tétude 
comparative  du  second  passage  entre  QuangTri  etAlLao.  C'est  la 
route  du  docteur  Harmand.  Elle  est  complétée  par  la  descente  du 
Tchépôn  et  du  Se- Rang  Hien.  Les  deux  rivières  sont  immédiatement 
utilisables  pour  le  commerce  d'après  la  méthode  indigène,  et  les 
chaloupes  les  remonteront  certainement  aux  crues. 

De  Song  Kon  les  itinéi  aires  du  capitaine  gagnent  le  Sé-Pôn  et 
Saravane,  puis  le  ramènent  à  Kemmarat,  par  la  rive  droite  du  Mé- 
kong. L'étudA  des  deux  rives,  au  point  de  vue  des  faciliiéi  qu'elles 
laisseraient  à  tourner  les  obstacles  à  la  navigation,  amène  à  cou- 
dure  en  faveur  de  la  rive  gauche. 

Eufin  le  plateau  Roloven  est  franchi  normalement  à  Titinéraire 
du  docteur  Harmand.  Les  indications  de  ce  voyageur  sont  pleine- 
ment confirmées.  On  trouve  en  outre  une  immense  région  herbeuse 
oik  pourra  se  fa«re  plus  tard  l'élevage  à  la  façon  australienne. 

A  Attopeu,  le  capitaine  se  heuite  à  une  consigne  hostile  du 
Phya  Mabamat,  gouverneur  de  Rassac,  et  ne  peut  se  procurer  les 
moyens  de  transport  nécessaires  pour  gagner  soit  TAnnam,  soit  la 
mission  catholique  des  Rahnars.  Il  lui  faut  descendre  le  Se  Kong 
et  gagner  StungTreng,  le  15  avril,  puis  Saigon  et  Hanoi. 

Pour  nous  résumer,  nous  pouvons  dire  que  l'ensemble  des  ter- 
rains parcourus  se  partage  en  trois  régions  : 

La  première  région  comprend  les  bassins  du  Sé-Rang  Fai  et  du 
Se  Rang-Hien,  deux  plaines  habitées  par  des  Pou-Thaï  de  tout  temps 
vassaux  de  l'Annam,  dominant  et  administrant,  d'une  façon  d^ailleurs 
très  paternelle,  une  masse  de  Kha  plus  ou  moins  indépendants 
(Kftmang),  ou  laotisés  (Soné).  C'est  une  région  qui  semble  s'appro- 
prier très  bien  à  l'élève  du  gros  bétail,  voire  même  du  mouton, 
qui  reste  à  introduire.  C*est  aussi  une  région  de  rizières  que  Ton 
pourrait  augmenter  à  l'infini  en  endiguant  les  cours  d'eau.  Elle  sera 
traversée  par  la  ligne  ferrée  Quang-Tri,  AI  Lao,  Tché  Pou,  Se  Rai. 
Population  et  territoire  sont  aussi  favorables,  aussi  préparés  l'un 
que  l'autre  à  notre  action.  Nous  sommes  leur  seule  garantie  contre 
leurs  voisins  de  l'ouest.  De  tout  temps,  c'est  ici  qu'ils  ont  fauché 
le  plus  largement  dans  le  champ  humain,  pour  se  créer  les  réserves 
de  contribuables  que  Ton  trouve  établies  en  masse  sur  la  rive  droite. 
La  caractéristique  de   cette  région  est   la  démarcation   rectiligne 
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établie  entre  le  plateau  argilo-gréseaz  des  Ta-Hoi  et  da  Moaong- 
Falan,  et  les  terrains  calcaires  da  Poa  Hona  et  de  Yang. 

La  seconde  région  comprend  le  bassin  da  Se  Pôn,  les  Boloven 
et  le  moyen  Se- Kong.  La  population  entière,  kha  d'origine,  a  toorné 
complètement  an  Soué,  c^est-àdire  qa*elle  a  adopté  la  langue,  les 
coutumes  ec  la  religion  laotiennes.  Elle  est,  en  entier  ou  pea  s^ea 
faut,  serve  ou  esclave  de  quelques  maîtres,  laos  purs  on  soué.  C'est 
pour  eux  qu'elle  cultive  les  terres  du  plateau  et  les  rizières  pro- 
fondes. La  traite  des  Kha  fait,  avec  le  cardamome,  la  principale 
richesse  de  ces  personnages. 

La  troisième  région,  comprenant  toute  la  rive  gauche  da  haut 
Sé-Eong,  est  peuplée  de  Kha  indépendants,  sans  autre  organisation 
que  le  village,  ou  au  plus  la  confédération  de  vilhiges.  Cei  popula- 
tions guerrières,  aux  retraites  inaccessibles,  habitent  un  pays  très 
montueux,  vivant  de  leurs  rais  et  de  la  vente  des  prisonniers  faits 
sur  le  voisin. 

C'est  une  région  de  gens  dangereux  pour  celui  contre  qui  l'on 
aura  pu  les  grouper  et  les  armer  :  soit  l'Annam,  si  ce  sont  les  Sia- 
mois qui  prennent  pied  chez  eux,  soit  le  Siam,  si  c'est  nous.  La 
plus  grande  prudence  devra  présider  aux  tentatives  faites  dans  ce 
sens,  et  il  sera  bon  de  leur  donner  une  couleur  commerciale.  Le 
but  à  atteindre  est  d'entraver,  puis  de  supprimer  la  traite,  et  avec 
elle  l'insécurité  absolue  qui  est  la  plaie  de  la  race  kha.  Supprimons 
le  marché  laotien,  et  demandons  aux  indigènes  leurs  produits  fo- 
restiers, leur  indigo  et  leur  coton,  leur  or  et  leur  plomb;  ils  ne 
seront  pas  tentés  de  se  procurer  par  la  force  ou  la  ruse  le  seul 
article  d'échange  que  leur  demandent  aujourd'hui  les  traitants  sia- 
mois laotiens  de  Saravane  et  d'Attopeu. 

Les  itinéraires  particuliers  du  capitaine  de  Malglaive  pour  la 
période  comprise  entre  le  14  octobre  1890  et  le  15  avril  lb91  ont 
un  développement  de  plus  de  2200  kilomètres,  levés  en  terrain  neuf. 

(Extrait  des  „  Nouvelles  géographiques.  '^  Numéros  de  Janvier  et 
Février  1892.) 
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